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Dans  sa  séance  du  18  janvier  1867,  la  Commission, 
sous  la  présidence  de  M.  Lockroy,  a  décidé  qu'il  serait 
publié  un  Annuaire  de  la  Société*  Le  but  de  cet  Annuaire 
est  de  réunir  en  un  faisceau  et  de  mettre  sous  les  yeux 
de  chaque  sociétaire  tous  les  documents  qu'il  lui  importe 
de  connaître  et  qui  sont  de  nature  à  l'éclairer  sur  ses 
droits  et  ses  intérêts.  Par  Tapprobation  unanime  qu'elle 
a  donnée  à  l'idée  de  cette  publication,  l'Assemblée  géné- 
rale a  prouvé  qu'elle  en  comprenait  l'importance,  disons 
mieux,  la  nécessité. 

Ce  premier  recueil  comprend  : 

Les  statuts  de  la  Société  ; 

Les  documents  officiels  relatifs  à  la  propriété  littéraire 
en  matière  dramatique,  depuis  la  loi  fondamentale  du 
13  janvier  1791  jusqu'à  la  circulaire  ministérielle  du  30 
mars  1 867  ; 

La  liste  des  pays  avec  lesquels  la  France  a  passé  des 
conventions  internationales  pour  la  propriété  littéraire  ; 

Les  statuts  de  l'agence  de  librairie  dramatique  ; 
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ACTE  DE  SOCIÉTÉ 

DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES 

Passe  deTant  Me  THOMAS  et  «on  eollèi^iie,  notaires  à  Paris»  en  date,  au  commencomeut, 

do  18  novembre  1837. 


Abt.  i*^.  —  La  Société  existante  entre  les  Auteurs  et  Composi- 
tears  dramatiques,  depuis  le  7  mars  1829,  continuera  à  subsister, 
mais  avec  les  dispositions  ci-après  : 

2.  —  Celte  Société  existera  entre  tous  les  signataires  des  pré- 
sentes et  ceux  qui  adhéreraient  dans  les  formes  indiquées  en  Far- 
ticle  28,  et  comme  Société  civile,  conformément  au  chapitre  m  du 
livre  111  du  titre  IX  du  Code  civil  (1),  sous  le  nom  de  Société  des 
Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques. 


(l)  Code  civil.  —  Livre  m.  —  Tiras  IX.  —  Du  Contrat  de  société. 

Ghapiire  III.  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux  et  à  Tégard 

des  tiers. 

Section  première.  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux. 

1843.  —  La  société  commence  à  Tinstant  même  du  contrat,  s'il  ne  dé- 
signe nne  antre  époqne. 

1844.  —  S'il  n'y  a  pas  de  convention  snr  la  durée  de  la  société,  elle  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  lamodif  cation  portée  en 
l'article  1809;  on,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  dnrée  soit  limitée,  pour 
umt  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

1845.  —  Cbaqne  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a 
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3.  —  Le  Siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris,  chez  MM.  Michel 
et  GuYOT  (1),  Agents  de  la  Société,  au  domicile  de  l'un  desquels 
tous  actes  seront  valablement  signiGés. 

/(.  *^  La  dorée  de  la  Société  est  fixée  à  viogl-ciaq  années  à 
partir  du  7  mars  1829,  et  pourra  être  prorogée  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 


promis  d'y  apporter.  —  Lorsque  cet  apport  consiste  en  nu  corps  certain 
et  qne  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de 
la  même  manière  qn'nn  vendenr  l'est  envers  son  acheteur. 

186C.—  L'associé  qui  devait  apporterjune  somme  dans  la  société,  et  qni  ne 
l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts 
de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée.  —  Il  en  est 
de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à 
compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier;  —  Le  tout 
saas  préjudice  de  plus  amples  dommagesointérèts,  s'il  y  a  lieu. 

18&7.  —  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  so- 
ciété lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'in- 
dustrie qui  est  l'objet  de  cette  société. 

18A8.  —  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier,  créan- 
cier d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir, 
à  la  société  une  somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit 
de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans 
la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  llm- 
putatioBL  intégiede  sur  sa  créance  particulière;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société, 
cette  stipulation  sera  exécutée. 

IS&f .  —  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  euttère  de  la  créance  com- 
mune, et  que  le  débitenr  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu 
de  rapporter  &  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécia- 
lement donné  quittance  pour  sa  part, 

1850.  ^Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui 
a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  pro- 
lits que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'autres  aifaires. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la  so- 
ciété sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  par 
l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  —  Si  ces  choses  se 
consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées 
à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société.  —Si  la  chose 
a  été  estimée,  l'assodé  re  peut  répeter  que  le  montant  de  son  estimation. 

1852.— Un  associé  a  action  contre  U  société,  non-seulement  à  raison  des 
sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore  h  raison  des  obligations 

(1)  MM.  L.  Pbragallo,  successeur  de  MM.  Jules  Michel  et  Jules  Dulong, 
SO,  rue  Saint-Marc. 
A.  RoGM,  successeur  de  Guyot  père  et  fils,  30,  rue  Saint-Marc. 


—   3   — 
OBJET   DE   LA   SOCléxÉ. 

5.  —  L'objet  de  la  Société  est  :  !•  la  défense  mutuelle  des 
droits  des  Associés  vis-à-vis  des  Administratrations  théâtrales  ou 
de  tous  autres  en  rapport  d'intérêt  avec  les  Auteurs; 

2'^  La  perception  à  moindres  frais  des  droits  des  Auteurs  vis- 


'la  il  a  contractées  de  Jwnne  foi  pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  ris- 
ques inséparables  fte  sa  gestion. 

1853.  —  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  port  de  chaque 
.-tssocié  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion 
•le  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui  n'a 
.ipporté  que  sou  industrie^  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est 
r'.'|riée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
apporté. 

1854. —  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un  d'eux  on 
à  on  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  atta- 
qoé  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité.  —  Nulle  réclamation  n'est 
.-idmî?e  h  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement 
:i  reça  de  sa  paît  on  commencement  d'ezécation. 

1855. — La  conTention  qui  donnerait  à  Ton  des  associés  la  totalité  des  béné- 
fices, est  nuUe.  —  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  ai!î?anchirait  de 
tonte  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

1856.  —  L'associé  chargé  de  Tadministration  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  société  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés, 
t4»us  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration,  ponryn  que  ce  soit  sans 
fraude.  —  Ce  pouToir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que 
la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat 
de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

1857.  —  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que 
leurs  foncions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un 
ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  lés 
actes  de  cette  administration. 

1858.  —  S'il  a  été  stipulé  queVun  des  administrateurs  ne  pourrarien  faire 
sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouveUe  convention,  agir  en 
ral^ODce  de  l'antre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  concourir  aux  actes  d'administration. 

1850.  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration, 
l'on  suit  les  règles  snivanles  :  —  1"*  Les  associés  sont  censés  s'être  donné 
rédproquemeat  le  pouvoir  d'administrer  l'on  pour  l'autre.  Ce  que  chacun 
£ût  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur 
consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'oppo- 
ser à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue.  —  S"  Chaque  associé  peut  se 
serrir  dû  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur 
destmatiOR  ftxàe  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serre  pas  contre  l'intérêt  de 
la  société  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  dro 
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à-vis  des  Administrations  théâtrales  à  Paris  et  dans  les  déparle- 
ments, et  la  mise  en  commun  d'une  partie  de  ces  droits,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  plus  bas  ; 

3*  La  création  d'un  fonds  de  secours  au  profit  des  Associés,  de 
leurs  veuves,  héritiers  ou  parents; 

II*  La  création  d'un  fonds  commun  de  bénéfices  partageables. 

FONDS   SOCIAL. 

6.  —  Le  fonds  social  se  compose  : 

l<*  De  la  somme  de  trente-neuf  francs  trois  centimes  en  caisse 
au  18  novembre  1837; 

2"  D*une  inscription  de  rente  5  ^/^  en  deux  parties ,  numé- 
ros 52,069  et  61,8909  montant  à  deux  mille  sept  cent  cinquante- 
sept  francs,  présentement  inscrite  au  Grand-Livre  de  la  dette 
publique,  sous  le  nom  de  M.  Michel,  Agent  des  Auteurs  drama- 
tiques, et  qui  sera  transférée  au  nom  de  la  Société; 

S""  De  tous  les  droits,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
dont  la  caisse  actuelle  est  investie,  soit  en  vertu  des  traités  avec 


—  3"  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  aEsociés  à  faire  avec  lut  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  société. 

—  ft*  L'an  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  dt':- 
peudants  de  la  société  j  même  quand  U  les  soutiendrait  avantageuses  à 
ctitte  société,  si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

1S60.  ^L'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  niengagi^r 
les  choses,  mdme  mobilières,  qui  dépendent  de  la  société. 

1801.  —Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  sesassociés,  s'associer 
une  tierce  personne  relativement  à  la  part  quMl  a  dans  la  société  :  il  ne 
peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en 
:i  urait  l'administration . 

Section  II.  —  Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

18 '32.— Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ut* 
sont  pas  tenus  solidairement  des  det'es  sociales,  et  l'un  des  associés  :ie 
peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

18ft8.  <—  Lps  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont 
contracté,  chacun  pour  une  sonmie  et  part  égales,  encore  que  la  part  de 
Tun  d'eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

186ft.— La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de.  la 
société  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit 
<le  la  société. 


les  Directeurs  de  théâtres,  soit  en  venu  des  délibérations  précé- 
dentes, soit  de  toute  autre  manière  ; 

/i»  Du  1/2  7»  ^^  chaque  Auteur  et  Compositeur  content  à 
laisser  prélever  sur  les  produits  bruts  des  représentations  de  ses 
œuvres,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  et  à  verser  à  la 
Caisse  à  titre  de  mise  sociale  ; 

5®  Du  produit  des  représentations  consenties  par  les  divers 
théâtres  de  Paris,  au  bénéfice  de  la  Caisse  sociale  ; 

6*  De  bénéfices  de  toute  nature  que  la  Société  pourra  faire  ; 

7*  Des  revenus  non  dépensés  des  sommes  placées,  quand  U* 
partage  n'en  sera  pas  arrêté. 

DÉPENSES  SOCIALES. 

7.  —  Les  charges  de  la  Société  se  composent  : 
!•  Des  frais  généraux  de  recouvrement  ; 

2''  Des  frais  judiciaires  et  autres  nécessités  pour  la  rédaction  et 
le  maintien  des  traités,  la  défense  des  droits  de  la  Caisse  et  ceux 
des  Associés  contre  les  théâtres  et  tous  autres  ayant  des  intérêts 
avec  les  Auteurs  et  Compositeurs; 

S*"  Des  frais  imprévus,  après  approbation  de  la  Commission. 

Toutes  les  dépenses  acquittées,  Texcédant  des  recettes  sera 
converti  en  rentes  sur  l'État  ou  en  autres  valeurs  solides,  au 

s 

profit  de  la  Société. 

BÉNÉFICES   A  PARTAGER. 

8.  —  Les  bénéfices  à  partager  se  composent  des  revenus  non 
dépensés  des  fonds  placés  au  profit  de  la  Société. 

Ces  bénéfices  seront  partagés  au  marc  le  franc  el  au  prorata 
des  versements  faits  par  les  copartageanls,  en  raison  de  1/2  7o 
prélevés  sur  les  droits  d'Auteurs,  aux  lermes  de  Varticle  10 
ci -après. 

Ce  partage  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  proposiliori  qui  sera 
faite  à  l'Assemblée  générale  par  la  Commission  lorsqu'elle  le 
jugera  convenable,  et  autant  que  l'adoption  en  sera  volée  par  les 
deux  tiers  des  Sociétaires,  ou  consentie  par  eux  par  adhf*sion 
postérieure. 


PARTICIPATION   DE   CHAQUE  SOCIÉTAIRE  AUX  CHARGES  SOCIALES. 

9.  —  La  Société  ne  devaDt,  sous  aucun  prétexte,  voter  aucune 
dépense  au  delà  de  son  capital,  nî  faire  aucun  emprunt,  billet  ni 
effet  de  commerce  quelconque,  les  charges  à  supporter,  par  cha- 
cun des  Associés  pourront  égaler,  mais  jamais  dépasser  le  mon- 
tant de  la  retenue  pour  frais  de  perception  ei  de  celle  de  1/2  ^'o 
pour  la  Caisse  de  secours  et  de  fonds  commun. 

PERCEPTION   DU   DROIT  DES   AUTEURS  COMPOSITEURS  ET  SOCIÉTAIRES, 

ET   RETENUES. 

10.  —  Tous  les  droits  dus  aux  Auteurs  et  Compositeurs  socié- 
taires par  les  théâtres,  pour  la  représentation  de  leurs  œuvres, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  seront,  sous  la  surveil- 
lance de  la  Commission,  perçus  par  les  Agents,  seuls  respon- 
sables; il  sera  prélevé  sur  les  produits  du  droit  d'Auteur  : 

V  Une  somme  de  1/2  *^/o  pour  les  charges  sociales,  la  Cais-e 
de  î^ecours  et  de  prévoyance  et  le  fonds  commun  de  bénéfices 
partageables  ; 

2°  Les  frais  de  perception,  dans  la  proportion  et  suivant  la  quo- 
tité existante. 

ADMINISTRATION   DE    LA  SOCIÉTÉ. 

11.  —  La  Société  continuera  d'être  administrée  par  un  Conseil 
d'Administration»  qui  conserve  le  titre  de  Commission  des  Auteurs 
et  Compositeurs  dramatiques. 

La  Commission  est  autorisée  à  s'adjoindre  deux  Agents  en 
qualité  de  mandataires,  et  à  choisir  le  Conseil  judiciaire  de  la 
Société. 

Les  Membres  de  la  Commission  actuellement  en  exercice  conti- 
nueront leurs  fonctions  pendant  tout  le  temps  fixé  à  leur  durée 
par  la  délibération  du  7  mars  1829. 

12.  —  Comme  par  le  passé,  la  Commission  sera  nommée  par 
l'Assemblée  générale  des  Sociétaires,  et  composée  de  quinze 
Membres  élus  pour  trois  îins,  dont  un  tiers  sera  renouvelé  tous 
les  ans. 

Tout  Membre  sortant  après  trois  années  d'exercice  ne  pourra 
être  réélu  qu'après  un  an  d'intervalle. 


La  Commission  pourra  être  dissoute  par  TÂssemblée  générale 
des  Sociétaires,  qui  devra  immédiatement  procéder  à  la  recompo- 
sition de  la  Ck)mmission. 

Les  Membres  de  la  Commission  dissoute  pourront  être  réélus. 

Si  tous  les  Membres  de  la  Commission  veulent  donner  leur 
démission,  ils  ne  pourront  le  faire  que  dans  TÂssemblée  générale, 
qui  procédera  immédiatement  à  la  composition  de  la  Commission  ; 
dans  ce  cas,  les  Membres  démissionnaires  pourront  être  réélus,  et 
leur  sortie  par  tiers  sera«  comme  par  le  passé,  réglée  par  le  sort 
eo  Assemblée  générale. 

En  cas  de  démisâoo  partielle  donnée  en  Assemblée  générale,  le 
remplaçant  sera  nixamé  par  l'Assemblée  générale  pour  compléter 
la  durée  des  fonctions  du  démissionnaire. 

Si  par  décès  ou  démission  partielle  survenus  dans  Tintervalle 
des  Assemblées  générales,  le  nombre  des  MemUives  de  la  Commis- 
sion n'est  pas  réduit  au-dessous  de  dix,  la  Commission  pourra 
continuer  valablement  ses  travaux  sans  procéder  au  remplace- 
ment, ou  bien  remplacer  les  Membres  démissionnaires  ou  décèdes 
par  ceux  des  Sociétaires  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  dans  la 
dernière  élection. 

S^onl  considérés  comme  démissionnaires  les  Membres  qui 
n'auront  pas  assisté  aux  réunions  de  la  Commission  pendant  plus 
de  trois  mois,  sans  excuses  jugées  valables  par  la  Commission; 
dans  le  cas  où,  par  décès  ou  démission,  la  Commission  serait 
réduite  à  moins  de  dix  Membres,  les  Membres  restants  c(»ivoque- 
ront  immédiatement  une  Assemblée  générale  pour  pourvoir  aux 
remplaœments. 

13.  —  Ne  pourront  faire  partie  de  la  Commission  ceux  des 
Associés  qui  seraient  Directeurs  ou  Régisseurs  dans  un  théâtre  de 
Paris;  seront  censés  démissionnaires  ceux  des  Membres  de  la 
Commission  qui^  dans  le  cours  de  leurs  fonctions,  viendraient  à  se 
trouver  dans  un  des  cas  d'exclusion  ci-dessus. 

i/i.  —  Les  délibérations  de  la  Commission  seront  prises  à  la 
majorité  des  Membres  présents.  La  Commission  ne  pourra  déli- 
bérer valablement  qu'au  nombre  de  sept  Membres  au  moins.  En 
cas  de  partage»  la  délibération  sera  renvoyée  à  la  séance  suivante  ; 
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en  cas  de  nouveau  partage  à  cette  dernière  séance,  la  voix  du 
Président  sera  prépondérante. 

Le  règlement  actuellement  existant  sur  le  mode  de  délibération 
et  sur  les  amendes  est  déclaré  obligatoire  pour  tous  les  Membres 
de  la  Commission  ;  il  pourra  être  modifié  par  elle  dans  l'intérêt 
de  ses  travaux. 

ATTRIBUTIONS  DB  LA  COMMISSION. 

15.  —  La  Commission  administrera  les  affidres  de  la  Société  et 
la  représentera  dans  toutes  les  conventions,  actes,  procès,  con- 
testations et  circonstances  qui  Tintéresseront. 

Elle  traitera,  contractera,  plaidera,  transigera  et  compromettra 
au  nom  de  la  Société,  et  fera  tous  les  actes  d'administration  ;  elle 
fera  avec  toutes  les  entreprises  théâtrales  les  traités  qui  fixeront 
les  droits  des  Auteurs  sociétaires;  elle  en  assurera  Texécution 
soit  de  la  part  des  Auteurs,  soit  de  la  part  des  Administrations 
théâtrales;  elle  autorisera  et  suivra  tous  les  procès  que  chacun 
des  Sociétaires  pourrait  avoir  à  raison  de  la  représentation  de  ses 
ouvrages  et  des  droits  en  résultant.  Ces  procès  seront  introduits 
et  soutenus  à  la  requête  des  Membres  de  la  Commission,  ou  bien, 
au  choix  de  la  Commission,  à  la  requête  de  TAuteur  lui-même, 
ainsi  qu'il  sera  dit  article  16,  poursuitles  et  diligences  des  Agents 
et  aux  frais  de  la  Société  ;  la  Commission  surveillera  la  perception 
des  droits  d'Auteur,  qui  sera  faite  par  les  Agents;  elle  disposera 
de  tous  les  fonds  sociaux  et  en  réglera  le  placement,  le  déplace- 
ment et  l'emploi;  elle  autorisera  les  dépenses  et  accordera  les 
secours  réclamés  par  les  Auteurs  indigents  ou  par  leurs  veuves 
et  héritiers  ou  parents  ;  elle  consentira  tous  transferts  de  rentes , 
les  signera  et  en  recevra  le  prix. 

16.  —  Chacun  des  Associés  donne,  par  le  fait  de  son  adhésion 
auK  présentes,  aux  Membres  de  la  Commission,  un  mandat  social 
à  TelTet  d'introduire  en  son  nom  et  à  sa  requête,  mais  aux  frais 
de  la  Société  :  1"  tout  procès  qu'il  pourrait  personnellement  avoir 
vis-à-vis  des  théâtres,  à  raison  de  ses  ouvrages  et  des  droits  en 
résultant  ; 

2^  Tout  procès  intéressant  la  généralité  des  Sociétaires,  et  qu'il 
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serait  utile  d'intenter  à  la  requête  de  tous  ou  de  plusieurs. 

La  GommissioD  aura  droit  de  substituer  dans  le  présent  mandat 
tous  agents,  avoués,  agréés  et  défenseurs  en  première  instance, 
appel  ou  cassation. 

Aucun  procès  ne  sera  intenté  aux  frais  de  la  Société  qu'après 
les  délibérations  de  la  Commission. 

Dans  le  cas  où  la  Commission  ne  croirait  pas  devoir  intenter 'de 
procès  aux  frais  de  la  Société,  le  Sociétaire  demeurera  libre  de  le 
faire  à  ses  frais,  risques  et  périls. 

17.  —  Comme  par  le  passé,  la  Commission  est  investie  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  à  l'effet  de  prendre,  pour  le  maintien  des 
traités  et  la  conservation  des  droits  des  Sociétaires  et  de  leurs 
intérêts,  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  vis-à-vis 
des  entreprises  théâtrales. 

Ces  mesures,  une  fois  prises  par  la  Commission,  deviendronl 
obligatoires  pour  tous  les  Sociétaires  autant  que  les  disposiiions 
du  présent  acte. 

18.  —  1*  Il  est  interdit  aux  Sociétaires  de  faire  représenter  au- 
cun ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur  un  théâtre  qui  n'aurait  pas 
de  traité  général  avec  la  Société  des  Auteurs. 

Sont  momentanément  exceptés  les  théâtres  où  les  droits  d'Au- 
teur sont  réglés  par  des  usages  provisoirement  reconnus. 

Il  est,  en  outre,  interdit  à  tous  Membres  de  la  Société  de  faire 
avec  les  administrations  théâtrales  des  traités  particuliers  à  des 
conditions  pécuniaires  au-dessous  de  celles  établies  aux  traités 
généraux  ou  par  les  usages  provisoirement  reconnus  et  dérogeant 
aux  autres  conditions  des  traités  généraux. 

Les  traités  pariiculiers  qui  seraient  faits  à  des  conditions  pécu- 
niaires supérieures  seront  suspendus  ou  annulés  lorsque  les  traités 
généraux  seront  suspendus  ou  annulés. 

Il  devra  être  fait  h  cet  égard  une  stipulation  expresse  dans 
chaque  traité  particulier,  et  même  dans  les  actes  de  ventes  faites 
par  des  Sociétaires  de  tout  ou  partie  de  leur  répertoire. 

Dans  tous  les  cas,  le  1/2  7o  revenant  à  la  Caisse  de  secours 
continuera  d'être  perçu  intégralement  à  chaque  représentation. 

Toutes  ventes  et  tous  traités  particuliers  sont  interdits  aux 
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Sociétaires  quand  il  n'y  a  pas  encore  de  traité  général  ou  d'usages 
reconnus. 

DES  AGENTS  GÉNÉRAUX. 

19.  —  La  Commission  des  Auteurs  est  autorisée  à  choisir  deux 
mandataires  qui,  sous  le  nom  d'Agents  généraux,  seront  charg()s  : 
i,**  de  faire  exécuter  toutes  les  décisions  prises  par  la  Commission  ; 
2°  de  tenir  les  écritures  et  la  comptabilité  de  la  Société,  et  de 
faire  la  correspondance  relative  à  la  perception;  3**  de  tenir,  sous 
leur  responsabilité,  la  Caisse  de  la  Société,  et  de  payer  sur  les 
mandats  signés  par  le  Trésorier,  en  vertu  d'une  délégation  de  la 
Commission  ;  4°  de  percevoir  à  leurs  frais  et  risques,  et  en  qua- 
lité de  mandataires  ordinaires,  comme  par  le  passé,  les  droits 
d'Auteur  sur  les  ouvrages  représentés  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements, et  tous  les  revenus  sociaux,  et  de  désigner,  sous  leur  res- 
ponsabilité, les  Agents  correspondants  en  province. 

20.  —  xMM.  Michel  et  Gdyot  (1)  sont  mainlenus  en  qualité 
d'Agents.  , 

En  cas  de  décès,  de  remplacement  ou  de  retraite  de  l'un  ou  des 
Agents  pour  toute  autre  cause  que  celle  d'infidélité,  les  Agents  ou 
leurs  ayants  droit  pourront  présenter  leur  successeur  à  l'agré- 
ment de  la  Commission. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'Agent  ou  les  ayants  droit  ne 
faisaient  pas  agréer  un  successeur  par  la  Commission,  il  serait 
pourvu  d'oflfice  au  remplacement  par  la  Commision,  mais  à  litre 
onéreux,  et  le  prix  en  sera  acquis  à  l'Agent  ou  à  nés  ayanîs  droit. 
Dans  le  cas  d'infidélité  prouvée,  l'Agent  perdra  le  droi:  de  pré- 
senter un  successeur  ;  la  Commission  disposera  de  son  agence,  et 
le  prix  en  sera  acquis  à  la  Caisse  de  secours  de  la  Société. 

Chacun  des  Agents  fournira  un  cautionnement  de  quinze  mille 
francs,  dont  la  nature  sera  déterminée  par  la  Commission. 

Les  Agents  ne  pourront  percevoir  les  droits,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements,  que  pour  les  Membres  seuls  de  la  Société. 

(t)  M.  L.  Pbragallo  a  remplacé  M.  Jales  DalODg,  qui  avait  succédé  à 
\L  Jal€s  Michel. 
M.  A.  RoGiB  a  remplacé  M.  Amédée  Gayot,  qui  avait  succédé  à  son  p^re. 


—  M  — 

DES    ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES. 

21.  —  Tous  les  ans  les  Sociétaires  seront  reçus  eu  Asseniblée 
générale,  au  jour  indiqué  parla  Gomoiission  et  à  ^a  requête. 

Dans  le  cours  de  l'année,  des  Assemblés  générales  extraordi- 
naires pourront  avoir  lieu. en  vertu  des  délibérations  de  la  Com- 
mission et  à  sa  requête. 

Dans  le  cours  de  Tannée,  des  Assemblées  générales,  mais  pour 
un  objet  spécial,  pourront  être  convoquées  sur  la  demande  faite 
à  la  Commission  par  dix  Sociétaires  ai:  moins. 

Les  Assemblées  générales  sont  présidées  par  le  Président  ou 
Vice-Président  de  la  Commission;  les  Membres  de  la  Commission 
composent  le  bureau  de  l'Assemblée  générale. 

Les  délibérations  sont  inscrites  et  signées  sur  un  registre  par 
le  Président  et  le  Bureau;  à  défaut  desdils  Président  et  Vice-Pré- 
sident, un  des  Membres  de  la  Commission  présidera  rAssembléo. 

L'Assemblée  générale  décide  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
soumises  par  la  Commission;  elle  vote  des  fonds  extraordinaires, 
s'il  y  a  lieu  ;  elle  décide  le  partage  des  bénéfices  aux  termes  do 
l'article  8;  elle  apure  et  approuve  les  comptes  annuels;  elle 
nomme  les  Membres  de  la  Commission  ;  elle  vote  par  assis  et 
levé,  à  la  majorité  des  Membres  présents,  sauf  les  cas  prévus  aux 
articles  8,  23,  24;  le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  s'il  est  réclamé 
par  dix  Membres  de  l'Assemblée  ;  les  nominations  des  Membres 
de  la  Commission  auront  lieu  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
absolue  pour  le  premier  tour  de  scrutin,  et  à  la  majorité  relative 
pour  tous  les  autres. 

22.  —  La  Société  ne  sera  pas  dissoute  par  la  mort  naturelle  ou 
civile,  ou  l'interdiction,  la  mise  sous  conseil  judiciaire,  la  faillite 
ou  la  déconfiture,  l'exclusion  ou  la  retraite  consentie  ou  pro- 
noncée de  l'un  ou  de  plusieurs  des  Associés  ;  elle  continuera  avec 
les  autres  Associés. 

Les  produits  des  retenues  que  le  Sociétaire  qui  ces:  era  de  faire 
partie  de  la  Société  aura  versées  en  exécution  de  l'article  10, 
ainsi  que  sa  part  dans  l'actif  social,  seront  acquis  à  la  Société. 

23.  —  Si,  à  l'expiration  du  temps  prescrit  par  l'article  li  p-ur 
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la  durée  de  11  Société,  sa  mise  en  liquidation  n*est  pas,  dans  le 
mois,  réclamée  par  les  deux  tiers  des  Associés,  la  Société  sera 
prorogée  de  plein  droit,  pour  une  nouvelle  période  de  vingt- 
cinq  ans. 

Dans  ce  cas,  la  Société  continuera  sur  les  mômes  bases. 

2/i.  —  Dans  un  an  de  ce  jour,  il  pourra  être  procédé  à  la  révi- 
sion du  présent  acte. 

Toutes  les  modifications  seront  proposées  en  Assemblée  géné- 
rale: elles  devront  être  votées  ou  consenties  par  adhésions 
postérieures  par  les  deux  tiers  des  Sociétaires. 

25.  —  A  Texpiralion  de  la  Société,  la  liquidation  sera  opérée 
par  la  Commission  alors  en  fonctions,  assistée  des  Agents,  sui- 
vant le  mode  qui  sera  réglé  par  TAssemblée  générale. 

26.  —  Chaque  infraction  au  présent  acte  rendra  le  contreve- 
nant passible  d'une  indemnité  de  500  à  6,000  fr.  au  profit  de  la 
Caisse  sociale. 

Cette  indemnité  sera  réglée  par  arbitres,  dans  les  termes  de 
Tarticle  27. 

En  cas  d'infraction  à  l'article  18,  rindeDùnité  ne  pourra  être 
moindre  de  6,000  fr. 

Le  recouvrement  des  indemnités  sera  fait  à  la  diligence  des 
Agents,  par  toutes  les  voies  de  droit,  notamment  par  la  retenue 
des  droits  d'Auteur,  nonobstant  tous  transports  ou  oppositions 
postérieurs  aux  présentes,  qui  vaudront  comme  transport  anti- 
cipé. Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les  signataires  à  MM.  les 
Agents  pour  opérer  cette  retenue  et  en  verser  le  montant  à  la 
caisse  sociale. 

Le  contrevenant  pourra  être  exclu  de  la  Société  par  uôe  délibé- 
ration de  l'Assemblée  générale;  dans  ce  cas,  les  dispositions  de 
l'article  22  seront  en  outre  encourues  de  plein  droit. 

27.  —  Toutes  les  contestations  relatives  aux  infractions  au 
présent  acte,  ou  toutes  autres  qui  pourront  s'élever  durant  le 
cours  de  la  Société  et  pendant  sa  liquidation,  à  l'occasion  d'icelle, 
soit  entre  les  Sociétaires,  soit  entre  les  Agents  et  la  Société, 
seront  jugées  par  trois  arbitres  amiables  compositeurs,  sans  appel, 
et  choisis  par  les  parties;  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le 
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cboii  des  arbitres,  ils  seront  nommés  d'office  par  le  président  du 
Tribunal  dvil,  sur  simple  requête. 

28.  —  A  l'avenir,  tout  Auteur  qui  voudra  faire  partie  de  la 
Société,  en  présentera  la  demande  par  écrit  à  la  Commission,  qui 
prononcera  sur  cette  demande  d'après  les  conditions  qui  seront 
fixées  par  TAssemblée  générale. 

Les  nouveaux  Sociétaires  ne  seront  admis  à  voter  dans  les 
Assemblées  générales  qu'en  satisfaisant  aux  conditions  qui  seront 
également  réglées  par  une  délibération  de  l'Assemblée  générale. 

En  cas  d'admission,  le  nouveau  Sociétaire  signera  son  adhésion 
au  présent  acte  sur  un  registre  à  ce  destiné. 

29.  —  Les  Conseils  de  la  Société  sont  (1)  :  M.  de  Vatimesnii 
avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris;  M.  Mitouflet,  avoué  près  le 
Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ;  M.  Gollot,  avoué  près 
la  Cour  royale  de  Paris  ;  et  M.  Amédée  Lefebvre,  agréé  au  Tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 

M.  Thomas,  notaire  à  Paris,  est  notaire  de  la  Société. 

[Suivent  les  signatures») 


LEGISLATION  DE  U  PROPRIETE  LITTERAIRE 

KN  MATIÈRE  DRAMATIQUE 


Les  r^les  relatives  au  droit  proportionnel  des  auteurs 
dramatiques  datent  de  1653,  à  la  suite  d'un  marché 
passé  entre  les  Comédiens  français  et  Philippe  Quinault, 


(I)  Le  conseil  est  aujourd'hui  composé 


MM.  BtoiARD, 

s* 

â 

Etiekie  Blanc, 

Ghacdev, 

§â 

u^ 

Clébv, 

AdRIEK  IICARU, 

SiGOLEI, 

rt'c 

NV(îe;it-S  AixT-  La  i  ren  s  , 

i  2 

ainsi  qa'il  sait  : 

MM. 

Hérold,  I avocats  an  Conseil<ri::tcit 

JozoN^     |et  à  la  Coar  de  cassatio  d. 

Constantin,  avoué  à  la  Cour  im- 
périale. 

Lbsagb,  avoué  de  premi^lie  in- 
stance, 

Meignen,  agréé  au  TribuTînl  «l-» 
commerce. 

Thomas,  notaire  à  Paii^^. 
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pour  sa  première  comédie^  les  Rivales.  Au  débul, 
ces  règles  n'étaient  pas  officielles  ;  elles  ne  furent  con- 
sacrées qu'en  1685;  encore n*élaient-ellés  pas  obligatoires, 
car  plusieurs  auteurs ,  Corneille,  Molière  et  Racine,  trai- 
taient de  gré  à  gré  avec  les  comédiens  en  cédant  leurs 
pièces  pour  une  somme  une  fois  donnée.  Diaprés  les  dis- 
positions qui  régirent  la  matière  pendant  plus  d'un  siècle, 
les  auteurs  percevaient  tant  pour  cent  sur  la  recette,  tous 
frais  prélevés  :  pour  une  pièce  en  cinq  actes  le  neuvième; 
pour  trois  actes  le  douzième,  et  pour  un  seul  acte  le  dix- 
huitième.  Toutefois  la  pièce  devenait  la  propriété  de  la 
Comédie  lorsque  la  recette  descendait  deux  fois  de  suite, 
ou  trois  fois  séparément,  au-dessous  de  trois  cents  livres 
en  été  et  de  cinq  cents  livres  en  hiver.  Plus  tard  les  co- 
médiens obtinrent  que  la  pièceleur  appartiendrait  lorsque 
les  recettes  seraient  tombées  deux  fois  de  suite  au- 
dessous  de  douze  cents  livres  Thiver  et  huit  cents  livres 
Tété  ;  plus  tard,  encore,  les  mots  de  suite  furent  retran- 
chés du  texte  présenté  aux  auteurs.  Ces  droits  étaient 
calculés  sur  les  recettes  faites  à  la  porte,  sans  qu'on  y 
comprit  le  produit  des  locations  ou  petites  loges ^  dont 
l'usage  s'établit  vers  1760;  le  produit  des  petites  loges 
et  le  prélèvement  de  tous  les  frais  constituaient  la  plus 
forte  partie  de  la  recette,  qui  échappait  ainsi  aux  auteurs. 
Ils  acceptaient  le  plus  souvent  sans  examen  le  compte 
que  leur  remettaient  les  comédiens.  Ces  derniers  osaient 
tout,  parce  qu'ils  «  agissaient  contre  des  gens  isolés ,  dis- 
»  perses ,  sans  réunion ,  sans  force  et  sans  appui ,  contre 
»  des  gens  qui  avaient  plus  d'intelligence  de  leur  art  que 
>)  de  connaissance  des  afMres,  ou  plus  d'amour  de  la 
<K  paix  que  de  fermeté  pour  défendre  leurs  droits  (1).  » 
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r; 


Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'au  moment  où  Beau- 
marchais exigea  des  comptes  plus  réguliers.  Il  refusa 
les  4,506  livres  qu^on  lui  apportait  pour  les  trente-deux 
premières  représentalions  du  Barbier  de  Séville^  récla- 
mant avant  tout  qu'on  lui  fournit  un  état  faisant  connaî- 
tre :  l""  le  nombre  des  représentations;  2""  la  recette  ca* 
suelle  de  chaque  représentation;  3*"  le  prix  de  l'affermage 
annuel  des  petites  loges;  i"  le  prix  des  abonnements 
annuels  et  personnels  ;  5*"  le  prix  de  Tarrangement 
annuel  et  fixe  de  l'impôt  en  faveur  des  pauvres  ;  6**  la 
fixation  des  frais  journaliers  par  le  dernier  arrêt  du  con- 
seil ;  T  Tétat  exact  des  augmentations  journalières  qui 
pommaient  entrer  dans  les  frais  supportés  par  la  Société. 
Des  arguments  motivés^  sur  chaque  point,  appuyaient 
cette  demande. 

Beaumarchais  n'obtint  d'abord  aucun  succès;  mais, 
loin  de  se  laisser  décourager  par  le  mauvais  vouloir  des 
comédiens,  il  lutta  avec  une  rare  persévérance»  bien  plus 
—  quoi  qu'on  en  ait  dit —  pour  le  principe  que  pour  ses 
propres  intérêts.  Après  six  mois  de  lutte,  il  se  décida, 
sur  Tavis  du  maréchal  duc  de  Duras,  à  réunir  tous  les 
auteurs  du  Théâtre-Français,  dans  le  but  de  préparer 
un  projet  de  règlement.  Cette  première  réunion  eut  lieu 
à  sa  table,  le  3  juillet  1 777;  elle  est  l'origine  de  la  société 
des  Auteurs  dramatiques,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
reproduire  ici  les  termes  de  sa  première  délibération  : 


(1)  Beaumarchais,  Compte  rendu  de  l'affaire  de»  auteurs  dramatiques 
et  des  Comédiens  français  ^  [approuvé  par  Rassemblée  des  auteurs  dra- 
matique f. 


—   IG  — 

«  ÀDÛc^urd'hiu  3  jnillet  1777^  nous  soussignés,  étant  assemblés  sor  TinTi- 
tation  de  M.  de  Beaumarchais»  en  raison  de  ce  (pii  soit,  il  nous  a  pré- 
senté une  lettre  de  II.  le  maréchal  de  Dnras,  à  loi  écrite  en  date  du 
15  Jnin  1777,  annexée  à  la  présente  délibération,  ainsi  qne  la  réponse  qnll  y 
a  faite,  et  nous  a  rendu  compte  de  la  conrersation  qoi  s*en  est  snivie  entre 
M.  le  maréchal  et  lui,  et  des  intentions  dans  lesquelles  il  a  trouvé  Mil.  les 
premiers  gentildiommes  de  la  chambre,  de  faire  un  nouveau  règlement  à 
la  Comédie-Française,  relatif  aux  gens  de  lettres  qui  se  sont  consacrés  à  ce 
théâtre.  Après  avoir  délibéré  sur  toutes  les  questions  agitées  dans  la  pré* 
sente  assemblée,  nous  avons  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  t  que 

»  Nous  avons  prié  et  prions  M.  de  Beaumarchais  de  nous  représenter 
comme  commissaire  et  représentant  perpétuel  nommé  par  nous  pour  suivre 
l'aiEsire  présente,  et  tous  autres  événements  qu'elle  peut  embrasser  par  la 
suite,  tant  auprès  de  MM.  les  premiers  gentilshonmies  de  la  chambre  qne 
de  toutes  autres  personnes  qui  pourraient  y  influer;  discuter  nos  intérêts, 
nous  rendre  compte  de  ses  travaux,  recevoir  nos  observations,  les  rédiger; 
et  enfin  porter  le  vœu  général  de  tous  nous  autres  gens  de  lettres  partout 
où  nos  intérêts  l'exigeront;  et,  pour  partager  entre  plusieurs  le  fardeau  de 
tous  ces  soins,  nous  avons  prié  et  prions  MM.  Saurin,  de  Marmotitel  et 
Sedaine,  de  se  joindre  à  lui  en  mêmes  qualités  de  nos  commissaires  et 
représentants  perpétuels  :  et  en  cas  de  longue  absence  de  l'un  de  nos  susdits 
conunissairea  et  représentants  perpétuels,  pour  cause  d'affaires  ou  de  maladie, 
nous  avons  arrêté  que  nous  nommerons  à  sa  réquisition,  dans  une  assem- 
blée à  ce  sujet,  Tun  de  nous  pour  le  suppléer.  Quant  à  ce  qui  regarde  les 
auteurs  dramatiques  avoués  par  notre  dite  assemblée,  et  qui  n'ont  pu  se 
ti*ouver  et  signer  à  la  présente  délibération,  nous  avons  an'êté  qu'ils  seront 
invités  d'en  prendre  lecture,  d'y  faire  leurs  observations  et  d'y  donner  leut- 
adhésion. 

»  N'entendons,  par  la  dénomination  d'auteurs  dramatiques  ayant  droit 
d'avis  et  voix  délibérative  entre  nous,  que  les  auteurs  qui  ont  une  ou  plu- 
sieurs pièces  représentées  à  la  Comédie-Française;  et  nous  convenons  de 
n'admettre  à  délibérer  désormais  avec  nous  que  les  auteurs  dramatiques 
qui  seront  dans  le  même  cas  expliqué  ci-dessus. 

»  Ont  signé,  Rocfum  de  Chabannes,  Letnierre,  La  Place,  Chamfort,  Bref 
de  Sauvigny,  Blin  de  Saùimore,  Gudin  de  La  Breneilerie^  Du  Doyer,  Lcfèvre^ 
Dtictf,  Faoart,  Dorât,  Lemonmer^  Cailhava,  LeblanCy  Barthe^  Rousseau,  i» 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Et  nous  quatre,  commissaires  honorés  de  la  nomi- 
nation de  la  présente  assemblée,  avons  accepté  et  signé  la  présente  délibé- 
ration : 

»  Saurin,  Btarruontel,  Sedaine,  Caron  de  Beaum(urchais(\.),  » 

(1)  A  ces  vingt  et  un  auteurs  il  convient  d'ajouter,  comme  membres  de 
la  Société,  les  trente  et  un  qui  suivent  et  dont  la  signature  est  placée  au  bas 
de  la  délibération  prise  à  l'assemblée  des  auteurs  dramatiques,  au  Loovre, 
le  IS  août  1701,  pour  approuver  le  rapport  de  Beaumarchais  sor  le  traite- 
ment proposé  par  la  Gomédie-Francaise  :  Ducis,  Lemierre  cCArgis,  de 
La  Harpe,  Brousse  des  Faueherets,  Chénier,  Palissot,  Leblanc^  DubreuiL 
Fillette- Loraux,  Guillard,  de  Santerre^  La  Montagne,  de  Sade,  des  Fon- 
taines^ Pwoulx,  Hami^  Four,  Laujon,  Dubuisson^  Andréde  Murville^ 
Cuhières.FenomllotdeFalbaire,Merciei\  Fallet,  Dumaniant,  Badef,  Pnfmt, 
i\rétry,t)aUyvnc,  L^moine^  Forgeoi, 
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Tel  fut  le  commencement  d'une  association  qui  renais- 
sait dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  grâce 
à  rinitiative  d'Eugène  Scribe ,  et  formait  le  noyau  de  la 
société  actuelle,  fondée  en  1829  et  légalement  constituée 
en  1837. 

Les  réunions  chez  Beaumarchais  se  succédèrent  ;  mal- 
gré l'exclusion  fâcheuse  des  auteurs  dramatiques  autres 
que  ceux  de  la  Comédie-Française,  elles  donnèrent  les 
meilleurs  résultats;  le  premier  fut  de  rendre  les  comé- 
diens plus  traitables.  «  Ils  voulaient  bien  les  auteur^  en 
»  baguettes,  ils  les  redoutaient  en  faisceau  (1).  »  Après 
une  lutte  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  années,  les  au- 
teurs obtinrent  un  acte  conciliatoire  qui  motiva  plusieurs 
arrêts  du  conseil.  Plus  avantageux  que  les  précédents , 
ces  arrêts  laissaient  encore  beaucoup  à  désirer.  En  1791 
seulement,  les  auteurs  présentèrent  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  pétition  qui  motiva  la  loi  du  13  janvier,  laquelle 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  législation  en  ce 
qui  concerne  les  droits  des  auteurs  dramatiques. 

L'exposé  très-succinct  (2)  qui  précède  était  nécessaire 
avant  d* aborder  les  principaux  documents  législatifs  qui 
vont  suivre;  afin  de  les  mieux  faire  saisir,  on  a  cru 
devoir  donner  en  note  quelques  explications. 


(1)  Beaumarchais ,  ouTiage  cité. 

(2)  PoTU  plus  de  détails,  on  consultera  avec  intérêt  les  ouvrages  suivants  : 
Beaumarchais  y  Compte  rendu  de  l'affaire  des  auteurs  dramatiques  et  des 
cùmédiens.-^lA  Harpe,  Discours  oratoires  et  Mélanges;  Adresses  et  Pétitions 
des  auteurs  dramatiques  à  V Assemblée  nationale,  —  Renouard  (Augustin- 
Charles),  Traité  des  Droits  d'auteurs  dans  la  lUlératurey  les  sciences  et 
les  tteaux-arts.  —  Thomas  Sauvage,  les  Droits  des  auteurs  y  publié 
dans  la  Revue  et  Gazette  musicale  de  PariSf  numéros  du  26  mars  iM6 
et  suivants. 
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Loi  sur  les  9putaele8  (1).  (CôllecHon  génitale  de$  décrets  rendus 
par  VaeaembUe  naiimale,  de  Baudouin,  t  X,  p.  Ii2.) 

[  13-19  jaaner  1791.] 

Art.  1".  —  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public  et  y 
faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant,  préa- 
lablement à  rétablissement  de  son  théâtre,  sa  idéclaration  à  la  mu- 
nicipalité des  lieux. 

2.  —  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans  et  plus 
sont  une  propriété  publique  et  peuvent,  nonobstant  tous  anciens 
privilèges,  qui  sont  abolis,  être  représentés  sur  tous  les  théâtres 
indistinctement. 

3.  —  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repré- 
sentés sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  retendue  de  la  France, 

(1)  La  bi  des  13-10  janvier  1701  fat  votée  à  la  suite  d'ane  pétition  pré- 
parée par  rassemblée  des  anteniSy  qui  se  réunissaient  «dors  ohez  Sedaine, 
l'un  des  commissaires  et  représentants  perpétuels  des  antenrs  dramatiques; 
les  termes  en  ftirent  arrêtés  chez  Mirabeau,  et  elle  fut  présentée  à  la  barre 
de  l'Assemblée  constituante  par  La  Harpe.  EUe  était  signée  par  La  Harpe, 
J.  Sedaine,  Gailbava,  Ducis,  Fenouillot,  Lemierre,  Laujon,  Marie-Joseph 
Ghénier,  Mercier,  Palissot,  Fabre  d'Églantine,  Framery,  André  de  MurviUe, 
Forgeot,  de  Sauvigny,  de  Maisonneuve,  Vigée^  Chamfort,  Fallet,  etc.  Les 
signataires  de  cette  pétition  étaient  tons  auteurs  du  Tbé&tre-Français  et 
appartenaient  à  la  société  formée  par  Beaumarchais. 

La  pétition  se  résumait  ainsi  : 

«  i*"  Tout  privilège  eiclusif  étant  aboli,  il  sera  permis  à  tout  entrepre- 
neur, à  toute  compagnie  qui  voudra  faire  les  frais  d'un  nouveau  tbé&tre 
public,  d'exécuter  son  entreprise  en  se  conformant  aux  règlements  établis 
par  la  municipalité; 

»  2°  La  municipalité  étant  désormais  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la 
police  des  spectacles,  rédigera  un  règlement  général  qui  déterminera  les 
droits  respectifs  des  auteurs  et  des  comédiens,  statuera  sur  le  régime  inté- 
rieur de  la  comédie,  sur  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  public;  et  deox 
commissaires  du  bureau  d'administration  seront  chargés  de  surveiller  Texé- 
cution  des  règlements  et  de  prononcer  sur  les  discussions  qui  pourraient 
s*élever  ; 

»  3«  Les  comédiens  n'ayant  point  de  droit  de  propriété  sur  les  pièces  qu'ils 
représentent  depuis  l'établissement  de  leur  théâtre,  tonte  autre  troupe,  an- 
cienne ou  nouvelle,  sera  autorisée  à  représenter  les  pièces  des  auteurs 
morts,  devenues  une  propriété  puUique,  et  de  traiter  avec  les  auteurs 
vivants  pour  les  pièces  déjà  représentées,  ou  pour  celles  qui  ne  Tauraient 
pas  encore  été; 

»  k"  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  thé&tre  public^  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  leur  consente- 
ment formel  et  par  écrit; 
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sans  le  copaentement  formel  et  par  écrit  des  aiitearsy  sous  peme 
de  eoofiacatkMi  du  produîl  total  des  représentations  an  profit  des 
aateux&r 

ii«  —  La  diq)ositk>a  de  Tartide  3  s'applique  aux  ouvrages  déjà 
rq>rése&tés,  quels  que  soieatles  andens  règlements  ;  néanmoins^ 
les  actes  qui  anratâpit  été  passés  entre  des  comédiens  et  les  auteurs 
vivants,  ou  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans»  seront 
exécutés. 

5.  —  Les  héritiers  ou  les  cessionnaires  des  auteurs  seront  pro- 
priétaires de  leurs  ouvrages  durant  Teq^ce  de  cinq  années  après 
lamMtderautenr* 

6«  -^  Les  entrq^eneurs  on  les  membres  des  différents  théâtres 

B  y  Cinq  ans  après  la  dmiI  des  asteors,  il  sera  permis  de  représenter  leurs 
oaTTages  sur  toas  les  théâtres,  sanâ*  <$ae  personne  poisse  6n  exiger  de 
récrOMii»,  à  mains  cpirus  ifen  aimt  frit  nm  eosion  partteaUère  à  leOe 
ott  telle  troupe;  aoqael  cas  cette  troupe  sera  seule  en  droit  de  les  jouer  tant 
qn'eUe  solwistera.  d 

D'autre»  auteurs^  travaillant  plus  spécialement  pour  les  thé&tres  de  genre 
et  ne  faisant  pas  partie  de  la  société  créée  par  Beaumarchais,  présentèrent 
également  à  l'Assemblée  nationale  «ne  pétlUon  en  contradiction  avec  celle 
de  ces  derniers,  en  ce  sens  ^pM,  tout  en  réclamant  la  consécration  du  droit 
des  auteurs  «  ils  demandaient  avec  instance  que  la  Comédie-Française  restât 
exclusivement  propriétaire  de  son  ancien  répertoire.  Ce  document,  rédigé 
par  Farisau,  portait  poor  titré  :  PéUti&ti  âm  Autwn  dramaHçiies  qui  n'ùnt 
pas  signé  celte  de  M,  de  La  Barpe.  Les  signataires  s'appelaient  Desforges, 
Desfontaines,  Aude,  de  La  Ghabeaussiëre,  Hoffmann,  Dancourt,  Dantilly, 
Radet,  Rauqnit^  tieutand^  Fiévée,  Barré»  Lamontagne,  Landrin,  Picdni  fils, 
Ducrai-Duménil,  Picard,  Pajoulxt  BoatfUier,  Patral^  Dobreuil,  Parisan, 
Poinsinet  de  Sivry,  d'Arnaud  et  de  Boissy.  Les  signatures  de  ces  trois  der- 
niers étaient  précédées  d'annotations  iitdfvidneiles  enchérissant  encore  sur 
las  tennea  de  la  pétition^ 

Malgré  cette  opposition  et  la  vive  défense  des  comédiens  français  pour  la 
conservation  de  leur  ancien  répertoire,  Cbapelier  présenta,  au  nom  du 
ccanHé  de  constitatioB,  le  13  Jairrier  1791,  un  projet  de  décret  qui  ftit  voté 
le  môme  jour.  «  La  plus  sacrée, — disait-il  dans  son  rapport,—  la  plus  légi- 
time, lapins  inattaquable  et,  si  je  puis  parler  ainsi, la  plus  personnelle  des 
propriétés,  est  l'ouvrage  fruit  de  la  pensée  d'nn  écrivain.  »  Parmi  les  ora- 
teurs qui  prirent  part  à  la  disscussion  à  l'Assemblée  nationale,  on  remarque 
l'abbé  Maury,  réclamant  la  censure,  Mirabeau  réfutant  cette  prétention, 
FoUeviUe  parlant  eu  faveur  des  comédiens^  Robespierre  attaquant  PartScIe  6, 
comme  destructif  de  la  liberté  des  théâtres,  de  Landine  demandant  qtfon 
étendit  à  dix  années  le  droit  des  héritiers*  A  la  suite  de  cette  discussion^  le 
projet  du  comité  fut  adopté  avec  sa  rédaction  primlfire,  et  sanctionné  par 
Louis  XVt,  le  10  Janvier. 
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seront,  à  raison  de  leur  état,  sous  l'inspection  des  municipalités; 
ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne 
pourront  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d'une  pièce,  sauf 
la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens,  et  qui  ne  pourront 
rien  enjoindre  aux  comédiens  que  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police  :  règlements  sur  lesquels  le  comité  de  con- 
stitution dressera  incessamment  un  projet  d'instruction.  Provisoi- 
rement, les  anciens  règlements  seront  exécutés. 

7.  — 11  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure,  dont  les 
troupes  de  ligne  ne  seront  point  chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  les  officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  réquisition  formelle. 
n  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans  l'intérieur 
des  salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté 
publique  serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'offi- 
cier civil,  lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  règlements  de  po- 
lice. Tout  citoyen  sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'officier  civil . 

Loi  relative  aux  droits  des  auteurs  dramatiques.  (Collection 

Baudouin,  t.  XVI,  p.  2&1.) 

[19  jaiUet-6  août  1791.] 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du  16  août  1790 
n'était  que  provisoire,  et  que  la  loi  du  13  janvier  dernier  contient 
des  dispositions  générales,  qui  seules  doivent  être  exécutées  dans 
tout  l'empire  français,  décrète,  sur  l'article  1*'  du  projet  du  co- 
mité, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (1). 

Art.  1*".  —  Conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  li 
du  décret  du  13  janvier  dernier,  concernant  les  spectacles,  les 
ouvrages  des  auteurs  vivants,  même  ceux  qui  étaient  représentés 
avant  cette  époque,  soit  qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés, 

(1)  Dans  la  séance  du  soir  du  10  jniUet  1701,  le  comité  de  constitation 
avait  présenté  trois  articles  dont  le  premier  était  restrictif.  En  voici  les 
termes  :  «  Tous  les  théâtres  qui  existaient  &  l'époque  du  16  août  1700  par 
privilèges  exclusifs  seront  maintenus  dans  reioret  desdits  privilèges^  sans 
qne.  Jusqu'à  leur  expiration,  il  pusse  être  établi  d'autres  théâtres  dans 
la  même  vUie ,  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  les  dispositions  de  la  loi 
du  10  août  1700,  relativement  à  la  redevance  (envers  les  pauvres)  à  laquelle 
ces  théâtres  sont  soumis,  a  L'Assemblée  nationale  rejeta  cet  article  par  les 
considérations  exposées  dans  le  préambule  de  la  loi. 
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ne pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  phblic,  dans  toute 
rétendue  du  royaume,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit 
des  auteurs,  on  sans  celui  de  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  pour 
les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans,  sous 
peine  de  confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit 
de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  ou  cessionnaires. 

2.  —  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de 
spectacles  sera  parfaitement  libre,  et  les  officiers  municipaux,  ni 
aucuns  autres  fonctionnaires  publics,  ne  pourront  taxer  lesdits 
ouvrages  ni  modérer  du  augmenter  le  prix  convenu  ;  et  la  rétri- 
bution des  auteurs,  convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et 
les  entrepreneurs  de  spectacles,  ne  pourra  être  ni  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  entrepreneurs  de  spectacles. 

Décret  relatif  aux  conventions  faites  entre  les  auteurs  drama- 
tiques et  les  directsurs  de  spectacles  (1).  {CoUeetUm  Baudoin, 
t,  XXIV,  p.  506.) 

[30-31  août  1793.] 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  de  constitution,  sur  des  réclamations  faites  contre  quel- 
ques dispositions  des  décrets  des  13  janvier  1791  et  19  juillet 
suivant,  sur  les  théâtres  : 

Considérant  que  ces  réclamations  sont  fondées  sur  ce  que  ces 
décrets  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  différents  spectacles, 
pour  n'avoir  pas  assez  distingué  l'état  passé  de  l'état  à  venir,  ains 
que  la  position  de  Paris  de  celle  du  reste  de  la  France,  relative- 
ment à  la  jouissance  des  pièces  de  théâtre,  en  vertu  des  conven- 

(1)  Le  décret  du  30  août  1709  fat  adopté  dans  le  bat  de  satisfaire  à  la  fois 
aux  réclamations  des  antears  spoliés  dans  la  province  et  des  directeurs 
de  différents  théâtres  autres  que  ceux  de  Paris;  mais  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres ne  l'accueillirent  avec  fayeur,  et  U  fut  rapporté  un  an  plus  tard.  La 
.pétition  présentée  à  ce  sojet  â  l'Assemblée  nationale  par  Beaumarchais  est 
très-curieuse  et  témoigne  de  ses  efforts  constants  pour  régulariser  les  droits 
d'auteur  en  province  comme  il  était  parvenu  à  les  faite  régler  à  Paris.  Il 
cite  notamment  un  acte  notarié  de  1784,  au  sujet  d'un  marché  passé  avec 
les  directeurs  de  divers  tbé&tres.  Si  le  projet  de  décret  avait  été  établi  sur 
les  bases  de  la  pétition  de  Beaumarchais,  il  aurait  au  moins  contenté  les 
autenis;  mais  huit  mois  s'étaient  écoulés  depuis  son  dépôt,  et  d'antres 
influences  s'étaient  produites,  qui  détournèrent  la  réclamation  de  son  but 
primitif. 
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ttons  ou  r^;lemoDts,  oa  en  Tertu  d'un  long  et  paisible  usage  ; 

Considérant  que  le  droit  de  fiiire  imprimer  et  le  droit  de  faire 
représenter,  qui  appartiennent  ino(»t6stablement  aux  auteurs  des 
pièces  dramatiques,  n'ont  pas  été  suffisamment  distingués  et  ga- 
rantis par  la  loi  ; 

Considérant  ente  que  les  ouvrages  dramatiques  ddvent  être 
protégés  par  la  loi  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres  pro- 
ductions de  l'esprit,  mais  avec  des  modifications  dictées  par  la 
nature  du  sujet  ;  et  voulant  6ter  toute  cause  de  réclamation,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  —  Les  pièces  imprimées  ou  gravées  mises  en  vente 
avant  le  décret  du  13  janvier  17Î1,  qui  ont  été  jouées  avant  celte 
époque  sur  les  théâtres  autres  que  ceux  de  Paris,  sans  convention 
écrite  des  auteurs,  et  cependant  sans  aucune  réclamation  légale- 
ment coQslatée  de  leur  part,  pourront  être  jouées  sur  ces  mêmes 
théâtres,  sans  aucune  rétribution  pour  les  auteurs. 

2.  —  Les  conventions  faites  avant  le  décret  du  13  janvier  1791, 
entre  les  auteurs  elles  directeurs  de  spectacles,  seront  exécutées. 

3.  —  Les  règlements  et  arrêts  du  conseil  qui  avaient  été  faits 
pour  les  théâtres  de  Paris,  ayant  été  abrogés  par  le  décret  du 
13  janvier,  et  ayant  donné  lieu,  à  cette  époque,  à  divers  traités 
entre  les  théâtres  de  Paris  et  les  auteurs,  ces  traités  seront  suivis 
dans  toute  retendue  de  leurs  dispositions;  en  conséquence,  nul 
autre  théâtre  de  Paris  que  celui  ou  ceux  auxquels  l'auteur  ou  ses 
ayants  cause  auront  permis  la  représentation  de  ces  pièces,  ne 
pourra  les  jouer,  sous  les  peines  de  la  loi. 

U,  —  Pour  prévenir  toute  réclamation  à  l'avenir,  les  auteurs 
seront  tenus,  en  vidant  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  gra- 
veurs, de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils  entendront  faire 
de  leur  droit  de  faire  représenter  lesdiles  pièces. 

5.  -*  Le  traité  portant  ladite  réserve  sera  déposé  chez  un  no- 
taire,  et  imprimé  &  la  tête  de  la  pièce. 

6.  —  En  coosé^ieoce  de  cette  réserve,  aucun  spectacle  ne 
pourra  jouer  lesdites  pièces  imprimées  ou  gravées  qu'en  vertu 
d'un  consentement  écrit  et  signé  par  Tautaur- 

7.  —  Los  spectacles  qui  contreviendront  au  précédent  article 
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eoccNUTOBi  la  painade  la  cmfiscttioD  da  produit  lol&l  des  repré- 
sentatîoDS. 

8.  —  La  réserve  faite  eo  vertu  de  l'arlicle  4  n'aura  d'effet  que 
pour  dix  ans;  aa  bout  de  ce  tempe,  toutes  pièces  imprimées  et 
gravées  senmt  librement  jouées  par  tous  les  spectacles. 

9.  —  L'AssemMée  nationale  n*entend  rien  préjuger  sur  les  dé- 
crets ou  règlements  de  police  qu'elle  pourra  donner  dans  le  Code 
de  l'instruction  publique,  sous  le  rappcurt  de  Tiofluence  des 
théâtres  sur  les  mœurs  et  les  beaux-arts. 

10.  —  Elle  déroge  aux  décrets  antérieurs  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  confonne  au  présent  décret. 

Loi  relative  aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre^  des  cûtnpositewrs  de  musique^  des  peintres  et 
dessinatewrs.  [Collection  Baudoin^  t.  XXXII,  p.  147.) 

119-94  joillet  1798.] 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d'in- 
struction publique,  décrète  ce  qui  suit: 

Art  l",—  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les  compo- 
sitears  de  musique,  les  peiotres  et  dessinateurs  qui  feront  graver 
des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le  territoire  de  la  fépoblique,  et  d'en  céder  la  propriété  en 
tout  ou  en  partie. 

2.  —  Leurs  héritiers  ou  oesàonnaires  jouirimt  du  même  droit 
durant  req)ace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

3. -— Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  âôre  confisquer,  à  la 
réquisition  et  an  profit  des  auteurs,  composteurs,  peintres  ou 
dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les 
exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permission 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

4. — Tout  contrefactem*  sera  tenu  de  payer  auVéri table  proprié- 
taire une  somme  équivalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de 
l'édition  originale. 

5.  _  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu 
contrefacteur,  sera  tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
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somme  équivalente  au  prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition 
originale. 

6.|—  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  soit  de  littéra- 
ture ou  de  gravure^  dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obligé 
d'en  déposer  deux  exemplaires  h  la  Bibliothèque  nationale  ou  au 
cabinet  des  estampes  de  la  république,  dont  il  recevra  un  reçu 
signé  par  le  bibliothécaire,  faute  de  quoi  il  ne  pourra  être  admis 
en  justice  pour  la  poursuite  des  contrefacteurs. 

7.—  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure^  ou  de  toute  autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui 
appartienne  aux  beaux-arts,  en  auront  la  propriété  exclusive 
pendant  dix  années. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  30  août  1793,  relatif  aux  ou- 
vrages dramatiques^  et  ordonne  Vexécution  de  ceux  des 
i3  janvier  et  i9  juillet  1791  et  i9  juillet  1793  [1]. 

[1er  septembre  1793.  ] 

La  Convention  nationale ,  voulant  assurer  aux  auteurs  drama- 
tiques la  propriété  de  leurs  ouvrages,  leur  garantir  les  moyens 
d'en  disposer  avec  une  égale  liberté  par  la  voie  de  l'impression 


(1)  Voici  le  texte  da  rapport  déposé  par  Lakanal,  au  nom  da  comité  d'in- 
struction publique,  qui  précéda  le  TOte  du  décret  du  l*'  septembre  1793  : 

«  Les  comédiens  enyabissent  impunément  la  propriété  des  auteurs  dra- 
matiques; ceux-ci  réclament  contre  l'usurpation  de  leurs  droits  :  tel  est  le 
débat  que  vous  devez  terminer. 

»  Dans  ces  jours  où  TAssemblée  constituante  n'avait  pas  encore  flétri  sa 
vieillesse,  elle  proclama  le  principe  des  propriétés  dramatiques;  eUe  recon- 
nut solenneUement  qu'un  ouvrage  ne  peut  être  représenté  sur  la  scène  sans 
le  consentement  formel  de  l'auteur,  et  que  nul  ne  peut  s'établir  son  léga- 
taire privatif  sans  l'aveu  de  ses  héritiers  ou  cessionnaires. 

»  Que  cet  abus  se  fut  introduit  et  qu'il  eût  prévalu  faute  de  moyens  de 
résistance;  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  eussent  regardé  leur  usur- 
pation comme  un  titre,  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  jamais  été  troublée,  on 
le  conçoit  aisément;  mais  croira-t-on  qu'ils  aient  poussé  la  déraison  jus- 
qu'à soutenir  en  principe  que  l'acquisition  d'un  exemplaire  d'une  pièce 
théâtrale  transmet  &  celui  qui  l'achète  le  droit  d'en  donner  des  représenta- 
tions utiles  pour  lui  seul,  contre  le  gré  de  Fauteur,  et  sans  Passocier  au 
bénéfice? 

9  Si,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'imprimeur,  le  comédien  pou- 
vait se  Tapproprier,  réciproquement  l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir  lorsqu'il 
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et  par  celle  de  la  représentation,  et  faire  cesser  à  cet  égard  entre 
les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départements,  une  différence 
aussi  abusive  que  contraire  aux  principes  de  l'égalité,  décrète  ce 
qdsuit  : 

Art.  1*'.—  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  du 
30  août  1792  relatif  aux  ouvrages  dramatiques. 

2.  —  Les  décrets  des  13  janvier  et  19  juillet  1791  et  19  juil- 
let 1793  leur  sont  appliqués  dans  toutes  leurs  dispositions. 

3.  —  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclusi- 
vement aux  municipalités.  Les  entrepreneurs  ou  associés  seront 
tenus  d'avoir  un  registre  dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser 
par  Tofficier  de  police  de  service»  à  chaque  représentation,  les 
pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre  des  repré- 
sentations de  chacune. 

Loi  interprétative  de  celle  du  19  juillet  1793,  qui  <i8$ure  aux 
auteurs  et  artietes  la  propriété  de  leurs  ouvrages.  (Bulletin 
des  lais,  !'•  série,  n'  156.) 

[  as  prairial  an  UI  (13  juin  179S].] 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique,  sur  plusieurs  de- 
mandes en  explication  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 

sort  de  la  boache  de  l'acteor^  et  le  mettre  aussitôt  en  yente;  ce  qui  répugne 
également  anx  nsages,  à  yos  décrets  et  surtout  aux  principes. 

»  An  mois  d'août  de  Tannée  dernière,  dans  ces  jours  d'orage  où  l'Assem- 
blée législatlTe  ne  pouvait  pas  donner  une  attention  sérieuse  à  une  ques- 
tion de  ce  genre^  eUe  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi  que  Mirabeau 
et  Chapelier  avaient  provoquée  dans  un  temps  où  ils  stipulaient  encore  pour 
le  peuple  et  la  liberté. 

»  Le  décret  du  Corps  législatif  n'avait  point  été  préparé  dans  les  comitéSi 
et  le  rapporteur  Romme,  éclairé  lui-même  par  un  examen  ultérieur,  a 
reconnu  l'imperfection  de  cette  loi  avec  la  bonne  foi  qu'on  trouve  chez 
ceux  qui  joignent  les  lumières  à  la  droiture. 

9  Ehl  pourquoi,  par  une  inégalité  inadmissible,  le  bénéfice  qui  dérive  ori- 
ginairement de  la  môme  source,  et  qui  se  partage  entre  des  canaux  diffé- 
rents^ appartiendrait-il  exclusivement  à  l'acteur,  tandis  que  l'imprimeur  se 
soumet  à  un  juste  partage? 

»  C'est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre  justice  et  la  légitimité  de 
la  cause  que  je  défends  que  je  vous  propose,  au  nom  de  votre  comité 
d'instruction  publique,  le  projet  de  décret  suivant.  » 
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dont  l'objet  est  d'assurer  aux  auteurs  et  artistes  la  propriété  de 
leurs  ouvrages  par  des  mesures  répressives  contre  les  contre- 
facteurs,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  —  Les  fonctions  attribuées  aux  officiers  de  paix  par 
l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793  seront  à  l'avenir  exercées 
par  les  commissaires  de  police»  et  par  les  juges  de  paix  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires  de  police. 

2.  —  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance (1). 

(1)  Le  projet  4e  réscrtiitkm  q«  toit,  adopté  p«r  le  eonedi  dee  Cinq- 
Cents,  le  8  floréal  an  n,  fat  reponsié  par  le  cenaeiL  des  A&eiena,  le  IS  piai- 
rial  de  la  môme  année^  surtoat  en  raison  de  Tarticle  i"^  qui  donnait  an 
Directdre  exécutif  mi  ponToir  qm  paraissait  deTOir  appartenir  an  GoTps 
législatif,  il  étaH  éà.  à  l'mitialiTe  de  Gkénier,  qui  avait  tût  proposer  trois 
questions,  savoir  :  a  Fant-il  modifier  Tarticle  f  de  la  loi  dn  10  Janiler 
1701?  —  Qaelle  doit  être  la  surrelUance  dn  Directoire  sar  ces  établisse- 
ments? —  Gomment  doit  être  détenniné  le  mode  de  récompense  pour  les 
théâtres  qui  auront  bien  serrl  la  cause  de  la  liberté?  » 

Ce  projet  arorté  offre  un  intérêt  tout  particulier,  en  ce  sens  que  Tarticle  & 
n'est  pas  sans  avoir  quelque  affinité  avec  les  di^osikions  adoptées  au- 
jourd'liui  pour  la  perception  des  droits  du  domaine  public,  en  faveur  de 
la  ca'sie  sociale,  dispositions  qui  se  retrouvent  dans  les  deux  projets  qui  ont 
précédé  le  décret  du  6  juin  ISOO» 

«  Art.  l**. — Les  théâtres  sont  sous  la  surveillance  du  Directoire  exécutif. 

»  S.— Les  ouvrages  de  théâtre  appartiennent  â  leurs  auteurs  pendant  leur 
vie,  et  à  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  pendant  Fespaoe  de  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  décès.  Les  ouvrages  posthnmes  appartieiment^  aux 
mêmes  conditions,  à  ceux  que  la  loi  en  a  reconnns  propriétaires. 

»  3.^Nul  ne  peat  faire  représenter,  imprimer  ou  vendre  àson  profit  aucun 
ouvrage  dramatique  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  du  pio^Hnétaire 
ou  de  son  ayant  cause.  Les  délits  de  ee  genre^  ainsi  <pie  tons  ceox  qui  eon- 
cement  les  engagements  réUlife  anx  théâtres^  sont  dn  resBori  des  trOm- 
nanx  de  police  eorreetienoelle* 

»  ft.— Dix  ans  après  la  mort  des  auteurs,  le  prodoit  delà  pari  dite  d'auteur, 
dans  la  représentaUon  de  leurs  ouvrages,  sera  versé  dans  «ne  caisse  desti- 
née anx  enconr^ements  de  l'art  dramatique,  soos  la  direetiott  immédiate 
du  Dbeetoire  exécutif,  qui  ne  pourra  disposer  de  ces  fmds  pour  ancvn 
antre  usage. 

»  S.^Tonfes  les  lois  antérieures  sur  les  théâtres  sont  abrogées,  en  ee  qui 
n*est  pas  conforme  â  la  présente  résolution,  s 
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Déer^î   sur  Uê   droits  des  propriikdres  iouwages 
po9îhmmes  (1).  (BMsH/n  des  lois.  II*  flérie,  n<>  18.) 

[fer    germinal  an  XIII  .39    mars  1805;  ]    . 

Napoléon,  empereur  des  Français,  sur  le  rapport  du  nùnistre 
de  rintérieur;  vu  les  lois  sur  les  propriétés  littéraires  ; 

Considérant  qu'elles  déclarent  {»'opriétés  publiques  les  ou- 
vrages des  auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans; 

Que  les  dépositaires,  acquéreurs,  héritiers  ou  propriétaires  des 
ouvrages  posthumes  d'auteurs  morts  depuis  plus  de  dix  ans,  hé- 
âtent  à  publier  ces  ouvrages,  dans  la  crainte  de  s'en  voir  contester 
la  propriété  exclusive,  et  dans  Tincertitude  de  la  durée  de  cette 
propriété  ; 

Que  l'ouvrage  inédit  est  comme  l'ouvrage  qui  n'existe  pas,  et 
que  celui  qui  le  publie  a  les  droits  de  l'auteur  décédé  et  doit  en 
jouir  pendant  sa  vie; 

Que  cependant,  s'il  réimprimait  en  même  temps  et  dans  une 
seule  édition,  avec  les  œuvres  posthumes,  les  ouvrages  déjà  pu- 
bliés du  même  auteur,  il  en  résulterait  en  sa  faveur  une  espèce 
de  privilège  pour  la  vente  d'ouvrages  devenus  propriété  publique; 

Le  conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Art.  l"*.—  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autre  titre, 
d'un  ouvrage  posthume  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les 
dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur 
sa  durée  lear  sont  applicables,  toutefois  à  la  charge  d'imprimer 
séparément  les  ouvrages  posthumes,  et  sans  les  joindre  à  une 
nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété 
publique. 


(1)  La  rédactton  primKiTe  de  ce  décret,  cniTre  de  Regnaald  de  Saint- 
Jêan-d'An^èly,  dépoaée  an  oonieîl  d'État  trois  a»  avant  son  adoption,  était 
aiflM  conçue  ; 

Ali.  1*.<— 'Tout  oavnge  posthume, môme  d'mi  auteur  mort  depuis  plue  de 
dii  aaa,  est  la  propriété  exQhuive  des  hérUters  de  raatear  oa  de  ses  ayants 
cause,  eta  ne  dCYiendra  propriété  pabUqae  (lue  dix  ans  après  la  mort  du 
propriétaire,  parsacceMion  oa  à  antre  tilie» 

s.— ToateftÉi,  Il  ranteor  a  fait  d'antres  ouvrages  préoédenuoent  publiés, 
et  qne  l'éditenr  veniUe  en  faire  une  nouvelle  édition  en  y  réunissant  les 
ouTTages  posthumes,  il  ne  pourra  refuser  de  vendre  séparément  les  volumes 
qui  les  contiendront. 
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2. —  Le  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  les  ministres  de 
rintérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Extrait  du  décret  sur  les  théd^es.  (Bulletin  des  lois.  IV*  série, 

n»  101.)  (1). 

[8  juin  1806.] 

Titre  III.  —  Des  auteurs. 

10.  —  Les  auteurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  déter- 
miner entre  eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions 
dues  aux  premiers,  par  somme  fixe  ou  autrement. 

11.  —  Les  autorités  locales  veilleront  strictement  à  l'exécution 
de  ces  conventions. 

12.  —  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes  ont 
les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  la  propriété 
des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  sont  applicables,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  décret  du  l""'  germinal  an  xiii. 


(i)  Le  décret  du  8  juin  1806  a  subi  trop  de  remaniements  pour  que  nous 
essayions  de  les  faire  connaître  dans  ces  notes.  U  concernait  d*aiUeurs  des 
matières  qu'il  serait  inutile  de  rapporter,  notamment  de  réduire  à  dix  le 
nombre  des  théâtres  de  Paris^  qui,  un  peu  plus  tard^  fut  réduit  à  huit;  c^est 
pour  cela  que  nous  ne  reproduisons  que  le  titre  III,  relatif  aux  auteurs  ; 
disons  toutefois  que  Tordre,  donné  par  l'Empereur  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  Ghampagny,  de  préparer  un  règlement,  indiquait  qu'il  devait  reposer 
sur  les  bases  suivantes,  en  ce  qui  concernait  les  droits  d'auteur  :  «  Les 
droits  appartenant  ou  devant  appartenir  aux  famiUes  des  auteurs  vivants 
ou  morts,  seront  déterminés  et  assurés.  »  Eu  conséquence  de  cet  ordre,  le 
projet  du  ministre,  un  autre  de  Fouché,  un  troisième  fait  par  de  Ségur  pour 
le  conseil  d'État,  reproduisaient  des  dispositions  tendant  à  la  formation 
d'une  caisse  générale  des  théâtres,  destinée  à  recevoir  les  redevances  dues 
pour  les  pièces  tombées  dans  le  domaine  public,  fixées  à  la  moitié  des  droits 
qu'eût  touchés  l'auteur  vivant  Les  fonds  de  cette  caisse  devaient  être  em- 
ployés en  gratifications  et  secours  en  faveur  des  auteurs,  de  leurs  enfants, 
et  en  encouragements  pour  les  progrès  de  Tart.  Les  auteurs  se  tenaient  au 
courant  de  l'enfantement  du  règlement;  ils  réclamèrent  assez  vivement, 
dans  un  mémoire,  contre  la  difficulté  de  percevoir  leurs  droits  en  pro- 
vince et  d'obtenir  Texécution  de  Tarticle  l**  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  au 
sujet  de  la  confiscation.  Quoi  qu'U  en  soit,  on  passa  outre,  et  Ton  s'en  tint 
«à  rappeler  dans  le  décret  les  dispositions  de  celui  de  Tan  xiii. 
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Exêrait  du  décret  contenant  règlement  sur  Vimprimerie 

et  la  librairie, 

[S  féirrier  1810.] 

TITRE  VL  —  De  la  propriété  et  de  sa  garantie. 

39.  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve 
pendant  leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales  de  œlle-ci  lui 
en  donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfants  pendant  vingt  ans  (1). 

hO.  —  Les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers,  de  tout  ou- 
vrage imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  impri- 
meur ou  libraire,  ou  à  toute  autre  personne,  qui  est  alors  substi- 
tuée en  leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs  ayants  cause,  comme 
il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Articles  ^28  et  &29  du  Code  pénal. 

[19  février  1810.] 

428.  — -  Tout  directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute 
^sociation  d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des 
ouvrages  dramatiques,  au  mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à 
la  propriété  des  auteurs,  sera  punid'uneamende  decinquante  francs 
au  moins,  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des 
receltes. 

A29 .  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédents, 
le  produit  des  confiscations  ou  des  recettes  confisquées  sera  re- 
mis au  propriétaire,  pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il 
aura  souffert;  le  surplus  de  son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité, 
s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confisqués  ni  saisie  de  recettes,  sera 
réglé  par  les  voies  ordinaires. 


(1}  Ces  dispositfons  ne  devaient  s'entendre  que  de  l'impression  d'une  pièce 
de  théâtre  ou  de  toat  antre  lirre,  et  non  des  droits  à  percevoir  snr  la  repré- 
sentation d'one  œavre  dramatiqae. 
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Ea^aU  éi^  décret  9ur  la  $m%eUkme$y  i'orgawMalwi,  l^tudmi- 
nisiration^  la  comptabiUtéf  la  police  et  la  discipline  du  Théâ- 
tre-Français ,  daté  de  ii/Oêcoum  {Bulletin  des  lois ,  lY*  série, 

u»  469.) 

[fSoctobnlÉia.) 

TITRE  V.  -^  Despiieeê  nwneUee  et  des  €tiUe%trs. 


68.  —  La  lecture  des  pièces  nouvelles  se  fera  devant  un  comité 
composé  de  neuf  personnes  choisies  parmi  les  plus  anciens  socié- 
taires, parle  surintendant,  qui  nommera  en  outre  trois  suppléants, 
I3oar  que  le  nombre  des  membres  du  comité  soit  toujours 
complet. 

69.  —  L'admission  a  lieu  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

70.  —  Si  une  partie  des  voix  est  pour  le  renvoi  à  correction,  on 
refait  un  tour  de  scrutin  sur  la  question  du  renvoi,  et  on  vote  par 
oui  ou  non. 

71.  —  S'il  n'y  a  que  quatre  voix  pour  le  renvoi  à  correction, 
la  pièce  est  reçue. 

72.  —  La  part  d'auteur  dans  le  produit  des  recettes,  le  tiers 
prélevé  pour  les  firaiSy  est  du  huitième  pour  une  pièce  en  cinq  ou 
en  quatre  actes^  du  douzième  pour  une  pièce  en  trois  actes,  et  du 
seizième  pour  une  pièce  en  un  ou  on  deux  actes.  Cependant  les 
auteurs  et  les  comédiens  peuvent  faire  toute  autre  convention 
tle  gré  à  gré  (i). 

73.  —  L'auteur  jouit  de  ses  entrées,  du  moment  où  sa  pièce 
est  mise  en  répétition,  et  les  conserve  trois  ans  après  la  première 
représentation  pour  un  ouvrage  en  cinq  et  en  quatre  actes,  deux 
ans  pour  un  ouvrage  en  trois  actes,  un  an  pour  une  pièce  en  un  et 
deux  actes.  L'auteur  de  deux  pièces  en  cinq  ou  en  quatre  actes, 
ou  de  trois  pièces  en  trois  actes,  ou  de  quatre  pièces  en  un  acte, 
restées  au  théâtre,  a  ses  entrées  sa  vie  durant. 


(1)  Cet  article  est  modifié  par  rarticlel"  du  décret  du  19  novembre  1859, 
page  42. 
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Loi  relative  au  droii  de  prapriéU  dee  vêutee  et  de$  enfanu  des 
atUeure  ioweragee  dramatiquee.  {BuUeUn  dee  UHs<,  IX*  série, 
n- 1128,  p.  325.) 

[3  «oàtISU] 

Artide  oniqae.  —  Les  veuves  et  les  eofants  des  auteurs  d'ou- 
vrages dramatiques  auront,  à  l'avenir,  le  droit  d'en  autoriser  la 
représentation  et  d'en  conférer  la  jouissance,  pendant  vingt  ans, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  S9  et  &0  du  décret  im- 
périal du  5  février  1810. 

EsPretU  du  décret  œneemont  le  Thédtre-Français.  (Bulletin 

des  lois^  X"  série,  n?  256,  p.  156.) 

[17  avril  1850.] 

De  Vadministrationdu  Thédlre-Francais. 

Art.  1*"'.  —  Le  Théâtre-Français  est  placé  sous  la  direction 
d'an  administrateur  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1). 

2.  —  L'administrateur  du  Thé&tre-Français  est  chargé  : 

i^  De  présenter,  chaque  année,  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur,  le  budget  du  théâtre  dressé  parle  comité  d'administra- 
tion et  soumis  à  l'examen  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires'; 

^  D'ordonner,  dans  les  limites  portées  au  budget  pour  chaque 
uaUire  de  dépenses,  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  toutes  les 
parties  du  service,  et  de  signer,  à  cet  effet,  tous  ordres  de  four- 
nitures et  mandats  de  payement; 

3*  De  passer  les  marchés,  souscrire  les  obligations  pour  le  ser- 
vice, et  signer  tons  actes  dans  l'intérêt  de  la  société,  conformé- 
ment aux  délibérations  du  comité;  ceux  de  ces  actes  dont  la  durée 
excédera  une  année  devront  être  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur; 

li^  D'exercer  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  conformément 
aux  délibérations  du  comité,  toutes  les  actions  et  tous  fes  droits  de 
la  société  des  comédiens,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  la 

(1)  Par  décret  du  14  février  1858,  les  théâtres  ont  été  placés  daos  les 
attiibations  dn  ministre  d'État.  Un  autre  décret  du  28  join  1883  les  a  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  de  TEmperear  et  des 
beaux-arts. 
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Comédie,  de  l'assemblée  générale  et  Tautorisation  du  ministre  ; 
de  faire  tous  actes  conservatoires  et  tous  recouvrements; 

5*  De  faire  les  engagements  d'acteurs-pensionnaires,  dont  la 
durée  n'excède  pas  une  année  ; 

6*»  D'Inspecter,  régler  et  ordonner  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle  et  des  magasins,  et  de  déléguer  à  cet  effet,  s'il 
le  juge  nécessaire,  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

7*  De  prendre  toutes  les  mesures  relatives  au  service  intérieur, 
aux  entrées,  loges  et  billets  de  faveur,  à  la  convocation  et  à  la 
tenue  des  comités  et  des  assemblées  générales,  aux  affiches  et 
annonces  dans  les  journaux  ; 

S*"  De  distribuer  les  rôles,  sauf  les  droits  des  auteurs,  et  sans 
pouvoir  imposer  aux  sociétaires  des  rôles  en  dehors  de  leurs  em- 
plois ; 

9"*  De  statuer  définitivement  sur  la  formation  du  répertoire  et 
sur  les  débuts; 

lO''  De  donner  les  tours  de  faveur,  lesquels  ne  pourront  être 
accordés  à  plus  d'une  pièce  sur  deux  ouvrages  regus; 

11®  De  donner  des  congés,  en  se  conformant,  pour  leur  répar- 
tition, aux  dispositions  du  règlement,  et  sans  pouvoir  en  accorder 
plus  de  six  mois  à  l'avance,  ni  pour  des  époques  périodiques  ; 

12®  De  prononcer  les  amendes,  dans  les  limites  du  maximum  et 
du  minimum  fixés  par  le  règlement. 

Il  exerce,  en  outre,  les  fonctions  attribuées  par  le  décret  du 
1 5  octobre  18 1 2  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  Théâtre- 
Français  ; 

3 .  —  L'administrateur,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité 
d'administration,  propose  au  ministre  de  l'intérieur: 

l*"  Les  admissions  de  sociétaires  ; 

2^  Les  accroissements  successifs  de  la  part  d'intérêt  social,  en 
ayant  égard  tant  à  la  durée  et  à  l'importance  des  services  qu'à  la 
nature  de  l'emploi;  ces  augmentations  pourront  être  à  l'avenir 
d'un  douzième  de  la  part  sociale  ; 

3<»  Les  engagements  d'acteurs-pensionnaires  dont  la  durée  ex- 
cède une  année  ; 
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&*  Les  décisions  relatives  an  partage  des  bénéOces  et  à  la  lixa- 
tîoD  des  allocations  annuelles  attribuées  aux  sociétaires  ; 

5"*  Les  règlements  relatifs  aux  congés,  aux  amendes  et  autres 
peines  disciplinaires,  aux  feax,  à  la  composition  du  comité  de  lec- 
ture, à  la  nomination  de  ses  membres  et  à  la  tenue  de  ses  séances. 

&.  —  L'administrateur  donne  son  avis  au  ministre  de  Tinlérieur 
sur  tous  les  objets  non  compris  dans  les  articles  précédents,  con- 
cernant le  Théâtre-Français. 

5.  —  Tontes  les  personnes  attachées  au  service  du  théâtre»  le 
caissier  et  le  contrôleur  général  exceptés,  sont  à  la  nomination  de 
Tadministrateur. 

6.  —  L'administrateur  présente  au  ministre  de  l'intérieur,  le 
1^  avril  e  le  1"  octobre  de  chaque  année,  un  rapport  détaillé  sur 
sa  gestion,  dans  lequel  il  fait  connaître  les  pièces  reçues,  à  l'étude 
ou  jouées,  les  travaux  des  acteurs  et  les  résultats  généraux  de 
l'exploitation. 

7.  —  Les  rapports  semestriels  de  l'administrateur  sont  commu- 
niqués, avec  toutes  les  pièces  justificatives,  au  comité  d'adminis- 
tration, qm,  sous  la  présidence  du  membre  le  plus  anciennement 
reçu  sociétaire,  est  admis  à  les  discuter  et  adresse  directement 
iàes  observations  au  ministre  de  l'intérieur. 

8.  —  L'administrateur  ne  peut  faire  représenter  aucune  pièce 
n'ayant  pas  fait  partie  du  répertoire  du  Théâtre-Français,  si  elle 
n'a  été  admise  par  le  comité  de  lecture. 

9.  —  L'administrateur  a  droit  : 

1^  A  un  traitement  égal  au  maximum  de  l'allocation  annuelle 
d'un  sociétaire; 

2*  A  une  part  dans  les  bénéfices  nets,  égale  à  deux  fois  le  maxi- 
mum d*une  part  de  sociétaire. 

Il  lui  est  alloué,  en  outre,  pour  frais  de  service,  une  indemnité 
dont  la  quotité  est  fixée  parle  ministre  de  l'intérieur. 

. . .  TITRE  II.  —  Des  sociétaires. 

...  15.  —  Les  acteurs  sont  tenus,  sous  les  peines  qui  seront 
déterminées  par  le  règlement,  de  se  soumettre  aux  ordres  de 
service  donnés  par  l'administrateur. 

Ils  ne  peuvent,  sous  les  mêmes  peines  : 

3 
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1"  Refuser  aucun  rôle  de  leur  emploi,  ni  s'opposer  à  ce  qu'un 
autre  acteur  le  partage  avec  eux  ; 

2*  S'absenter  sans  congé,  ni  dépasser  le  terme  du  congé  ob- 
tenu. 

Les  peines  disciplinaires,  autres  que  les  amendes,  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  décision  du  ministre  de  Tintérieur,  sur 
la  proposition  de  l'administrateur. 

...  28.  —  Les  dispositions  encore  en  vigueur  du  décret  du 
15  octobre  1812,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent 
décret,  continuent  à  recevoir  leur  exécution. 

Le  ministre  de  l'intérieur  continue  à  exercer  ceux  des  pouvoirs 
conférés  au  surintendant,  à  l'égard  desquels  il  n'est  point  statué 
par  le  présent  décret. 

29.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Décret  sur  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers.  [Bulletin 

des  lois^  X«  série,  n*  510,  p.  8!i5.} 

[ttB«nl85a.] 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1793,  les  décrets  du  1""'  germinal  an  xiii 
et  du  5  février  1810,  la  loi  du  25  prairial  an  m,  et  les  articles  425, 
426,  427  et  429  du  Code  pénal  : 

Art.  l*', — La  contrefaçon,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages 
publiés  à  l'étranger  et  mentionnés  en  l'artide  425  du  Gode  pénal , 
constitue  un  délit. 

2.  —  Il  en  est  de  môme  du  délit  de  Timportation  et  de  l'expé- 
dition des  ouvrages  contrefaisants  ;  l'exportation  et  l'expédition 
de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  la  même  espèce  que  l'introduc- 
tion, sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  qui,  après  avoir  été  im- 
primés en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger. 

3.  —  Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents  seront  répri- 
-  mes  conformément  aux  articles  427  et  429  du  Gode  pénal  ; 

L'article  463  du  même  Gode  pourra  être  appliqué. 

4.  —  Néanmoins  la  poursuite  ne  sera  admise  que  sous  l'accom- 
plissement des  conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages  pu- 
bliés en  France,  notamment  par  Farticle  6  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1793. 
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Décret  impérial    relatif  à  la  représentation    des   outrages 
dramatiqties.  [Bulletin  des  lois,  X\*  série,  n°  10,  p.  112.) 

[80  décembre  1853.] 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloaté  nationale,  empe- 
reur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1806,  les  lois  des  30  juillet  1850  et 
30  juillet  1851; 

Va  l'article  6  de  la  constitution; 

Considérant  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  les 
ouvrages  dramatiques  ne  puissent  être  représentés  sans  Tautorr- 
sation  préalable  du  gouvernement; 

Notre  conseil  d'État  entendu  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. —  Les  ouvrages  dramatiques  continueront  à  être  sou- 
mis, avant  leur  représentation,  à  l'autorisation  de  notre  ministre 
de  rintérieur  à  Paris,  et  des  préfets  dans  les  départements. 

2. — Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des 
motifs  d'ordre  public. 

3. —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur, de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécatiou 
du  présent  décret. 

Décret  qui  place  danc  les  attributions  du  ministre  d'État  les  ser- 
vicee  des  beaua^arts  et  des  arehiiees  impériales  (1).  (Bulletin 
des  Uns,  Xl«  sârie,  n*  22  p.  322.) 

[UrévrieriSSS.] 

Art.  1^'.  —  Les  services  des  beaoz-arts  et  des  archives  impé- 
riales sont  distraits  du  ministère  de  l'intérieur^  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  pour  être  placés  dans  les  attributions  du  ministre 
d'État  et  de  notre  maison  impériale. 

En  ccxiséquence,  les  chapitres  iv,  x,  xi,  xii,  xui,  xiv,  xv,  xvi, 
XVII,  xvin  dn  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 


(1)  Voir  ci-aprè5  page  57,  le  décret  du  ta  jidu  1863. 
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et  du  commerce,  seront  portés  au  budget  du  ministère  d'État, 
ainsi  que  les  sommes  afférentes  aux  services  des  archives  et  des 
beaux-arts,  comprises  dans  les  crédits  portés  aux  chapitres  i,  ii, 
XXIII,  XXIV  et  XXV. 

2.  —  L'emploi  des  crédits  compris  dans  ces  chapitres  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  règles  de  comptabilité  et  de  contrôle  pres- 
crites pour  les  dépenses  de  l'État. 

Par  suite  de  ce  décret,  out  été  placés  dans  les  attributions  du 
ministère  d'État  :  les  théâtres  impériaux,  le  Conservatoire  impé- 
rial de  musique  et  de  déclamation,  les  écoles  de  musique,  de  Tou- 
louse, Lille,  Metz  et  Marseille,  la  nomination  des  directeurs,  les 
règlements  et  surveillance  de  ces  théâtres  et  écoles,  les  indemnités 
à  accorder  aux  auteurs  et  artistes  dramatiques,  les  encourage- 
ments à  l'art  dramatique  et  à  l'art  musical,  les  caisses  de  retraites 
et  pensions  du  Conservatoire  et  de  l'Opéra. 

Décret  portant  que  FautoriscUion  de  représenter  des  outrages 
destinés  atix  théâtres  impériaux  subvefitionnés  sera  désor- 
mais déWorée  par  le  ministre  d'Etat  (1).  {Bulletin  des  lois, 
\l*  série,  n°  69,  p.  82.) 

[6  juillet  1853.] 

Considérant  que  notre  décret  du  Ift  février  1853,  en  transférant 
du  ministère  de  l'intérieur  au  ministère  d'État  l'administration 
des  théâtres  impériaux  subventionnés,  a  eu  pour  objet  d'investir 
notre  ministre  d'État  des  diverses  attributions  relatives  à  la  haute 
direction  et  à  la  surveillance  de  ces  théâtres,  et  qu'il  lui  appar- 
tient, en  conséquence,  de  faire  exécuter  à  leur  égard  les  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  la  matière  : 

Art.  1".  —  L'autorisation  préalable,  sans  laquelle  aucun  ou- 
vrage dramatique  ne  peut  être  représenté,  aux  termes  des  lois  du 
30  juillet  1850  et  du  31  juillet  1851,  ainsi  quedudécretdu  30  dé- 
cembre 1852,  sera  désormais  délivrée  par  notre  ministre  d'État, 
pour  les  ouvrages  destinés  aux  théâtres  impériaux  subventionnés. 

2.  —  La  commission  chargée  d'examiner  les  ouvrages  drama- 
tiques, en  vertu  des  lois  et  décret  ci^dessus  mentionnés,  sera  dé- 

(1)  Voir  ci-après,  page  57,  le  décret  du  98  juin  1863. 
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sonnais  saisie,  par  le  ministre  d'État,  de  l'examen  des  pièces  à 
représenter  sur  les  théfttres  impériaux  subventionnés,  et  lui  adres- 
sera directement  les  rapports  et  observations  auxquels  cet  examen 
aura  donné  lieu. 

Loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux  veuves  et  aux  enfants 
des  auteurSy  des  compositeurs  et  des  artistes.  {Bulletin  des 
lois,  XP  série,  n*  155,  p.  869). 

[8  inan-8  avril  1854.  ] 

Article  unique. —  Les  veuves  des  auteurs,  des  compositeurs  et 
des.  artistes  jouiront,  pendant  toute  leur  vie,  des  droits  garantis 
par  les  lois  des  13  janvier  1791  et  19  juillet  1793,  le  décret  du 
5  février  1810,  la  loi  du  3  août  1844,  et  les  autres  lois  ou  décrets 
sur  la  matière. 

La  durée  de  la  jouissance  accordée  aux  enfants  par  ces  mômes 
lois  et  décrets  est  portée  à  trente  ans,  à  partir  soit  du  décès  de 
l'auteur,  compositeur  ou  artiste,  soit  de  Textinction  des  droits  de 
la  veuve. 

Décret  qui}place  dans  les  attributions  du  ministre  d'État  les  ser- 
vices des  bâtiments  civils,  des  théâtres  de  Paris  non  subven- 
tionnés, des  théâtres  des  départements  et  de  la  censure  dra- 
matique (1).  {Bulletin  des  lois,  HV"  série,  n»  191,  p.  1704.) 

[23  juin  1854.] 

Art  1".  —  Les  services  des  bâtiments  civils,  des  théâtres 
de  Paris  non  subventionnés,  des  théâtres  des  départements  et 
de  la  censure  dramatique,  sont  distraits  du  ministère  de  Finté- 
rieur  pour  être  placés  dans  les  attributions  du  ministère  d'État 
et  de  notre  maison  impériale. 

En  conséquence,  les  crédits  alloués  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
et  qui  flgurent  présentement  pour  ces  divers  services  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  seront  portés  au  budget  du  ministère 
d'État. 


(1)  Le  décret  da  23  juin  1863  a  placé  les  théâ(res  dans  les  attributions 
da  ministre  de  la  maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arts.  Il  y  a  placé 
également  Tadministration  supérieure  de  l'Opéra,  qui  avait  été  confiée  au 
ministre  d'État  par  décret  du  2k  novembre  1860. 
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2.  —  r^otie  minisUre  de  l'intérieur  et  notre  ministre  d'État  et  de 
notre  maison  impériale  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Décret  portant  que  les  lois  et  autres  actes  y  désignes  qui  régis- 
sent la  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la  métropole 
sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  françaises.  {Bul- 
letin des  lois,  XP  série,  n*»  570,  p.  1382.) 

[9  décembre  1857.] 

Art  l*^  —  Sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  )a  Guadeloupe,  de  la  Guyane  française,  de  la  Réu- 
nion, du  Sénégal,  de  Gorée,  des  établissements  français  dans 
l'Inde  et  dans  l'Océanie,  les  lois  et  autres  actes  ci-après  désignés 
qui  régissent  la  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la  métropole, 
savoir: 

1°  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  13  janvier  1791,  rela- 
tive à  la  propriété  des  œuvres  dramatiques; 

2*  Les  articles  1"  et  2 de  la  loi  du  19  juillet  1791,  sar  les 
droits  des  auteurs  de  productions  dramatiques; 

3*^  Le  décret  du  19  juillet  1793,  relatif  à  la  propriété  litléraire 
et  artistique  ; 

i*»  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  1*'  septembre  1793,  relatif 
à  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques  ; 

5°  Le  décret  du  25  prairial  an  ni  (  13  juin  1795),  relatif  aux 
autorités  chargées  de  constater  les  délits  de  contrefaçon  ; 

6*  Le  décret  impérial  du  l'''  germinal  an  xiii  (22  mars  1805), 
relatif  à  la  propriété  des  œuvres  posthumes; 

7''  Les  articles  10,  11  et  12  du  décret  impérial  du  8  juin  1806, 
relatif  à  la  représentation  des  œuvres  dramatiques  post- 
humes; 

&•  Le  décret  impérial  du  20  février  1809,  relatif  à  Tim- 
pression  des  manuscrits  des  bibliothèques  et  des  établissements 
publics  ; 

9*  Les  articles  39,  41 ,  premier  alinéa,  n**'  7,  42,  43,  45,  47,  du 
décret  impérial  du  5  février  1810 ,  relatif  à  rimprimerie  et  à  la 
propriété  littéraire; 
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10*  Les  articles  72  et  73  du  décret  impérial  du  15  octobre  1812, 
relatif  à  la  représentatioD  des  œuvres  dramatiques  ; 

il'' La  loi  du  S  août  1844,  relative  à  la  propriété  des  œuvres 
dramatiques; 

12''  Le  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  des  ouvrages  publiés  à  l'étraDger  ; 

IS""  La  loi  du  8  avril  1854,  portant  extension  de  la  durée  des 
droits  de  propriété  littéraire  et  artistique. 

2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  BuUedn  des  loU. 

Décret  concernant  le  Théâtre-Français  (1).  {Bulletin  des  loiss 

XI-  série,  n'  745,  p.  878.) 

[  19  Bovenbra  1899.  ] 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

.      I     II       i-      — ■ — " -  -  - 

(1)  Par  un  arrêté  dn  2S  msn  I85t,  le  miBistre  d'État  mstitna  uae  corn- 
mianm  ^argée  d'examiner  la  flitiiatio&  àa  Théàtre-Françaii  et  de  recher» 
ehor  si  des  modifteations  utiles  pourraient  y  être  apportéee.  Cette  commis* 
sion,  présidée  par  le  n^oistre  d'État,  était  composée  de  M.  Baroche, 
phWjhmt  du  eonseil  d'État  (Tice*président),  et  de  MM.  Emile  Angler^  de 
l'Aeadémie  firançaise;  Louis  BoaUbety  auteur  dramatique;  Camille  Doaeet, 
ehef  de  la  difiston  des  théâtres;  Bmpis,  de  l'Académie  française,  admtals» 
tialtnT  général  dn  Théàfre- Fiançais;  Mérimée,  de  TAcad^ie  française, 
fiénamr;  J.  Pelletier,  conseiller  d'État,  secrétaire  général  dn  ministèit 
d^ÉtsI;  Sclnte4leiiye,  de  l'Académie  française;  Samson,  doyen  des  socié* 
tnres  da  Théâtce^Prançais;  J«  Sandasa,  de  l'Académie  française;  Edouard 
nderry ,  homme  de  lettres  (rai^porteur). 

Six  mois  après  sa  nomination,  le  20  septembre  1850,  la  commissioB  pré» 
seBia  son  rapport;  le  tnytàk  de  M.  Édonard  Thierry  fit  qaekfae  sensation 
lanqa'H  parai  ao  ifonsteur  tmneraei^  le  23  soTembre  18M,  dans  le  naméro 
mimaqai  renfermait  le  décret  II  remplissait  qaatre  colonnes  dn  jooniii 
cOiieL  Malgié  ses  élendae,  il  dott  troarer  pbceici  ni  exlemù^  parce  qe^ 
repose  sar  mi  saiiet  qsi  eoneerae  essenMlement  tae  membres  de  la  soelMi, 
la  diail  dea  antsors  draantiqaea  : 

•  IfoiisiaHr  le  mtôBm,  la  prospéiilé  IfaiaBOièreda  ThéftCie-^sDçais  est  pfns 
iorissaBta  faTelle  ne  fa  Jamais  été.  SI  Teetimer  des  amalens  éclabés  n'a 
jamalB  iriidifàat  ê  oatiepremlàre  scène  lltléraîre,  ta  favear  dapiMelai  est 
revsaae  aaasi  gnodafaa  dans*  sas  pins  haanjearsir  I«a  mort  même  demsàe* 
oHlaBUa Ra^el  aTa risn  etaaiigdà  ca  recaar  ie  l*apinioii;  Tait  daasiqae  a 
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Vu  les  articles  12, 13  et  72  du  décret  du  15  octobre  1812; 

Vu  les  articles  12  et  13  du  décret  du  27  avril  1850  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  l'organi- 

hérité  de  l'art  classique,  et  la  hante  comédie  a  succédé  anx  honDeors  de  la 
tragédie.  Comme  conséquence  naturelle  de  cet  heureux  état  des  choses,  le 
chiflire  général  des  recettes,  qui  était  descendu  en  1831  à  trois  cent  et  quel- 
ques mille  francs,  s'élève  maintenant  à  près  de  huit  cent  mille,  et  le  partage 
des  bénéfices,  ce  fait  û  rare,  qu'on  attrûïuait  en  1855  à  l'exposition  uni^er- 
selle,  est  devenu  le  fait  normal  de  ces  dernières  années. 

»  La  prospérité  des  théâtres  en  est  aussi  la  gloire;  mais  la  gloire  du 
Théâtre- Français  a  ceci  de  particulier  qu'elle  lui  vient  des  vivants  et  des 
morts,  de  son  ancien  et  de  son  nouveau  répertoire.  Un  seul  de  ces  deux 
cléments  pourrait  suffire  à  sa  fortune  sans  que  sa  gloire  parût  complète. 
Si  quelquefois  le  répertoire  nouveau  s'empare  plus  yivement  de  la  scène, 
le  Théâtre-Français  perd  pour  un  temps  son  caractère  de  théâtre  clas- 
sique; si,  au  contraire,  l'ancien  répertoire  vient  â  primer  l'autre,  le  Théâtre- 
Français  perd  son  caractère  de  premier  des  théâtres  contemporains.  En 
règle  avec  la  tradition  de  l'art  pour  le  passé,  il  cesse  de  la  continuer  et  de  la 
préparer  pour  l'avenir. 

»  Dans  la  situation  actuelle  du  Théâtre-Français,  malgré  l'éclat  des  repré- 
sentations, l'affluence  des  spectateurs  et  la  supériorité  des  comédiens.  Votre 
Excellence,  toujours  attentive  au  mouvement  des  lettres,  a  remarqué 
comme  une  défaiUance  du  répertoire  nouveau,  presque  une  défection  de  la 
littérature  nouvcUe.  —  Défaillance  singulière  et  qui  n'existe  pas  ailleurs. 
—  Si  le  drame  de  1830,  arrêté  dans  son  premier  essor  par  la  retraite  de 
mademoiselle  Mars,  la  mort  de  madame  Dorval  et  l'avènement  imprévu  de 
mademoiselle  Rachel,  a  cédé  quinze  ans  la  place  à  la  tragédie,  s'il  renonçait 
même  à  prendre  sa  revanche  sur  ses  propres  théâtres,  la  comédie  nouvelle, 
au  contraire,  se  manifeste  avec  un  grand  honheur,  mais  de  préférence,  il 
faut  le  dire,  sur  des  scènes  de  second  ordre.  La  foule  y  suit  ses  hardis 
essais;  elle  applaudit  â  ce  spectacle  curieux  qui  ne  se  modèle  plus  sur  les 
formes  de  l'ancien  art  dramatique,  mais  sur  les  formes  mêmes  de  la  rie  et 
de  la  société  actuelles.  La  comédie  moderne  est  en  pleine  TOgue.  Le  Théâtre- 
Français  la  désire  et  Tattend.  Pourquoi  continue-t-elle  â  se  tenir  éloignée  de 
lui?  Votre  Excellence  a  interrogé  lâ-dessus  quelques  auteurs  qui  ont  d'abord 
donné  d'assez  vagues  explications.  Des  réclamations  plus  formelles  se  sont 
élevées  ensuite. 

»  Vous  avez  voulu  entendre  les  plaintes  de  plus  près,  et  vous  avez  nommé 
une  commission  au  sein  de  laquelle  elles  pussent  se  produire.  Vous  avez 
appelé  dans  cette  commission  les  parties  directement  intéressées  :  les  au- 
teurs^ Vadminisiration  du  Théâtre-Français  et  le  doyen  des  sociétaires. 
Vous  leur  avez  adjoint,  pour  arbitres,  des  hoaunes  dévoués  à  l'honneur  et 
au  progrès  des  lettres,  ayant  à  leur  tête  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  qui 
a  fait  élaborer  en  1850  le  décret  de  réorganisation  du  théâtre.  Vous-même, 
monsieur  le  ministre,  jaloux  de  seconder  les  généreuses  intentions  de 
l'Empereur  envers  les  lettres,  vous  avez  voulu  assister  aux  séances  de  la 
commission  et  en  diriger  les  débats.  Enfin  la  commission  s'est  rénoie 
sous  votre  présidence,  et,  donnant  la  parole  aux  auteurs,  tous  les  ayez 
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satioD  actuelle  du  Théâtre-Français  et  de  rechercher  si  des  modi- 
fications utiles  pourraient  y  être  apportées  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu, 

inTités  à  s'expliquer  sur  tous  les  points  qui  peayent  gêner  lenrs  relations 
atee  la  Gomédie-Fraoçaiss. 

»  Deux  points  senlement  ont  été  indignés  :  le  tarif  actnel  du  droit  des 
auteurs  et  le  mode  de  réception  des  pièces  par  un  comité  de  lecture  trop 
nomlïreux  :  mais  ce  dernier  point  a  été  abandonné  aussitôt;  le  premier 
seul  est  devenu  l'objet  d'une  discussion  sérieuse.  —  Avant  de  suivre  la  dis- 
eusâon,  U  convient  sans  doute  d'exposer  le  mode  de  rétribution  des  auteurs^ 
tel  qu'il  est  pratiqué  à  la  Comédie-Française. 

»  ici  nous  aborderons  le  théâtre  par  le  c6té  des  spéculations  conmier- 
dales.  Les  intérêts  de  l'art  et  les  intérêts  matériels  des  auteurs  se  touchent 
de  tiës^prës.  S'occuper  de  ceux-ci,  c'est  encore  pourvoir  utilement  aux  au- 
tres. Placée  en  face  d'une  question  de  chifiDres,  la  commission  ne  l'a  pas 
dédaignée,  elle  l'a  traitée  dans  le  détail  le  plus  minutieux.  Son  rapport  re- 
produira nécessairement  le  caractère  de  ses  travaux.  Quel  que  soit  ce 
caractère,  elle  n'a  pas  à  s'en  excuser.  Elle  rappelle  seulement  que  la  gloire 
littéraire  n'est  pas  toujours  un  pur  idéal;  que  l'immortalité,  pour  le  poëte, 
commence  par  une  vie  souvent  difficile,  et  que  des  chiffres  bien  établis 
entre  les  auteurs  et  le  théâtre  auraient  épargné  au  dix-septième  siècle  le 
souvenir  d'une  trop  illustre  misère*  —  La  part  des  auteurs  dans  les  béné- 
fices du  Théâtre-Français  est  donc  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

»  1*  Sur  la  recette,  diminuée  du  droit  des  hospices,  on  prélève  le  tiers 
pour  les  frais;  —  3^  sur  ce  qui  reste  après  ce  double  prélèvement,  la  part 
de  l'auteur  est  :  —  le  huitième  pour  une  pièce  en  quatre  on  cinq  actes;— 
le  douzième  pour  uoe  pièce  en  trois  actes;  ^le  seizième  pour  une  pièce  en 
un  ou  deux  actes. 

»  L'article  72  du  décret  de  1812  ajoute  à  ces  dispositions  :  «  Cependant 
»  les'autenrs  et  les  comédiens  peuvent  faire  toute  autre  convention,  de  gré  à 
»  gré.  »  —  Mais  les  conventions  particulières  sont  rares  entre  les  auteurs  et 
la  Comédie-Française,  car  il  est  rare  aussi  qu'un  auteur  sorte  de  ligne  dans 
un  théâtre  où  l'ancien  niveau  est  â  Molière,  à  Corneille  et  à  Racine.  Jus- 
qu'ici les  conventions  particulières  n'ont  guère  porté  que  sur  les  primes  où 
SUT  quelques  avantages  de  billets;  elles  ne  modifient  pas  le  droit  quotidien, 
qui  représente,  en  d'autres  termes  (déduction  faite  du  droit  des  hospices 
et  du  tiers  prélevés)  :  —  pour  une  pièce  en  quatre  ou  cinq  actes,  7,57 
du  cent  sur  la  recette  brute;  —  pour  une  pièce  en  trois  actes  5,05  du  cent 
sur  la  recette  brute;  —  pour  une  pièce  en  un  ou  deux  actes,  3^78  du  cent 
SUT  la  recette  brute.  —  C'est  ce  droit  contre  lequel  plusieurs  auteurs  s'élè- 
vent a]]gourd1iui.  Ils  le  déclarent  insuffisant  et  tout  à  fait  inférieur  aux  béné- 
fices que  leur  offrent,  par  des  arrangements  particuliers,  TOdéon,  le  théâtre 
du  VandeviUe  et  celui  du  Gymnase. 

»  Comme  les  arrangements  particuliers  gardent  volontiers  leur  secret, 
et  qu'U  n'y  a  pas  à  comparer  en  détail  les  conventions  exceptionnelles  avec 
le  tarif  régulier  et  commun,  on  est  allé  tout  de  suite  aux  gros  résultats  ; 
on  a  mis  en  parallèle  les  sommes  totales  qu'ont  rapportées  à  leurs  auteurs 
les  quatre  plus  grands  succès  d'argent  obtenus  dans  ces  dernières  années. 
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Avons  décrété  et  décrétoos  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  L'article  72  du  décret  du  i5  octcAre  1812  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit: 

qui  sont  :  Mademoiselle  de  La  Seiglière  et  ia  Fiammina,  an  Tliéàtre-Fran- 
çais;  le  Demi-Monde,  au  Gymnase;  la  Dame  aux  Camélias,  an  YandevIUe, 
et  on  a  établi,  d'une  part,  que  le  Demi^Monde  et  ia  Dame  aux  Camélias 
avaient  produit,  dans  leur  première  série  de  représentations  conséoutiTes, 
des  bénéfices  beaucoup  plus  considérables  que  n'avaient  fait  les  deux 
autres  pièces;  d'un  autre  cOté,  que»  si  Ton  comptait  les  reprises,  le  sombre 
des  reprises,  toujours  pour  les  mêmes  ouvrages^  avait  été  moindre  au 
Théàtre-Fraoçais  que  sur  les  deux  autres  scènes. 

»  Ainsi,  disait-on,  de  quelque  manière  que  les  écrivains  comptent  avec 
la  Comédic-FYançaise,  elle  exige  plus  et  leur  donne  moios.  Elle  les  met  en 
présence  d'un  public  indulgent  et  poli  pour  les  ouvrages  qui  passent, 
difficile  et  résistant  pour  les  ouvrages  qui  veulent  être  de  la  maison.  Elle 
leur  oppose  la  comparaison  des  cbefs-d'œuvre  consacrés  et  achevés  par  le 
temps;  elle  les  expose  à  ia  sévérité  d'une  critique  qui  prend  leur  mesure 
sur  les  plus  grandes  gloires.  Enfin,  si,  par  fortune,  les  auteurs  peuvent  avonr 
raison  de  cette  critique,  s'ils  soutiennent  heureusement  ce  parallèle,  s'ils 
obtîAnnent  le  snftrage  de  ces  honnêtes  gens  dont  Molière  lui-môme  disait 
que  c*était  une  étrange  entreprise  de  vouloir  les  faire  rire,  le  Théàtre-Fran* 
çais,  en  compensation,  ne  joue  leurs  ouvrages  que  trois  fois  ia  semaine, 
avec  moins  de  profits  sur  moins  de  soirées  et  un  moindre  regain  de 
reprises. 

»  Vous  aves  pu  remarquer,  monsieur  le  ministre,  que  le  principe  de 
l'augmentation  des  droits  d'auteurs  pour  le  Théâtre-Français  n'a  pas  été 
contesté  un  seul  instant  Dans  une  commission  pénétrée  des  libérales  sjm* 
pathies  du  gouvernement  à  l'égard  des  lettres,  le  principe  était  admis 
d'avance*  En  répondant  à  Targumentation  des  auteurs  ou  plutôt  de  quel- 
ques auteurs,  l'administrateur  du  Théâtre-Français  lui-même  n'a  eu  des- 
sein que  de  rétablir  certains  chiflires  dans  des  combinaisons  plus  exactes  ; 
car,  si  la  vérité  des  chilTres  passe  pour  la  meilleure,  elle  n'est  pas  cepen- 
dant la  plus  simple,  la  moins  variable,  ni  celle  qui  prête  le  moins  â  l'illu- 
sion et  à  la  surprise.  —  Ici,  la  première  surprise  serait  d'étendre  â  toutes  les 
pièces  du  Vaudeville  et  du  Gymnase  ce  qui  n'est  vrai  que  pour  deux  et  par 
exception;  de  confondre  dans  leurs  résultats  des  conventions  particulières 
avec  un  tarif  général;  de  foire  oublier  que  le  Gymnase  et  le  Vaudeville  ont 
aussi  leur  tarif  général,  et  que  le  llkéâtre-Français  a,  comme  eux,  la  faculté 
de  conchire  des  conventions  particulières.  —  Même  illusion  à  Ten droit  des 
reprises.  En  réalité,  le  Vaudeville  et  le  Gymnase  n'ont  pas  d'ancien  réper- 
toire «1  cours  permanent  de  représentation.  Ils  reprennent  certaines  pièces, 
singulièrement  et  extraordinairement  heareuses.  Le  Théâtrf-Prançait  re- 
prend toutes  ceUes  qu'il  a  jouées  et  qui  étaient  dignes  d'estime,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  il  les  lait  entrer  dans  son  répertoire.  Il  ne  les  joue 
pas  par  spéeulation  ou  par  expédient,  il  les  joue  pour  l'honneur  du  poCte 
et  de  ses  propres  artisleSb  Tandis  que  le  Gymnase  et  le  Vaudeville,  pendant 
quelques  années  seulement,  remettent,  â  l'occasion ,  trois  ou  quatre  titres 
ctièbres  sur  leva  affiches,  le  Théâtre-Fïwiçals  représente,  depuis  trente  ans. 
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«  ÂrL  72.  —  La  part  d'auteur  dans  le  produit  brut  des  recettes 
est  de  quinze  pour  cent  par  soirée,  à  répartir  entre  les  ouvrages. 


toutes  les  œuvres  durables  de  la  littérature  contemporaine,  et  leur  donne 
aîBci  vn  premier  gage  de  perpétuité. 

»  Le  Théâtre-Français  ne  peut  pas  appartenir  à  quelques  talents  privi- 
légiés, parce  qu'il  appartient  à  toute  la  littérature.  Il  ne  peut  pas  se  livrer 
trois  mois  de  suite  à  un  seul  antenr^  parce  qu'il  se  doit  aux  anciens  comme 
ans  nouYeanx,  et  parce  qu'il  doit  les  classiques  à  l'enseignement  des 
jeunes  générations.  Il  ne  peut  pas  taxer  toutes  ses  recettes  au  prMt  des 
Tirants^  et  les  auteurs  virants  ne  peuvent  non  plus  exiger  qu'on  leur  paye 
ce  qu'ils  n*ont  pas  fait  Aussi  bien,  par  la  munificence  de  TEmpereur,  les 
laHiilles  des  portes  héritent  déjà,  pendant  trente  ans^  du  droit  des  morts,  et 
qsâ  sait  si  cette  hérédité  ne  s'étendra  pas  encore  davantage? 

■  Aucun  théâlre,  excepté  le  Théâtre-Français,  n'oi&e  aux  auteurs  le  bé- 
néice  du  répertoire.  —  Par  les  traités  particuliers,  en  vertu  de  Tarticle  72 
du  décret  de  1812,  le  Théâtre-Français  peut,  au  besoin,  traiter  de  gré  â  gré 
avec  les  auteurs,  conmie  le  Vaudeville  et  le  Gymnase.  ~~  Quant  au  tarif 
géoéraif  n(Hi-8eulement  cétoà  du  Théâtre-Français  n'est  pas  au-dessous, 
maîB  il  est  aiwleams  de  celai  des  antres  théâtres.  —  Tenons-nous  toujours 
en  garde  contre  riUnsion  des  chiffres.  Qnaud  on  dit  qu'une  pièce  en  cinq 
actes  rapporte  12  pour  loo  au  Gymnase  et  7  i/s  pour  lOO  au  Théâtre- 
Fianoait,  il  semble  régulier  de  conclure  que  la  proportion  des  droits  d'au* 
tear  entre  les  deux  théâtres,  est  de  7  1/2  à  12,  et  que  le  Théâtre-Françads 
paye  h  1/2  pour  lOO  de  moins  que  le  Gymnase.  L'arithmétique  a  tort^  car 
la  proportion  n'est  vraie  qu'en  un  seul  cas,  et  change  ineessanmient  avec 
l'un  des  deux  tenues.  —  11  est  vrai  que  la  pièce  en  cinq  actes  du  Théâtre- 
Fïaaçais  touche  tongonrs  7  1/2  pour  100,  mais  il  n'est  pas  vrai  que  celle  du 
Gymnase  touche  toujours  12.  An  Gymnase  et  au  Vaudeville,  12  est  le  droit 
générai  des  auteurs  sur  la  recette.  Quel  que  soit  le  spectacle,  le  specticle 
I«end  12.  Les  12  pour  100  du  Vaudeville  et  du  Gymnase  se  fractionnent 
entre  les  divers  auteurs  dont  les  ouvrages  composent  la  soirée;  les  7  1/2  du 
Thé&tre>Fïançais  ne  se  fractionnent  pas,  ils  s'additionnent  avec  les  droits 
des  antres  pièces.  —  Quand  la  pièce  en  cinq  actes  du  Théâtre-Français  ne 
suffit  plus  à  la  curiosité  du  public,  une  autre  pièce  vient  soutenir  l'intérêt 
de  la  r^résentation  sans  diminuer  le  droit  de  la  première.  —  Au  Gymnase 
et  an  Vaudeville,  lorsque  la  pièce  en  cinq  actes  n'entre  plus  que  pour  une 
moUié  ou  pour  un  quart  dans  la  composition  du  spectacle,  sa  part  décroît 
dans  la  même  mesure.  L'auteur  qui  a  conmiencé  par  tondier  12,  c'estpà- 
dire  k  1/2  de  plus  qu'on  ne  touche  an  Théâtre-Français,  arrive  â  toucher 
3  pour  IM,  c'estMire  4  1/2  de  moins,  et  réquihbre  se  rétablit.  —  Les 
12  pour  100  ne  représentent  pas  plus  le  bénéfice  certain  d'une  pièce  en 
cinq  actes  an  théâtre  de  la  Bourse  on  an  théâtre  du  boulevard  Bonne- Nou- 
velle, que  les  7  1/2  ne  représentent  le  droit  fixe  payé  par  la  Comédie-Fran- 
çaise pour  chacune  de  ses  soirées.  Dans  les  mêmes  combinaisons  de  spec- 
tacle on  l'autenr  de  la  grande  pièce  du  Gymnase  voit  son  bénéfice  tomber 
àt,  le  droit  payé  par  le  Théâtre-Français  s'élève  de  pièce  en  pièce  jusqu'à 
1M0  pour  100.  L'administrateur  du  Théâtre-Français  a  même  cité  comme 
possible  une  combinaison  dans  laquelle  le  droit  des  anienrs  8*élèverait  & 
25  pour  100,  c'est-à-dire  au  quart  de  la  recette. 
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tant  anciens  que  modernes,  faisant  partie  de  la  composition  da 
spectacle,  conformément  au  tableau  suivant: 

»  11  ne  manqnait  à  cette  magoificence  que  d'être  une  réalité.  —  Les  25 
pour  100  étaient  précisément  un  résultat  de  cette  arithmétique  ingénieuse 
que  Ton  a  nommée  Tart  de  grouper  les  chiffres.  Les  chiffres  étaient  si  heu- 
reusement groupés^  en  effet,  que  ce  brillant  total  a  un  moment  ébloui  les 
membres  de  la  commission,  inquiétant  les  uns  et  séduisant  les  autres; 
ceux-ci^l'ont  accepté  comme  une  offre  qui  dépassait  toutes  leurs  espérances. 
Ce  n'était  pas  une  offre,  c'était  la  dernière  expression,  un  peu  grossie,  du 
tarif  actuel,  le  dernier  degré  de  l'échelle  existante,  mais  un  degré  auquel 
il  n'était  pas  aisé  d'atteindre.  —  Ce  maximum  artificiel  ne  pouvait  pas  en- 
trer comme  élément  dans  le  travail  de  la  commission;  il  a  du  moins  s&hn 
à  démontrer  par  excès  que  la  Comédie-Française  n'était  pas  si  parcimo- 
nieuse envers  les  poètes.  Pour  revenir  à  l'exacte  vérité,  la  moyenne  des 
droits  que  le  Théâtre-Français  paye  aux  auteurs  est  de  ia,60,  c'est-à-diie 
60  centimes  pour  iOO  de  plus  que  le  Vaudeville  et  le  Gymnase. 

»  Le  système  actuel  ne  manque  donc  pas  de  générosité;  Votre  Excellence 
Ta  reconnu  du  reste;  il  a  fonctionné  jusqu'à  ce  jour  sans  rencontrer  d'ob» 
jections,  et  les  réclamations  qu'il  soulève  en  ce  moment  sont  encore  loin 
d'être  unanimes.  Vous  n'en  avez  pas  moins  compris,  monsieur  le  ministre, 
qu'il  est  défectueux  dans  sa  manière  de  procéder,  tantôt  vis-à-vis  des  au- 
teurs^ tantôt  vis-à-vis  du  théâtre.  —  Ainsi,  lorsqu'une  pièce  en  cinq  actes 
compose  seule  le  spectacle,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  elle  obtient  le  plus 
grand  succès,  le  Théâtre-Français  ne  donne  et  l'auteur  ne  reçoit  que 
7  i/2  pour  100  sur  la  recette.  Lorsque  le  spectacle  est  composé  de  plusieurs 
pièces,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  succès  tombe,  où  la  recette  diminue, 
le  Théâtre-Français  donne,  et  les  auteurs  reçoivent  12,62— 13,38— IS^lft  et 
même  16^40.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  détriment  pour  l'auteur  drama- 
tique ;  dans  l'autre,  pour  les  comédiens  sociétaires.  —  Cette  anomalie  n'a 
pas  échappé  à  Votre  Excellence.  Elle  a  indiqué  elle-même  les  points  à  ré- 
former et  posé  ainsi  le  principe  d'une  nouvelle  répartition  du  droit  des  au- 
teurs pour  la  Comédie-Française  :  —  Conserver  à  l'administrateur,  en  la 
constatant  de  nouveau,  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  auteurs  ; 
—  Élever  le  droit  ordinaire,  de  manière  que  le  Théâtre-Français  prime  en 
tous  points  les  autres  théâtres,  et  que  la  part  des  auteurs  sur  la  soirée  y  soit 
plus  forte  que  partout  ailleurs  ;  —  n'avoir,  suivant  la  pratique  des  autres 
théâtres,  qu'une  seule  façon  de  taxer  la  recette;  —  fixer  un  chiffre  général 
à  xépartir  entre  les  pièces  qui  forment  le  spectacle,  en  sorte  qu'une  pièce 
jouée  seule  prenne  seule  aussi  la  totalité  du  droit,  et  que  plusieurs  jouées 
ensemble  le  partagent. 

»  Conformément  à  ce  principe  si  naturel,  si  équitable,  un  travail  a  été 
préparé  par  l'administration,  et  le  résultat  de  ce  travail  a  été  de  prpposeï' 
que  le  droit  des  auteurs  joués  par  le  Théâtre-Français  fût  fixé  à  16  pour  100 
sur  la  recette  réelle,  déduction  faite  du  droit  des  hospices,  ainsi  que  l'on  opère 
aujourd'hui,  soit  à  15  pour  100  sur  la  recette  brute,  ce  qui  serait  plus  clair 
et  plus  avantageux  encore  pour  les  auteurs.  —  Les  conséquences  du  nou- 
veau système  comparées  à  celles  du  système  existant,  on  trouvait  cette  suite 
de  différences  :  —  Quatre  ou  cinq  actes»  dans  le  môme  soir,  rapportent 
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anjonrdlmi  7,57  pour  lOO;  de  7,57  à  15,  différence  en  plus,  7,43.  —  Cinq 
actes  et  un  acte,  dans  la  môme  soirée,  rapportent  11,35;  différence  en  pins, 
3,65.  —  Cinq  actes  et  trois  actes  rapportent  12^62;  différence  en  pins,  2,38. 
— Trois  actes  et  trois  actes  rapportent  10,10;  différence  en  pins,  4,90.~Enfln, 
pour  ne  pas  épuiser  cette  série  de  combinaisous  et  pour  faire  grâce  de  quel- 
ques chiffres  à  ce  rapport  déjà  trop  financier,  la  conclusion  du  travail  est 
qu'en  fixant  le  droit  des  auteurs  à  15  pour  100  sur  les  recettes  brutes,  on 
leur  assurerait  une  importante  amélioration  et  on  les  placerait  dans  des 
conditions  plus  avantageuses  qu'ils  n'en  trouvent  nulle  part. 

»  Une  fois  admis  le  droit  proportionnel  de  15  pour  100,  restait  à  établir 
la  répartition  des  15  pour  100  suivant  les  diverses  combinaisons  du  specta- 
cle; c'est  ce  qui  a  été  fait,  et  à  c6té  du  tableau  comparatif  des  deux  systèmes 
on  a  proposé  celui-ci  comme  pouvant  servir  de  base  au  règlement  des 
droits  d'auteur  pour  chaque  soirée.  » 

(Suit  la  répartition  portée  à  l'article  1*'  du  décret,  qui  a  été  adoptée 
telle  qu'elle  était  proposée.) 

■  La  commission  a  généralement  approuvé  le  système  qui  lui  était  pro- 
posé. Elle  l'a  trouvé  conforme  à  ses  vues,  en  accord,  du  reste,  avec  l'ex- 
périence et  la  pratique  des  autres  théâtres.  Il  emprunte  à  ceux-ci  leur 
manière  de  procéder,  en  augmentant  leur  chiffre;  il  double  le  droit  de  la 
pièce  en  cinq  actes  jouée  seule;  et  dans  aucune  combinaison  de  spec- 
tacle, il  ne  laisse  descendre  ce  droit  aussi  bas  qu'ailleurs.  Il  accroît  de 
plus  d'un  tiers  la  somme  annuelle  des  bénéfices  que  touchent  les  auteurs 
da  Théâtre-Français;  il  peut  les  accroître  encore  davantage,  et  il  le  fera 
lorsque  les  poètes  nouveaux  viendront  réellement  et  vaillamment  disputer 
la  place  à  l'ancien  répertoire. 

»  Disons  tout  cependant;  il  ne  remplira  pas  les  espérances  de  ceux 
qui,  après  avoir  demandé  au  Gymnase  et  au  Vaudeville  pins  que  ne  leur 
donnait  d'abord  le  Théâtre^-Français,  voudraient  demander  au  Théâtre- 
Français  plus  qu'ils  n'ont  obtenu  du  Vaudeville  et  du  Gymnase.  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  présence  de  l'amélioration  incontestable  résultant  des  modifica- 
tions proposées,  l'ensemble  du  nouveau  système  a  été  mis  aux  voix  et 
adopté  par  la  presque  unanimité  de  la  commission,  qui  le  soumet  aujour- 
d'hui à  l'approbation  de  Votre  Excellence,  et  vous  propose,  à  son  tour,  de 
le  substituer  au  système  existant 

9  La  commisdon,  monsieur  le  ministre»  n'ose  pas  se  faire  illusion  sur  la 
portée  immédiate  de  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  sans  un  peu  de  surprise  qu'elle 
a  vu  mettre  en  parallèle  (sous  le  rapport  de  la  recette,  il  est  vrai)  la  Comédie- 
Française  avec  des  théâtres  d'un  autre  ordre.  Si  c'est  la  recette  qui  classe 
les  théâtres,  s'ils  sont  tous  égaux  devant  le  produit  des  représentations,  U 
commission  n'aura  rien  fait;  car  elle  n'a  pas  pu  établir  que  les  pièces  du 
Théâtre-Français  auraient  cent  ou  deux  cents  représentations  de  suite. 
Tant  que  la  question  d'argent  semblera  dominer  la  question  littéraire, 
tant  que  les  auteurs  compteront  pour  peu  de  chose  rhonneor  d'être  joués 
par  d'excellents  interprètes,  dans  un  lieu  de  noblesse  et  de  dignité  où 
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les  attendeqt  les  bustes  de  leurs  devaneieTs  et  de  leurs  maîtres^  un  nou- 
veau tarif,  quel  qu'il  fût,  aurait  peine  à  leur  faire  reprendre  le  chemin  du 
Théâtre-Français.  Pour  les  y  ramener  il  faudrait  peut-être  amoindrir  le 
Gymnase  et  le  Vaudeville  en  les  forçant  à  rentrer  dans  lear  ancien  genre, 
ou  môme  amoindrir  le  Thé&tre-Français  en  supprimant  l'ancien  répertoire. 

»  La  commission  n*a  pas  pensé  qu'abaisser  le  niveau  de  l'art  fût  un 
moyen  de  servir  les  auteurs»  Elle  attend  beaucoup  du  mouvement  naturel 
des  choses  et  des  ri^fâdes  variations  du  courant  littéraire.  Les  traités  par- 
ticuliers pèsent  déjà  aux  scènes  de  second  ordre.  Ils  ont  rarement  rap- 
porté autant  qu'ils  coûtent  La  comédie  nouvelle,  dans  le  choix  de  ses 
sujets^  épuisera  bientôt  cette  veine  de  nos  mœurs  secrètes  qu'elle  a  ex- 
ploitée d'une  main  si  résolue.  Quand  elle  se  reprendra  à  imiter  les  mœnrs 
publiques  et  les  relations  légitimes  de  la  vie,  les  auteurs  reviendrtmt  na- 
turellement au  Théâtre-Français,  au  théâtre  du  grand  art,  et  ils  y  trouve- 
ront, avec  ces  succès  qui  honorent  le  pays  comme  Técrivein,  qui  désignent 
le  poëte  applaudi  aux  plus  hautes  récompenses  de  TÉtat,  un  juste  salaire 
de  leur  travail,  tel  que  ne  Ta  pas  eu  l'auteur  de  l'École  de$  Vieillards  et 
de  Louis  XI, 

n  Une  autre  question  a  été  soumise  à  la  commission.  Celle-ci  ne  regarde 
plus  les  auteurs,  mais  les  artistes  qui  Interprètent  leurs  ouvrages.  Sui- 
vant rarticle  72  du  décret  de  1812,  les  vingt  ans  de  services  après  lesquds 
les  sociétaires  peuTent  prendre  leur  retraite  datent  du  jour  même  des 
débuts,  lorsque  ces  débuts  ont  été  immédiatement  suivis  de  l'admission  i 
Tessai  et  plus  tard  de  l'admission  dans  la  société*  En  d'antres  termes,  tous 
les  services  non  interrompus,  &  commencer  par  les  services  du  pension- 
naire, sont  imputés  au  sociétaire  pour  la  retraite.  <—  L'article  ISy  du  décret 
de  1850  a  modifié  oette  disposition  en  établissant  pour  l'avenir  que  la 
pension  de  retraite  n'était  acquise  qu'aux  services  nouveaux,  et  en  comp- 
tant les  vingt  années  de  services  à  partir  du  jour  de  l'admission  dans  la 
société.  •—  Enfin,  aux  tenues  de  l'article  13  du  môme  décret,  après  une 
période  de  dix  ans  de  services  postérieurs  à  la  dite  de  la  réception,  il  devra 
être  statué  de  nouveau  sur  la  position  de  chaque  sociétaire.  Le  ministre 
pourra  alors  prononcer  la  mise  à  la  retraite,  et,  dans  ce  cas,  le  sociétaire 
délié  de  son  engagement  aura  droit  an  tiers  de  la  pension  qui  lui  aurait 
été  due  après  vingt  ans  de  services.»Dans  l'esprit  du  décret  de  1850,  il 
ne  devait  pins  y  avoir  au  Théâtre-Français  de  pensionnaire  à  la  pension, 
mais  des  sociétaires  à  deux  degrés,  et  la  nouvelle  mesure  avait  un  double 
but  :  1*  élevor  les  pensionnaires  à  un  demuociétariat  ;  3*  restreindre  la 
durée  du  sociétariat  ordinaire.—  Des  deux  côtés  la  mesure  était  judicieuse. 
D'abord  eUe  rendait  moins  inégale,  et  par  conséquent  plus  satislUsante, 
la  position  des  pensionnaires  vis-à-vis  du  sociétaire;  ensuite  elle  prévoyait 
ce  qu'il  faut  toujours  prévoir  :  les  espérances  déçues,  les  infirmités  pré- 
coces, le  déclin  des  qualités  physiques;  elle  évitait  enfin  de  créer  de  longs 
'privilèges  à  des  talents  qui  pouvaient  ôtre  de  courte  durée.  Mais  c'était 
surtout  au  moment  où  on  diminuait  la  pension  de  deux  tiers  qu'il  aurait 
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été  jnste  de  faire   compier  les  semées   antériears  poor  la  retraite.  Sans 
cela,  et  rien   n'étant  statné  d'ailienrs  à  Tégard  des  pensionnaires,  lenr 
âtoatlon  devenait^  dans  certains  cas,   préférable  à  celle  des  demi-socié- 
taires. —  L*articl6  28  dn  décret  de  1812  est  ainsi  conça:  —  «  Après  yingt 
ans  et  pins  de  services  non  interrompus  par  nn  acteur  on  une  actrice  aux 
appointements,  après  dix  ans  de  service  seulement,  en  cas  d*inflrmités,  etc., 
le  snrinteDdant  pourra  nous  proposer  d'accorder,  moitié  sar  le  fond  de  cent 
mille  francs,  moitié  sar  celui  de  la  société,  une  pension,  laquelle,  tout  com- 
pris, ne  ponrra  excéder  la  moitié   dn  traitement  dont  l'acteur  ou  Tactrice 
aura  joui  dans  les  trois  dernières  années  de  son  service.  »  ->Pour  rendre 
les  choses  plus  sensibles  par  un  exemple  :  tel  pensionnaire  compte  vingt 
ans  de  services,  et,  depuis  plus  de  trois  ans,  il  touche  nn  traitement  de 
deux  mille  écns;  une  pension  de  mille  écns  peut  lui  être  accordée.  Disons 
miens:  la  loyauté  habituelle  du  Théâtre-Français  lui  garantit  qu'elle  sera 
accordée.  —  Supposons  maintenant  que  le  même  pensionnaire,  qui  comp- 
tait déjà  onze  ans  de  services  en  1850,  ait  éié  nommé  sociétaire  posté* 
rieurementan  décret  dn  27  avril:  dans  un  an  il  serait  mis  à  la  retraite, 
après  vingt  et  nn  ans  de  services  réels.   Onze  de   ces  vingt  et  un  ans, 
eenx  qu'il  a  faits  comme  pensionnaire,   seraient  perdus  pour  lui,  et  sa 
pension,  an  lieu  d'être  réglée  à  3,000  fr.,  serait  réglée  à  1,338  fr.  33  c. 

s  Des  faits  anssî  clairs  ne  se  discutent  pas.  On  les  expose  et  ils  con- 
cUient  par  lenr  évidence.  La  commission  a  accepté  la  conclusion  telle 
qu'elle  se  présente;  elle  vous  propose,  monsienr  le  minisire,  de  rétablir, 
à  l'égard  des  sociétaires,  l'article  12  dn  décret  de  1812,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 13  dn  décret  de  1850,  et  de  lenr  rendre  le  bénéfice  des  années  non 
interrompnes;  car,  sll  est  juste  que  le  Théâtre  Français  rémunère  libéra- 
lement les  auteurs  dramatiques,  il  est  juste  aussi  que  ses  comédiens,  placés 
dans  des  conditions  semblables,  niaient  pas  à  regretter  d'avoir  voulu  con- 
tmoar  la  savante  tradition  de  leur  art. 

»  Tel  est,  monsieur  le  ministre,  l'avis  de  la  commission  sur  les  deux 
points  qui  ont  été  soumis  à  son  examen.  Sa  pensée  a  paru  ne  pas  s'éloi- 
gner de  la  vétre.  Yens  avez  voté  avec  elle  comme  président,  elle  vous 
propose  de  vouloir  bien  intervenir  comme  ministre  pour  faire  sanctionner 
le  résultat  de  ses  délibérations. 

«  Koua  avMsrhoaneur  d*ètra  avec  respect,  etc.  » 

Ce  rapport  est  signé  de  tous  les  membres  de  la  commission,  dont  les 
noms  sont  indiqués  en  tête  de  cette  note. 
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«  Cependant  les  auteurs  et  les  comédiens  pourront  &ire  toute 
autre  convention  de  gré  à  gré,  à  la  condition  de  ne  pas  réduire 
les  droits  d^auteur  fixés  dans  le  tableau  précédent.  » 

2.  —  A  l'avenir  la  pension  de  retraite  sera  acquise,  fixée  et  li- 
quidée conformément  au  décret  du  15  octobre  1812.  Elle  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  sauf  les  droits  acquis,  dépasser  la  quotité  déter- 
minée par  Tarticle  13  dudit  décret. 

3.  —  Après  une  période  de  dix  années  de  service  à  partir  du 
jour  des  débuts,  lorsqu'ils  auront  été  immédiatement  suivis  de 
l'admission  comme  artiste  aux  appointements,  et  ensuite  comme 
sociétaire,  il  sera  statué  de  nouveau  sur  la  position  de  chaque 
sociétaire  reçu  postérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret.  Le  ministre,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administrateur  et 
du  conseil  d'administration,  pourra  prononcer  la  mise  à  la  re- 
traite, conformément  à  l'article  16  du  décret  du  15  octobre  1812. 

Dans  ce  cas,  le  sociétaire  aura  droit  au  tiers  de  la  pension 
qui  lui  aurait  été  due  après  vingt  ans  de  service,  et  sera  libre 
d'exercer  son  art,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements. 

k-  —  Les  avantages  résultant  de  l'article  précédent  pourront 
être  appliqués  à  ceux  des  sociétaires  actuels  qui  ont  été  nommés 
postérieurement  au  décret  du  27  avril  1850 ,  et  qui  deman- 
deront, après  dix  années  de  service,  comme  pensioimaires  et 
comme  sociétaires,  que  leur  position  soit  revisée  conformément 
à  l'article  précédent. 

Ceux  des  sociétaires  qui,  n'étant  pas  maintenus  dans  leur  posi- 
tion se  trouveraient  alors  avoir,  à  l'aide  de  leurs  services  anté- 
rieurs, plus  de  dix  années  d'exercice,  pourront  recevoir,  pour 
chacune  des  années  qui  en  formeront  l'excédant,  deux  cents 
francs  de  pension  imputables,  moitié  sur  le  fond  de  cent  mille 
francs  (réduit  aujourd'hui  à  quatre-vingt-dix  mille  francs),  moitié 
sur  celui  de  la  société. 

5.  —  Les  dispositions  du  décret  du  27  avril  1850  qui  sont 
contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

6.  —  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


r 
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EztraU  au  décret  déclarant  applicables  dans  les  nouveaux 
départements  les  lois  sur  la  presse  et  la  propriété  littéraire 
et  artistique- 

[S  juillet  1860.] 

Art.  l•^  —  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  relatifs  à  Timpri- 
merie,  à  la  librairie,  à  la  propriété  littéraire  et  au  colportage  sont 
applicables  aux  nouveaux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes . . . 

Décret  portant  création    dlun   surintendant 
de9  théâtres  impériaux. 

[8  décembre  1800.] 

Ce  décréta  été  abrogé  par  le  décret  du  27  septembre  1866  (1). 

Décret  impérial  gui  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compositeurs, 
au  théâtre  impérial  de  t Opéra.  {Bulletin  des  lois^  XP  série, 
no  885,  p.  1358). 

[10  décembre  1860.] 

Art.  1*'. A  partir  du  1"  janvier  prochain,  le  droit  des  au- 
teurs et  compositeurs,  au  théâtre  impérial  de  l'Opéra,  est  fixé  à 
la  somme  de  cinq  cents  francs  par  soirée,  pour  toute  la  compo- 
sition du  spectacle,  quel  que  soit  le  nombre  de  représentations 
des  ouvrages  représentés. 

2.  —  La  somme  de  cinq  cents  francs  attribuée  aux  auteurs, 

en  vertu  de  l'article  qui  précède,  est  répartie  entre  les  ouvrages, 

tant  anciens  que  modernes,  faisant  partie  de  la  composition  du 

specucle,  conformément  au  tableau  suivant: 

Un  ourrage  seul 500 

Un  opéra  en  cinq,  quatre  ou  trois  actes 375  |  ^^^ 

Un  ballet  en  un  acte ^25  J 

Un  opéra  en  quatre  ou  trois  actes 300  i  ^^^ 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes 20O  j 

Un  opéra  en  deux  actes.... •• S50  j  ^^^ 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes 250  > 


(1)  Un  décret  du  37  septembre  1866  a  supprimé  les  fonctions  de  surin- 
tendant de  radministration  des  théâtres  ;  le  même  décret  a  nommé  directeur 
général  de  l'administration  des  théâtres  M.  Camille  Doucet,  membre  de 
l'Académie  îrancaise,  directeur  de  Vadministratlon  des  théâtres. 
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Un  opéra  en  un  acte. 200  J 

Un  ballet  en  deux  on  trois  actes 300  ( 

Un  opéra  on  ballet  en  deux  on  trois  actes 250  . 

Un  opéra  on  ballet  en  an  acte 125  |  500 

Un  opéra  ou  baUet  en  un  acte 125  ) 

Un  opéra  en  un  acte 200  \ 

Un  ballet  en  un  acte 150  |  500 

Un  ballet  en  un  acte 150  ) 

3.  —  Un  acte  emprunté  à  un  ouvrage  en  plusieurs  actes  sera 
rétribué  comme  un  ouvrage  en  un  acte. 

4.  —  Les  droits  des  auteurs  et  compositeurs,  fixés  par  les 
articles  qui  précèdent,  sont  partagés  par  mdtié  entre  Tauléur  du 
poëme  et  le  compositeur  de  la  musique,  s'il  8*agit  d'un  opéra; 
et  sll  s'agit  d'un  ballet,  ils  sont  partagés  par  tiers  entre  le 
compositeur  de  la  musique,  l'auteur  du  programme  et  le  compo- 
siteur de  la  chorégraphie. 

5.  —  Pour  les  opéras  dont  les  poèmes  seront  traduits  ou  paro- 
diés, les  avantages  résultant  des  articles  l""'  et  2  seront,  comme 
précédemment,  réduits  de  moitié,  sans  que  cette  réduction  puisse 
influer  sur  la  rétribution  de  l'ouvrage  représenté  dans  la  même 
soirée. 

Quant  aux  opéras  remis  à  la  scène  avec  des  changements,  l'ad- 
ministration continuera  à  en  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  auteurs 
et  les  compositeurs,  suivant  l'importance  des  changements. 

6.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  des  ordonnances  du 
!«'  novembre  1814  et  du  18  janvier  1816,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret,  dont  notre  ministre  d'État  est 
chargé  d'assurer  l'exécution. 

Décret  qui  institue  une  commission  à  Veffet  de  préparer  un 
projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistiquef  et  coordonner^  dans  un  code  unique^  la  législation 
spéciale  (1).  {Bulletin  des  lois,  XP  sérié,  n**  991,  p.  990.) 

[SSdéeeinbrelSSl.] 

Art.  1*"^.  —  Due  commission  est  instituée  à  l'efifet  de  préparer 
un  projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  littéraire  et  artis- 

(i)  Les  lifflites  de  YAnmuUre  ne  permettent  pas  de  donner  aux  travaux 
'le  cette  commission  la  place  gui  leur  conyiendrait.  On  doit  donc  se  borner 


tiqie,  et  coordonner,  dans  mi  oode  unique,  fa  légnhtkm  spé- 
ciale. 
2.  —  Cette  coonmaBion  est  composée  de  la  maiiière  suivante: 


à  dâre  qié  sa  piemièN  réonton  eat  liea  le  ts  JtiiTier  iSftS^  an  ministère 
d'Étal.  An  eommeneeBeftt  de  la  eéanee  le  ministre  d*fitet,  piMdent^  M.  le 
comte  Walewski,  inangora  les  travaaz  en  prononçant  cm  diecoars  remar» 
qnable  qoi  fnt  imprimé  an  Mmitew  univermi  (numéro  du  SS  janvier  ises), 
ta  dfseoflrion  générale  employa  trois  séanoes»  à  la  suite  desquelles  nne 
softtNOOMmiwéon  ftit  nommée  pou  préparer  nn  projet  de  loi,  en  pre- 
oant  ponr  base  le  principe  de  la  perpétoité.  Cette  soos-commission  était 
compoeée  de  MM.  de  La  Goéronnière,  Lebnm,  Davergier,  Nogent  Saint- 
tnuens,  Berfeet,  bidians  et  Camille  Doneet  11  ne  fallut  pas  moins  de 
dix-sept  séances  à  la  sons-commission  ponr  constater  les  ^ât»,  recneilfir 
les  renseignements  et  donner  anx  règles  destinées  à  devenir  le  code  de 
la  propriété  littéraire  la  forme  qni  convient  aoz  dispositions  législa* 
tives. 

An  oommenoement  de  1S6I^  le  ministre  d*Ctat  présenta  à  l*Empeienr 
nn  projet  de  loi  qn*il  fit  précéder  d'nn  rapport  très-intéressant,  faisant 
connaître  la  méthode  adoptée  par  la  commlsaJon  ponr  obtenir  le  concoors 
de  tons  cenz  dont  Texpérience  pouvait  être  utilement  consultée  et  ponr 
soumettre  ses  résolutious  aux  épreuves  les  plus  propres  à  en  garantir  la  ma- 
tofne. 

Voici  ce  projet  de  loi,  <iui  fut  rejeté  par  le  conseil  d'État,  en  1865. 
3Ubdgr6  eetécbec^  le  travail  de  la  commission  ne  Ait  pas  entièrement  perdu  ; 
il  maintint  à  l'ordre  du  jour  la  question  de  la  propriété  littéraire,  provoqua 
le  lemaniement  des  dispositions  de  la  loi  dn  S  avrii  1854,  et  donna  lieu  à 
une  nonvnlle  loi  sur  les  droits  des  héritiers  et  des  ayants  cause  des  auteurs. 
I^  note  placée  au  bas  de  la  loi  du  17  Juin  1866  fait  connaître  la  suite 
donnée  à  cette  question  si  importante  pour  tous  les  écrivains  : 

«  Art.  1*.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  le  droit,  pour  les  au- 
teurs, compositeurs  et  artistes  on  lenrs  ayants  cause,  de  disposer  et  d'user 
à  peipéluité  de  leurs  œuvres,  conformément  aux  distinctions  établies  dans 
les  aiilGlee  suivants. 

Elle  s'acquiert  et  se  transmet  par  les  manières  énoncées  dans  les  articles 
711  et  71S  dn  Gode  Napoléon. 

2.  —  Les  auteurs,  compositeurs  et  artistes  ont  le  droit  personnel  et 
exclusif  de  publier  leurs  osavres.  de  les  reproduire  ou  faire  reproduire, 
de  les  exposer  ou  faire  représenter  en  public,  en  employant  les  procédés 
appropriés  à  chaque  espèce  d'ouvrage. 

S.  —  A  la  mort  de  l'auteur,  son  droit  est  dévolu  à  ses  héritiers,  A  son 
coBjoiat  ou  à  ses  légataires,  conformément  aux  règles  du  droit  civiL 

La  durée  des  droits  des  héritiers,  du  conjoint  ou  des  légataires  est  fixée 
à  cinquante  ans,  à  compter  du  décès  de  ranteur* 

La  même  durée  est  assurée  aux  droits  que  Pauteur  a  pu  conférer,  de  son 
vivant,  A  des  donataires  on  cessionnaires» 

4.  —  A  l'expiration  de  la  période  de  cinquante  ans»  Axée  par  l'article  pré- 
cédent, tonte  personne  peut  publier,  reproduire,  faire  reproduire,  exposer 
ou  faire  repréeenter  lee  ouvres  d^un  auteur,  d'un  compositeur  ou  d'un 
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Président:  -*  Son  Excellence  le  comte  Wakwski^  ministre 
d'État 
Vice-Présidents:  —  Son  Excellence  le  comte  de  Persigny, 

artiste,  à  la  charge  de  payer  à  ses  ayants  cause  une  redevance  prélevée  sur 
le  prodoit  des  publications  on  reprodactions,  sous  quelque  forme  et  par 
quelque  procédé  qu'elles  aient  lieu. 

5.  —  La  redevance  établie  par  l'article  précédent  est  fixée  à  6  pour  lOO 
du  prix  forQ  de  tous  les  exemplaires  ou  objets  compris  dans  chaque 
édition,  publication  ou  reproduction  d'une  œuvre  littéraire  ou  artis- 
tique* 

Elle  est  fixée,  sur  les  recettes  provenant  de  la  représentation  d'œuvres 
dramatiques  ou  de  l'exécution  d'œuvres  musicales,  à  la  moitié  des  droits 
attribués  aux  auteurs  vivants; 

Sauf  le  droit  par  les  parties  de  modifier  ces  bases  par  leurs  conven- 
tions. 

6.  — .  Quiconque  veut  user  de  la  faculté  accordée  par  l'article  h  ci-dessus 
est  tenu  d'annoncer  la  publication  qu'il  se  propose  de  faire,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  26  ci-après. 

n  est  tenu  d'ailleurs  de  payer  la  redevance  fixée  par  l'article  5  aux 
ayants  cause  de  l'auteur,  à  la  charge  par  ces  derniers  de  justifier  de  leur 
qualité. 

7.  —  Au  cas  de  mariage,  le  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  reste 
propre  à  Fauteur. 

Toutefois^  la  communauté  venant  à  se  dissoudre  par  la  mort  de  l'auteur, 
le  coigoint  survivant  a  droit  à  la  moitié  de  l'œuvre  publiée  pendant  le 
mariage,  à  moins  de  conventions  matrimoniales  contraires. 

8.  —  Le  droit  de  propriété  littéraire  et  artistique  ne  peut  être  saisi,  du 
vivant  de  l'auteur,  par  ses  créanciers,  ni  soumis  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

11  en  est  de  môme  des  manuscrits  et,  en  général,  de  tous  les  travaux 
préparatoires  d'une  œuvre  non  encore  publiée. 

0.  —  La  disposition  à  titre  gratuit,  ou  la  cession  à  titre  onéreux  d'œnvres 
inédites  ou  déjà  publiées,  sont  réglées  pour  leurs  effets  et  pour  leur  durée 
par  la  volonté  des  parties. 

A  défaut  de  limitation  expresse,  elles  comprennent  tous  les  droits  des 
auteurs  ou  de  leurs  ayants  cause. 

Toutefois,  au  cas  de  disposition  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  d'une 
statue  ou  d'un  tableau,  le  droit  de  reproduction  est  résenré  à  l'auteur,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  propriétaire  de 
la  statue  ou  du  tableau  puisse  être  troublé  dans  sa  possession. 

10.  —  L'auteur  peut,  soit  par  acte  authentique,  soit  par  testament, 
déterminer  le  mode  de  publication  de  ses  œuvres,  et  désigner  la  personne 
à  laquelle  il  veut  en  confier  le  soin. 

Il  peut  même  disposer  que  la  publication  aura  lieu  librement  par  toute 
personne  et  sans  redevance,  sans  toutefois  que  ces  dispositions  puissent 
porter  atteinte  aux  règles  du  Gode  Napoléon  sur  la  réserve. 

11.  —  La  publication  d'un  ouvrage  posthume,  fûte  par  les  héritiers  de 
l'auteur  ou  par  son  conjoint,  ou  par  une  personne  que  l'auteur  aurait 
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ministre  de  Tintérieur;  —  Son  ExcelleDce  M.  Rouland^  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes. 
Membres  de  la  commission  :  —  MM.  Barihe,  sénateur,  premier 

désignée,  leur  eonfère  tous  les  droits  que  l'auteur  aurait  eus  s'il  avait  pu- 
blié TouTTage  de  sonTiyant 

La  publication  par  toute  autre  personne  ne  confère  que  des  droits  qu'au- 
rait un  cessîonnaire- 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  période  de  cinquante  ans,  fixée  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  3,  ne  court  que  du  jour  de  la  publication  de 
l'ouvrage. 

13.  —  L'auteur  d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme,  lorsqu*il  fait 
connaître  sa  qualité,  jouit  de  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

Si  l'auteur  reste  inconnu,  celui  qui  fait  la  publication  n'a  que  les  droits 
d'un  cessîonnaire  ordinaire^  et  la  période  de  cinquante  ans,  fixée  par  le 
paragraphe  2  de  l'article  3,  court  du  jour  de  la  publication. 

13.  —  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  loi  les  cours 
publics^  les  sermons,  les  plaidoyers  et,  en  général,  les  discours  prononcés 
dans  les  assemblées  et  réunions  publiques,  soit  politiques,  soit  scientifiques 
ou  littéraires.  Toutefois  chacun  peut  .publier  les  plaidoyers  ou  les  discours, 
en  rendant  compte  des  audiences  des  tribunaux  ou  des  séances  des  assem- 
blées ou  réunions. 

14.  —  Les  ouvrages  qui  consistent  en  une  collection  d'articles  ou  de 
fragments  émanés  de  différents  auteurs  sont  la  propriété  de  celui  qui  publie 
rœnvre  collective,  sous  la  réserve  des  droits  de  chaque  auteuf  pour  la 
publication  ou  reproduction  séparée  de  ces  articles  ou  fragments. 

15.  —  Les  ouvrages  faits  en  collaboration  appartiennent,  par  égales 
portions,  à  tous  ceux  qui  y  ont  conoouru,  à  moins  de  stipulations  con- 


Gelni  des  collaborateurs  qui  devient  propriétaire  de  l'ouvrage  entier,  soit 
sur  lidtation,  soit  parTeffet  de  conventions  particulières,  est  considéré 
comme  ayant  seul  les  droits  de  l'auteur. 

10.  ^  Le  compositeur  d'une  œuvre  musicale  et  l'auteur  des  paroles  qui 
l'accompagnent  ont,  à  moins  de  conventions  contraires,  des  droits  égaux 
sur  l'œuvre  commune. 

17.  —  Le  droit  de  TÉtat  sur  les  ouvrages  qu'il  publie  dure  trente  ans,  & 
compter  de  leur  publication. 

Le  droit  des  académies  et  autres  corps  littéraires  ou  artistiques,  sur  les 
ouvrages  publiés  en  leur  nom  et  par  leurs  soins,  a  la  même  durée. 

Les  auteurs  ou  les  éditeurs  des  ouvrages  publiés  par  ordre  de  l'État  ou 
par  les  académies  n'ont  que  les  droits  qui  leur  sont  formellement  concédés 
par  les  conventions  ou  par  les  règlements. 

18.  —  Dans  le  cas  où  un  droit  de  propriété  littéraire  ou  artistique  fait 
partie  d'une  succession  en  état  de  déshérence,  il  n'est  point  dévolu  à  l'État. 

Toute  personne  peut  publier,  reproduire  ou  faire  représenter  les  œuvres 
comprises  dans  la  succession,  sauf  les  droits  des  créanciers. 

19.  —  Tout  auteur  a,  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la  publication  com- 
plète de  son  œuvre,  le  droit  exclusif  de  publier  une  traduction  ou  d'en 
autoriser  la  publication. 
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prâsideut  de  b  owr  des  comptes,  meod^re  de  l'In^ 

sénateur,  procureur  général  impérial  près  la  cour  de  cassation, 

membre  de  l'InsUtiit;  -—  Lebrun,  sénateur,  membre  de  Tinstitat; 

30.  —  La  propriété  d'une  tradactioa  publiée  par  Vautev  ou  arec  sou 
tatorisation^  dans  le  délai  de  elnq  ans,  on  par  toute  autre  penoane  apite 
rexpira^ou  de  ce  délaû  est  assimilée,  pour  sa  durée  et  pour  ses  effets,  i  la 
propriété  d'une  œuvre  originale. 

21.  —  Avant  toute  publication  oureproducUou  d'une  œuvre  littéraire  ou 
artistique,  la  déclaration  doit  eu  être  faite,  à  Paris,  an  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  dans  les  départements,  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Le  procès-verbal  de  la  déclarati&a  est  inscrit  sur  un  registre  spécial. 

Une  expédition  des  procès- verbaux  faits  dans  les  dépariemeuts  est  trans- 
mise au  ministre  de  riniérieor  dans  les  cinq  jours  de  leur  date. 

Cette  déclaration  doit  éuoncei'  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  celui  qui 
l'a  faite,  les  noms,  prénoms  et  domicile  de  l'auteur,  sauf  les  cas  où  il  s'agit 
d'ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes. 

Elle  doit  indiquer  le  titre  ou  contenir  la  désignation  ou  la  description 
de  roMLvre,  et  faire  conuattre  le  procédé  de  pubUcatioa  ou  de  reproduc- 
tion, le  nombre  des  exemplaires  ou  des  ol4^ts  compris  dans  la  publication 
on  reproduction,  et  entn  leur  prix. 

Si,  postérieurement  à  la  déclaration  ci-dessus  prescrite,  une  modifica- 
tion est  apportée  soit  au  nombre,  soit  au  prix  des  exemplaires,  U  sera  ùit 
une  nouvelle  déclaration  indiquant  le  nombre  et  le  prix  qui  aoront  été 
définitivement  arrêtés. 

Lorsqu'il  sera  fait  plusieurs  tirages  successif,  chacun  sera  l'oljet  d'une 
déclaration  particulière* 

92.  —  A  défaut  de  déclaration  de  la  part  de  Tautenr  ou  de  ses  ayants 
cause,  conformément  à  l'article  précédent,  ils  sont  non  recevables  à  exer- 
cer en  justice  les  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la  présente  loi. 

33.  —  Aucun  acte  entre-vifs,  i  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  opérant 
transmission  totale  ou  partielle,  temporaire  ou  perpétueliie,  d'une  propriété 
littéraire  ou  artistique,  n'est  valable  à  l'égard  des  tiers  qu'api  es  avoir  été 
déclaré  et  transcrit,  à  Paris,  au  ministère  de  iinlérieur,  et  dans  les  dépar- 
tements, au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

La  transcription  est  faite  sur  le  registre  spécial  destiné  à  recevoir  ks^ 
déclarations  prescrites  par  l'article  %i. 

Elle  a  lieu  sur  la  prodnctiim  d'un  extrait  anthentique  ou  d'un  original 
de  Tacte  translatif. 

Une  expédition  de  chaque  procès-verbal  dressé  dans  les  départements  est 
enYOfée  an  ministre  de  Tiatérieur  dans  las  cinq  jours  de  sa  date. 

2h.  —  Les  procès-verbaux  transmis  par  les  pc^èts  sont  transcrits»  à  leur 
date»  sur  le  registre  tenu  «u  m&nistèxe  de  llntérienr  pour  recevoir  soit  les 
déclarations  de  publication^  soit  les  tranaeript&ous  d'actes  translatifis  de 
propriété  littéraire  ou  artistique. 

Des  extraits  des  registres  tenus  an  ministère  de  l'intâàenr  et  aux  secré- 
tariats généifaux  des  préfiectares  sont  délivrés  à  toute  personne  qui  les 
demande. 

Les  ferais  des  procèâ-verbanx  de  transcription  et  de  délivrance  des  extraits 
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—  Mérimée^  sénateur,  membre  de  riostttut;  —  le  vicomte  de  La 
G%ier<mnièrê^  sénalear;  —  Schneider ^  vke-présideot  du  Corps 
Kgishtif;  —  Nagent  Saint-Lanrenê,  député  au  Corps  législatif; 


des  registres  sont  à  la  chaige  des  parties;  leur  quotité  est  détenuinée  par 
im  règlement  d'administration  publique. 

S5.  — -  Les  dâclaratioos  exigées  par  l'article  M  ae  dispensent  point  des 
déclarations  et  dépôts  prescrits  par  les  lois  et  règlements  sur  la  police  de 
ta  librairie,  de  l'imprimerie  et  de  la  presse. 

96.  —  Toute  personne  qni  reat  user  de  la  fiicnlté  aecordée  par  rarticle 
4  CHlessBS,  est  tenne  d'annoncer  la  pabbeation  qu'elle  se  propose  de  faire 
par  un  avis .  inséré  dtns  le  Moniteur^  dans  le  Journal  de  la  Librai- 
rie et  dans  un  journal  poblié  au  cbeMieu  du  département  de  son  do- 
midle. 

Cet  avis  doit  contenir  l'indication  de  TouTrage,  le  nom  de  Pantenr,  le 
mode  de  publication,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui 
qui  se  propose  de  faire  la  publication. 

11  ettienouTelé  deux  fois«  de  mois  en  mois. 

27.  —  A  défaut  d'insertiou  de  Tavis  exigé  par  l'article  précédent,  l'édi- 
teur ou  le  publicaieor  est  puai  d'une  amende  de  16  francs  à  3,000  francs, 
sans  pv^udice^sH  y  a  Heu,  de  Faction  en  contrefaçon  et  de  Faction  ciTile 
en  payement  de  la  redevance. 

28.  —  Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  dans  les  cas  prévus  par 
Partide  21,  néglige  de  faire  les  déclarations  prescrites  on  fait  une  fausse 
dédaraHon. 

20.  —  Quiconque,  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants 
cause,  publie,  reproduit,  expose  ou  fait  représenter  une  œuvre  littéraire  ou 
artistique  dont  il  n'a  point  la  propriété  est  coupable  de  contrefaçon,  quel 
que  soit  le  moyen  de  reproduction  qu'il  emploie* 

M.  —  Est  coupable  du  mémo  délit  quiconque,  dans  le  cas  prévu  par 
rartide  4,  fait  une  publication  sans  s'être  libéré  de  la  redevance  fixée  par 
le  paragraphe  1**  de  l'article  5,  entre  les  mains  des  ayants  cause  de  Tautenr, 
loisque  ceox-ci  ont  justifié  de  leur  qualité* 

Si.  —  Est  égatament  considéiée  comme  contrefaçon  tonte  publication 
d*une  oravie  inédile  sans  le  consentement  de  Fauteur»  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  vol  ou  d'escroquerie* 

32.  —  Tout  contrefacteor  est  puni  d'une  amende  de  800  francs  à  2,000 
francs,  ot  condamné,  en  outre,  à  payer  au  propriétaire  des  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  à  loi  causé. 

&i  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  000  francs  à  4»000  francs,  et  le 
contrefacteur  sera,  en  outre^  pnni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
na  «n. 

Les  tribonaax  prononcent  la  confiscation  des  objets  contrefaits  et  deti 
înBtmments  qoi  ont  servi  à  la  contrefaçon;  ils  ordonnent  la  destruction  de 
ces  instruments,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  employés  à  un  autre  usage. 
Dans  tous  les  cas,  ils  peuvent,  sur  la  demande  dé  la  partie  civile,  ordon- 
ner qu'il  lui  soit  fait  remise,  en  déduction  des  dommages-intérêts  à  elle 
alloués,  des  objets  contrefaits  et  des  instruments  qui  ont  servi  à  la  contre- 
façon. 
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—  VemieTy  député  au  Corps  législatif;  —  Vuillefroy^  président 
de  section  au  conseil  d'État;  —  Suin,  conseiller  d'État;  —  Du-- 
vergier^  conseiller  d'État;  —  Herhety  directeur  au  ministère  des 
aj&ires  étrangères;  —  Flourens^  membre  de  l'Institut,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  ;  —  D.  yisard^  membre  de 
rinstitut  ;  —  Sylvestre  de  Sacy^  membre  de  l'Institut;  —  Augier^ 
membre  de  l'Institut  ;  —  Auber^  membre  de  l'Institut^  directeur 
du  Conservatoire  impérial  de  musique  et  de  déclamation  ;  -^Alfred 
Maury,  membre  de  l'Institut  ;  —  le  baron  Taylor^  membre  de  TIo- 
stitut,  président  de  plusieurs  sociétés  artistiques;  —  le  président 
de  la  commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  {M.  Aur 
guste  Maquet)  ;  —  le  président  de  la  commission  des  gens  de  let- 
tres; —  Imhaus,  directeur  de  la  presse  et  de  la  librairie  au  mi- 
nistère de  l'intérieur;  —  Camille  Doueet,  chef  de  division  au 
ministère  d'État;  —  Edouard  Thierry,  administrateur  général  de 
la  Comédie-Française;  —  Théophile  Gautier^  homme  de  lettres  : 

—  Firmin  Didot^  imprimeur- libraire. 

3.  —  M.  Camille  Doucet,  membre  de  la  commission,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

4.  —  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

33.  —  Qaiconque  a  sciemment  recelé,  yendu,  mis  en  Tente  ou  introduit 
sur  le  territoire  français  des  objets  contrefaits,  est  puni  des  peines  pronon- 
cées par  l'article  précédent 

94.  —  Celui  qui  publie,  au  détriment  de  Tauteur,  un  nombre  d'exem- 
plaires supérieur  au  nombre  qoi  est  énoncé  dans  les  déclarations  prescrites 
par  l'article  21,  est  puni  d'an  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  2,000  firancs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

35.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par  les 
articles  précédents. 

36.  —  Les  œuvres  littéraires  et  artistiques  publiées  à  l'étranger  profitent 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  à  la  charge,  par  les  auteurs,  composi- 
teurs ou  artistes,  de  rempUr  les  obligations  qu'elles  imposent,  et  de  se 
conformer  aux  stipulations  des  traités  conclus  avec  la  nation  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  a  eu  lieu  la  publication.  » 
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Extrait  du  décret  impérial  qui  modifie  les  attributions  de  cinq 
ministères.  {Bulletin  des  lois,  XI*  série,  n^"  1128,  p.  1217.) 

[93  juin  1803.] 

Art.  2.  *•  Le  nÛDistère  de  la  maison  de  l'Empereur  prend  le 
titre  de  Ministère  de  la  Maison  de  V Empereur  et  des  Beaux- Arts. 

3.  —  Sont  distraits  du  ministère  d'État  et  placés  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  maison  de  TEmpereur  et  des 
beaux-arts,  Tadministration  des  beaux-arts,  l'Académie  de  France 
à  Rome,  l'École  spéciale  des  beaux-arts,  les-écoles  gratuites  de  des- 
sin, les  ouvrages  d'art  et  de  décoration  d'édifices  publics,  les  fêtes 
et  cérémonies  publiques,  les  encouragements  aux  beaux -arts, 
souscriptions,  indemnités  aux  artistes,  voyages  et  missions  artis- 
tiques; 

Les  théâtres,  le  Conservatoire  impérial  de  musique  et  de  décla- 
mation, les  succursales  du  Conservatoire,  l'administration  supé- 
rieure de  l'Opéra,  l'examen,  et  l'autorisation  des  ouvrages  drama- 
tiques, les  encouragements  à  l'art  dramatique  et  musical; 

Les  monuments  historiques,  le  musée  ^des  Thermes  et  l'bôtel 
de  Cluny  ; 

L'admim'stration  des  bâtiments  civils; 

L'asile  impérial  de  Saverne  ; 

La  direction  général  des  archives  de  l'empire  ; 

La  publication  de  la  correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  \"; 

La  grande  chancellerie  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon-^ 
neur; 

Les  services  transportés  au  ministère  d'État  par  les  articles  2 
et  3  du  décret  du  24  novembre  1860. 

Décret  impérial  relatif  à  la  liberté  des  théâtres  (1).  (Bulletin 
des  loiSf  XI*  série,  n'»  1173,  p.  52.  —  Mon.  univ.  du  7  jan- 
vier  1864.) 

[6  janvier  1864.] 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

(1)  Ce  décret  était  précédé  da  rapport  adressé  à  TEmperenr  par  M.  le 
maréchal  YalUant,  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts, 
dont  Yoici  le  texte  : 
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Vu  les  décrets  des  8  juin  1806  et  29  joillel  1807  ; 

VuTordonDance  du  8  décembre  1824; 

Vu  rarticle  3,  titre  XI,  delà  loi  des  16  et  2k  août  1790  ; 

Vo  les  arrêtés  du  goa?enieiiient  des  25  jdoYidse  et  11  germioal 
an  IV,  1*^  germioal  an  vn  et  12  messidor  an  vin;  vu  les  ordon- 
nances de  police  des  12  février  1828  et  9  juin  1829  ; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  v  et  le  décret  du  9  décembre  1809, 
sur  la  redevance  établie  au  pro8t  des  pauvres  ou  des  hospices  ; 

Vu  le  décret  du  SO  décembre  1852  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l«^  —  Tout  individu  peut  faire  construire  et  expkHter  un 
théâtre,  à  la  charge  de  faire  une  déclaration  au  minisl^  de 
notre  maison  et  des  beaux-arts,  et  à  la  préfecture  de  poUoe»  pour 
Paris,  à  la  préfecture  dans  les  départements. 

«  Sire,  dans  la  séance  solennelle  da  5  novembre  dernier,  Votre  Majesté 
annonçait  eile-môme  la  sappressîon  prochaine  des  piiyiléges  auxquels  Tex- 
ploilation  des  thééUbres  était  joiqa'à  présent  amqettSe.  Aceneillie  avec  joie 
et  reconnaissance  par  les  écrirains  et  par  les  artistes^  cette  mesure  va  rece- 
voir aujourd'hui  son  exécution. 

»  Grâce  à  la  généreuse  init&atiTe  et  anx  intentloBS  libérales  de  Votre 
Majesté,  aucune  entrave  ne  s'opposera  plus  désormais  au  libre  développe- 
ment d'une  industrie  dont  Tinfluence  sur  le  mouvement  des  lettres  et  des 
arts  peut  être  si  grande  et  si  féconde. 

»  Tandis  que  les  aateurs  et  tes  oomposileuTs  vivants  pourront  trouver 
partout  des  débouchés  pour  leurs  productions  nouvelles,  les  cheft-d'ounre 
de  l'ancien  répertoire,  affranchis  des  liens  qui  les  rattachaient  exclusive- 
ment aux  deux  premiers  théâtres  français,  iront,  sans  déchoir,  honorer  les 
scènes  populaires  et  j  porter  leu  atite  enseignomont  De  son  c6téj,  teGon- 
vemement  restera  en  possession  du.  droit  de  soutenir,  en  les  subventionnant, 
des  établissements  de  premier  ordre,  qui  seront  pour  les  antres  des  exem- 
ples à  suivre  et  des  modèles  à  égaler. 

»  On  peut  donc  espérer.  Sire,  que  le  niveau  de  Fart  ne  fera  que  s'élever 
80118  l'empire  de  la  législation  Bonvdle,  et  que  le  bon  goftt  public  se  ré- 
veillera lui-même  en  se  sentant  plus  libre. 

»  Le  moment  est  favorable  pour  fidio  loyalement  une  expérience  qui  n'a 
jamais  eu  lieu  dans  des  oondilions  pareilles.  En  permettant  à  la  liberté 
industrielle,  littéraire  et  artistique,  de  produire  tout  le  bien  qu'on  doit  eu 
attendre,  on  n'a  pas  à  en  craindre  les  abus  et  les  exoès.  La  sodélé,  \\x4an 
et  la  morale  conservent  toutes  leurs  garanties,  et,  loin  de  désarmer  l'ad- 
ministration! le  décret  nouveau  confirme  l'autorité  protectrice  des  lois 
actuellement  en  vigueur. 

»  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  proje 
de  décret  ci-joint.  » 
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Les  théâtres  cpii  perafttroDl  pies  particiiliîèremeQt  dignes  d'en- 
Goengeiiieats  poorraot  6txe  aubveotioiinte  soit  par  l*Éut,  soit  par 
les  commuDée. 

2.  —  Les  entrepreneurs  de  théâtres  devront  se  conformer  aux 
ordonnances,  décrets  et  règlements  pour  tout  ce  qui  concerne 
Tordre,  la  sécurité  et  la  salubrité  publics. 

Continueront  d'être  exécutées  les  lois  existantes  sur  la  police  et 
la  fenoetiire  des  théâtres,  ainsi  que  sor  la  rederanoe  établie  au 
profit  des  pauvres  et  des  hospices. 

S*  —  Toute  oeuvre  dramatique,  avant  d'être  représentée,  devra, 
anx  termes  du  décret  du  SO  décembre  1852,  être  examinée  et  auto- 
risée par  le  ministre  de  notre  maison  et  des  beaux-arts,  pour  les 
théâtres  de  Paris»  par  les  préfets  pour  les  théâtres  des  dépar- 
tements. 

Cette  autorisation  pourra  toujours  être  retirée  pour  des  motifs 
d'ordre  public. 

{|.  —  Les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres,  y  compris 
les  pièces  entrées  dans  le  domaine  publiCi  pourront  être  repré- 
soués  sur  tous  les  théâtres. 

5.  —  Les  théâtres  d*acteurs  enfants  continuent  d'être  interdits. 

&  —  Les  spectacles  de  curiosités,  de  marionnettes,  les  cafés  dits 
cafés  chantants^  eafés-coneerts  et  autres  établissements  du  même 
genre  restent  sounns  aux  règlements  présentement  en  vigueur. 

Toutefois  ces  divers  établissements  seront  désormais  affran- 
chis de  la  redevance  établie  par  l'article  11  de  l'ordonnancie  du 
8  décembre  182&,  en  fitveur  des  directeurs  des  départements,  et 
ils  n'auront  à  supporter  aucun  prélèvement  autre  que  la  rede- 
vaace  au  profit  des  pauvres  ou  des  hospices. 

7.  —  Les  directeurs  actuels  des  théâtres  autres  que  les  théâtres 
sobventioDnés  sont  et  dem^irent  affranchis,  envers  l'adminis- 
tration, de  toutes  les  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des 
charges»  en  tant  qu'elles  sont  oontrairesau  présent  décret. 

8.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  dans  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 
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9.  —  Le  ministre  de  notre  maison  et  des  beaux*arts  est  chargé 
de  reiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  recevra  son  exécution  à  partir  du  ^^  juillet  1864. 

Loi  relative  atix  instruments  de  musique  mécaniques.  (  Bulletin 
des  lois,  XP  série,  n»  1388,  p.  649.  ) 

[4  Juillet  1865-16  mai  1866.] 

Article  unique  —  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  qui 
sont  du  domaine  privé  ne  constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon 
musicale  prévu  et  puni  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  combinée 
avec  les  articles  425  et  suivants  du  Code  pénal. 

Loi  sur  les   droits  des  héritiers  et    des    ayants    cause  des 
auteurs  (1).  [Bulletin  des  lois,  XI*  série,  n®  1405,  p.  61). 

[S7  juin- 14  juillet  1866.] 

Art.  l**',  —  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  anté- 
rieures aux  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  léga- 

(1)  Le  conseil  d'État,  après  le  rejet  du  projet  de  la  commission  institaée 
le  28  décembre  1861 ,  prépara  un  nonvean  projet  qni  fat  délibéré  et  adopté 
dans  les  séances  des  7  et  S  février  1866.  Ce  dernier  fat  envoyé  an  Corps 
législatif,  le  10  février,  par  un.  décret  portant  que  BIM.  Riche,  Bayle-Monil- 
lard  et  Charles  Robert,  conseUlers  d'État,  seraient  chargés  d'en  soutenir  la 
discnssion.  Voici  le  texte  de  ce  projet  de  loi ,  qui  était  précédé  d'un  long 
exposé  des  motifs,  imprimé  dans  le  Moniteur  universel: 

a  Art.  i«r.  —  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  existantes  aux  hé- 
ritiers des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes,  est  portée  à  trente  ans,  à 
partir,  soit  du  décès  de  Tauteor,  soit  de  l'extinction  des  droits  de  la  veuve, 
en  faveur  de  tous  les  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  léga- 
taires appelés  conformément  au  Code  Napoléon. 

»  Toutefois,  lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'État ,  le  droit  exclusif 
est  éteint^  sauf  les  cas  où  il  aurait  été  cédé  par  l'auteur  ou  par  ses  repré- 
sentants, sans  pouvoir  dépasser  la  durée  de  trente  ans  ci-dessus  établie. 

»  3.  —  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  dont  les  droits,  résultant  des 
lois  antérieures,  ne  sont  pas  éteints  au  moment  de  la  présente  loi,  jouiront 
des  avantages  qu'elle  accorde. 

»  Ils  en  jouiront  après  l'expiration  des  traités  de  cession  en  vigueur  au 
même  moment,  et  qui  n'auraient  pas  réservé  pour  le  concessionnaire  le 
bénéfice  de  l'extension  éventuelle  du  droit. 

»  Le  conseiller  d'État,  secrétaire  »  Le  Ministre  présidant  le 

général  du  conseil  d*Ètat,  Conseil  cTÉtat, 

»  Signé  :  de  la  Noce-Bill4Ult.  »  Signé  :  Ad.  Vhtrt.  » 
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taires  des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes,  est  portée  à  cinquante 
ans,  à  partir  du  décès  de  l'auteur. 
Pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant, 

Le  Corps  législatif  nomma  une  commission  chargée  d'examiner  ce  projet 
de  loi;  eUe  était  ainsi  composée:  MM.  Jules  Simon,  président;  le  comte 
Mnrat,  secrétaire;  Noubel,  Granier  de  Gassagnac,  PuUetan,  Latour  du 
Moulin,  Ghauchard,  Achille  Juhinal;  Perras,  rapporteur. 

Cette  commission,  après  s'être  entendue  avec  le  conseil  d'État  pour  obtenir 
certaines  modifications,  fit,  dans  la  séance  du  %k  mai,  le  dépôt  du  rapport 
suiTant: 

«  Art.  !**•  —  La  durée  des  droits  accordés  par  les  lois  antérieures  aux 
héritiers,  successeurs  irréguUers,  donataires  ou  légataires  des  auteurs^ 
compositeurs  ou  artistes^  est  portée  à  cinquante  ans^  à  partir  du  décès  de 
l'auteur. 

»  Pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  le  coo joint  surviTant,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peuTent 
résulter  en  iîayenr  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté,  a,  de  pré- 
férence à  tous  héritiers,  la  jouissance  des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a 
pas  disposé  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

»  Les  droits  des  héritiers  et  autres  successeurs,  pendant  cette  période  de 
cinquante  ans^  restent  d'ailleurs  réglés  conformément  aux  prescriptions  du 
Gode  Napoléon. 

»  Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  TËtat^  le  droit  exclusif  s'éteint, 
smt  immédiatement,  soit  à  l'expiration  des  cessions  qui  ont  pu  être  coo- 
senties  par  l'auteur  ou  par  ses  représentants ,  lesqueUes  recevront  leur  plein 
effet,  sans  pouvoir  excéder  les  cinquante  ans  ci-dessus  fixés. 

»  3.  —  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  dont  les  droits,  résultant  des 
lois  antérieures,  n'étaient  pas  éteints  au  moment  de  la  présentation  de  la 
loi  (10  février  1866 ),  jouiront  des  avantages  qu'elle  accorde,  sons  la  réserve 
des  faits  qui  se  seraient  accomplis  dans  l'intervalle  qui  s'écoulerait  entre  le 
jour  de  l'expiralion  du  droit  d'après  les  lois  antérieures  et  le  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi.  —  Us  en  jouiront  après  l'expiration  des  traités  de 
cession  en  vigueur  au  môme  moment ,  et  qui  n'auraient  pas  réservé  expres- 
sément pour  le  concessionnaire  le  bénéfice  de  l'extension  éventueUe  du  droit. 

»  3  (Nouveau).  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires 
à  celles  de  la  loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

Le  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  5  juia,  renvoya  à  l'examen  de  la 
conmission  les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi,  à  la  suite  d'une 
vive  discussion  qui  avait  commencé  le  l«r  juin  et  à  laqueUe  avaient  pris 
part  MM.  Marie,  Peiletan,  Jules  Favre,  Nogent  Saint-Laurens,  Guéroult, 
Panlmier,  Grossier,  Paul  Dupont,  Jules  Simon,  Perras,  AchiUe  Jubinal 
et  Riche. 

La  discussion,  suspendue  alors  par  suite  du  renvoi  du  projet  à  la  com- 
mission, fut  reprise  quelques  jours  après,  et  la  loi  fut  votée,  le  27  juin,  par 
351  voix  contre  2^  sur  l'ensemble. 

Le  Sénat,  après  avoir  entendu  des  discours  remarquables  de  MM.  Sainte- 
Beuve  et  Lebrun,  adopta,  dans  sa  séance  du.6  juillet,  la  loi,  qui  fut  pro- 
mulguée le  14  du  même  mois. 
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qoei  que  soit  le  régime  matrîmoiiial,  et  indépenâamment  des 
droits  qai  peuvent  résulter  en  faveur  de  ce  conjobt  do  régime  de 
la  communauté,  a  la  simple  jouisBaiioe  des  droits  dont  ranttur 
prédécédé  n'a  pas  disposé  par  acte  entre-vits  on  par  testament. 

Toutefois,  si  Pauteor  laisse  des  héritiers  à  réserve,  cette  jouis- 
sance est  réduite,  au  profit  de  ces  héritiers,  soivanl  tes  propor- 
tions et  distinctions  établies  par  les  articles  91 S  et  915  du  Code 
Napoléon. 

Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du 
décès,  une  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint;  elle 
cesse  au  cas  où  le  conjoint  contracte  un  nouveau  mariage. 

Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou  suc- 
cessears,  pendant  cette  période  de  cinquante  ans»  restent  d'ail- 
leurs réglés  conformément  aux  prescriptions  du  Gode  Napoléon. 

Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'État,  le  droit  exclusif 
s'éteint,  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de  l'exécution 
des  traités  de  cession  qui  ont  pu  être  consentis,  par  Fauteur  on  par 
ses  représentants 

2. — Toutes  les  dispositions  des  lob  antérieures  contraires  à 
celles  de  la  loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abrogées. 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Circulaire  du  mirmlre  de  l'intérieur  (François  de  Neufchàleau) 
aux  adminiêtratione  centrales  de  déparlements  et  aux  com^ 
missaires  du  gouvernement^  au  st^et  de  la  part  d'auteur. 
[Circulaires  du  ministre  de  Vintérieur,  de  1797  à  1821.) 

f  Farif,  1«  It  frimaire  an  vn  (ier  décembre  1798.)  J 

Le  ministre  de  l'intérieur,  recevant  des  plaintes  fré^pientes  sur 
la  conduite  des  entrepreneurs  de  spectacles,  qui  se  permettent  de 
jouer  des  pièces  sans  acquitter  la  rétribution  que  les  lois  accor- 
dent aux  auteurs  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de  pari  d* auteur, 
rappelle  aux  administraticos  centrales  de  départements  et  aux 
commissaires  du  gouvernement ,  l'exécatien  des  lois  du  13  jan- 
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vier  1791«  du  19  juUlet  179S  et  du  15  prairial  au  m  (3  juin  1 795), 
relatives  à  cet  objet. 

Lettre  du  ministre  de  Tintêrieur  (François  de  Neuchâteau)  aux 
adminittratiims  centrales  ^  municipales  et  aux  commis- 
saires  du  Direct&ire  exécutif  près  de  ces  administrations^ 
relative  à  la  part  d'auteur. 

Citoyens,  le  théâtre  est  une  portion  intéressante  de  la  gloire 
littéraire  de  la  nation  ;  il  offre  un  amusement  utile;  il  sert  à  Tin- 
struction  publique.  Je  m'en  occuperai  sous  ce  dernier  point  de 
vue  ;  mais  aujourd'hui  je  dois  vous  parler  de  la  reconnaissance 
que  l'on  doit  aux  écrivains  qui  le  soutiennent,  et  des  moyens  de 
réprimer  le  tort  que  leur  fait  l'ingratitude  de  quelques  entrepre- 
neurs de  spectacles. 

Les  auteurs  dramatiques  ne  cessent  de  m'adresser  des  récla- 
mations sur  l'étonnante  légèreté  avec  laquelle  plusieurs  de  ces 
entrepreneurs  de  spectacles  se  permettent  de  représenter  les  ou- 
vrages des  auteurs  vivants  sans  avoir  obtenu  leur  consentement, 
et  sans  acquitter  la  rétribution  connue  sous  le  nom  de  part  d'au- 
teur. 

C'est  en  vain  que  leurs  fcHidés  de  procuration  dans  les  dépar- 
tements somment  juridiquement  ces  entrepreneurs  de  suspendre 
les  représentations.  Au  mépris  de  ces  sommations,  au  mépris  des 
lois  qui  les  autorisent,  ces  pièces  restent  dans  leur  répertoire»  et 
cx>ntinuent  d'être  jouées  sur  leurs  théâtres. 

Je  suis  informé  que  quelques  autres,  surtout  dans  la  commune 
de  Paris,  ne  font  que  changer  le  titre  des  pièces,  et  trouvent 
ainti  moyen  de  se  soustraire  à  la  loi. 

D'autres  encore  se  permettent  de  morceler  les  opéras,  d'en  sup- 
primer les  paroles  ou  la  musique,  et  de  les  faire  représenter  en 
pantomimes  ou  en  comédies  ;  abus  qui  n'est  ni  moins  répréhen- 
sible  ni  moins  attentatoire  k  la  propriété,  tant  des  auteurs  que 
des  compositeurs  de  musique. 

Cependant,  citoyens,  les  propriétés  littéraires  et  musicales  sont 
toujours  le  fruit  des  longues  études,  des  méditations  et  des  veilles 
d*one  classe  de  citoyens  qui  souvent  ne  possèdent  d'autre  richesse 
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que  celle  qu'ils  ont  ainsi  tirée  de  leur  propre  fonds.*  Ces  proprié- 
tés sont  donc  aussi  sacrées  que  toutes  les  autres;  elles  sont  éga- 
lement protégées  et  garanties  par  les  lois.  Il  est  de  mon  devoir^ 
il  est  du  vôtre,  de  ne  rien  négliger  pour  prévenir  ces  abus  et  pour 
assurer  aux  auteurs  dramatiques  l'usufrait  légitime  d'une  pro- 
priété aussi  incontestable. 

L'article  III  de  la  loi  du  13  janvier  1791  est  conçu  en  ces  tenues  : 

Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repré- 
sentés sur  aucun  théâtre  public^  dans  toute  Vétendue  de  la 
France^  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs , 
sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  représentations^ 
au  profit  des  auteurs. 

La  loi  du  19  juillet  1793  donne  aux  auteurs  le  droit  exclusif 
de  vendre^  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages^  et  d'en 
céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie;  transporte  à  leurs  hé- 
ritiers ou  cessionnaires  la  jouissance  du  même  droit  durant 
V espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs ,  et  impose  aux 
officiers  de  paix  V obligation  de  faire  confisquer^  à  la  réquisi- 
tion et  au  profit  des  auteurs,  dans  les  cas  prévus  d'atteinte  à 
leurs  propriétés. 

Enfin  la  loi  du  25  prairial  an  m  porte,  article  1"*'  :  Les  fonctions 
attribuées  aux  officiers  de  paix^  par  l'article  III  de  la  lai  du 
19  juillet  1793  (v,  st.),  seront  à  l'avenir  exercées  par  les  com- 
missaires de  police^  et  par  les  juges  de  paix  dans  les  lieux  où 
il  ny  a  pas  de  commissaires  de  police. 

Ces  lois  sont  claires  et  précises;  et  je  les  rapporte  ici  pour  fixer 
l'incertitude  de  ceux  d'entre  vous  qui  ne  se  croiraient  pas  suffi- 
samment autorisés  à  protéger  avec  fermeté  les  propriétés  des  au* 
teurs  dramatiques. 

Il  est  constant  que  depuis  longtemps  plusieurs  entrepreneurs  de 
spectacles  parviennent  à  les  éluder.  Dans  de  semblables  circon- 
stances, lorsque  les  moyens  de  la  justice  ordinaire  sont  impuis- 
sants pour  assurer  la  stricte  exécution  des  lois,  c'est  au  gouver- 
nemeut  à  employer  l'autorité  dont  il  est  investi.  Bien  déterminé 
à  ne  rien  négliger  pour  les  faire  exécuter,  je  vais  vous  tracer  la 
marche  que  vous  devez  suivre  à  l'avenir. 
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P  Eu  vertu  des  lois  que  j'ai  citées,  vous  eiigerez  des  enu*epre-  ' 
iieurs  de  spectacles  qui  se  trouveront  daos  votre  commune  qu'ils 
vous  représentent  un  consentement  formel  et  par  écrit  pour  re- 
présentation des  pièces  d'auteurs  vivants  placées  dans  leur  réper- 
toire >  et  vous  interdirez  expressément  toutes  celles  de  la  conces- 
sion desquelles  ils  ne  pourront  vous  justiOer. 

2''  Toutes  les  fois  que  les  auteurs  ou  leurs  fondés  de  procuration 
vous  dénonceront  une  violation  de  la  loi  et  des  engagements  pris 
avec  eux ,  vous  interdirez  la  représentation  ;  et  s'il  arrivait  que 
les  entrepreneurs,  au  mépris  de  ces  défenses,  osassent  jouer  les 
pièces  que  vous  auriez  désignées,  vous  séviriez  alors  contre  eux 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  dans  les  mains  des  adminis- 
trations municipales ,  et  vous  auriez  soin  de  prendi^e  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  recettes  pussent  être  matérielle- 
ment saisies  dans  les  mains  du  receveur  même  du  spectacle ,  et 
déposées  dans  celles  d'un  notaire,  ou  de  tout  autre  officier  public, 
à  votre  choix. 

Mais  c'est  aux  officiers  de  police  ou,  à  leur  défaut,  aux  juges  de 
paix,  qu'il  appartient  de  procéder  à  la  confiscation.  Gomme  je 
sais  que  (soit  par  négligence,  soit  par  une  fausse  interprétation 
des  lois),  plusieurs  officiers  publics  ont  refusé  de  prêter  leur  mi- 
nistère aux  fondés  de  pouvoirs  des  auteurs,  je  vais  me  concerter 
avec  le  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  leur[eojoîgne  de  remplir  à 
cet  ^rd  le  vœu  de  la  loi,  à  la  première  réquisition  soit  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale ,  soit 
des  auteurs,  de  leurs  héritiers,  cessionnaires  ou  fondés  de  pouvoirs. 

J'espère,  citoyens,  que  l'énoncé  de  ces  mesures  de  rigueur 
auxquelles  force  de  recourir  l'imprudente  obstination  de  la  plu- 
part des  entrepreneurs  de  spectacles,  suffira  seul  pour  les  rame- 
ner à  des  sentiments  plus  équitables  envers  des  hommes  au  sou- 
tien desquels  l'existence  de  ces  entrepreneurs  et  celle  de  leurs 
auteurs  est  si  intimement  liée. 

Les  administrations  centrales  veilleront  à  l'exécution  de  ces  dis- 
positions dans  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  où  il  y 

a  spectacle  public. 

François  dr  Nkufchatkau. 
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Circulaire  du  ministre  de  Vinlérieur  (Moûtalivet)  avLx  préfets, 
au  sujet  de  la  rétribution  connue  sous  le  nom  de  part  d'au- 
teur. {Recueil  des  circulaires  et  instructions  émanées  dn 
ministère  de  Vintérieur^  1"  série,  tom.  I*',  p.  526.) 

»  [13  octobre  1813.] 

Les  auteurs  dramatiques  m^mi  adressé  des  réclaioaUoDS  sur  le 
refus  que  fout  plusieurs  entrepreneurs  de  spectacles  de  leur  payer 
la  rétribution  connue  sous  le  nom  de  part  d'auteur. 

Les  propriétés  littéraires  sont  garanties  pai*  des  lois  spéciales, 
dont  je  crois  devoir  vous  rappeler  les  dispositions. 

L*articie  3  de  la  loi  du  13  janvier  1791  est  ainsi  conçu  ; 

«  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repcé:>en- 
»  tés  sur  aucun  théâtre  public  sans  le  consentement  formel  et  par 
>>  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total 
»  des  représentations  au  proiit  des  auteurs.  » 

L'article  2  de  la  loi  du  6  août  de  la  même  année  porte  : 

«  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepreaeurs  de 
>•  spectacles  sera  parfaitement  libre;  les  officiers  municipciux  ni 

>  autres  fonctionnaires  pubLcs  ne  pourront  taxer  les  ouvrages 
»  dramatiques,  ni  modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu.  » 

La  loi  du  19  juillet  1793  donne  aux  auteurs  le  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder 
la  propriété,  etc.;  elle  impose  aux  officiers  de  paix  Tobligation 
de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs,  le 
produit  total  des  représentations,  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  loi  du  13  janvier  1791. 

Enfin  le  décret  du  8  juin  1806  confirme  ces  dispositions  : 

«  Art.  10.  Les  auieurs  et  les  entrepreneurs  seront  libres  de  dé- 
»  terminer  entre  eux,  par  des  conventions  mutuelles ,  les  rétri- 
>•  butions  dues  aux  premiers  par  somme  fixe  ou  autreoaenU 

)>  Art.  11.  Les  autorités  locales  veilleront  strictemenl  à  Texé- 

>  cutton  des  conventions  passées  entre  les  auteurs  et  les  entre- 
»  preneurs. 

»  Art  12.  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  posthumes 

>  ont  les  mômes  droits  qoe  l'auteur,  et  les  dispositions  sur  la 
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>  propriété  des  auteurs  et  sur  sa  durée  leur  seront  applicables, 
»  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  1'^''  germinal  an  xui.  » 

Ces  dispositions  sont  claires  et  précises.  Vous  voudrez  bien  les 
taire  connaître  à  MM.  les  maires,  pour  qu'ils  en  surveillent  la 
stricte  exécution,  conformément  k  rarlicle  11  du  décret  du 
S  juin  1806. 

Si  les  entrepreneurs  de  spectacles  se  permettaient  de  jouer 
des  pièces  sans  le  consentement  des  auteurs,  ou  refusaient  de 
payer  la  rétribution  suivant  le  tarif  qu'ils  ont  établi,  MM.  les 
maires  pourront  ordonner  que  la  recelte  du  spectacle  soit  saisie 
dans  les  mains  du  receveur,  et  déposée  provisoirement  chez  un 
notaire  ou  tout  autre  officier  public. 

Il  est  entendu  que  le  droit  (Ventrée  au  spectacle  et  les 
billefs  que  se  réservent  les  auteurs  pour  eux  et  leurs  fondés  de 
pouvoirs  font  partie  du  prix  qu'ils  ont  droit  d'exiger  des  entre- 
preneurs qui  veulent  représenter  leurs  ouvrages,  et  qu'en  consé- 
quence on  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  leur  en  refuser  la  jouis- 
sance. 

Recevez,  etc.  Montalivet. 

Circulaire  du  ministre  de  Vintérieur  aux  préfets.  [Direction 
générale  de  V administration  intérieure;  bureau  des  théâtres. 
—  Thé&tres  des  départements.  Les  affiches  de  spectacle  ne 
doivent  annoncer  que  les  titres  des  ouvrages  portés  sur  les 
brochures  visées  au  ministère  de  l'intérieur.  {Bulletin  officiel 
du  ministère  de  P intérieur,  1853,  p.  282.) 

[10  juillet  1833.] 

Monsieur  le  préfet,  des  abus  nombreux  se  sont  introdmts  dans 
l'annoDce  des  spectacles  par  le^  affiches  placardées  dans  les  villes 
ayant  on  théâtre.  Les  directeurs,  pour  piquer  la  curiosité  pu- 
blique, changent  ou  dénaturent  les  titres  des  ouvrages,  ou  bien 
y  a|ûQtQal  des  annonces  souvent  inconvenantes  sur  la  nature  ou 
l'esprit  de  Tuavrage,  sur  la  mise  en  scène,  sur  les  droits  des  ac- 
teurs à  la  bienveillaAce  des  spectateurs.  Toutes  ces  infractions 
aux  instructions  miniatérielles  offrent  des  inconvénients  que  Tad- 
rainistration  doit  faire  cesser.  Je  vous  invite  donc  à  donner  des 


—  68  — 

ordres  très-précis  aux  sous-préfels ,  aux  maires  et  com(Dissaire> 
de  police  de  votre  département ,  pour  que ,  à  dater  du  1*"  août , 
les  affiches  de  théâtre  n'annoncent  au  public  que  les  titres  des 
ouvrages  dramatiques  portés  sur  les  brochures  visées  au  minis- 
tère de  rintérieur  ou  sur  les  répertoires,  et  pour  que,  sous  aucun 
prétexte,  ces  titres  ne  puissent  être  dénaturés  ou  doublés. 

Je  vous  prie  de  m'acciiser  réception  de  cette  circulaire  et  de 
me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  prendrez  pour  assurer 
l'exécution  des  instructions  qu'elle  contient. 

Recevez,  etc.  Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  conseiller  d*État  chargé  de  la  direction  générale 
de  V administration  intérieure  ^ 

Signé  L.  Frbmy. 

Circulaire  du  ministre  d*État  relative  à  l'obligation  de  jouer 
les  pièces  de  théâtre  conformément  au  texte  des  manuscrits 
examinés  par  la  commission  de  censure. 

[6  décembre  1861.] 

Messieurs  les  directeurs,  malgré  les  prescriptions  ministérielles 
qui  veulent  que  les  pièces  de  théâtre  soient  toujours  jouées  con- 
formément aux  manuscrits  examinés  par  la  commission  de  cen- 
sure, il  arrive  souvent»  après  les  premières  représentations,  que 
les  arti^tes,  croyant  échapper  à  la  surveillance  administrative, 
rétablissent  les  passages  supprimés  et  ajoutent  d'eux-mêmes  des 
phrases  nouvelles,  des  mots  et  des  jeux  de  scène  qui  n'eussent 
pas  été  approuvés  et  dont  le  public  est  justement  choqué. 

Les  directeurs  étant  responsables  des  faits  de  leurs  artistes  , 
toute  altération  des  textes  autorisés  constitue  pour  eux  une  grave 
infraction  au  cahier  des  charges,  qui  les  oblige  à  se  conformer 
à  toutes  les  dispositions  réglementaires,  instructions  et  consignes 
qui  régissent  les  théâtres. 

Avant  d'user  de  la  rigueur  de  mon  droit,  je  vousinvite,  chacun 
en  ce  qui  vous  concerne,  à  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser 
ou  prévenir,  dans  vos  théâtres,  un  abus  que  je  suis  décidé  à  ne 
pas  tolérer.  Le  Ministre  d'État , 

A.  Walewski. 
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Circulaire  du  iniyiistre  de  Vintérieur  à  J/J/.  les  préfets. 
[Direction  générale  de  la  sûrelépublique^  1'*  divisiony  2*  bu- 
reau.) —  Exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  droits 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  (Bulletin  officiel 
du  Ministère  de  Vintérieur,  1867,  n»  4.  p.  9i.) 

[30  mars  1867.] 

Monsieur  le  préfet,  les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques , 
réunis  en  société,  se  plaignent  de  ce  que,  par  suite  d'une  fausse 
interprétation  donnée  au  décret  du  6  janvier  1864  sur  la  liberté 
de  l'industrie  théâtrale,  l'administration,  dans  quelques  départe- 
ments, ne  prêterait  pas  une  protection  suffisante  aux  intérêts 
des  auteurs  et  des  compositeurs.  Cette  réclamation  m'a  paru  mé- 
riter une  atlenlion  toute  particulière,  et,  après  m'ôtre  entendu 
avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et 
des  beaux-arts,  je  crois  devoir  vous  adresser  à  cet  égard  des  in- 
structions dont  vous  voudrez  bien  faire  part  à  MM.  les  maires,  à 
MM.  les  commissaires  de  police,  et  à  tous  les  agents  relevant  du 
ministère  de  l'intérieur  et  préposés  à  la  surveillance  des  théâtres. 

Le  décret  du  6  janvier  1864,  en  statuant,  par  son  article  4,  que 
les  ouvrages  dramatiques  de  tous  les  genres  pourront  être  repré- 
sentés sur  tous  les  théâtres,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
que  garantissent  aux  auteurs  de  ces  œuvres  les  lois  et  règlements 
sur  la  propritété  littéraire  et  artistique. 

Aujourd'hui  comme  par  le  passé,  les  auteurs  dramatiques  et 
les  entrepreneurs  de  spectacles  sont  libres  de  déterminer  entre 
eux,  par  des  conventions  mutuelles,  les  rétributions  dues  aux  pre- 
miers, par  somme  ûxe  ou  autrement;  comme  par  le  passé,  les  maires 
et  les  commissaires  de  police  sont  tenus  de  prêter  leur  concours 
poui*  assurer  par  toutes  les  voies  légales  l'exécution  de  ces  con- 
ventions, ainsi  que  le  veut  l'article  XL  du  décret  du  8  juin  1806. 

J'ajouterai  que  lorsqu'il  s'agira  de  troupes  ambulantes,  et  en 
cas  de  contestations,  le  dépôt  de  la  somme  réclamée  devra  être 
fait  entre  les  mains  du  maire  ou  du  commissaire  de  police,  ou,  s'il 
y  a  empêchement,  entre  les  mains  de  l'huissier  chargé  d'instru- 
menter. 
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Pour  ia  représeutalion  des  pièces  qui  ne  sont  pas  tombées  dans 
le  domaine  public,  l'autorité  compétente  exigera  des  directeurs 
de  théâtre  le  consentement  préalable  et  écrit  des  auteurs,  confor- 
mément à  l'article  III  de  la  loi  du  13  janvier  1791. 

Ce  consentement  est  valablement  donné  dans  chaque  localilé 
par  le  correspondant  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques.  Ce  correspondant  a  qualité  pour  répondre  au  vœu 
de  la  loi,  pour  consentir,  au  lieu  et  place  des  auteurs,  à  la  repré- 
sentation de  leurs  œuvres,  ou  pour  Tinterdire,  s'il  y  a  Hea. 

Les  conventions  entre  les  auteurs  et  les  eotreprenears  de  spec- 
tacles restent  libres;  les  officiers  municipaux  ni  les  autres  prépo- 
sés de  l'autorité  ne  peuvent  taxer  les  ouviages  représentés,  ni 
modérer  ou  augmenter  le  prix  convenu,  et  la  police  locale  doit, 
an  contraire,  veiller  à  ce  que  les  conventions  librement  passées 
entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacles  soient  stric- 
tement exécutées. 

Je  vous  rappellerai  encore  que  les  ouvrages  dramatiques,  et 
les  titres  sous  lesquels  ils  ont  été  originairement  représentés,  ne 
peuv^it  être  ni  modifiés  ni  dénaturés. 

Gomme  les  auteurs  dramatiques  ou  leurs  ayants  droit  peuvent 
seuls  disposer  de  ce  qui  leur  appartient,  il  doit  être  toujours  en- 
tendu que,  môme  lorsqu'il  s'agit  de  représentations  données  dans 
un  but  de  bienfaisance,  l'abandon  de  tout  ou  parue  des  droits 
d'auteur  doit  êire  d'avance  librement  et  expressément  consenti  ; 
cette  concession  ne  saurait  être  imposée  ni  aux  écrivains  ni  aux 
compositeurs. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à  l'exacte  observation 

de  ces  instructions,  conformes  d'ailleurs  à  celles  qui,  à  diverses 

époques,  ont  fait  l'objet  des  circulaires  ministérielles  en  date  des 

12  octobre  1812, 10  mars  18&i,  29  octobre  1850, 12  juillet  1853. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  VinUrieur^ 

La  Valette. 


TRAITÉS  INTERNATIONAUX 

SUR   LA    PROPRIÉTÉ   LITTÉRAIRE   EN    MATIERE   DE   THEATRE. 


Le  grand  principe  qui  régit  toole  convention  internationale 
repoae  sur  la  réciprocité  ;  Ids  charges  et  les  garanties  sont  égales 
pour  les  deux  pays  contractants^  mais  les  règles  qui  les  déter- 
minent varient  dans  chaque  État,  Le  jour  où  toutes  les  nations 
auront  inscrit  dans  leur  code  :  «  Tout  auteur,  quel  que  soit  son 
pays,  est  propriétaire  de  son  oeuvre,  el  nulle  traduction  n'est 
autorisée  sans  son  consentement,  »  la  législation  sera  complète  ; 
mais  tant  qu'il  sera  nécessaire  de  remplir  telle  ou  telle  formalité, 
parfois  difficile,  dans  des  délais  lixés,  la  convention  ne  protégera 
pas  saf Qsamment  les  droits  des  intéressés;  bien  peu  rempliront 
ces  formalités,  et  la  loi  deviendra  lettre  morte. 

Aujourd'hui  cette  protection  réciproque  a  presque  toujours  oté 
inefficace  pour  trois  raisons  : 

1*  Les  auteurs,  par  négligence  ou  ignorance,  n'ont  pas  rempli  les 
formalités  exigées  par  les  conventions,  dans  les  délais  voulus  (1)  ; 

2^  Le  délai  accordé  pour  remplir  ces  formalités  est  le  plus 
souvent  trop  court  ; 

S"*  Le  bénéfice  de  la  convention  est,  dans  quelques  cas, 
annulé  par  certaines  conditions  restrictives,  comme,  par  exem- 
ple, les  réserves  faites  en  faveur  des  imitations  el  appropriations 
de  bonne  foi,  réserves  qui  se  trouvent  dans  les  conventions  con- 
cloes  avec  F  Angleterre  et  l'Espagne  (2). 

La  première  convention  internationale  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistiqae  date  de  18&B.  Bile  fut  oooekie  avec  les  États 
sardes.  Depuis  cette  ^;>oque9  un  grand  nombre  de  conventions 
da  même  genre  ont  été  conclues  avec  d'autres  États.  Dans  quel- 

(1)  Voir  ci-après,  page  76,  les  moyens  proposés  aux  sociétaires  poar  rem- 
plir ces  formalités. 

(2)  Voir  la  lettre  adressée  par  la  commission  à  la  chamt)re  des  corn. 
mnnes,  pour  la  révision  du  traité  passé  avec  TAngleterre^  (mprimée  en 
note  dn  rapport  du  secrétaire  à  l'assemblée  générale. 
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ques-uns  de  ces  £tats,  il  faut  TeDregistremeal  et  le  dépôt  d'exem- 
plaires; dans  le  plus  grand  nombre,  les  garanties  peuvent  être 
réclamées  sur  la  simple  production  d'un  titre  établissant  qu'il 
s'agit  d'une  œuvre  originale.  Pour  les  œuvres  françaises,  ce  titre 
consiste  dans  le  duplicata  du  récépissé  de  dépôt  délivré  au 
bureau  de  la  librairie  (ministère  de  l'intérieur)  ou  dans  les  pré- 
fectures (1). 

Lùte  alphabétique  des  ÉtaU  avec  lesqtiels  la  France  a  conclu 
des  conventions  internationales  pour  la  propriété  littéraire  et 
artistique^  et  indication  sommaire  des  formalités  à  remplir. 

Angleterre  (2)  (3  novembre  1851-22  janvier  1852).  —  Dépôt  et 
enregistrement  d'un  exemplaire  à  l'hôtel  de  la  corporation 
des  libraires,  à  Londres,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la 
publication  de  l'œuvre. 

La  protection  accordée  aux  ouvrages  originaux  est 
étendue  aux  traductions,  à  la  condition  que  l'auteur  aura 
fait  paraître  sa  traduction  trois  mois  après  l'enregis- 
trement et  le  dépôt  de  l'ouvrage  original  (3). 

Autriche  (11-19  décembre  1866).  —  Dépôt  et  enregistrement 
d'un  exemplaire  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à 
Vienne,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  de 
l'ouvrage. 

La  traduction  est  expressément  assimilée  à  l'ouvrage 
original,  pourvu   que  l'auteur  ait  réservé  son  droit  de 
traduction  sur  la  brochure. 
Les  auteurs  jouiront  réciproquement  des  mêmes  droits 

(1^  Les  certificats  destinés  à  constater  le  dépôt  légal  des  livres^  gravures, 
lithographies,  compositions  musicales^  etc.,  effectué  dans  nos  chanceUeries 
diplomatiqaes  et  consulaires,  en  vertu  de  dispositions  spéciales  inscrites 
dans  les  traités  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique,  seront  soumis  à  un 
droit  uniforme  de  cinc^uante  centimes  (0  fr.  50  c)  par  certificat.  {Art.  i^'dtf 
décret  du  39  avril  1854.  ) 

(2)  Voir,  au  sujet  de  la  convention  avec  l'Angleterre,  la  lettre  adressée 
par  la  commission  à  la  chambre  des  communes,  pour  la  révision  de  cette 
convention,  imprimée  en  note  au  bas  da  rapport  du  secrétaire  à  rassem- 
blée générale. 

(8)  Chaque  fois  que  l'enregistrement  est  exigé,  cette  formalité  se  fait  sui 
i.i  déclaraMon  écrite  des  intéressés. 
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relaiivement  à  la  traduction  ou  à  ia  représentation  des 
traductions  de  leurs  ouvrages. 

Pas  de  délai  exigé  pour  faire  parattre  la  traduction  (1) . 

Anhall.  —  Dépôt  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Paris.  Certiflcat 

émanant  du  bureau  de  la  librairie,  constatant  qu'il  s'agit 

d'une  œuvre  originale;  ce  certificat  doit  être  légalisé  par 

l'agent  diplomatique  à  Paris . 
Bade  (2  juillet-26  août  1857).  —  Mêmes  formalités  que  pour 

Anhalt, 

Bavière.  — Mômes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Belgique  (2)  (l»'--27  mai  1861  -  12  mai-26  juin  1863).  —  Dépôt 
et  enregistrement  d'un  exemplaire  à  la  légation  belge  à 
Paris,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publication  de 
"œuvre  originale. 

Si  les  droits  d'auteur  n'ont  pas  été  arrêtés  par  les  parties, 
un  tableau  annexé  à  la  convention  en  fixe  le  montant  (3). 

Pour  se  réserver  le  droit  exclusif  de  traduction,  l'auteur 
devra  faire  paraître  cette  traduction  dans  les  trois  mois  a 
partir  du  dépôt  et  de  l'enregistrement  de  la  publication  de 
l'œuvre  originale. 


(1)  La  commission  a  nommé  M.  G.  A.  Spioa,  (éditeur  de  la  cour,  à 
Vienne ,  pour  représenter  et  défendre;  en  Antriche;  les  intérêts  des  mem- 
bres de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

(2)  Voir  à  TarUcle  Jurisprudence  (page  83),  les  arrêts  rendus  parle  Tri- 
bonal  ciril  et  la  Cour  d*appe]  de  Bruxelles,  et  par  la  Cour  de  cassation  dv 
Belgique,  dans  l'affaire  de  MM.  OffeDbach,Halévy  et  Meilhac  contre  M.  Delvil. 

(9)  Le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  compositeui'S  sera  perçu  d*apn*s 
les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées;  à  défaut  d'un 
semblable  accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respectivement 
<l^passer  les  chiffres  snivants  : 


Poar  les  pièces  en  â  ou  5  actes. 

Pour  les  pièces  en  3  actes 

^w  les  pièces  en  2  actes  . .  . . 
Pour  les  pièces  en  1  acte 


A  Bruxelles 

et 

à  Paris. 

Dans  les  Tilles 

de  80,000  âmes 

et  au-des&us. 

Dans  les  Tilles 

de  moins 
de  80,000  Ames. 

IS 

16 

10 

6 

16 
10 

8 
5 

9 
8 
6 

6 

- 
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Brumioick  (8  août- 19  octobre  1852).  —  Méoies  formalités  que 
pour  Aobalt. 

Espagne  (1)  (  15  novembre  1853-4  février  1854).  —  Enregistre- 
ment et  dépôt  de  deux  exemplaires  au  ministère  del  £o- 
meuto,  à  Madrid,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation de  Tœuvre  origioale. 

La  traduction  devra  être  faite  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l'enregistrement  et  le  dépôt. 

Hambourg.  — (Voir  Villes  libres.) 

Hanovre  (20  octobre  1851-16  janvier  1852). — Mêmes  for- 
malités que  pour  Anhalt. 

Hesse - Cassei  {1  mdl^25  août  1853).  —  Mêmes  formalités  que 
pour  Aohalt . 

Hesse-Hambourg  (2  octobre-23  novembre  1852).  —  Mêmes 
formalités  que  pour  Anhalt. 

Hesse-DarmstadL  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

/(aZi^  (29  juin-24  septembre  1862).  —  Certificat  délivré  par  le 
bureau  du  dépôt  légal  et  de  la  propriété  littéraire  au 
ministère  de  Tiniérieur,  et  légalisé  par  la  mission  d'Italie  à 
Paris. 

La  traduction  est  assimilée  à  l'œuvre  originale  aux 
conditions  suivantes:  l'adroit  de  traduction  réservé  sur  la 
brochure;  2"*  publication  de  la  traduction  dans  l'espace  de 
six  mois,  après  la  publication  ou  la  représentation  de  Vcru- 
vre  originale. 

Lippe-Deimold»  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 
Lubeck.  —  (Voir  Villes  libres.) 

Luxembourg  [h-i  iviUei  ^  i^' décembre  1856).  —  Mêmes  for- 
malités que  pour  Anhalt. 

Mecklenbaurg-Schtoerin  (9-24  juin  1865).  —  Mêmes  formalités 
que  pour  Anhalt. 


(1)  Voir,  au  sujet  do  la  convention  avec  TEspagae,  on  extrait  d^ 
V Exposé  de  la  situation  de  l'Empire^  note  de  la  page  83. 
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Meckleabourg-StrebUz,  —  Mêmes  formalilés  que  pour  Àuhall. 

\assau  (2  mar3-27  avril  —  8  juin  1853].  —  Mêmes  formalilés 
que  pour  Aobalt 

Oldenbourg  (!•*•  jmllet-30  novembre  1853}.  —  Mêmes  formalités 
que  pour  Aubalt. 

Pays-Bas  (29  mars-10  août  1855  —  15  mai  1860).  —  Mêmes 
formalités  que  pour  Anbalt. 

Prusse  [2  août  1862 — 9-10  mai  1865).  —  Enregistreûient  au  mi- 
nistère des  cultes  à  Berlin  ou  à  la  légation  prussienne  à 
Paris,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de 
l'œuvre  originale.  Privilège,  pendant  <'inq  ans,  du  droit  de 
traduction  sous  les  conditions  suivantes  : 

jo  Faire  paraître  ou  représenter  la  traduction  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'œuvre  origi- 
nale; 

2"*  Réserve  du  droit  de  traduction  mise  sur  la  brochure; 

d""  La  traduction  devra  être  enregistrée  (1). 

Reuss-Greitz  (24  février-29  avril  1853).  — Mêmes  formalités 
que  pourAnhait. 

Reuss-Gera  (30  mari>-28  mai  1853  —  10  juin  1853).  -  Mêmes 
formalités  que  pour  Anbalt. 

Russie  <  ^.  ^^^  >  22  mai  1861. 


{6  avril  | 
25  mars  j 


Saxe-RayàU  (19  mai-13  juin  1856).  —  Enregistrement   à  la 
légation,  à  Paris. 

Sasse-AUenbourg.  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anbalt. 

Saxe-Cobourg^Gotha,  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anbalt. 

Saxe^Meinengen.  —  Mêmes  formalilés  que  pour  Anbalt. 

(t)  La  comoiisâioi)  a  conclu  avec  M.  Emile  Bock,  lUiraire-éditeur,  de- 
meuzant  à  BerliD,  Uoter  den  Liodeo»  27^  un  traité  par  loqael  ce  représentant 
s*eagage  à  remplir,  en  Prasse,  les  formalités  exigées  pour  maintenir  le  droit 
(le  tradaction  des  pièces  jogées  par  loi  aptes  à  la  scène  allemande.  Ce  traité, 
qui  n'est  valable  qoe  poor  les  sociétaires  qui  ont  signé  la  formule  d'adhé- 
riioQ,  expirera  en  février  1668. 
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Saxe-Veimar  (17  mai-27  juin  1853).  —Mêmes  formalités  qne 
pourAnhalt. 

Schirartzbourg-Rudolstadl  [i6  décembre  1853-9  février  1854). 
—  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Schtcartzbourg '  Sondershamen.  (  7  décembre  1853-24  fé- 
vrier 1854).  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Suisse  (30  juin  1864]. —  Enreg^istrement  fait  à  la  légation  suissi* 
à  Paris,  dans  le  délai  des  trois  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  rœuvre  originale. 

Les  traductions  sont  assimilées  aux  œuvres  originales,  en 
suivant  les  mêmes  conditions  qui  sont  exigées  en  Prusse  fl]. 

Waldecket  Pyrmont  (4  février-27  avril  1854). 

Villes  libres  (4  mars-3  juin  18G5).  —  Brème,  —  Hambourg.  — 
Lubeck.  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Wurlemberg»  —  Mêmes  formalités  que  pour  Anhalt. 

Des  divers  moyens  qui  s'offrent  aux  membres  de  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  pour  satisfaire  aux  formalités 
exigées  paries  conventions  internationales,  le  plus  naturel,  et  celtii 
qui  leur  causera  le  moins  d'embarras,  consiste  à  intercaler  dans  le 
traité  qu'ils  doivent,  dans  leur  intérêt,  passer  avec  le  libraire- 
éditeur  qu'ils  chargent  d'éditer  leur  pièce,  une  clause  ainsi  li- 
bellée: <!c  L'éditeur  s'engage  à  opérer  en  ma  faveur  et  dans  les 
>^  délais  voulus  le  dépôt  et  l'enregistrement  exigés  par  les  con- 
»  ventions  internationales,  pour  réserver  mes  droits  absolus  de 
»  reproduction,  de  traduction  et  de  représentation  dans  tous  les 
»  pays  avec  lesquels  la  France  a  passé  des  traités  au  sujet  de  la 
>^  propriété  littéraire  et  artistique  (2,'.  x» 


(l)  Voir  à  Tarticle  Jurisprudence  (page  88),  les  arrêts  rendus  par  le  Tri- 
huDal  civil  et  par  la  Cour  de  justice  de  Genève,  dans  l'airaire  de  M.  Armand 
Durantin  contre  M.  Roubaud. 

(2;  Dans  le  but  de  satisfaire  à  une  autre  formalité  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance et  qui  doit  être  remplie  conformément  à  une  résolution  votée  en 
assemblée  générale,  les  sociélaires  pourront  faire  suivre  la  clause  ci-dessu? 
de  la  suivante  : 

«  I/éditcuT  s'enarage  également  à  faire  panenîr  un  exemplaire  do  la  pièce 
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Ce  inoyea  est  préférable  à  tout  autre,  en  ce  seus  que  l'an- 
leur,  prenant  ses  mesures  au  moment  môme  de  l'impression  de 
sa  pièce,  n'aura  pas  à  craindre  de  se  laisser  attarder  pour 
faire  opérer  le  dépôt. 

Par  une  décision  de  la  commission  en  date  du  3  août  1866, 
l'agent  général  de  la  librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse, 
a  été  invité  à  opérer  ce  dépôt  pour  toutes  les  pièces  des  socié- 
taires éditées  par  ses  soins.  Les  sociétaires  qui  font  imprimer 
leurs  pièces  par  Tintermédiaire  de  cet  agent  sont  donc  certains 
que  toutes  les  formalités  voulues  sont  remplies  sans  qu'ils  aient 
autrement  à  s'en  préoccuper. 


JURISPRUDENCE 

CONCERNANT    LA    PROPRIÉTÉ   LITTERAIRE    EN    MATIÈRE    d'œI  VIlKS 

DRAMATIQUES* 

ta  Sonnambula,  VEli^ire  d'Atnore,  et  le  Ballo  m  maschera. 

—  TBADDCnON   ET   IMITATION  DE    PIÈCES  FRANÇAISES.   —  APPRO- 
PRIATION A  UNE  SCÈNE  ÉTRANGÈRE.  —  REPRÉSENTATION  EN  FRANCK. 
[Goor  de  Paris  (1).  —  30  jauTier  1M5.  —  Madame  Scribe  contre  Bagier.  J 

Uy  a  contrefaçoth  dans  le  fait  de  traduire  ou  imiter  une  autre 
dramatique  pour  V approprier  à  un  théâtre  étranger,  lorsque 
le  sujet,  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  générale  de  la 
pièce  restent  les  mêmes, 

La  prescription  triennale  édictée  par  V article  638  du  Code  d'in^ 
struetion  criminelle  ne  couvrant  que  les  faits  accomplis  plu^ 
de  trois  ans  avant  les  poursuites^  les  auteurs  des  pièces  re- 


■  dans  la  huitaine  qoi  snivra  l'ImpressioD ,  à  M.  le  président  de  la  cooi- 
>»  missioa  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  30,  rue  Saint-Marc.  Cet 
»  exemplaire,  destiné  à  la  bibliothèque  de  la  Société,  donnera  lieu  à  un 
»  accusé  de  réception  de  son  en^oi  par  ime  annonce  dans  l'Annuaire.  » 

Cette  formalité  étant  prévue  par  les  statuts  qui  régissent  l'Agence  de  la 
librairie  dramatique,  les  pièces  éditées  par  cette  agence  sont  toujours  dé- 
posées à  la  bibliothèque,  sans  que  Tantenr  ait  aucune  recommandation  à 
faire  à  cet  égard. 

'A)  Réformant  le  jugement  du  tribunal  ciril  de  la  Seine  du  20  aTril  t864. 
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produites  ou  imitées  eomervent  le  droit  de  s'opposer ^  soit  à 
de  nouvelles  éditions,  soit  au  débit  en  France  des  éditions 
contrefaites. 
Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  représentation  étant  complètement 
distinct  de  celui  de  publication^  et  chaque  représentation 
constituant  un  fait  nouveau,  t auteur  de  la  pièce  originale 
peut  toujours  s'opposer  à  ce  que  celle  qui  en  constitue  une 
cmtre façon  soit  représentée  en  France  sans  son  consentement, 
encore  bien  qu'il  se  serait  abstenu  de  poursuivre  Vauteur  de 
l-a  reproduction  en  langue  étrangère. 

«  La  Cour  : 

»  CoDsidéraot  que  la  veuve  Eugène  Scribe,  héritière  de  son  mari,  demande 
qu'il  suit  interdit  à  Bagier  de  faire  représenter  les  pièces  intitulées  la  Son- 
nambula,  VElisire  d'Amortf  et  le  EalU  im  mmseherti,  qui,  suivant  elle,  sont 
des  reproductions  ou  contrefaçons  des  pièces  d*Eagène  Scribe,  portant  les 
titres  de:  la  Somnambule,  le  Philtre ei  Gmtaoe  III; 

»  Considérant  que,  en  présence  de  cette  demande,  Bagier  soutient:  1"  que 
les  pièces  par  lui  représentées  ne  sont  point  des  reproductions  ni  dos 
contrefaçons  de  celles  d'Eugène  Scribe  ;  —  2"  que ,  dans  tous  les  cas ,  L'ac- 
tion de  la  veuve  Scribe  serait  éteinte  par  la  prescription  ;  —  3*  qae ,  eu 
supposant  Taction  bien  fondée  et  non  prescrile,  ce  serait  contre  les  auteuis 
seuls  des  pièces  italiennes  que  la  poursuite  pourrait  être  dirigée;  — 4*  qn'en- 
fln  la  demande  est  sans  intérêt ,  aaeim  donHsage  n'étant  épreuve  par  la 
demanderesse. 

n  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  la  lect4;ire  des  œuvres  dont  il 
s'agit  démontre  que  les  sujets,  la  disposition  des  scènes  et  (a  inafcbe  géné- 
rale de  l'ouvrage  sont  les  mêmes  dans  les  pièces  fi  ançaises  de  Scribe  et 
dans  les  imitations  italiennes;  qu'en  réalité,  ce  sont  les  productions  du  théâ- 
tre d'Eugène  Scribe  qui  sont  données  au  public  par  les  imitateurs,  avec  les 
modifications  Inévitables  que  nécessitait  l'appropriatioii  à  une  antra  scène, 
c'est-à-dire  que  ces  reproductions  ou  contrefaçons  sont  aussi  exactes  que  le 
permettent  les  convenances  et  les  intérêts  des  imitateurs;  —  Considérant 
que  l'impression  et  la  publication  de  c«s  imitations  conttituaieBt  ainsi  nne 
atteinte  aux  droits  de  propiiété  d'Eugène  Scrihe,  dont  il  pouvait  poursuivre 
la  répression  soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  la  justice  correc- 
tionnelle ; 

»  Sur  l'exception  de  prescription  :— Considérant  qft'iresi  op|>osé  par  rin^ 
timé  qu'en  admettant  que  la  pablicatioa  des  traductioBS  oa  imitaliiiiis  dont 
il  s*agit  eonstitsasseat  nn  délit,  Eugène  Scribe  n'en  ayant  pas  ponrsiiiTi  la 
réparation  pendant  trms  années,  tonte  action  à  cet  égard,  soit  civile  >  soit 
criminelle,  notamment  celle  diiigée  par  la  dame  Scribe  dans  \%  cause j  s^ 
trouve  éteinte,  aux  termes  des  articles  0d7  et  838  da  Code  d'instniction  cri- 
minelle; —Que  les  auteurs  desdites  contrefaçons,  eo  prescrivant  la  peiae, 
sont  devenus  propriétaires  légitimes  de  leur  travail,  en  ont  pu  faire  tel 
asage  qai  lear  a  pin,  notamment  les  faire  représenter  et  transmettre  ce  droit 
à  Bagîer  et  à  tons  antres; 
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»  GoDsidérantqne,  lorsqu'il  y  a  Heu  d'apprécier  les  coaséquences  de  la  pres- 
cription édictée  par  les  articles  637  et  088  da  Gode  dlnstraction  criminelle^ 
il  importe  d*examineT  la  nature  du  délit  auquel  elle  est  appliquée;—  Que, 
lorsqu'il  s'agit  d*un  fait  illicite  de  prise  de  possession  d'on  objet  mobilier, 
comme  cette  possession  forme  un  titre  complet  de  propriété^  le  délinquant 
qui  a  prescrit  la  peine  derieot,  par  le  fait  même*  propriétaire  à  ia  place  de 
celni  qui  a  été  victime  du  délit,  et  par  suite  investi  de  tous  les  droits  que 
donne  la  propriété  ;  que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  légitime  conserve  tout 
son  droit,  hors  la  part  enlevée;  quil  doit  supporter  sans  indemnité  le  fait 
dommageable  protégé  par  la  prescription ,  mais  qu'il  garde  la  faculté  d'em- 
pêcher que  ce  fait  ne  se  répète  ou  ne  s'augmente  ; —  Considérant  que  cette 
règle  derient  évidente  quand  on  l'applique  à  des  délits  spéciaux  ;  qu'ainsi 
le  délinquant  pour  fiait  de  chasse,  de  destruction  de  clôture  on  de  toute  at- 
teinte à  la  propriété  immobilière  d*autrui,peut,  sans  doute,  après  divers  dé- 
lais écoulés  sans  poarsoite,  opposer  l'exception  de  prescription  à  l'action 
soit  civile^  soit  criminelle^  du  propriétaire  ;  mais  qu'il  ne  viendrait  à  la  pen- 
sée de  personne  de  soutenir  qo'il  puise  dans  cette  prescription  la  faculté  de 
renouveler  les  mêmes  ou  de  semblables  délits;  que  de  même  le  contrefac- 
teur d'un  objet  breveté  qui  a  prescrit  contre  la  peine  garde  bien  U  chos(* 
par  loi  contrefaite,  mais  n'est  aucunement  autorisé  à  continuer  la  fabrica- 
tion^ à  imiter  autrement  l'invenrion,  ou  à  porter  tout  antre  préjudice  à  l'in- 
rentenr;  —  Considéraot  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  délits  contre  la  pro- 
priété littéraire;  que  celui  qni,  par  impressioa,  copie,  traduction  ou  tout 
autre  moyen,  a  porté  atteinte  aux  droits  de  Tauteur,  peut  prescrire,  par 
respiration  d'un  délai  déterminé,  la  petne  et  l'action  en  indemnité,  mais  que 
cette  impunité  légale  du  fait  accompli  ne  rend  pas  celui  qui  l'a  commis 
propriétaire  de  Toenvre  originale,  au  préjudice  de  celui  qui  Ta  créée ,  ni 
eoocurremment  avec  lui  ;  —  Que  dans  ce  cas,  le  délinquant  consene  l'im- 
pression, la  copie,  la  traduction  qu'il  a  faite,  mais  n'a  le  droit  de  faire  ni 
une  édition,  ni  une  copie,  ni  une  traduction  nouvelle  de  ladite  contre- 
flaeoD; 

»  Considérant  qu'ainsi,  étant  ailmis  que  les  reproductions  italiennes  des 
pièces  de  théâtre  d'Eugène  Scribe  ont  été  imprimées  par  Somma  ou  autres, 
il  y  a  plus  de  trois  années,  il  peut  en  résulter  que  Scribe  oa  ses  ayants 
droit  aient  perdu  toute  action  au  sujet  de  cett«)  publication,  mais  que  la 
prescription  n'est  qu'nne  exception  qui  couvre  exclusivement  le  fait  délic- 
tneux;  —Qu'elle n'est  point  acqnisitire  delà  propriété  lésée;  —Que  Scribe 
ua  ses  ayant«  droit  sont  restés  propriétaires  de  l'œuvre  contrefaite,  et  qu'ils 
ont  le  droit  de  s'opposer  à  tonte  exploitation  nouvelle  de  la  contrefaçon;  — 
Que  h  réimpression,  la  traduction  en  une  autre  langue  et  tout  nouvel  usage 
de  la  eontrefaçon  coo^titue  de  nouvelles  atteintes  à  leurs  droits  de  pro- 
priété et,  par  suite,  un  nouveau  délit  ({ne  la  prescription  acquise  au  premier 
ne  peut  ni  autoriser  ni  couvrir. 

•  Considérant  qu'en  faisant  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la 
contrefhçon  couverte  par  la  prescription  ne  donnait  pas  le  droit  de  mettre 
en  vente  l'objet  contrefait  ;  —  Que,  dans  la  cause,  la  veuve  Scribe  ne  s'op- 
poae  pas  à  fat  vente  de  la  contrefaçon  imprimée,  mais  que  la  reproduction 
théitrale  de  celle-ei  constitue  un  mode  distinct  de  reproduction  de  l'œuvre 
originale,  et  par  suite  un  second  délit  que  la  prescription  du  premier  n'auto- 
ri^  pas;— Considérant  que  la  représentation  est  tellement  distincte  de  llm- 
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pressioD,  que  l'éditeur  qui  a  acheté  le  droit  d'imprimer  une  pièce  seiait 
évidemment  inadmissible  à  prétendre  avoir  la  facollé  de  la  faire  Jouer,  et 
iiull  serait  bien  étrange  d'accorder  à  celui  qui  a  prescrit  la  peine  infligée  à 
rimpreftsion  frauduleuse,  un  droit  que  le  possesseur  légitime  de  cette  impres- 
sion ne  pourrait  réclamer. 

»  Considérant,  dès  lors,  que  les  premiers  juges  ont  à  toi*t  assimilé  la  pres- 
cription qui  contre  un  fait  de  contielaçon  d'un  ouvrage  littéraire  à  une 
décision  judiciaire  qui  déclarerait  qu'il  n*y  a  pas  contrefaçon  et  que  la  nou- 
velle œuvre  est  originale  ;  qu*alnsi  l'exception  opposée  à  la  demande  fondée 
sur  l'impression,  faite  il  y  a  plus  de  trois  ans,  des  pièces  jouées  par  Bagier, 
n'est  pas  admissible  ;  que  celle  qui  s'appuie  sur  les  représentations  données 
plus  de  trois  années  antérieurement  à  la  demande^  ne  l'est  pas  davantage; 

—  Considérant  qu'en  effet  les  représentations  données  par  d'autres  que  l'in- 
timé, ne  pourraient  être  par  lui  opposées;  qu'il  n'a  jamais  été  soutenu  que 
la  prescription  acquise  par  un  délinquant  puisse  être  invoquée  par  uu 
autre;  —  Qu'en  admettant,  ce  qui  n'est  point  établi,  que  Bagier  eût  fait 
lui-même  représenter  les  pièces  dont  il  s'agit,  il  y  a  plus  de  trois  années, 
il  en  résulterait  seulement  que  les  dommages  causés  par  ces  délits  poui- 
raient  ôtie  prescrits;  mais  que  chaque  représentation  constitue  un  fait  nou- 
veau et,  par  suite,  une  cause  nouvelle  d'action  de  la  part  de  l'auteur;  — 
Considérant  que  la  tolérance  de  celui-ci,  pour  une  ou  plusieurs  représen- 
tations de  sa  pièce,  ne  peut  constituer  un  abandon  de  ea  propriété;  que  la 
loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  l'œuvre  littéraire  tombe  dans  le  domaine 
public;  qu'aucune  disposition  ne  place  au  nombre  de  ces  circonstances  la 
tolérance  de  l'auteur  à  l'égard  d'un  fait  quelconque  de  publication  ou  d'u- 
sage de  SCS  œuvres; 

»  Considérant  que  tout  comme  la  prescription  couvrant  une  édition  d'un 
ouvrage  faite  sans  permission  de  l'auteur  n'en  autorise  pas  une  autre  ;  de 
même  la  représentation  d'une  pièce,  contrairement  aux  droits  du  proprié- 
taire, amnistiée  par  la  prescription,  n'en  légitime  pas  de  nouvelles;  qu'ainsi, 
dans  la  cause,  Bagier,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  ou  comme  se 
prétendant  aux  droits  des  auteurs  de  librettî,  ne  peut  se  prévaloir  des  re- 
présentations données  sur  son  thé&tre  ou  sur  d'autres,  à  quelque  époque 
qne  ce  soit,  pour  les  continuer  au  préjudice  des  droits  de  la  veuve  d'Eugène 
Scribe; 

n  Considérant  d'ailleurs,  en  fait,  que  les  documents  de  la  cause  établissent 
qu'Eugène  Scribe  a  constamment  protesté  contre  les  représentitions  des 
pièces  dont  il  s'agit,  et  que  les  droits  réciproques  ont  été  plusieurs  fois  ré- 
serrés  entre  lui  et  les  directeurs  successifs  du  Théâtre-Italien  de  Paris; 

i>  Sur  le  troisième  moyen  :  —Considérant  que  le  fait  de  la  représentation 
d'une  pièce  de  théâtre  appartient  principalement  au  directeur  de  l'entreprise 
théâtrale;  —  Que  celui-ci  ne  peut  opposer  à  l'auteur  original  la  convention 
passée  entre  son  entreprise  et  le  contrefacteur,  pas  plus  que  le  débitant  d'une 
invention  contrefaite  ne  peut  maintenir  son  débit  en  s'appuyant  snr  le  con- 
trat intervenu  entre  lui  et  le  fabricant  de  l'objet  contrefait,  et  renvoyer  l'in- 
venteur à  se  pourvoir  contre  ledit  fabricant; 

Sur  le  défaut  d'intérêt  :  —  Considérant  que  le  droit  de  propriété  est  ab- 
solu en  ce  sens  que  le  propriétaire  a  la  faculté  de  s'opposer  à  l'usurpation 
de  la  chose,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  des  motifisqnile  déterminent; 

—  Qu'en  fait  de  propriété  littéraire,  l'auteur  peut  avoir  un  intérêt  moral  à 
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ne  pas  voir  son  œuvre  défigurée  par  les  imhateiirs;  qn'enfln  il  est  bien  évi- 
dent qae  le  droit  de  s'opposer  à  une  impression  ou  représentation  entraîne 
la  làcnlté  de  les  permettre  moyennant  nne  rétribution;  qu'ainsi,  sons  tous 
les  rapports,  l'auteur  d'une  pièce  a  intérêt  et,  par  suite,  action  àTeffet  d'em- 
pêcher les  publications  et  représentatious  de  son  œuvre,  et  des  contrefaçons 
ou  imitations  qui  pourraient  en  être  faites; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  :  —  Considérant  que,  s'il  est  établi  qu'Eu- 
gène Scribe  a  réservé  son  droit  de  propriété  vis*à-vis  des  représentations 
données  au  Tiiéàtre-Italien,  il  est  justifié  par  les  mêmes  documents  qu'il  a 
toléré  lesdites  représentations  et  accepté  même  des  compeusations;  — 
Qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  pour  les  faits  an- 
térieurs à  la  demande; 

j>  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  :  —  Émendant;  sans  s'arrêter 
aux  exceptions  de  prescription  ou  autres  opposées  par  Bagier;— Dit  qu'il  lui 
est  interdit^  ainsi  qu'à  Soôuna,  de  faire  représenter  les  pièces  intitulées  la 
Somuunlnûay  Un  Ballo  in  maschera  et  l'Elùtre  (fAmore,  sans  l'autorisatiOD 
éexite  de  la  veuve  d'Eugène  Scribe.  » 

Cet  arrêt  a  été  porté,  par  M.  Bagier,  devant  la  Gourde  cassation, 
qui  a  réglé,  par  Tarrét  suivant,  la  jurisprudence  sur  cette  ques- 
tion, contrairement  aux  termes  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  en 
date  des  24  février  et  13  novembre  1855  (Vatet  et  Victor  Hugo 
contre  Ragani),  et  contrairement  aussi  au  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  en  date  du  28  janvier  1857  (Victor  Hugo  contre 
Calzado). 

[Coor  de  easntion.  —  Chambre  des  requêtes.  — 15  janTier  1867.  —  Bagier  contre 

madame  Scribe.] 
«  LaGoui, 

i»  Oui  M.  le  conseiUer  Férey,  en  son  rapport  :  M*  Bosviel,  avocat,  en  ses 
observations,  et  M.  Tavocat  général  Savary,  en  ses  conclusions; 
»  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  qu*aux  termes  de  la  loi  du  18  janvier  1791^  les  ouvrages  des 
auteurs  vivants  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public  sans 
le  consentement  formel  et  par  écrit  desdits  auteurs  ; 

j»  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  comme  résultant  de 
la  lecture  qui  en  a  été  faite  par  les  juges  du  fond,  que,  dans  les  trois  pièces 
que  Bagier  a  fait  représenter  à  Paris,  sur  le  Théâtre-Italien,  dont  il  est  di- 
recteur, les  sujets,  la  disposition  des  scènes  et  la  marche  générale  de  ces 
ouvrages  sont  les  mêmes  dans  les  pièces  françaises  de  Scribe  et  dans  les 
imitations  italiennes;  qu'ainsi,  en  réalité,  ce  sont  les  productions  du  théâtre 
d'Eugène  Scribe  qui  sont  données  au  public  par  les  imitateurs; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ajoute  que  ces  reproductions  ou  contrefaçons 
sont  aussi  exactes  que  le  permettaient  les  couTenances  et  les  intérêts  des 
imitateur») 

»  Qu'en  cet  état  des  faits,  dont  le  demandeur  n'a  pas  contesté  Tezactita de, 
l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  violer  aucun  texte  de  la  loi,  conclure  que  lesdites 
pièces  ne  pouvaient  être  jouées  sans  le  consentement  de  l'auteur  on  de  sa 
veuve  et  héritière; 

e 
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»  En  ee  qui  touche  le  deuième  moyen  : 
»  AUendn  que*  d'après  les  lois  des  13  JenTier  i79i>  10  JaiUet  de  l&  même 
anoée^  et  i**  septembre  1799,  le  droit  de  Tauteur  est  distinot  et  indépendant 
de  celui  de  ponrsoivre  ceux  qui  auraient  contrefait  ses  œuvres  par  la  yoie 

de  rimpression; 

»  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  la  pres- 
cription de  l'action  contre  le  contrefacteur  de  TouTragene  saurait  entraîner 
celle  du  droit  d'empêcher  la  représentation  dn  même  ouyrage  sur  une  scène 
publique; 

»  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  : 

»  Attendu  que  le  droit,  pourTauleur  d'un  ouvrage  dramatiquCid'en  emp^ 
cher  la  représentation  publique  sans  son  consentement  fbrmel  et  par  éàrit 
est  absolu  et  indépendant  du  préjudice  matériel  qnll  pourrait  en  éprouver; 

»  Que,  d'ailleursy  l'intérêt  matériel  est  même  constaté,  puisque  l'auteur 
d'une  pièce  peut  en  autoriser  la  représentation  moyennant  une  rétribution 
k  son  profit,  et  que  Scribe  avait  toujours  réservé  tous  ses  droits  à  cet 
égard  et  accepté  môme  des  compensations; 
»  Rejette  (i).  » 


(1)  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  toute  traduction  ou  imitation  d'une  pièce 
française,  jouée  en  langue  étrangère,  à  Paris  ou  dans  les  départements,  est 
passible  des  droits  d'auteur. 

M.  Bagjer,  directeur  du  Thé&tre-Italien^  a  conclu  avec  la  commission  un 
traité  dont  voici  les  clauses  principales  : 

Art.  i*'.— Lorsqu'une  pièce  traduite  on  imitée  d'un  ouvrage,  opéra  ou 
ballet,  composé  par  des  membres  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques,  dont  les  œuvres  ne  sont  pas  tombées  dans  le  domaine 
public,  sera  représentée  sar  le  Tbéitre  impérial  Italien,  M,  Bagier  payera, 
par  chaque  représentation  de  ladite  pièce,  une  somme  de  cent  francs, 
savoir:  cinquante  francs  pour  les  paroles  et  cinquante  francs  pour  la 
musique. 

2.  —  Lorsqu'une  pièce  traduite  on  imitée  d'un  ouvrage,  opéra  on  ballet  y 
composé  par  des  membres  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiqoes  dont  l$$  ctuvres  sont  tombées  dtms  le  domaine  public,  sera  repré« 
sentée  par  ledit  théâtre,  M.  Bagier  payera ,  par  chaque  représentation  de 
ladite  pièce,  une  somme  de  vingt^inq  francs,  savoir:  douze  firancs  cin- 
quante centimes  pour  les  paroles  et  douze  francs  cinquante  centimes  pour 
la  musique. 

Ces  droits  seront  perçus  par  MM.  les  agents  généraux  de  la  Société,  pour 
être  remis  aux  héritiers,  s'il  en  existe,  ou  versés  dans  la  caisse  de  seeonrs 
de  la  Société  s'il  n'existe  pas  d'héritiers. 

••  "-Tout  membre  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques^ 
dont  l'œuvre  originale  sera  reproduite  à  l'avenir,  par  une  traduction  on 
imiiation,  représentée  par  ledit  théâtre,  auia  droit  à  ses  entrées. 

L'article  7  accorde  le  même  droit  aux  auteurs  des  ouvrages  représentés 
antérieurement  au  traité. 
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La  BêUê  HêUne.  —  droit  international  :  prance  it  Belgique. 
—  interprétation  des  coNVEimoNS  internationales  ad  sujet 

DE  LA  BEPRtSBHTATION  DES  ŒUVRES  DRAMATIQUES. 

[  Bdgiqw.  TriboBal  civil  de  Bnuelles.  —U  juillet  1865.  |  Cour  d*app«l  de  Braxelles. 
—  SS  féTTÎtr  iW^.  I  Govr  dt  eaiMlioa  de  Belgique.  —  8  novembM  i88A.  -> 
I J.  Offenbaeli,  L.  HaiéTj  et  H.  Meilhac  contre  E.  Deltil.] 

Par  suite  de  V  interprétation  donnée  par  le»  tribunaux  belges 
au  traité  international^  les  directeurs  des  théâtres  de  Bel- 
gigue  peuvent  jouer  le  répertoire  des  auteuVs  français  sans 
avoir  obtenu  leur  consentement  préalable,  et  à  la  seule  con- 
dition df  acquitter  j  à  défaut  de  bases  arrêtées  entre  les  parties 
intéressées^  les  droits  fixés  par  Varticle  3  de  la  convention 
du  21  août  1852  (1). 

Au  mois  de  février  1865,  M.  Peragailo ,  Vxm  des  agents  géné- 
raux de  la  Société,  notifia  aux  directeurs  des  théâtres  de  la  Bel- 
gique que,  conformément  aux  ordres  de  la  commission  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques,  aucune  pièce  nouvelle  ne  pourrait 


(i)  L'interprétation  donnée  par  les  tribunanz  belges  an  texte  de  la  con- 
vention  littéraire  internationale  n'est  admise  ni  par  le  gonvernement  ni  par 
les  auteurs  français,  ainsi  qne  l'établit  le  passage  suivant,  tiré  de  V Exposé 
de  la  situation  de  l*Empire,  présenté  an  Sénat  et  an  Corps  législatif  an  débnt 
de  la  session  de  1807.  Le  paragraphe  relatif  aux  conrentions  littéraires  in- 
ternationales doit  trouver  place  ici  en  entier,  parce  qu'il  renferme  des 
renseignements  importants  an  sujet  de  l'application  des  traités  passés  entr^ 
U  France  et  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Espagne  : 

«  Si  les  sentiments  d'équité  et  l'espiit  de  conciliation  dont  sont  animés 
les  cabinets  européens  ont  pu  conjurer  ou  aplanir  en  grande  partie  les  dif- 
lleiiltés  résultant  de  l'application  des  clauses  douanières,  non  s  regrettons 
dlaToir  à  dire  qu'il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même  pour  les  règlements 
internationaux  dont  l'exécution  échappe  à  raction  des  gouyemements.  En 
Suisse  et  en  Belgique,  des  auteurs  firançais  se  sont,  tietivés  dans  l'oMigation 
de  revendiquer  devant  les  tribunaux  les  droits  qui  leur  ont  été  garantis  par 
nos  conventions  sur  la  propriété  des  œuvres  d'esf  rit  et  d'art. 

»  Dans  le  canton  de  Genève,  où  nous  voyons  contester  en  ce  moment,  à 
l'occasion  d'une  reproduction  iUicite,  la  validité  de  la  convention  littéraire 
dn  30  juin  1854,  un  jugement  rendu  en  première  instance  a  fait  justice 
d'une  fin  de  non-recevoir  qui  méconnaissait  également  les  droits  de  nos 
écrivains  et  ceux  de  tous  les  pouvoirs  constitués  dn  pays  ;  nous  avons  la 
confiance  que  les  engagements  souscrits  par  le  plénipotentiaire  du  conseil 
fédéral,  et  sanctionnés  dans  les  formes  constitutionneUes,  seront  respectés. 

»  La  difficulté  qui  se  présente  en  Belgique  porte  sur  llnterprétation  de 
l'article  4  de  la  convention  Uttéraire  du  l**  mai  1861,  qui  garantit  la  pro- 
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être  désormais  représentée  sur  leurs  théâtres  saus  le  consente- 
ment  formel  et  par  écrit  des  auteurs. 

M.  DevU,  directeur  du  thé&tre  des  galeries  Saint-Hubert,  jugea 
que  toute  pièce  française  pouvait  être  représentée  en  Belgique, 
sans  accord  préalable  et  à  la  seule  condition  d'acquitter  les  droits 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  convention  internationale 
du  22  août  1852;  il  répondit  qu'en  consqéuence  il  continuerait  à 
jouer  les  pièces  du  répertoire  français^  en  se  bornant  à  tenir  à  la 
disposition  des  agents  correspondants  les  droits  établis  sur  les 
bases  de  la  convention. 

MM.  Offenbach,  Halevy  et  Meilhac  signifièrent  alors  à  M.  Delvil 
l'interdiction  de  jouer  leur  opéra  bouffe  la  Belle  Hélène.  Celui-ci 
passa  outre,  et  les  auteurs  français  l'assignèrent  en  dommages- 
intérêts,  et  pour  s'entendre  condamner  à  suspendre  toute  repré- 
sentation de  leur  pièce. 

Le  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (2*  chambre],  conformément  aux 
conclusions  de  M.  le  substitut  Giron,  rendit  le  jugement  suivant  : 


piiété  des  aatenrs  par  rapport  à  la  représentation  on  i'exécntion  de  leurs 
œuTres  dramatiques  on  lyriques.  On  a  prôlendn  qn*en  fixant  la  quotité 
des  droits  dus  aux  auteurs,  la  convention  leur  avait  enlevé  la  faculté  d'in- 
terdire la  représentation  ou  rexécution  de  leurs  ouvrages.  Nos  nationaux 
soutiennent  que  leur  propriété  doit  jouir  en  Belgique  des  mêmes  garanties 
que  celles  des  auteurs  belges  en  France,  et  que  la  convention  intervenue 
pour  assurer  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  ne  peut  avoir  eu  pour 
objet  d'établir  à  leur  préjudice  un  cas  d'expropriation  qui  n'est  fondé  ni 
sur  l'esprit  ni  sur  la  lettre  du  traité.  Malbenreusement  les  tribunaux  belges 
ont  consacré,  par  des  arrêts  cooflrmés  en  dernier  ressort,  une  doctrine 
contraire  aux  réclamations  de  nos  auteurs  dramatiques.  Aussitôt  que  nous 
avons  pu  considérer  cette  Jurisprudence  comme  établie,  nous  nous  sommes 
adressés  au  cabinet  de  Bruxelles  pour  lui  demander  la  modification  de  l'ar- 
ticle qui  venait  de  recevoir  en  Belgique  une  interprétation  qu'il  nous  est 
impossible  d'admettre. 

»  Enfin»  le  département  des  affaires  étrangères  avait  reçu,  à  différentes 
reprises,  des  plaintes  sur  l'inexécution  de  notre  convention  littéraire  du 
15  novembre  1S33  avec  l'Espagne  dans  les  possessions  d'outre-mer  du 
royaume.  Il  résulte  des  explications  échangées  avec  le  cabinet  de  Madrid 
que  les  ordres  royaux  en  date  des  12  novembre  1865  et  38  mars  1866  ont 
prescrit  d'une  manière  formelle  la  promulgation  de  notre  arrangement  dans 
les  colonies  espagnoles.  Ses  stipulations,  d'après  les  assurances  que  nous 
avons  reçues,  seraient  désormais  aussi  rigoureusement  observées  aux  Phi- 
lippines, à  Porto-Rico  et  à  Cuba,  que  dans  la  métropole.  » 
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K  Le  Tkibukal  : 

»  Attendu  que  la  conYention  pour  la  garantie  réciproqae  de  la  propriété 
littéraire  oa  artistique,  conclue  le  32  août  1852,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, dispose,  &  l'article  3,  que  les  stipulations  de  l'article  !•'  s'appli- 
quent également  à  la  représentation  et  à  Texécution  des  œuvres  dramati- 
ques ou  musicales  publiées  ou  représentées  pour  la  première  fois  dans  Fun 
des  deux  pays,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  convention;  mais  que  cet  ar- 
ticle règle  d*nne  manière  restrictive  Tapplication  de  ce  principe  aJ)solu,  en 
énonçant  que  le  droit  des  auteurs  dramatiques  ou  des  compositeurs  sera 
perçu  d'après  les  bases  qui  seront  arrêtées  entre  les  parties  intéressées,  et 
qu'à  défaut  d'un  semblable  accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra 
respectivement  dépasser  les  chiffres  indiqués  dans  cet  article. 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  pour  ce  qui  concerae  la  représentation  ou 
l'exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  des  compositions  musicales,  les  au- 
teurs ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  perception  du  droit  sur  le  pied  du  tarif, 
et  qnlls  ne  sont  point  fondés  à  interdire  l'exécution,  en  Belgique,  de  leurs 
œuvres  publiées  pour  la  première  fois  en  France; 

n  Attendu  que  cette  stipulation  a  été  introduite  dans  la  convention  afin 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  entreprises  dramatiques,  en  mettant  les  di- 
recteurs des  théâtres  à  l'ahri  des  prétentions  exagérées  des  auteurs; 

»  Attendu  que  les  entreprises  théâtrales  n'auraient  pas  été  à  Tabri  de  ces 
prétentions,  s'il  avait  été  permis  aux  auteurs  d'interdire  la  représentation  ou 
l'exéjQtion  de  leurs  œuvres,  faute  de  voir  admettre  le  taux  des  droits  par 
eux  fixés; 

»  Attendu  que  les  hautes  parties  contractantes  avaient  l'intention  de  sau- 
vegarder à  la  fois  riotéièt  des  auteurs  et  celui  des  théâtres,  puisqu'elles  ex- 
priment, dans  le  préambule  de  la  convention,  qu'elles  ont  été  également 
animées  du  désir  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres,  et  d'encou- 
rager les  entreprises  qui  s'y  rapportent; 

»  Attendu  que  l'on  ne  saurait  interpréter  l'article  3  en  ce  sens  que  le  taux 
pour  la  perception  à  faire  par  les  auteurs,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  se  sont 
pas  opposés  à  la  représentation  ou  à  l'exécution,  mais  qu'il  laisse  intact  leur 
droit  absolu  d'interdiction  dans  le  cas  contraire  ;  d'où  il  résulterait  qu'il  se- 
rait permis  à  tonte  personne  de  faire  jouer  ou  lepré*  enter  les  œuvies  des 
auteurs  qui  ne  lui  en  auraient  point  fait  signifier  la  défense  individuelle; 

B  Attendu  que  cette  interprétation  a  pour  conséquence  de  créer  une  dis- 
tinction arbitraire  qui  n'est  pas  énoncée  dans  la  convention,  et  qu'elle  viole 
en  même  temps  le  firincipe  absolu  du  droit  de  propriété  des  auteurs,  sur 
lequel  eUe  prétend  néaumeins  se  fonier  ; 

9  Attendu,  en  f  ffet,  que,  dans  l'article  2,  la  convention  se  borne  à  statuer 
que,  pour  la  jouissance  de  leur  droit  de  propriété,  les  auteurs  doivent  ob- 
server dans  les  piys  d'origine  les  formalités  qui  sont  prescrites  par  la  loi 
pour  assurer  la  popriété  des  ouvrages,  et  qu'à  cet  effet,  les  livre*;  ou  œu- 
vres miisiciles  seront  soumis  à  laformilité  du  d<^p6t  et  de  l'enregistrement; 
OT,  aucune  disposition  de  la  convention  on  des  lois  n'oi  donne  aux  auteurs, 
pour  la  conservation  ou  l'exercice  de  leor  droit  de  piopriété,  de  faire  une 
défense  ou  une  noiification  quelconque  à  ceux  envers  qui  i's  veulent  se  pré- 
va'oir  de  leurdio^t,  ce  qui  se  conçoit  aisém  nt,  puisque  la  condition  de 
semblable  mesure  aurait  été  d'un  accomplissement  impossible,  par  la  raison 
que  les  auteurs  ne  peuvent  pas  savoir  d'avance  quelles  sont  les  personnes 
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qui  exécuteront  leurs  œuyres>et  qu'ils  peuTent  même  ignorer  qu'on  les  exé- 
cute; 

»  Attendu  dès  lors  que,  dans  les  limites  où  il  peut  s'exercer,  le  droit  des 
auteurs,  en  ce  qui  concerne  Texécution  publique  de  leurs  œuvres,  résulte, 
à  regard  de  tout  le  monde  et  dans  la  même  mesure,  de  l'effet  du  dépôt  et 
de  l'enregistrement  de  l'œuvre,  faits  selon  le  prescrlpt  de  l'article  2  de  la 
convention; 

»  Qu'il  suit  donc  de  ce  qni  précède  qae  la  défense  faite  par  les  deman- 
deurs à  Delvil  de  jouer  la  Belle  Hélène,  ne  peut  être  un  élément  ayant  une 
influence  légale  qui  aarait  pour  conséquence  étrange  de  créer  une  pro- 
priété plus  absolue  à  l'égard  de  la  personne  qui  a  reçu  la  défense  qu'à  l'é- 
gard de  toutes  celles  envers  qui  les  auteurs  sont  restés  dans  l'inaction  : 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  ouï  M.  Giron,  substitut  du  procureur  du 
roi,  en  ses  conclusions' conformes,  déclare  les  demandeurs  mai  fondés  dans 
leurs  conclusions.  » 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  confirma  ce  jugement  par  un 
arrêt  du  22  février  1866.  MM.  Offenbach,  Halévy  et  MeUhac  for- 
mèrent un  pourvoi ,  et  la  Cour  de  cassation,  après  la  lecture  d'un 
rapport  de  M.  le  conseiller  Vancamp,  la  plaidoirie  de  M"*  Orts, 
pour  les  auteurs  français,  celles  de  M**  Uahn  et  Jomas ,  pour  le 
directeur  belge,  et  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Cloquette, 
rendit ,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil ,  Tarrêt  de  rejet 
suivant ,  qui  confirme  la  jurisprudence  du  tribunal  civil  et  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  : 

«  La  Goim  : 

»  Sur  le  moyen  unique ,  tiré  de  la  violation  des  articles  l,  3  et  0  de  la 
convention  conclue  le  22  août  1853,  entre  la  Belgique  et  la  France,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  aTlistiqne,  l'article  1"  de  la 
loi  du  23  avril  1854,  les  articles  i  et  ft  de  la  convention  conclue  le  1**  mars 
1861,  prorogeant,  la  première,  l'article  ft  de  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire du  31  octobre  1830  et  l'article  5kii  du  Code  civil,  en  ce  qne  l'arrêt 
attaqué  décide  que  les  directeurs  de  théâtre  en  Belgique  peuvent  jooer  les 
(Buvres  dramatiques  et  musicales,  publiées  ou  représentées  en  France,  sans 
le  consentement  de  leurs  auteurs  et  malgré  leur  défense*  pourvu  qu'ils  se 
soumettent  aux  conditions  du  tarif  adopté  par  la  convention  : 

»  Attendu  que  la  convention  de  1852  a  pour  objet,  aux  termes  de  son 
préambule,  de  protéger  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres^  et  d'encourager 
les  entrepiises  utiles  qui  s'y  rapportent; 

»  D'où  il  suit  que  les  articles  dont  elle  se  compose  doivent  avoir  été  con- 
çus et  rédigés  en  vue  de  concilier  l'un  et  l'autre  de  ces  intérêts; 

»  Attendu  qae  Us  mesures  propres  à  encourager  les  entreprises  de 
théâtre  ont  du  nécessairement  être  restrictives  du  dro&t  absolu  des  auteus 
dramatiques  et  des  compositeurs; 

»  Attendu  qu'ans  avoir  eonsaeré  le  principe  de  la  garantit  iBlimati0^ 
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nale  de  la  propriété  littéraire  et  artîBtiqae,  et  l'assimilatioii  réciproque  des 
aataurs  belges  etfittdçaifl  snt  nationaoi,  lé  traité,  dans  son  article  3,  s'oc- 
cupe da  la  repréMBtation  et  de  l'ezécaiion  des  cmiTres  dfamatiqtièfl  et 
nmsicalesy  assure  l'égalité  réciproque  de  position  de  leors  aateors,  mais 
n'autorise,  dans  la  crainte  de  compromettre  les  entreprises  de  théâtre  en 
Belgique»  la  perception  du  droit  d'auteur  qu'à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  conyention,  et  détermine»  pour  le  cas  où  les  parties  intéressées  ne 
parriendraient  point  à  se  mettre  d'accord,  les  bases  sur  lesquelles,  depuis 
eette  époque,  la  perception  du  droit  detra  se  fâiro; 

9  Attendu  que  eet  article  3,  où  rende  le  nonid  de  la  question^  considéré 
dans  son  ensemble,  est  inconciliable,  eu  égard  à  son  texte  et  à  la  pensée 
générale  qui  domine  le  traité,  avec  le  droit  d'interdire  la  représentation  de 
leur  œuvre»  que  revendiquent  les  demandeurs  en  cassation; 

»  £u  égard  à  son  texte  :  parce  que  Paccord  que  la  convention  suppose 
pouvoir  intervenir  entre  les  parties  Intét^^ées  n'est  possible  que  tout  autant 
qu'il  puisse  se  conclure  sans  oontraiute  et  moyennant  nUe  libre  discussion, 
et  que  tout  débat  serait  illusoire,  si  Tune  des  parties  pouvait  imposer  ses 
conditions  à  l'autre,  souâ  peiue  dé  défendre  la  représentation  de  son  œuvre  ; 

j»  En  égard  à  la  pensée  dominante  da  traité  :  paT^  que  les  directeurs  de 
théâtre,  placés  daas  Taltemative  de  passer  par  des  prétentions  exagérées  ou 
de  voir  leur  eiiireprise  péricliter,  au  lieu  d*étre  eocouragés,  selou  le  désir 
des  hautes  parties  contractantes,  se  trouveraient  à  la  merci  des  auteunS; 

»  Attendu  que  le  texte  devient  plue  clair  encore  lorsqu'il  dit,  sand  dis- 
tîzkctiûn  ni  réserve,  qu'à  défaut  d'un  accord  entre  les  parties  intéressées»  le 
taux  exigible  du  droit  d'auteur  ne  pourra  dépasser  les  chiffres  fixés  par  le 
tarif  admis  par  la  convention; 

»  Que  l'exécution  de  ce  tarif  ne  dépend  ainsi  que  du  défont  d'accord  et 
non  point  des  causes  qui  ont  mis  obstacle  à  sa  conclusion  ni,  par  consé- 
quent, du  consentement  à  la  représentation  de  Tœuvre  dramatique  ou  mu- 
sleale  de  la  part  de  son  auteur , 

•  Attendu  d'aiUeoTS  qn'il  est  d'autant  moins  admissible  qfte  le  traité» 
qui  a  voulu  tenir  compte  de  la  situation  spéciale  des  entreprises  de  théâtre 
en  Belgique,  aurait  entendu  déclarer  commun  aux  auteurs  français  le  bé- 
néfice de  l'article  h  de  l'arrêté  piécité  du  21  octobre  183e,  qu'aux  termes  de 
cette  disposition*  aucune  composition  dtansaiique  ne  peut  être  représentée 
sur  un  théâtre  public,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  de  son 
auteur; 

«  IKoù  il  fimt  inférer  qtte  TâppUcation  des  stipulations  de  l'article  1«'  du 
traité  à  la  représentation  ou  exécution  des  œuvres  dramatiques  ou  vm^ 
cales  doit  être  renfermée  dans  les  limites  que  lui  assignent  le  paragraphe  2 
de  Tarôcle  3  et  resprit  général  du  traité  ; 

»  Attendu  qu'il  iréeelte  de  ce  qnt  précède  que  ranrèt  attaqué  a  fait  une 
jaste  api^&catioa  des  articles  des  coaventi<»is^  et  n'a  point  violé  les  autres 
textes  de  loi  qui  ont  été  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette,  etc.  » 
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Héloïie  Paranquet.  —  droit  international  :  francs  et  suisse. 

REPRÉSENTATION    EN    PAYS   ÉTRANGERS  NONOBSTANT    L*OPPOSITIOK 
DE  l'auteur. 

[Suine.'—  Tribunal  civil  de  Genève.  —Armand  Darantin  contre  Rovbaud, 

15-90  janvier  et  S  férrier  i867. 1 

Une  œuvre  dramatiqtAe  constitue  pour  son  auteur  une  propriété 
dont  personne  ne  peut  disposer^  en  Suisse,  sans  son  eonsen'^ 
tement^  que  cette  œuvre  émane  d^un  Suisse  ou  d^un  étranger. 

Par  application  du  traité  conclu  le  30  juin  1864  entre  la  FYance 
et  la  Suisse,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  il  a  été  porté,  au  commencement  de 
cette  année,  devant  le  Tribunal  civil  de  Genève,  une  question 
fort  intéressante.  I^  magistrature  suisse  était  appelée  pour  la 
première  fois  à  consacrer  le  droit  des  auteurs  français  en  matière 
d*œuvres  dramatiques. 

Une  tentative  avait  été  faite  en  avril  1866,  par  la  commission 
des  auteurs  dramatiques  de  France,  pour  arriver,  en  application 
du  traité,  à  un  règlement  amiable  du  droit  des  auteurs  français. 
Elle  avait  chargé  M.  Peragallo,  l'un  des  agents  généraux  de  la 
Société,  assisté  de  M.  Gustave  Ghaudey,  membre  de  son  conseil 
judiciaire,  d'aller  traiter  cette  affaire  à  Geiiève.  il  fut  alors  de- 
mandé à  M.  Roubaud,  directeur  du  théâtre  de  Genève,  s'il  était 
disposé  à  payer  le  droit  d'auteur  pour  la  représentation  et  à  si- 
gner un  traité  avec  la  commission.  M.  Roubaud,  regardant  le 
droit  comme  discutable,  aux  termes  de  la  législation  genevoise, 
refusa  de  s'engager.  Il  était  sur  le  point  de  mettre  en  représenta- 
tion la  pièce  nouvelle  de  M.  Durantin,  Hélotse  Paranquet.  Inter- 
diction lui  fut  signifiée,  à  la  requête  de  Tauteur,  de  représenter  la 
pièce.  M.  Roubaud  passa  outre,  et  HéUnse  Paranquet  fut  jouée. 

C'était  le  cas  de  poser  la  question  judiciairement.  Le  directeur 
fut  donc  assigné  par  M.  Durantin  en  dommages-intérêts  devant  le 
Tribunal  civil  de  Genève.  De  son  côté,  le  directeur,  qui  est  Fran- 
çais, prétendant  qu'il  n'avait  passé  outre  à  l'interdiction  que  sur 
l'invitation  formelle  d'un  membre  du  Conseil  administratif  de  la 
ville,  avait  assigné  la  ville  de  Genève  en  garantie. 
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Ce  procès  excitait  vivement  l'intérêt  du  public  genevois,  et  les 
débats  ont  été  suivis  par  une  assistance  très-nombreuse  et  très- 
atl«3tiye. 

Les  plaidoyers  n'occupèrent  pas  moins  de  deux  séances,  après 
lesquelles  l'affaire  fut  remise  à  quinzaine  pour  les  conclusions  du 
ministère  public. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  fugement  suivant  : 

«  Le  Tbodnal, 

»  Considérant  que  M.  Rouband^  défendeur^  a  fait  représenter  plasieursfois, 
liepnis  le  15  aTiil  dernier,  sur  le  théâtre  de  Genève^  une  pièce  en  quatre 
aciBS,  intitulée  HéloUe  Paranquet,  dont  l'auteur  est  M.  Durantin,  deman- 
deuT,  et  cela  malgré  la  défense  expresse  qoi  lui  en  avait  été  signifiée  à  la 
requête  dndit  auteur,  par  exploit  Budin,  huissier,  du  5  ayril  dernier; 

»  Considérant  que  l'auteur  d'une  œuvre  dramatique  a  un  droit  de  pro- 
priété sur  son  œuyre  ; 

»  —  Que  le  fait  de  la  pnblication  n'infirme  pas  ce  droit; 

»  —  Que  dans  la  forme  qu'il  lui  a  donnée  Tcenvre  loi  appartient; 

»  Considérant  que  ce  droit  de  propriété  prend  naissance  dans  le  fait  de 
La  création; 

»  —  Qae  le  travail  est  la  cause  efficiente  de  ce  droit  ; 

»  ^  Que  la  propriété  est  le  prix  de  ce  travail; 

j»  Considérant  qae  ce  droit  de  propriété ,  que  les  lois  des  13  janvier  et 
19  juillet  1701  ont  constaté  en  limitint  sa  durée,  assure  à  l'auteur  une  juste 
rémunération  d'un  travail  personnel; 

9  Considérant  que  la  propriété  littéraire,  comme  toute  autre  propriété,  est 
garantie  aux  nationaux  dans  le  canton  de  Genève  ; 

»  —  Que  cette  piopriété  est  nn  droit  civil  des  Genevois; 

«  Considérant  que  les  écrivains  ont  exclusivement  le  droit  de  publier 
leurs  (Buvres  et  de  les  exploiter; 

1»  Considérant  qu'il  estde  règle  générale,  dans  le  droit  des  gens,  que  cha- 
que Ëtat  doit  sa  protection  à  toutes  les  choses  qui  se  trouvent  dans  son 
territoire,  qu'elles  soient  la  propriété  d'un  de  ses  ressortissants  ou  la  pro- 
priété d*un  étranger; 

»  Considérant  qu'en  vertu  des  traités,  les  Français  sont  admis  par  récipro- 
cité à  la  jouissance  des  droits  civils  des  Genevois  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  serait  pas  rationnel  de  distingaer  entre  la  publica« 
tien  des  œuvres  dramatiques  par  la  voie  de  la  presse,  et  la  publication  par 
voie  de  représentation  théâtrale,  pour  garantir  le  droit  de  l'auteur  quant 
à  la  première,  et  le  négliger  quant  à  la  seconde; 

M  Considérant  qu'il  n'est  pas  admissible  en  droit  qu'un  directeur  de  théâ- 
tre puisse  exploiter  dans  dos  conditions  de  publicité  ne  dépendant  que  de 
lui,  et  contre  la  volonté  formeUement  exprimée  de  l'auteur,  une  œuvre  qui 
est  le  produit  de  la  pensée  et  du  travail  de  cet  auteur; 

n  Considérant  que  les  représentations  à'HéioUe  Paranquet,  malgré  la  dé- 
fense expresse  signifiée  à  M.  Roubaud,  à  la  requête  de  M.  Durantin,  consti- 
taenl  une  violation  du  droit  de  propriété  de  Tanteur  ; 
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»  Que  oette  exploitation,  que  i'aateor  avait  formellement  interdite,  rend  le 
défendeur  passible  de  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  les.  dommages^ntértis  réolamés; 

»  Cionsidérant  que  la  demande  en  garantie  formée  par  M,  Roubaad  contie 
la  Tille  de  Genèye  n^est  pas  contestée  ; 
n  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,   . 

»  Oui  M.  liéchet,  substitut  du  procureur  général, 

»  Condamne  M.  Roubaud^  défendeur,  à  payer  à  M.  Darantin>  demandeur» 
la  somme  de  50  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  le  défendeur  aux  dépens,  sauf  ceux  de  U  tille  de  Genève, 
qui  demeurent  à  sa  charge; 

»  Condanme  la  ville  de  Genève  à  relever  et  garantir  M.  Roubaud  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  en  principal^  accessoires  et  frais; 

»  DébOQte  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. »  ^  {Le Droit, 
8  février  1867.) 

Cet  arrôt,  porté  ea  appel,  a  motivé  le  jttgemeot  suivant,  rentfa 
par  la  Cour  de  justice  : 

[  Saine.  —  Cour  de  justice  de  Genève.  —  Durantin  contre  Roubaud.  ] 

Queêtiofu  —  Durantio,  auteur  dramatique,  est-il  fondé  à  interdire  à 
Roubaud,  directeur  du  théâtre  de  Genève,  de  représenter  sans  son  conseiH 
tement,  sur  la  scène  de  ce  thé&tre,  la  pièce  di'HéioUe  Paranquet,  dont  il  est 
l'auteur? 

«  Coosidérant,  en  fait,  que  Dnrautin  est  Français,  et  qjùL^HéUAse  Paranqitet 

a  été  publiée  pour  la  première  fois  pn  France; 

»  En  droit,  qu'un  traité  a  été  conclu  le  SO  juin  1804,  entre  la  France  et  la 
Suisse,  dont  rarticte  31  porte  : 

«  Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  publiées  pour  la  première  fois  en 
»  France  jouiront  en  Suisse,  par  rapport  é  la  protection  de  leurs  œuvres, 
»  de  la  même  protection  qne  les  lois  accordent  ou  accorderont  par  la  suite 
»  dans  ce  même  pays  aux  auteurs  suisses  pour  la  représentation  de  leurs 
»  œuvres.  » 

»  Considérant  que  ce  traité  a  été  négocié  par  les  autorités  compétentes 
de  la  Confédération  suisse  et  conformément  aux  formes  constitutionnelles 
de  cet  État; 

»  -^  Que,  par  la  rotation  du  U  janvier  1866,  le  peuple  suisse  a  simplement 
refusé  de  donner  à  la  Confédération  le  droit  de  promulguer  des  dispositions 
législatives  pour  la  garantie  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  Indss- 
trielle,  mais  qu'on  ne  saurait  donner  à  oette  votation  U  portée  de  modifier 
des  traités  conclus  à  ce  sujet  entre  la  Suisse  et  d'antres  Etats,  si  ces  traités^ 
comme  celui  du  30  juin  1964,  ne  créent  pas  un  droit  suisse  nouveau  sur 
U  matière; 

»  —  Et  qu'en  conséquence,  le  traité  du  96  juin  1864  fait  loi  pour  le  eantoft 
de  Genève  ; 

»  Considérant  que  les  mots  auteurs  eudues  ne  aauramt  être  entendus  dans 
un  sens  restreint^  et  ne  veulent  pas  dire  que  les  auteurs  français  ne  joui- 
ront à  Genève  qne  des  droits  que  les  lois  accordent  ou  accorderont  par  U 
suite  aux  auteurs  suisses  d'autres  cantons,  mais  qu'en  les  interpréteat  loja* 
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lement  et  dans  l'esprit  éTident  du  traité,  ils  teoleat  dire  que  les  .auteurs 
firançaii  seront  mis  à  Genèye  sur  le  même  pied  c^oe  les  anteoti  gtoeTois; 

»  GoDsidérant  dès  lors  que  la  solution  du  procès  est  toute  dans  la  question 
de  savoir  sH  existe  aujourd'hui  dans  le  canton  de  Génère  une  disposition 
qui  assure  aux  auteurs  géneTois  la  propriété  de  leurs  OBUtres  dramatiques  ; 

9  Considérant  que  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  13  janyier  1791 
porte  (art«  h)  que  «  les  ouvrages  des  auteurs  Tirants  ne  pourront  être  re- 
»  présentés  sur  aucun  théâtre  public^  dans  toute  rétendue  de  la  France, 
9  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  »  et  qu'il  a  été  pro- 
mulgué à  GenèTe  lors  de  la  réunion  de  cette  république  à  la  France,  par  la 
loi  du  8  fructidor  an  yi; 

»  Considérant  que  diverses  lois,  et  notamment  Tarâcle  7&  de  la  loi  du 
e  janrier  iSlS^  maintinrent  à  Genève  les  divers  codes  et  lois  en  vigueur; 

9  —  Que  la  loi  du  S  mai  1827  a  visé  dans  son  article  SI  la  loi  du  19  juillet 
1793,  qui  constate  on  assure  le  droit  de  propriété  des  auteurs  ou  de  leurs 
eessionnaires; 

»  —  Que  ce  décret  de  1701  et  cette  loi  de  1793  sont  intimement  unis  par 
la  matière  toutes  péciale  dont  ils  s'occupent,  par  les  principes  qu'ils  procla- 
ment, et  que  la  législature  genevoise,  en  rappelant  l'un,  a  implicitement 
rappelé  l'autre; 

0  ^  Que  dès  lors,  en  présence  du  traité  et  du  texte  si  clair  du  décret  du 
13  janvier  1791^  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  le  moyen  tiré  de  la  désué- 
tude dnâii  décret; 

»  Considérant  que  rien  dans  notre  législation  ne  prévoit  la  désuétude  et 
n'autorise  à  la  ranger  parmi  les  moyens  destinés  à  abroger  les  lois  ;  qu'au 
contraire  la  Constitution  de  18&7  porte,  article  158  :  «  Les  lois  ordinaires, 
»  règlements  et  arrêtés  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  Con- 
B  stitution  restent  pareillement  en  vigueur  aussi  longtemps  qu'ils  ne  seront 
9  pas  abrogés  ou  modifiés  parles  pouvoirs  compétents;  » 

9  —  Que  la  désuétude  ne  doit  être,  par  conséquent,  admise  que  dans  des 
cas  rares  et  exceptionnels  où  une  loi  serait  devenue  essentieUement  anti- 
pathique à  nos  mœurs,  contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions,  en  désaccord 
avec  l'état  de  notre  civilisation; 

9  Considérant  que  ce  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  où  tout  ce  qu*on  allè- 
gue contre  la  loi  du  13  janvier  1791  est  qu'elle  n'a  pas  reçu  d'application; 

9  Considérant  que  cette  circonstance  est  loin  de  sutfire  pour  faire  pronon* 
cer  la  désuétude,  et  qu'au  contraire,  si  les  auteurs  dramatiques  genevois 
n'ont  jamais  réclamé  contre  la  représentation  de  leurs  pièces  à  Genève,  il 
en  résolterait  la  présomption  que  ces  représentations  n'ont  eu  lieu  qu'avec 
leur  autorisation  ; 

j»  Considérant  que  la  réserve  avec  laquelle  les  tribunaux  doivent  accueillir 
la  désuétude  leur  est  surtout  imposée  dans  notre  pays,  où  l'ensemble  des 
institiilicms,  la  liberté  complète  de  la  presse,  le  droit  de  pétition,  le  droit 
dlnitiative  des  membres  du  Grand  Conseil  oi&ent  incessamment  à  l'opinion 
publique  des  moyens  faciles  et  efficaces  d'obtenir  la  suppression  de  lois  qui 
seraient  devenues  inexécutables; 
9  Sur  la  demande  en  garantie  x 

9  Considérant  que  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  s'est  borné 
à  s'en  rapporter  à  la  justice  et  ne  conteste  pas  le  bien  fondé  du  recours; 
9  ParcesmetUs,  la  Gour 
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»  Admet  Tappe]  ea  la  forme; 

»  Gela  fait  et  au  fond  confirme  dans  tont  son  contenu  le  dispositif  du  ju- 
gement dn  tribnnal  dril  en  date  du  S  février  1867  ; 

»  Condamne  Ronbaud  aux  dépens; 

»  Condamne  le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  à  Ten  relever 
et  garantir; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions.  »  — -  {Journal  de 

Genève  J) 


Lubtih.  —  DROIT  INTERITATIONAL  :  FRANGE  ET  SAXE.  —  PUBLICA- 
TION ANTÉRIEURE  AU  TRAITÉ  DU  19  MAI  1856.  —  DEMANDE  EN 
NULLITÉ  DE  CESSION  POUR  CAUSE  d'bRRBUR.  —CONVENTIONS  ENTRE 
LES   ÉDITEURS  FRANÇAIS   ET  SAXONS,    DU    15   OCTOBRE    1856. 

[TribmiAl  cWil  de  la  Seiue  (i-*  chambre).  — 16  mars  1866.  —  Joies  Barbier  et  Gérard 

contre  Richaud.] 

Le  droU  quU  aux  termes  du  traité  du  19  tnai  1856.  passé  entre 
la  France  et  la  Saxe,  et  aux  termes  des  conventions  interve- 
nues entre  les  éditeurs  français  et  saxons^  leib  octobre  1856, 
sur  la  propriété  des  œuvres  musicales,  appartient  aux  éditeurs 
de  continuer  la  vente  des  œuvres  par  eux  précédemment  pu- 
bliées, est  une  concession  de  pure  tolérance,  qui  doit  être  in- 
terprétée dans  un  sens  restrictif. 

Conséquemment,  doit  être  considéré  comme  une  édition  nou- 
velle tout  changement  quelconque  apporté  aux  éditions  tolé- 
rées, spécialement  la  publication  de  la  mtuique  avec  des 
paroles  nouvelles. 

M.  Jules  Barbier  esl  Tauteur  des  paroles  françaises  adaptées 
à  une  partition  de  Mendelssohn,  récemment  exécutée  à  Paris,  sur 
la  scène  du  Théâtre-Lyrique,  sous  le  titre  de  Lisbeth.  —  M.  Ri- 
chaud,  éditeur  de  musique,  s'étant  présenté  comme  le  proprié- 
taire de  celte  partition,  et  comme  ayant  seul  le  droit  d*en  dis- 
poser en  France,  M.  Barbier  traita  avec  lui  pour  l'impression  et 
la  publication  du  poëme  dont  il  est  l'auteur.  -~  M.  Jules  Barbier 
vient  aujourd'hui  demander  la  nullité  de  ce  traité  pour  cause  d'er- 
reur  et  de  dol.  Il  prétend  que  c'est  à  tort  que  M.  Richaud  se 
considère  comme  propriétaire  de  cette  partition  ;  qu'il  n'est  que 
le  détenteur  d'une  édition  qu  il  en  avait  antérieurement  faite,  et 
que  le  véritable  et  unique  propriétaire  de  l'ouvrage  est  un  autre 
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éditeur  de  musique,  à  Paris,  M.  Gérard.  M.  Barbier  a  fait,  en  con- 
séquence,  défense  à  M.  Hichaud  de  faire  aucune  impression  ni 
publication  de  son  œuvre  ;  sommation  de  lui  remettre  son  ma- 
nuscrit original,  et  offres  réelles  des  500  fr.  qu'il  avait  reçus  de 
lui.  —  M.  Bichaud  repousse  sur  tous  les  points  les  demandes  de 
M.  Barbier,  soutenant  que  la  cession  à  lui  faite  par  M.  Barbier, 
moyennant  une  somme  payée  comptant,  est  régulière  et  valable. 
MM.  Gérard  et  G*  ont,  de  leur  côté,  introduit  contre  M.  Bi- 
chaud une  demande  tendant  également  à  ce  qu'il  soit  fait  défense 
à  ce  dernier,  d'éditer  et  de  mettre  en  vente  l'opéra  de  Meu- 
delssobn,  joué  en  France  sous  le  nom  de  Lisbethy  avec  paroles 
de  Jules  Barbier,  opéra  dont  ils  sont  propriétaires,  disent-ils,  tant 
en  France  qu'en  Belgique,  suivant  conventions  enregistrées  des 
\k  et  j  7  juin  1865.  —  MM.  Gérard  et  G*  soutiennent  que  M.  Bi- 
chaud ne  saurait  se  prévaloir  du  droit  qui  lui  appartient  de  con- 
tinuer la  publication  d'une  édition  de  l'œuvre  de  Mendelssohn, 
telle  qu'elle  lui  a  été  concédée,  en  1856,  par  une  convention 
signée  entre  les  auteurs  saxons  et  français  ;  que  la  faculté  de  pu- 
blier les  œuvres  dont  chacun  des  éditeurs  se  trouvait  en  posses- 
sion, sans  le  consentement  des  propriétaires,  a  été  limitée  et 
restreinte  aux  éditions  alors  existaotes  et  désignées  en  un  cata- 
logue annexé  à  la  convention,  catalogue  sur  lequel  M.  Bichaud 
figure  comme  possesseur  d'une  édition  de  l'opéra  de  Mendels- 
sohn,  avec  paroles  françaises  de  M.  Bélanger;  qu'il  ne  peut,  en 
conséquoice,  modifier  en  rien  l'édition  spéciale  dont  l'exploita- 
tion lui  est  réservée,  en  quelque  sorte,  par  tolérance. 

Le  Tribunal,  sous  la  présidence  de  M.  Benoît-Cbampy,  après 
avoir  entendu  M*  G.  Chaudey,  avocat  de  M.  Jules  Barbier, 
M*  Celliez,  avocat  de  M.  Bichaud  ;  H*  Nouguier,  avocat  de  M.  Gé- 
rard, et  M.  l'avocat  impérial  Aubépin  en  ses  conclusions,  a  rendu 
le  jugement  suivant  : 

(f  Le  Tribo»al  : 

I»  Attendu  qae  les  droits  des  antears  et  éditeurs,  relativement  aux  œa- 
vret  de  mnsiqae,  ont  été  réglés  entre  la  France  et  la  Saxe  par  le  traité  dn 
t9  mai  1S56,  ayant  force  de  loi,  et  par  la  convention  intervenue  entre  les 
éditeurs  français  et  saxons,  en  date  du  15  octobre  1856; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  actes,  les  snjets  saxons,  propriétaires 
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d'CMiYVM  mnsicalM»  ont  droit  d«  l'oppoier  à  la  pnbliealkm  dt  cês  «m- 

yres  en  France;  qjoie^  seulement  à  titre  de  tolérance,  les  Mitonrs  français 
qui  avaient  publié  antérieorement  des  oBayres  désormais  soumises  i  un 
droit  privatif,  ont  été  autorisés  à  continuer  de  vendre  ces  œuvres,  et  mêm<» 
à  les  rééditer  et  réimprimer; 

»  Mais  attendu  que  cette  faculté  a  été  limitée  aux  seules  éditions  exis- 
tantes lors  de  la  convention  du  15  octobre  1856;  qu'elle  doit  ôtie  interpré- 
tée dans  un  sens  restrictif; 

«  Que  dès  lors  tout  changement  dans  la  publication  des  éditions  tolé- 
rées, de  nature  à  être  considéré  comme  constituant  une  édition  nouvelle, 
doit  être  absolument  interdit; 

9  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  Gérard  et  C*  tiennent  des  édi- 
teurs saxons,  propriétaires  de  l'opéra  de  Mendelssohn,  portant  le  numéro  80 
de  ses  œuvres,  le  droit  exclusif  de  publier  ledit  opéra  en  France; 

•  Attendu  que  Richaud  a,  antérieurement  à  189«,  édité  et  mis  en  vente 
la  partition  dudit  opéra  en  un  acte,  sous  le  titre  le  Retûur,  accompagnée  d'un 
texte  allemand  et  de  paroles  par  Bélanger; 

»  Qu'il  prétend  aujourd'hui  s'attribuer  le  droit  de  publier  la  musique  avee 
des  paroles  nouvelles,  savoir  :  la  musique,  comme  l'ayant  éditée  avant  les 
traité  et  convention  de  1850,  et  les  paroles  nouvelles,  comme  n'étant  que 
la  tradoction  du  texte  allemand,  relativement  auquel  aucun  droit  n'a  été 
réservé; 

»  Attendu  que  cette  distinction  est  purement  arbitraire  etcontraire  à  l'es- 
sence môme  des  œuvres  de  musique,  dramatique,  dans  lesquelles  la  musique 
et  les  paroles  constituent  une  propriété  indivisible; 

»  Que  le  traité  et  la  oonvention  snsénoncés  accordent  à  Biéhand  non 
point  un  droit  sur  la  musique  ni  un  droit  de  traduction  sur  les  paroles, 
mais  simplement  une  tolérance  spéciale  pour  son  édition,  dont  il  peut  con- 
tinuer la  publication  dans  les  mêmes  et  semblables  conditions  ; 

»  Attendu  que  la  publication  de  l'opéra  susénoncé  sous  le  titre  nouveau 
de  Lisbeth^  avec  une  division  nouvelle  en  deux  actes,  et  accompagnée  de 
paroles  nouvelles  de  Jules  Barbier,  constituerait  véritablement  une  nou- 
velle édition;  que  dès  lors  Gérard  et  G*  sont  endroit  de  s'opposer  à  ladite 
publication  ; 

»  Attendu  que  Jules  Barbier,  ayant  traité  avec  Richaud  de  la  publication 
des  paroles  par  lui  composées  pour  l'opéra  de  Lùbeth^  alors  qu'il  croyait 
ledit  Richaud  en  droit  de  les  publier,  est  fondé  actuellement  à  demauder  la 
nullité  du  contrat  comme  étant  le  résultat  d'une  erreur  substantielle,  et  à 
exiger,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  la  restitution  de  son  manu- 
scrit; 

»  Attendu  que  Barbier  a  fait  à  Richaud  oifires  réelles  de  lui  restituer  la 
somme  de  500  francs  déjà  versée  sur  le  prix  du  manuscrit,  et  que,  sur  le 
reftis  de  Richaud,  ladite  somme  a  été  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

»  Mais  attendu  que  Barbier  a  traité  au  sujet  des  mêmes  paroles,  avec 
Gérard  et  G*,  à  des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  qui  lui  avaient 
été  consenties  par  Richaud;  qu'il  n'a  donc  éprouvé  par  le  fait  de  ce  dernier 
aucun  préjudice  dont  il  puisse  lui  demander  la  réparation; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Fait  défense  à  Richaud  d'éditer,  publier  et  mettre  en  rente,  sons  le  titre 
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et  Uêèetk,  la  pwrtitii»  «a  dtu  «ctM  et  ayae  panles  d»  Jolts  BarlH«r«  de 
l'opto  de  Mendelsiobn,  portant  le  numéro  89  de  ses  œnyres  ; 

B  Antorise  Gérard  et  C*  à  saisir  dans  les  magasins  de  Richand  tonte  par- 
tftloii  terminée  on  tonte  planehe  gravée  en  oontraTention  à  la  susdite  dé- 
fense; 

>  Déclare  nnlles  et  de  nnl  elTet  les  conventions  verbales  intervenues  entre 
Bkhaiid  et  Baii)ier  relativement  à  la  publication  des  paroles  firançaises  com- 
posées par  Barbier  soi  Topera  de  Litbeih; 

»  Dit,  en  tant  que  de  besoin,  que  Ricbaud  sera  tenu  de  restituer  à  Bar- 
bier le  mannserit  de  IMeth,  et  ce,  dans  la  buitaine  de  la  signification  da 
présent  jagement,  à  peine  de  30  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant 
un  mois,  après  quoi  il  sera  fait  droit  ; 

»  Déclare  bonnes,  valables  et  libératoires  les  offres  réelles  de  la  somme 
de  MM  francs  faites  psr  Barbier  à  Ricbaud,  et  suivies  de  consignation  ; 

■  Dit  qu'il  n'7  a  lieu  d'accorder  à  Barbier  aucuns  dommages-intérêts; 

B  Condamne  Ricbaud  aux  dépens,  tant  à  l'égard  de  Barbier  que  de  6é« 
rsrd  et  G*.—  (L«  Drûit  du  S8  avril  ISOC.) 


Les  Joyeuses  Commères  de  Windsor ,  ouvrage  collectif  de 

MOSENTHAL  ET  DE  'nICOLAÏ.  ARRANGEMENT  POUR  LA  SCÈNE  FRAN- 
ÇAISE. PUBLICATIONS  A  L'ÉTRANGER.  QUESTION  DE  PROPRIÉTÉ  EN 
FRANCE.  —  OEUVRE  MUSICALE.  —  DÉCÈS  DE  l'UN  DES  AUTEURS 
D*UN    OPÉRA. 

[t.  Triboul  mil  de  la  Seine.  ~S9noTerobre  iSSS.  —  Gérard  et  C«  contre 

Cboadens.  ] 

(«.  Cour  Impériale  de  Puii  (9«  chambre).  —  t7  join  ISSC.  —  Gérard  et  C« 

contre  Choudens.] 

Le  poSme  et  la  musique  d'un  opéra  ne  constituent  pas  deux  pro- 
priétés disUnctes  et  indépendantes^  mais  une  propriété  tndt* 
visibk  dans  ses  conditions  d'estistence  et  de  durée. 

Il  suf/U  que  Vun  des  deu9  auteurs  de  cette  œuvre  commune  soit 
lyifMint  pour  que  fceuvre  tout  entière  soit  maintenir  dans  le 
domaine  privé. 

Depuis  le  décret  du  28  mars  1852,  les  csuvres  littéraires  et  les 
œuvres  d'art  publiées  à  l'étranger  sont  assimilées^  en  matière 
de  contrefaçon^  à  celles  qui  paraissent  en  France^  sans  diffé- 
rence pour  le  droit  des  auteurs, 

Vautewr  du  livret  d'un  opéra-comique,  tout  en  s' appropriant 
la  fable  d^une  comédie  tombée  dans  le  domaine  public^  tra- 
vaiUe  diaprés  des  règles  essentiellement  différentes  de  celles  de 
la  comédie  ;  et  ei  pour  approprier  son  sujet  au»  exigenees  des 
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drames  lyriqueg,  Vauteur  a  simplifié  Vaction^  retranché  des 
personnages^  imaginé  des  scènes  nouvelles  et  créé  la  plupart 
des  situations  musicales,  il  a  acquis  un  droit  prvcatif  sur  la 
pièce  qui  est  son  œuvre. 

Le  journal  le  Droite  auquel  est  emprunté  cet  article,  rappelle 
ainsi  qu'il  suit,  la  principale  queslion  soulevée  par  ce  procès, 
dont  il  a  publié  avec  détail  (numéro  du  30  novembre  1865)  les 
débats  devant  le  Tribunal  civil  de  première  instance  : 

«  MM.  Gérard  et  compagnie  assignent  en  contrefaçon ,  devant 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  M.  Choudens,  éditeur  de  musique, 
déjà  connu  par  la  publication  des  opéras  de  Faust  et  de  Roland 
à  Roncevau^;  ils  lui  reprochent  d'avoir  publié  et  vendu  une  œu- 
vre à  la  fois  littéraire  et  musicale,  intitulée  les  Joyeuses  Com- 
mères de  Windsor,  dans  laquelle  ils  prétendent  reconnaître  To- 
péra-comique  de  Mosenthal,  mis  en  musique  par  Nicolal,  et 
publié  pour  la  première  fois  à  Berlin. 

»  Otto  Nicolaï  est  mort,  il  est  vrai,  à  Berlin,  en  1849,  mais  le 
droit  privatif  sur  Tœuvre  commune  subsisterait,  car  Mosenthal  vit 
encore.  C'est  ce  droit,  méconnu  par  M.  Choudens,  que  MM.  Gérard 
et  compagnie  revendiquent  comme  cessionnaires  de  MM.  Belle  et 
Bock,^qui  eux-mêmes  tenaient  leur  droit  directement  des  auteurs. 

»  Au  système  présenté  en  première  instance  par  M*  Nouguier, 
leur  avocat.  M*  Gustave  Chaudey  répondait,  dans  l'intérêt  de 
M.  Choudens,  que  l'œuvre  publiée  par  son  client  ne  relevait  au- 
cunement de  l'opéra-comique  dû  à  la  coUaboraiion  de  Mosenthal 
et  Nicolal  ;  que  ce  livret  nouveau  était  une  imitation  directe  de  la 
comédie  bien  connue  de  Shakespeare,  les  Joyeuses  Commères  de 
Windsor.  Semblables  emprunts  sont  permis  à  chacun  et  ne  peu- 
vent être  critiqués  par  les  imitateurs  successifs  d'un  ouvrage  déjà 
tombé  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public. 

»  Le  Tribunal,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Aubépiu, 
substitut,  donna  raison  à  M.  Choudens,  par  jugement  du  27  no- 
vembre 1865. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qae  si  une  œuvre  musicale,  qui  se  compose  à  la  fois  de  paroles 
et  de  musique,  constitae  une  pro|)riété  commune  et  indivisible  entre  le  mu- 
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siden  et  réeriTâln.  à  ce  point  qoe  ai  la  propriété  du  mnsideo»  à  la  tulte 
de  son  décès.  Tient  à  périr  par  l'expiration  des  délais  lliés  par  la  loi^  les 
droits  de  l'aoteor  des  paroles  continuent  à  subsister,  ces  principes  ne  doivent 
pas  recevoir  leor  application  an  sujet  des  Joyeuies  Commères  de  Wvutsor 
(opéra-comique  d'après  Shakespeare),  paroles  de  Mosenlhal,  traduites  en 
français  par  Louis  Douglas*  musique  de  Nicolal; 

»  Attendu,  en  effet,  que  le  Tribunal,  dont  le  devoir  est  d'apprécier  les 
faits  qui  constituent  la  contrefaçon,  ne  peut,  dans  l'espèce  actuelle,  considé- 
rer Mosentbal  comme  l'auteur  du  poème  qui  a  servi  de  thème  à  la  musique 
de  NicolaT; 

»  Attendu  que  cette  musique  ne  lui  a  été  réellement  inspirée  que  par  la 
pièce  de  Shakespeare,  les  Joyeuses  Commères  de  Windsor; 

»  Attendu  que  Mosenthal  a  seulement  arrangé  et  disposé  pour  le  théâtre 
la  pièce  de  Shakespeare; 

»  Qoe  ce  travail  constitue  sans  doute  pour  lui  une  propriété  privée  sus- 
ceptible d'être  protégée  par  l'action  en  contrefaçon,  mais  que  la  musique 
composée  par  Micolal  sur  l'œuvre  originale  de  Shakespeare,  modifiée  pour 
le  théâtre  par  Mosenthal,  n'a  pu  faire  revenir  sur  de  nouveaux  droits  pri- 
vatifs de  propriété,  la  pièce  des  Joyeuses  Commères  de  Windsor,  de  Shakes- 
peare, tombée  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public; 

•  Attendu,  d'une  autre  part,  que  la  musique  de  Nicolal,  décédé  en  1849, 
est  également  tombée,  aux  termes  de  la  législation  française,  dans  le  do- 
maine public; 

»  Attendu  dès  lors  que  la  pièce  ies  Joyeuses  Commères  de  Windsor, 
opéra-comique  en  trois  actes,  musiqae  de  Nicolaï,  arrangée  par  Jules  Bar- 
bier pour  le  théâtre,  sur  le  drame  de  Shakespeare,  comme  celle  de  Mo- 
senthal, n'est  pas  une  contrefaçon  de  l'ouvrage  de  ce  dernier,  dont  elle 
diffère  d'ailleurs  d'une  façon  remarquable  par  les  personnages,  leurs  carac- 
tères et  diverses  situations  qui  ne  s'y  rencontrent  pas. 

»  Par  ces  motifs,  déclare  mal  fondée  la  demande  de  Gérard  et  C*,  es 
noms  qu'ils  agissent,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Biais  la  Cour,  sar  l'appel  interjeté  par  M,  Choudens  et  compa- 
gnie, a  infirmé  cette  décision  par  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Coub,  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  le  SO  novembre  1805  : 

»  Considérant  que  le  poème  et  la  musique  d'un  opéra  ne  constituent  point 
deux  propriétés  distinctes  et  indépendantes;  que  de  même  qu'ils  ne  font 
par  leur  association  qu'un  seul  ouvrage  dont  le  double  élément  a  été  com- 
posé l'un  pour  l'autre  au  sein  d'un  mutuel  échange  d'idées  et  d'inspirations, 
de  même  il  ne  forment  ensemble  qu'une  seule  propriété  indivisible  dans 
ses  conditions  légales  d'existence  et  de  durée;  d'où  cette  conséquence  qu'il 
saSfit  que  l'un  des  deux  auteors  de  cette  œuvre  commune  soit  vivant  pour 
maintenir  Tœuvre  tout  entière  dans  le  domaine  privé; 

»  Considérant  que  l'opéra  intitulé  les  Joyeuses  Commères  de  Windsor  a 
été  écrit  à  Berlin^  pour  les  paroles,  par  Mosenthal,  d'après  Shakespeare,  et 
pour  la  musique,  d'après  Nicolal; 

>  Que  Micolal  est  décédé  en  1840,  mais  que  Mosenthal  existe  encore; 

»  Que  Rock  et  Belle,  éditeurs  allemands,  qui  les  représentent  en  vertu  de 
traités  réguliers,  et  qui  sont  à  leur  tour  représentés  en  France  par  Gérard  et 
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eompagftiê,  leurs  oeesloniiaSres,  ont  ea  soin,  après  avoir  fait  traduire  le 
UTret  en  ftânçais  par  Danglard  eit  avoir  foit  arranger  la  musique  pour  piano 
et  baatbois  par  Brésiler,  d'opérer  en  1857  )e  dépôt  prescrit  par  Tarticle  4 
du  décret  du  28  mars  1852; 

B  Qu'anz  termes  de  ee  décret  les  (Burres  littéraires  et  les  œuvres  d'art 
publiées  à  l'étranger  sont  assimilées,  en  matière  de  contrefaçon,  à  celles 
qui  paraissent  en  France^  sans  différence  pour  le  droit  des  auteurs; 

»  Qu'il  n*a  donc  plus  été  permis  depuis  ce  dépôt  de  publier  en  France, 
sus  l'autorisatiott  de  Rock  et  Belle  on  de  leurs  cesdonnalres,  ni  la  musique 
ni  les  paroles  des  Joyeuses  Commères  de  Windsor  ; 

«  Que  cela  étant,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  y  ait  eu 
doublement  coutreliiçon  de  la  part  de  Choudeus^  qui  n'a  jamais  eu  cette  au- 
torisatSoUy  dans  ce  fait  d'avoir  publié  en  1803  la  partition  de  NicolaT  sur  les 
paroles  françaises  de  Jules  Barbier; 

»  Qu'en  premier  lieu,  la  contrefaçon  de  la  musique  est  incontestable, 
puisque,  pour,  l'ouverture  comme  pour  toutes  les  parties  du  chaut,  l'éditîoa 
de  Ghoudens  r^oduit  littéralement  l'œuvre  de  Nicolal  avec  la  réduction 
de  Brésiler; 

»  Que  Ghoudens,  pour  écarter  de  ee  chef  la  contrefaçon,  soutient,  à  la 
vérité,  que  c'est  Shakespeare  et  non  Mosenthal  qui  a  inspiré  la  musique  de 
Nioolal,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  privatif  de  l'auteur  sur  le  livret 
de  son  poème  n'a  pu  empêcher  la  composition  musicale  de  tomber  dans  le 
domaine  public  par  suite  du  décès  de  Nicolal  sans  femme  ni  enfant,  plus  de 
dii  années  avant  l'édition  de  Ghoudens; 

»  Mais  que  si  Shakespeare  a  fourni  le  titre  de  la  fable  de  Topera,  il  est 
constant  toutefois  que  l'auteur  du  livret,  travaillant  d'après  des  lois  et  des 
règles  essentiellement  différentes  de  celles  de  la  comédie,  a  dû,  pour  appro- 
prier son  sujet  aux  exigences  du  drame  lyrique,  simplifier  l'action,  retran- 
cher des  personnages,  imaginer  des  scènes  nouvelles  et  créer  la  plupart 
des  situations  musicales  de  sa  pièce  ;  que  cette  pièce  est  donc  bien  à  lui»  et 
qu'il  n'est  pas  moins  avéré  que  c'est  sur  l'œuvre  de  Mosenthal  seul,  et  non 
sur  la  comédie  à»  Shakespeare  que  Nicolal  a  composé  son  opéra; 

B  Qu'en  second  lieu,  il  n'y  a  besoin  que  de  comparer  le  livret  de  Mosen- 
thal avec  celui  de  Barbier  pour  constater  également  la  contrefaçon  du 
po&me; 

»  Que  c'est  dans  tous  les  cas  le  môme  plan  avec  les  mêmes  intrigues , 
les  mêmes  aventures  et  les  mômes  sitnations  musicales; 

»  Que  û  dans  le  dialogue,  où  sa  plume  est  plus  libre,  Barbier  emprunte 
autant  à  Shakespeare  qu'au  librettiste  allemand,  on  remarque  au  contraire 
que  dans  les  parties  capitales,  celle  du  chant,  où  il  est  astreint  à  suivre 
l'OBuvre  du  musicien,  il  reprend  chaque  morceau  du  poôme  et  en  repro- 
dnit  dans  sa  version  le  rhythme,  le  sentiment  et  l'idée; 

»  Que  sans  doute,  avant  le  traité  entre  la  France  et  la  Pmsse  sur  les 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  tont  écrivain  français  eût  pu  traduire  Mosenthal 
en  séparant  le  poôme  de  la  musique,  parce  que  le  droit  de  traduction  s'ap- 
plique môme  aux  paroles  d'un  opéra,  mais  que  ce  droit  n'autorise  pas, 
lorsque  l'opéra  est  dans  le  domaine  privé,  à  réunir  dans  la  traduction  la 
musique  aux  parolee,  et  encore  moins,  sons  prétexte  de  changements  et 
additions»  à  s'approprier  les  paroles  en  lee  donnant  comme  siennes  et  en 
sopprixnaiLt  le  nom  de  l'auteur  ; 
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B  Par  ces  motift, 

9  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

»  Émendant, 

»  Décharge  Gérard  et  G*  des  dispositions  et  condamnations  prononcées 
centre  eux; 

»  Et,  statuant  par  jugement  nonvean, 

»  Déclare  Chondens  coupable  de  contrefaçon  ponr  le  fait  de  la  publica- 
tion et  de  la  Tente  de  TouTrage  dont  s'agit; 

»  Autorise  la  saisie  de  tons  exemplaires  ainsi  contrefidts  qui  pourraient 
exister  en  France; 

»  Condamne  Chondens  à  des  dommages  et  intérêts  à  donner  par  état; 

•  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

>  Et  condamne  la  partie  de  Chandey  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appeL»  —  {Le  Droit  des  2  et  S  juillet  1866.) 


Le  Gamin  de  Paris  et  le  théâtre  des  nouveadtés,  —  repéré.  «^ 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  DÉFAUT  d'ADTORISATION  d'UN  COLLABO- 
RATEUR. —  DEMANDE  A  FIN  d'iNTERDICTION  DE  REPRÉSENTATION. 

[Tribunal  chil  de  la  Seine  (lr«  Chambre  ).— 19  mai  1886.  —  Hadame  Tmta  B«yii4 

contre  Rouqoette.] 

Le  droit  de  représenter  une  awre  dramatique  due  à  la  colla- 
boration de  plusieurs  auteurs  ne  peut  résulter  que  de  Vauto- 
risatùm  de  tous  les  coauteurs. 

Au  tribunal,  en  cas  de  dissidence^  appartient  le  droU  de  déci^ 
der  ce  qui  convient  le  mieux  à  Vintérit  de  Vœuvre  commune. 

IL  Rouquette,  directeur  da  théâtre  des  Nouveautés,  a 
voulu  offrir  à  sou  public  une  pièce  de  MM.  Bayard  et 
Vanderburcby  le  Gamin  de  Paris  y  qui,  dès  1886,  a  fait 
cofurir  la  foule  au  Gymnase.  L'un  des  auteurs,  M.  Bayard, 
esl  mort.  Sa  veuve  n'a  pas  autorisé  la  reprise  du  Gamin  de  Paris 
sur  le  théâtre  des  Nouveautés.  Madame  veuve  Bayard  a  même 
prérendu  que,  sollicitée  à  ce  sujet  par  M.  Rouquette,  elle  lui  avait 
répondu  par  un  refus  formel.  Toujours  est-il  que  le  5  mai  1866 
elle  a  fait  défense,  par  exploit  d'huissier,  à  M.  Rouquette,  de  con- 
tinuer des  représentations  portant  atteinte,  selon  elle,  aux  droits 
qu'aux  termes  de  notre  législation,  elle  a  sur  la  propriété  des 
oeuvres  de  son  mari.  Néanmoins,  le  théâtre  des  Nouveautés  n'a  pas 
changé  son  affiche. 

Madame  veuve  Bayard  s'est  alors  adressée  à  M.  le  président  du 
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Tribunal  civil  de  la  Seine  ;  elle  a  prié  ce  magistrat  d'interdire  à 
M.  Rouquette  de  faire  joaer  sur  la  scène  du  faubourg  Saint-Mar- 
tin le  Gamin  de  Paris^  et  elle  a  sollicité,  pour  le  cas  où  il  serait 
passé  outre  à  cette  interdiction,  Tautorisation  d'empêcher  les  re- 
présentations avec  l'assistance  du  commissaire  et,  au  besoin,  de 
la  force  armée. 

Après  avoir  entendu  les  explications  de  H*  Denormandie,  avoué 
de  madame  veuve  Bayard,  et  celles  de  M*  Emile  Dubois,  avoué  de 
M.  Rouquette,  M.  le  président,  considérant  que  la  pièce  le  Gamin 
de  Parie  était  jouée  sur  le  théâtre  des  Nouveautés  depuis  plus  de 
huit  jours,  et  que  madame  veuve  Bayard  ne  justifiait  pas  de  l'ur- 
gence de  l'intérêt  qu'elle  avait  à  faire  interdire  les  représenta- 
tions de  cet  ouvrage,  a  estimé  que  la  demanderesse  n'avait  qu'à 
se  pourvoir  au  principal  pour  faire  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  pouvant  lui  être  dus,  et  a  dit,  en  conséquence,  n'y  avoir 
lieu  à  référé. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'affaire  revenait  le  19  mai 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  a  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  Le  Tbibdnal  : 

ïf  Attendu  qne  la  pièce  ayant  ponr  titre  le  Gamin  de  Paris  est  de  Bajrard 
et  VanderboTcli;  qae  les  denx  anteors  sont  décédés; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Rouquette,  directeur  du  théâtre  des  Nouveautés^  n'a 
point  obtenu  des  héritiers  Bayard  la  permission  de  représenter,  comme  il 
l'a  fait  sur  son  thé&tre»  la  pièce  en  question;  que  même  la  pernission  lui  en 
a  été  formellement  refusée  par  eux  ; 

»  Que  si  Gouderc,  héritier  de  Vanderburch,  avait,  de  son  côté,  consenti  à 
ce  que  la  pièce  fût  jouée  au  théâtre  dont  s'agit,  c'était  à  condition  que  lea 
représentants  de  Bayard  ne  s*y  opposeraient  pas  ; 

D  En  ce  qui  toudie  Tezécntion  provisoire  demandée  : 

»  Attendu  qoe  dans  une  lettre  du  28  ayril  1866,  laquelle  sera  visée  pour 
timbre  et  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent  jugement,  il  y  a,  de  la 
part  de  Rouquette,  reconnaissance  expresse  du  droit  de  la  dame  Bayard. 
demanderesse  ; 

»  Attendu  que  celle-ci  conclut  aux  dépens  pour  tons  dommages-intéi^ts  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Fait  défense  à  Rouquette,  es  qualités,  de  représenter  sur  son  théâtre  ht 
pièce  dite  le  Gamin  de  Paris; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel; 

»  Condamne  Rouquette  aux  dépeus  pour  tous  dommages-intérêts.  » 


—  \ù\  — 

I 

Nahtl^  DRAME  LYRIQUE.  •—  DEMANDE  EN  RESTITUTION  DE  LA  PARTI- 
TION, ET  EN  6,000  PR.  DE  DOUMAGFS-INTéRèîS  POUR  I!«EXécUTION 
DE  CONVENTION. 

[Tribuotl  eml  de  la  Seine  (  ire  Chambre  ).  — juillet  1M6.  —  Lilolff  contre  Carralho]. 

Lorêqiie  des  modifications  à  un  drame  lyrique  ont  été  conve- 
nues entre  le  directeur  et  les  auteurs  et  compositeurs^  parce 
qu'il  a  été  reconnu  qu'elles  devaient  nécessairement  être  ap- 
portées au  poème  et  à  Va^tion  pour  assurer  le  succès  de 
Vopérat  dans  Vintérêt  de  toutes  les  parties  contractantes^  les 
auteurs  et  compositeurs  doivent  renoncer  à  se  prévaloir  du 
délai  primitivement  stipulépour  la  représentation^  tant  qu'ils 
n'ont  pas  accompli  intégralement  leur  obligation  collective 
de  mettre  V opéra  dans  son  ensemble  en  état  d'être  représenté, 

M.  Litolff,  compositeur  de  musique,  a  fait  la  partition  d'un 
drame  lyrique  intitulé  NaheU  dont  MM.  Favre  et  Plouvier  sont 
les  auteurs.  Cette  œuvre^  présentée  en  novembre  1864  à  M.  Léon 
Garvalbo,  directeur  du  Théâtre-Impérial-Lyriquey  fut  acceptée 
par  lui,  et  il  fut  convenu  que  la  première  représentation  aurait 
lieu  avant  le  1*'  mai  1865  ou,  au  plus  tard,  le  1*'  septembre  sui- 
vant. En  cas  d'inexécution  de  ces  conventions,  un  dédit  de 
12,000  francs  était  stipulé  au  profit  du  compositeur,  qui  rentrerait 
en  même  temps  en  possession  de  sa  partition. 

La  pièce  n'ayant  pas  été  représentée  dans  le  délai  fixé,  M.  Li- 
lolff  a  pensé  qu'il  était  en  droit  d'intenter  contre  M.  Garvalho  une 
action  judiciaire  tendant  à  la  remise  de  la  partition,  à  une  con- 
damnation, à  son  profit,  de  M.  Carvalho  en  6,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  formant  la  moitié  du  dédit  stipulé,  et  à  500  fr.  par  cha- 
que jour  de  i:etard.  M.  Litoiff  soutenait  que  le  profit  du  dédit  lui 
était  acquis  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans  avoir  besoin  de 
rechercher  si,  ainsi  que  le  prétendait  M.  Carvalho,  de  nouvelles 
conventions  modificativesdes  premières  étaient  intervenues  entre 
lui  et  les  auteurs  des  paroles» 

M.  Carvalho,  en  réponse  à  la  demande  formée  contre  lui,  pré- 
tendait qu'en  effet  cet  ouvrage  lui  avait  déjà  été  lu  avant  d'être 
représenté  à  Bade,  et  qu'il  avait  signalé  à  M.  Plouvier  certains 


changements  que  les  exigences  de  ia  scène  française  rendaient 
nécessaires;  que  ces  modifications  convenues  pour  le  poème 
n'ayant  pas  été  faites,  le  directeur  se  trouvait  dans  sou  droit  en 
refusant  à  M.  UtoUT  le  bénéfice  d'un  dédit  stipulé  pour  le  retard 
apporté  à  la  représentation  de  Fouvrage,  alors  que  ce  retard 
n'était  dû  qu'au  refus  fait  par  son  collaborateur  d'en  rendre  pos- 
sible la  mise  en  répétition.  M.  Carvalho  déclarait  d'ailleurs  être 
prêt  à  faire  représenter  l'opéra  de  Nahel^  si  les  modifications 
à  opérer  aupoëme  étaient  réalisées. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M'  Goulon,  avocat  de  M-  Li- 
tolif ,  et  M*  Mathieu,  avocat  de  M.  Carvalho,  a,  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  impérial  Aubépin,  rendu  le  jugement  suivant  : 

<c  Lb  Tribunal, 

»  Attenda  que,  par  acte  sous  seing  priyé  en  date  du  5  novembre  186&, 
leqqel  sejMi  enregistré  en  môme  temps  que  le  prédent  jogement,  Garralho 
8*est  engagé  'vis-à-vis  de  Fayre,  Plouyler  et  Litolff  à  représenter  sur  son 
théâtre  l*opéra  de  Nahel  avant  le  1**  septembre  1865; 

»  Mais  qall  résulte  des  documents  produits  aux  débats  que  lesdits  au- 
teurs et  compositeurs  ont  renoncé  à  se  prévaloir  du  délai  primitîTemeat 
stipulé;  qu'à  la  date  du  mois  de  janvier  1866,  ils  sont  entrés  en  pourparlers 
avec  Carvalho  pour  préparer  la  représentation  de  leur  œuvre  ;  qu'à  ce  mo* 
ment,  il  a  été  reconnu  que  oertaines  modilcations  devaient  nécessairement 
être  apportées  au  poème  et  à  l'action,  pour  assurer  le  succès  de  Vopéra  ^ 
dans  llntérét  de  toutes  les  parties  contractantes; 

»  Attendu  qu'U  n'est  point  justifié  qu'aucune  modification  ait  été  réalisée 
ui  même  proposée  jusqu'à  ce  iour; 

»  Que  Carvalho  déclare  être  prêt  à  représenter  l'opéra  de  l^ahêl  dès  qu'il 
aura  été  pourvu  aux  changements  indispensables,  d'accord  avec  lui;  qu'il 
appartenait  à  Favre,  Ptouvier  et  Litolff  de  s'entendre  entre  eux  et,  au 
besoin,  de  se  contraindre  à  exécuter  les  modifications;  que  Is  directeiir  du 
théâtre  n'avait  point  à  intervenir  vis-à-v;s  d'eux  pour  exiger  ou  pour  pre«s«r 
ce  travail  complémentaire;  et  qu'U  ne  peut  être,  vis-à-vis  d'aucun  d'eux 
iaoUment,  tenu  de  l'accomplissement  de  son  obligation  personnelle,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  intégralement  accompli  leux  obligation  ooUective  de  melAre 
l'opéra  de  Nahel,  dans  son  ensemble,  en  état  d'être  représenté; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Donne  aete  à  Carvalho  de  ce  qu'il  offte  de  fafare  repi^senter  l'opéra  de 
Nêhtl*  aoua  la  condition  que  les  modifications  à  opérer  au  poème  seront 
réalisées  par  Plouvier  et  d'accord  avec  lui; 

»  Déclare  Litolff  non  recevable  en  ses  demande  et  conclusions  ;  le  con- 
damne aux  dépens.  »-*(£«  Droit  du  38  juillet  I8é6.) 
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Ben  Jem,  ou  le  Mazeppa  de  F  Atlas.  —  pièce  commandéb,  reçue, 

BÉPÉTÉE  ET  NON  JOUÉE.  —  APPLICATION   DU  TRAITÉ  DES  AUTEURS 
DRAMATIQUES. 

[Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. —  6  décembre  1806.  —  J.  Brésil  contre  L.  Diumbm]. 

Le  traité  entre  la  Société  des  auteurs  dramatiques  et  les  direc- 
teurs de  théâtres  autorise,  d'u/ne  manière  absolue,  les  dirse^ 
leurs  à  s'affranchir  de  f  obligation  y  moyennant  Findem^ 
nilé  prévue  par  le  traité  ^  de  jouer  une  pièce t  quand  mime 
cette  pièce  aurait  été  commandée  par  etus» 

M*  Heory  Gelliez,  avocat  de  M.  Brésil,  expose  ainsi  les  faits  : 
£d  avril  1866,  M.  Dumaine,  directeur  da  thé&tre  de  la  Gaîtë,  a 

engagé  one  écnyëre  américaine,  qui  a  pour  spécialité  de  figurer 

en  scàne,  traînée  par  on  cheval  au  galop. 
Il  a  commandé  à  M.  Jules  Brésil  une  pièce  en  cinq  actes  propre 

à  feire  valoir  le  talent  de  cette  écnyère. 

Voici  sa  lettre  en  date  du  9  avril  1866  : 

a  Mon  cher  Brésil,  j'accepte  le  sujet  de  pièce  que  tu  m'a$  ra- 
conté succinctement,  et  te  prie  de  tenir  le  manuscrit  prêt  à  mettre 
en  répétition  dans  la  dernière  quinzaine  de  juin.  Cette  pièce  aura 
pour  titre  :  Ben  Jem,  ou  le  Mazeppa  de  P Atlas ^  et  devra  servir 
aux  représentations  que  mademoiselle  Âdda  Menken  doit  doDQer 
sur  le  théâtre  de  la  Galté  vers  les  premiers  jours  d'août, 
»  Tout  à  toi,  »  L.  DuMAiNB.  » 

Le  manuserit  de  M^  Brésil  a  été  livré  à  la  fin  de  juin  ;  il  a  été 
lu  aux  artistes  en  joiUet;  les  rôles  ODt  été  distribués  et  répétés 
pendant  le  commencement  d'août. 

A  la  fin  d'août,  M.  Dumaine  a  eu  la  malheureuse  idéede  renon- 
cor  à  la  pièce  da  Mazeppa  de  tAtlas^  et  de  donn^  une  préférence, 
dont  il  s'est  repenti,  au  Major  Trichmann. 

M.  Brésil,  usant  de  son  droit,  a  fait  assigner  M.  Dumaine  devant 
le  Tribunal  de  commerce,  pour  le  contraindre  à  monter  sa  pièce  le 
15  décembre  au  plus  tard,  sons  une  contrainte  de  500  fr.  par 
chaque  jour  de  retard  pendant  deux  mois. 

M*  Dumaine  lui  a  offert  une  indemnité  de  2,000  fr.,  en  coofor- 
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mité  des  dispositions  de  son  traité  avec  la  Société  des  auteurs  dra  - 
matiques,  mais  M.  Brésil  ne  saurait  se  contenter  de  cette  indem* 
nité.  Elle  n'est  pas  applicable  à  une  pièce  commandée  dans  des 
conditions  spéciales  qui  ne  permettent  pas  de  Toffirir  à  un  autre 
théâtre. 

Le  droit  de  retirer  le  manuscrit,  et  d'exiger  une  indemnité  de 
2,000  fr .  pour  le  retard,  a  été  stipulé  au  profit  de  l'auteur  ;  mais  le 
directeur  n'est  pas  libre  de  refuser  de  représenter  une  pièce  faite 
sur  sa  demande,  autrement  il  pourrait,  moyennant  2,000  fr.,  pa* 
ralyser  un  auteur  pendant  deux  ans,  et  l'empêcher  de  produire 
ses  œuvres. 

M*  Albert  Schayé,  agréé  de  M.  Dumaine,  a  répondu  à  M.  Brésil 
par  des  offres  réelles  de  2,000  fir.,  montant  de  l'indemnité  prévue 
par  le  traité  des  auteurs  dramatiques  pour  toute  pièce  en  cinq  actes 
non  jouée  par  le  directeur. 

Cette  indemnité  n'est  point  stipulée  en  faveur  de  Tauteor;  c'est 
une  loi  commune  dont  le  directeur  peut  revendiquer  le  bénéfice, 
quand  il  s'aperçoit  qu'il  a  commandé  et  reçu  une  pièce  qui  ne  ré- 
pond point  à  ses  espérances. 

Il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  personne  qu'un  directeur  qui 
s'est  trompé  soit  obligé  de  faire  les  frais  ruineux  d'une  mise  en 
scène  pour  un  ouvrage  dont  il  prévoit  la  chute.  C'est  pour  le  sau- 
ver de  cette  éventualité  que  le  traité  des  auteurs  dramatiques  lui  a 
accordé  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen  d'une  indemnité  con- 
venue à  l'avance,  et  dont  les  écrivains  les  plus  connus  et  les  plus 
préoccupés  de  leurs  intérêts  se  sont  toujours  contentés,  sans  faire 
aucune  distinction  entre  les  pièces  commandées  ou  non  comman- 
dées. 

M.  BrésU  n'est  nullement  autorisé  à  demander  en  sa  faveur  une 
exception  à  la  règle  générale,  acceptée  par  les  auteurs  les  plus 
haut  placés  dans  l'opinion  publique. 

Le  Tribunal  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Le  Tubunal  : 

»  Attenda  qu'il  ressort  des  débats  qu'au  cours  d'avril  1866,  Dumaiue  a 
commandé  à  Brésil  une  pièce  sur  un  sujet  spécial  conyena  entre  les  par- 
ties et  qui  était  destinée  aux  représentations  que  la  demoiseUe  Adda  Mei^Len 
devait  donner  sur  le  théâtre  de  la  Oalté; 
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»  Attendu  que  cette  pièce»  qui  portait  le  Ufcre  de  BenJern  ou  le  Maxeppa 
de  fAilas^  a  été  fonxnie  par  le  demandeur;  que  Domaine,  après  TaTotr 
reçue  et  mise  en  répétition,  a  renoncé  à  la  fake  représenter;  qne  Brésil 
deanaBde  anjonrdlini  qne  le  défendeur  soit  tenu  de  représenter  ladite  pièce, 
à  peine  de  dommages-intérêts; 

>  Attendu  qu'aux  termes  d'un  contrat  interrenu  entre  Dumaine  et  la 
Société  des  auteurs  et  compoâteurs  dramatiques,  dont  Brésil  fait  partie, 
tnjté  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  par  les  parties,  il  est  stipulé  que  dans  le 
cas  où  une  pièce  en  cinq  actes  ne  serait  pas  jouée  dans  un  délai  de  deux 
ans  après  avoir,  été  reçue,  Tauteur  rentrerait  dans  la  propriété  de  son  ma- 
nasorit  et  aurait  droit  à  une  indemnité  de  8,000  francs; 

•  Attendu  que,  par  procès-verbal  du  6  novembre  1805,  Dumaine  a  fait 
olfitir  à  Brésil  de  lui  payer  une  somme  de  2,000  francs  pour  la  pénalité 
qu'il  avait  encourue  en  refusant  de  jouer  la  pièce  qu'il  avait  commandée; 
qu'il  est  constant  que  ces  otCres  sont  conformes  aux  engagements  contractés 
par  le  défendeur; 

•  Que  Brésil  ne  saurait  avec  raison  loi  contester  le  droit  d'user  de  la 
fitcullé  qu'il  s'était  réaerfée;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu,  sous  le  mérite 
de  la  réalisatioiS  desdites  oilres  que  Dumaine  renouvelle  à  la  barre,  de 
dédarer  le  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande  et  de  l'en  débouter  ; 

»  Par  ces  motifs, 

•  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  les  offres  du  défendeur  suffisantes, 
et  sous  le  mérite  de  leur  réalisation,  déclare  le  demandeur  mal  fondé  en 
sa  demande,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  •  {Le  Droit  du 
98  décembre  1800.) 

I^es  Contes  (FHoffmann  ad  théâtre  de  la  porte-saimt-martin. 

PIÈGE  NON  JOUÉE  DANS  LES  DÉLAIS  STIPULÉS  AVEC  LES  AUTEURS. 

[  TrilMAal  de  commerce  de  U  Sebe.  —  30  tYril  1807.  —  Julet  Barbier,  Michel 
Carré  et  H.  Salomoa  contre  Mare  Foomier]. 

Un  directeur  ne  peut  $*  armer  de  Vimpombilité  de  se  proeurer 
une  aniete  capable  de  remplir  un  rôle  quadruple  pour  retar- 
der  la  repré$enkUion  d*un  drame  lyrique^  quHl  »*eet  obligé 
de  faire  jouer  dans  un  délai  stipulé. 

Lorsqu'une  date  fixe  a  été  stipulée  entre  le  directeur  et  les  au-- 
teurs  pour  la  représentation  d'une  œuwre  dramatique^  le  di^ 
recteur  ne  peut  intoquer  ^  pour  se  soustraire  à  ses  engage- 
mentSf  les  délais  accordés  par  les  conventions  établies  e^xtre 
la  Société  des  autevrs  dramatiques  et  lui, 

La  pièce  des  Contes  d'Hoffmann,  de  MM.  Jules  fiarbier  et  Mi- 
chel Carré,  a  été  représentée  avec  un  légitime  succès  au  théâtre 
de  rOdéon. 

IL  Marc  Pouroier,  directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Har  • 
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tin»  a  pensé  que  la  reprise  de  cette  pièce  pourrait  être  une  bonne 
opération  pour  son  théâtre*  et  il  a  demandé  aux  auteurs  de  la  lai 
apporter,  avec  les  éléments  de  musique  et  de  spectacle  que  com- 
portent les  ressources  de  sa  scène, 

MM.  Jules  Barbier  et  Michel  Carré  ont  donné  à  leur  ouvrage  les 
développements  demandés  par  M.  Marc  Fournier,  et  ils  se  sont 
adjoints  M.  Hector  Salomon  comme  collaborateur  pour  la  partie 
musicale. 

M.  Marc  Poamier  avait  promis  de  jouer  la  pièce  le  15  mai 
1866;  n'ayant  pu  accomplir  ce  premier  engagement,  il  s'est 
obligé,  par  lettre  du  31  mai,  à  la  monter  après  les  pièces  :  Une 
semaine  à  Londres  et  le  Père  Gâchette ,  et  il  a  fait  remarquer 
aux  auteurs  que  ce  retard  serait  compensé  par  l'avantage  d'èlre 
joués  en  hiver. 

Ce  second  engagement  n'ayant  pas  été  tenu,  MM.  Jules  Barbier, 
Michel  Carré  et  Hector  Salomon,  ont  foit  assigner  M.  Marc  Poor- 
nier  en  restitution  de  leur  manuscrit,  et  en  payement  d'une  indem- 
nité de  10,000  francs. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  de  M«  Chau- 
dey,  avocat  des  auteurs,  el  de  M.  Eugène  Buisson,  agréé  de 
M»  Marc  Foumier,  a  statué  en  ces  tennes  i 

«  Lb  Tuboh al  : 

»  Attendu  qae  si  Marc  Fournier  prétend  que  les  retards  apportés  aux  ré- 
p4titimM  «t  iep?éseiitatio]if  ne  proTiemient  pas  de  son  fait,  nub  àb  l'impo»- 
sibilité  où  se  sont  trouvés  les  auteurs  de  se  procurer  une  artiste  capable  de 
remplir  conrenablement  un  rôle  quadruple  qui  devait  produire  un  grand 
effet  dramatiqme,  il  est  constant  qu'en  admettant  q«e  lêi  auteur»  pnlaient 
s'occuper  de  la  distribution  des  rôles,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'incombent  le 
choix  et  rengagement  des  artistes^  mais  que,  de  plus,  ils  ont  accepté  ceux 
qui  leur  ont  été  successivement  proposés  par  Marc  Foumier; 

»  Attendu  que  eo  dernier  prétead,  en  outre,  que,  d'après  les  eounrmlions 
établies  entre  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiqjaes  et  lui^  il  a 
une  année  pour  jouer  les  pièces  en  un  ou  deux  actes,  et  deux  années  pour 
jouer  cefles  en  trois,  quatre  ou  cinq  actes,  du  jour  de  leur  réception,  et  qu'en 
tous  cas,  l'indemnité  qui  pouxraii  itre  due  per  lui  ne  saunât  être  sspéneure 
à  celle  prévue  par  leddt  traité,  cette  convention  ne  saurait  être  applicable 
aax  auteurs  de  la  pièoe  des  Conte»  (fHoffinann,  puisque  Mare  Founder,  en 
acceptant  leur  pièce,  leur  avait  indiqué  Tépoque  à  laquelle  elle  devait  être 
jouée; 

»  Attendu  que  Jules  Barbier  et  Michel  Carré  se  sont  adjoint,  pour  la  partie 
fluufeale»  Esetor  SalsmoD,  qui  aété  dans  la  léeessité  daaairoccspsr  qosde 


la  partitioa  d«  ladite  pièce,  et  de  laùseï  de  côté  tout  let  aaHes  traTanz^afla 
de  pouToir  àtre  en  mesure  pour  Tépogne  indiquée  par  Marc  Foomier  ; 
qaTea  égard  à  cette  circonstance  et  en  n'exécutant  pas  les  couTentions  stir 
pulées,  il  a  causé  aux  demandeurs  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  répara- 
tion, et  que  le  Tribunal^  avec  les  ôlémeats  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  i 
la  somma  de  ft,000  ft»,  an  payement  de  laquelle  Marc  Fournier  doit  être  tenu» 
ainsi  qu'à  la  restitution  de  leur  manuscrit; 

»  Sur  la  demande  reoonventionnelle  : 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  ûûre  droit; 

>  Par  ces  motifs  : 

»  Ordonne  la  restitution  du  manuiorit  sons  une  contrainte  de  60  fr.  par 
jour  de  retard; 

»  Condamne  Marc  Fournier  à  payer  aux  demandeurs  5,000  fr.,  à  titre  de 
dommage»4ntéréls,  ayec  dépens.  ■  —  (le  Drmi  du  18  mai  ise?.) 


Bas  de  Cuir  n  le  Dernier  des  Mohicane.  -^  restitution  tabdivb 

d'un  MAlfUSGBIT  PAR  UN  DIRECTEUR  OE  TBÉATRE.  —  ACCEPTATION 
D'un  PliCE  SUR  LE  MÈMB  SUJET.  —  DBMANDK  BU  DOMIftAOBS-IlfTÉ- 
RÊTS. 

[Tribanal  civil  de  la  Seine.  —  4  atril  ISS?.  —  Pages,  et  J.  MofaMU  et  DnbrMli 

coptr*  Dnmtiivt*) 

Vn  directeur  de  théâtre  ne  peut,  sans  encourir  des  domfnages" 
intérêts^  restituer  tardivement  aux  auteurs  une  piieê  qu^U 
les  a  invités  à  remanier  et  à  fondre  avec  une  autre,  torsquHl 
a  acceptéy  pendant  ces  pourparlers,  une  autre  pièce  reposant 
sur  le  mime  suiet,  en  gardant  asile  des  premiers  auiefkrs,  sans 
les  informer  de  la  décision  qu'il  a  prise. 

Void  le  texte  du  jugemeot  rendu  dans  cette  afhire.  Les  faits 
de  la  cause  ressortent  suffisamment  de  cet  arrêt  : 

«  Le  Tbibuxal 

»  Joint  les  causes,  attendu  leur  conneiité,  et  statuant  par  on  seul  et  même 
jugement, 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  notamment  des 
explications  fournies  par  les  parties  devant  la  commission  des  auteurs 
dramatiques  : 

a  1*  Que  deux  drames,  ayant  l'un  et  Tantre  pour  titre  le  Dernier  det 
Mohicansy  ont  été  déposés  entre  les  mains  de  Domaine*  directeur  de  la 
Galté,  le  premier  en  août  ises,  par  Moineau  et  Dnbreull,  le  second,  au 
ooiira  dn  nuHs  d'octobre  de  la  mémo  année,  par  Pages;  que  I>umaine 
proposa  à  ces  écrivains  U  fosion,  au  moyen  de  leur  collaboration^  des 
deux  OBuvres  en  une  seule;  que  des  pourparlers  s'engagèrent  à  cet  égard; 

»  2*  Qu'au  cours  de  janvier  1806,  Xavier  de  Montépin  et  Domay  offrirent 
4  Domaine  de  composar  vn  drama  sur  le  même  sqjet;  que  eeCte  oflEre  ayant 
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été  acceptée  par  lui,  il  5*absûal  uéuiu&ojis  de  faire  connaître  cette  cir- 
constance anx  demandeurs,  et  conserva  leors  manuscrits  jusqu'à  la  fia  de 
février  1866;  qu'à  cette  époque,  l'œuvre  de  Xavier  de  Montépin  et  de 
Oornay  était  achevée,  et  que  les  feuilles  spéciales  indiquaient  la  mise  en 
répétition  et  la  distribution  des  rôles  ; 

»  Attendu  qu'en  cela  Dumaine  a  fait  preuve  d'une  négligence  regrettable  ; 
que,  résolu  à  ne  pas  faire  représenter  les  œuvres  des  demandeurs,  il  eût 
du  leur  faire  connaître  sa  décision  à  l'époque  même  où  son  adhésion  à  la 
proposition  de  Xavier  de  Montépin  et  de  Domay  rendait  cette  volonté 
définitive;  qu'en  agissant  autrement,  il  a  fait  obstacle  à  ce  que  les  auteurs 
dont  11  retenait  les  manuscrits  pussent  les  présenter  utilement  à  une  antre 
direction;  qu'en  effet,  la  représentation  simultanée,  sur  des  scènes  diffé- 
rentes, de  deux  pièces  ayant  le  même  sujet  ne  peut  être,  pour  l'une  et  pour 
l'autre,  qu'une  cause  d'insuccès;  que  les  demandeurs  ont  été  ainsi  privés 
du  bénéfice  d'une  priorité  qui  appartenait  à  leurs  œuvres  et  qui  a  été  assu- 
rée au  drame  de  Xavier  de  Montépin  et  de  Dornay; 

»  Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  peut  dès  à  présent  être  déterminé;  qoA 
s'il  ne  peut  être  certain  que,  même  en  supposant  une  remise  en  temps 
opportun  de  leurs  manuscrits,  les  drames  des  demandeurs  eussent  pu  être 
représentés,  la  propriété  littéraire,  qui  constituait  à  leur  profit  un  droit 
appréciable  en  argent,  n'en  a  pas  moins  subi,  par  le  fait  du  défendeur,  une 
altération  pouvant  donner  lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Domaine  à  payer  à  Pages  la  sonmie  de  1,000  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

»  Le  condamne  en  outre  à  payer  à  Moineau  et  Dubreuil  pareille  somme 
de  1,000  francs; 

»  Le  tout  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande; 

»  Et  condamne  Dumaine  anx  dépens.  » 

PROPRIÉTÉ  DBS  ŒUVRES   MUSICALES.    —  MUSIQUE    DE    DRAMES. 
CHEF  d'orchestre  ET  DIRECTEUR.  -^  USAGE  THÉÂTRAL. 

[Tribunal  civil  de  la  Seiiie  (Ire  chambre).  —30  janvier  1867.  —  De  Chilly 

coDtre  ArtttB*] 

La  tnuHque  composée  exprès  pour  un  drame  doit  itre  const^ 
dérée  comme  un  accessoire  Uét  par  sa  naiwe  mime,  au  sort 
de  Vceutre  dramatique^  et^  si  la  propriété  artistique  du  ma- 
nuscrit reste  au  compositeur ^  les  copies  de  cette  muêique  ap- 
partiennent au  théâtre. 

D'après  un  usage  comtant  à  Paris,  le  Praitement  du  chef  d^or- 
chestre  compositeur  s*applique  à  un  double  objet  ;  la  direc- 
tion des  musiciens  et  la  composition  de  la  musique^  dont  une 
copie,  attachée  à  chaque  œut>re  dramatique,  fait  partie 
essentielle  du  répertoire. 
M«  Alexandre  Artus,  attaché  pendant  un  assez  grand  nombre 


d'années  au  théâtre  de  rAmbiga-Ck>miqae,  comme  chef  d'or- 
chestre, a  composé,  pendant  le  cours  de  ses  fonctions  la  musique 
de  quarante-huit  drames  ;  on  sait  que  la  musique  fait  partie  en 
effet  de  la  littérature  mélodramatique,  et  vient  ajouter,  suivant  les 
diverses  situations  de  Fœuvre  jouée,  à  l'émotion  et  à  la  terreur 
des  spectateurs  (1).  M.  Artus  a  composé  pour  plusieurs  drames  des 
airs  devenus  populaires  :  aussi  avait-il  pensé,  en  quittant  le 
théâtre»  pouvoir  emporter  les  copies  des  airs  qu'il  avait  compo- 
séspoar  les  drames  appelés  les  Martyrs  du  eaur^  la  Nuit  du 
30  êepUmhre,  Fanfan  la  Tulipe,  le  Juif  de  Yenise,  la  Maison  du 
pont  Notre-Dame,  VAnge  de  fninuit^  le  Lae  de  GlenadsUme,  les 
Mystères  du  Temple^  V Aïeul,  P Homme  au  masque  de  fer,  la  Vo- 
leuse  d^enfanis,  et  autres. 

M.  de  Chilly,  qui  était,  à  l'époque  du  départ  de  M.  Artus,  direc- 
teur du  théâtre  deT Ambigu-Comique,  et  àl'insu  duquel  ces  copies 
de  musique  ont  été  enlevées,  a  formé  contre  M.  Alexandre  Artus 
une  demande  en  restitution  de  toutes  les  parties  enlevées,  les  • 
quelles,  suivant  lui,  appartiennent  au  théâtre,  et  en  2,000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

(1)  n  n'est  pu  sans  intérêt  de  connaître  l'opinion  qu'eiprimait  M.  Henri 
de  Saint-Oeorges,  an  tnjet  de  cette  affaire,  dans  une  lettre  adreesée  au  di- 
reeteor  de  l'Ambign,  qui  a  bien  vontn  nous  en  donner  eommnnieation  ;  Toici 
cette  lettre,  écrite  arant  le  prononcé  da  Jugement  : 

«  Monsieary  toqs  ates  désiré  connaître  mon  opinion  snr  la  question  de  sa- 
voir si  la  mosiqne  d'orchestre  spécialement  écrite  pour  nn  drasse  poovait 
être  retirée  sans  nuire  au  succès  de  l'inuTre. 

•  Pas  pins  dans  un  drsme  que  dans  nn  opéra,  cette  séparation  ne  me 
semble  possible;  car,  dans  les  deux  cas,  quoique  à  des  degrés  différents,  la 
musique  fait  partie  inhérente  de  l'ouvrage  pour  lequel  elle  a  été  composée. 

»  Elle  sert  la  situation,  ajoute  à  llntérét^  complète  la  couleur  de  la  pièce, 
ec,  dans  le  drame  parlé  surtout,  elle  double  l'effet  du  dialogue  par  sa  sai- 
«îseante  et  pénétrante  harmonie. 

»  Et  cela  est  si  vrai,  le  danger  de  changer  une  musique  faite  et  de  la  rem- 
placer par  une  autre  serait  bI  réel,  que  l'un  de  nos  plus  célèbres  artistes 
dramatiques,  M.  Frédérick-Lemattre,  ne  Joaerait  à  aucun  prix  des  anciens  ou- 
vrages^  tels  que  la  Vie  d'un  joueur,  Richard  d'Arlington,  ou  tout  autre,  si 
l'on  modifiait  ou  supprimait  une  seule  mesure  des  pièces  qu'il  a  créées. 

»  Voici  mon  sentiment.  Monsieur,  et  Je  considérerais  comme  un  dommage 
sérieux  pour  votre  répertoire  le  retrait  des  partitions  avec  lesquelles  il  a  été 
jQsquId  représenté. 

•  Veuilles  agréer.  Monsieur,  l'expression  de  ma  connidératioo  distinguée, 

■  H.  ni  SAiNT-GioaGis.  » 
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M.  Artns  soutenait  que,  n'ayant  jamais  concédé  à  M.  de  ChUIy 
la  propriété  de  ses  oeuvres,  il  n'était  nullement  tenu  à  faire  cette 
restitution. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M*  Carraby,  avocat  de 
M.  de  Chilly,  M*  Huart,  avocat  de  M.  Artus,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  impérial  Ghevrier,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Lb  Tedunal, 

»  Attendu  qu'Alexandre  Artas,  ancien  chef  d'orchestre  de  l'Ambigu- 
Comique,  a  quitté  ce  théâtre  emportant  la  musique  qu'il  avait  composée 
poux  quarante-huit  drames  représentés  pendant  le  cours  de  ses  fonctions; 

»  Ou e  de  Ghilly,  directeur  de  l'Ambigu-Gomique,  réclame,  en  cette  qua- 
lité, non  point  la  propriété  artistique  du  manuscrit,  mais  la  restitution 
des  copies  de  cette  musique ,  en  soutenant  qu'elles  appartiennent  an 
théâtre  ; 

»  Attendu  que  la  musique  des  drames  doit  être  considérée  comme  un 
accessoire  Ué  par  sa  nature  même  au  sort  de  l'œnTre  dramatique  ; 

»  Que  le  chef  d'orchestre  qui  Ta  composée  ne  peut  aroir  le  droit  d'em- 
porter, en  cessant  ses  fonctions,  la  copie  de  cette  musique  déposée  dans  les 
archives  du  théâtre,  à  côté  des  pièces  du  répertoire  auxqueUes  elle  est 
destinée;  que,  si  Tanteur  de  la  musique  avait  la  libre  disposition  de  oette 
copie,  il  se  trouverait  ainsi  le  maître  de  retarder  à  son  gré  la  représenta- 
tion d'un  drame; 

»  Que  cette  conséquence  n'a  pu  être  admise  par  les  parties;  qull  résulte 
au  contraire  des  documents  produits  que,  d'après  un  usage  constant  à 
Paris,  le  traitement  du  chef  d'orchestre,  compositeur,  s'applique  à  on 
douhle  objet  9  la  direction  des  musiciens  et  la  composition  de  la  musique, 
dont  une  copie,  attachée  à  chaque  œuvre  dramatique^  fait  partie  essentieUe 
du  répertoire; 

»  Que  c'est  sous  l'empire  de  conventions  semblables  qu'Amédée  Artus, 
frère  du  défendeur  et  son  prédécesseur  immédiat  à  rAmbigu-Gomiqne, 
avait  conduit  pendant  plusieurs  années  l'orchestre  de  ce  théâtre  ; 

9  Que  dans  oes  drconstanoes,  de  Ghilly,  es  qualités,  est  fondé  â  deman- 
der la  restitution  de  la  musique  composée  par  Artus,  pour  les  quarante- 
huit  drames,  représentés  sur  le  théâtre  de  l'Ambigu-Comique; 

»  Attendu  qu'Artus  a  enlevé  ces  copies  â  l'insu  du  directeur  et  que  ce 
fait  a  occasionné  un  préjudice  â  l'administration  du  théâtre; 

9  Que  le  Tribunal  a  les  éléments  pour  apprécier  les  dommages-intérêts; 

»  Par  oes  motifA, 

»  Dit  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement,  Artus  sera  tenu  de  restituer  au  directeur  du  théâtre  de  l'Am- 
bigurComique,  la  musique  des  quarante-huit  drames  composés  par  lui; 

»  Sinon  et  faute  par  ledit  Artus  de  le  faire,  le  condamne  â  payer  â 
de  GhUly  la  somme  de  dix  fhmcs  par  chaque  Jour  de  retard,  pendant  trois 
mois;  dit  que  ce  délai  expiré,  U  sera  fait  droit; 

»  Condamne  dès  à  présent  Artus  à  payer  â  de  Ghilly,  cent  firancs  â  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Condamne  Artus  anx  dépens.  • 
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SOCIÉTÉ  CIVILB    DES   AUTEURS ,    COMPOSITEURS  ET  tolTBURS   DE 
MUSIQUE.  —  SYNDICAT.  —  DROIT  d'ESTER  EN  JUSTICE. 

[Tribonal  de  eommerce.^  SI  jain  iW,  Cour  de  Paris.  —  9  février  1967,  —  Société 
de*  aoleun,  eompotltenn  et  éditean  de  musique  contre  de  Besselièrre.] 

Les  membres  composant  le  syndicat  d^tme  société  civile,  telle 
que  eelle  des  auteurs^  compositeurs  et  éditeurs  de  musique^ 
ont  qualité  pour  agir  en  justice  à  Teffet  ^obtenir  V exécution 
des  traités  consentis  par  eux,  dans  f  intérêt  général  de  la  so- 
ciété. 

Le  traité  par  lequel  cette  société  accorde  à  un  directeur  de  con^ 
eert  le  droit  de  jouer  les  ceutres  des  soeiétairês^  moyennant 
une  redevance  proportionnelle  à  la  recette  brute,  doit  s^en^ 
tendre  de  la  recette  tûtale^  et  le  directeu/r  n'est  pas  recevable 
à  demander  quHl  soit  fait  une  ventilation  à  Veffet  Ôlen  dis- 
traire la  partie  afférente  aux  morceaux  de  musique  du  do^ 
maine  publie. 

Des  ooDtestatloDS  se  sont  élevées  au  sujet  de  rinterprétatioû  à 
donner  au  traité  intervenu  entre  la  Société  des  auteurs,  composi- 
teurs et  éditeurs  de  musique  et  M.  de  Besseliëvre,  directeur  des 
concerts  des  Champs-Elysées. 

A  la  suite  d'une  première  instance,  introduite  à  la  requête  de 
ladite  Société,  poursuites  et  diligences  de  Jf.  Rolloty  son  agent 
général^  le  Tribunal  de  commerce,  repoussant  Texception  de  nul- 
lité de  l'assignation,  condamna  M.  de  Besselièvre  à  payer  la  tota- 
lité des  droits  réclamés;  mais,  sur  son  appel,  la  Cour  de  Paris 
(l**  ch.)  annula  la  procédure  en  se  fondant  sur  ce  que  les  asso- 
ciés n'étant  pas  tenus  solidairement  à  l'égard  des  tiers,  ils  ne 
pouvaient  contracter  et  agir  que  personnellement  —  Il  importe 
d'établir  une  distinction  entre  les  actions  concernant  les  droits 
individuels  des  membres  de  la  Société,  qui  ne  peuvent  être  intro- 
duites qu'à  leur  requête,  et  celles  qui,  intéressant  tous  ses  mem- 
bres, et  par  suite  chacun  d'eux,  peuvent,  au  contraire,  être  intro- 
duites à  la  requête  des  membres  du  syndicat,  agissant  tant 
personnellement  que  comme  mandataires  des  autres  sociétaires, 
n  doit  en  être  surtout  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 


traité  conclu  avec  ce  syndicat  —  C'est,  en  eSét,  la  doctrine,  qui, 
dans  la  nouvelle  instance  que  nous  rapportons  aujourd'hui,  a  été 
admise  par  le  Tribunal  de  commerce  et  par  la  même  chambre  de 
la  Cour  qui  avait  annulé  la  première  assignation. 

Sur  une  nouvelle  instance  engagée  à  la  requête  des  membres 
du  syndicat,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le 
21  juin  1866,  le  jugement  suivant  : 

a  Lb  Tribuhal  : 

»  Sur  la  nullité  de  la  procédme  : 

»  Attendu  que  de  BesBelièvre  estafisigné  nominatiyemeiitpar  chacun  des 
membies  composant  le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique;  que  les  membres  du  syodicat,  intéressés  au  même 
titre  que  tous  les  autres  sociétaires,  tiennent  de  l'article  15  des  statuts,  com- 
muniqués à  de  Besselièvre  les  pouvoirs  nécessaires  pour  contracter  an  nom 
de  la  Société  ; 

»  Que  cette  capacité  a  été  reconoue  Implicitement  par  de  BesseUèvre  en 
traitant  avec  leur  mandataire  Rollot,  dûment  autorisé  à  cet  effet;  que  de 
Besselièyre  se  trouve  donc  aujourd'hui  en  face  des  parties  contractantes 
elles-mêmes,  qui,  par  le  fait,  se  portaient  fort  pour  la  Société  et  Tout  fait 
jouir  des  avantages  stipulés  à  son  profit  par  le  traité  dont  l'interprétation  fait 
l'objet  dQ  litige  ; 

»  Qu'il  ne  saurait,  à  bon  droit,  se  refuser  à  plaider  avec  elles  sur  l'exécution 
des  conventions  consenties  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  d*où  il  suit 
que,  sans  sTarréter  aux  autres  moyens  de  nullité  invoqués,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  la  procédure  régulière; 

»  Rejette  l'exception  : 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  par  traité  en  date  du  20  avril  ises,  les  membres  composant 
le  syndicat  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  représentés 
par  M.  Rollot,  agent  général  de  la  Société,  dûment  autorisé',  ont  concédé 
à  de  Besselièvre  le  droit  de  faire  entendre  dans  l'établissement  des  Con- 
certs des  Champs-Elysées  les  œu?res  musicales  des  membres  de  ladite  80> 
ciété,  et  que,  à  titre  de  droits  d'auteur,  de  Besselièvre  s'est  obligé  à  payer 
un  droit  proportionnel  de  5  pour  loo  sur  les  recettes  brutes  encaissées  à 
l'occasion  des  fêtes  musicales  données  dans  cet  étabissement; 

»  Sur  la  demande  en  payement  de  5,225  fr.  75  c,  montant  de  ces  droits 
pour  la  saison  de  1865,  du  l*'  mai  au  2ft  septembre,  et  les  cinq  concerts 
supplémentaires  donnés  le  dimanche  en  octobre,  sous  toutes  réserves  des 
compléments  pouvant  être  dus  après  la  production  des  états  de  recettes  ; 

»  Attendu  que,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  de  Besselièvre  requiert 
acte  de  ce  qu*il  est  prêt  à  remettre  toutes  les  semaines,  depuis  l'ouverture 
des  concerts,  aux  mains  de  la  société,  comme  il  en  a  fait  l'offre  régulière- 
ment, la  part  proportiouneUe  de  5  pour  lOO  de  la  recette  brute  afférente 
aux  œuvres  musicales  jouées  des  auteurs  faisant  partie  de  la  Société; 

»  Qull  soutient  que  par  les  mots  :  droit  proportionnel,  il  a  entendu  que  le 
droit  ne  serait  perçu  que  sur  les  morceaux  tirés  des  œuvres  appartenant  aux 
membres  de  la  Société,  proportionnellement  au  nombre  de  ceux  joués  dans 
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le  même  concert,  en  établissant  nne  yentilation  ayec  cenx  tombés  dans  le 
domajoe  pnblic  on  faisant  Vobjet  de  conventions  partienlières; 

»  Que  la  prenve  en  ressortirait  encore,  suivant  loi,  de  la  stipulation  qui 
l'ôbUge  à  fournir  le  programme  exact  des  morceani  et  œuvres  musicales 
Joués,  avec  mention  dn  titre  et  du  nom  des  auteurs  et  compositeurs  de 
etaaqne  morceau; 

9  Mais,  attendu  que  des  débats  et  documents  soumis  au  Tribunal,  il  résulte 
Qu'antérieurement  au  traité  du  20  avril  1865,  les  conventions  relatives  à 
l'autorisation  donnée  par  la  Société  à  de  Besseliëvre  avaient  pour  base  des 
redevances  mensuelles  à  forfait,  successivement  augmentées  en  raison  de 
llmportance  que  prenait  rétablissement  des  Concerts  des  Champs-Elysées, 
qui]  dirigeait; 

»  Qu'à  Texpiration  des  dernières  conventions,  eu  avril  1M5,  de  Besselièvre, 
qui  voulait  résister  à  une  nouvelle  aggravation  de  redevances  sur  le  refus 
de  la  Société  de  traiter  à  d'autres  conditions,  refus  qui  Texposait  à  ne  jouer 
que  des  œuvres  du  domaine  public  ou  à  subir  des  poursuites  qui  auraient 
été  la  mine  de  son  établissement,  a  été  obligé  de  consentir  au  traité  actuel, 
qui  n'était  que  la  continuation  des  traités  antérieurs  à  forfait,  en  acceptant 
pour  base  du  droit  à  payer  les  recettes  brutes,  sur  lesquelles  il  devrait  être 
prélevé  dans  la  proportion  de  5  pour  100  desdites  recettes; 

N  Qu'il  est  constant  que  rengagement  qui  lui  a  été  imposé  de  remettre 
chaque  semaine  les  programmes  exacts  de  ces  concerts  n'avait  pour  but 
que  de  faciliter  le  travail  de  l'agent  général  de  la  société,  chargé  de  verser, 
suivant  les  statuts,  partie  des  sommes  encaissées  au  fonds  commun,  et  partie 
à  chaque  membre  dont  les  œuvres  avaient  été  exécutées; 

»  Qu'il  y  a  lien,  en  conséquence  y  dé  déclarer  insuffisantes  les  offres  de 
Besselièvre  et  de  l'obliger  an  payement  réclamé; 

»  Sur  la  demande  en  remise  des  états  certifiés  sincères  des  recettes  brutes 
des  fêtes  musicales  données  depuis  le  1«'  mai  1865  ; 

j»  Attendu  qu'il  convient  d'accueillir  la  demande  de  ce  chef  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  la  Soeiété,  et  la  fixation  définitive  des  comptes  d'entre  les 
parties,  rappelant  en  cela  de  Besselièvre  à  l'exécution  de  ses  engagements  ; 
»  Sur  la  demande  de  la  Société  tendant  à  être  autorisée,  par  l'entremise  de 
son  agent  général,  à  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  déposées  par  de  Besselièvre,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré du  90  Juin  1865,  et  ce,  à  titre  de  provision; 

»  Attendu  que  ces  sommes  représentent  le  minimum  des  redevances  que 
de  Bttselièvre  pouvait  devoir  en  tout  état  de  cause;  qu'il  convient  donc  de 
Caiie  droit  à  la  demande; 

»  Sans  s'arrêter  aux  autres  fins  et  conclusions  réciproques  des  parties, 
dont  elles  sont  déboutées  en  tant  que  de  besoin,  condamne  de  Besselièvre, 
par  toutes  les  voies  de  droit  et  même  par  corps,  à  payer  entre  les  mains  de 
Rollot,  mandataire  des  membres  composant  le  syndicat  de  la  Société  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  la  somme  de  5,225  fr.  75  c, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  pour  le  montant  des  droits  proportionnels 
de  5  pour  lOO  sur  les  recettes  brutes  du  1*'  mai  au  3â  septembre  dernier,  et 
les  cinq  concerts  supplémentaires  donnés  en  octobre; 

»  Donne  acte  aux  membres  composant  le  syndicat  de  ladite  Société  de  leurs 
réserves  relativement  au  complément  des  droits  qui  pourraient  être  dus 
apn^s  la  production  des  états  de  recettes; 
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»  Ordonne  à  de  Besselièvre,  dans  le  délai  de...  de  la  sigoification  du  présent 
jugement,  de  remettre  à  Rollot^  es  qualité,  les  états  certifiés  sincères  des  re- 
cettes brates  de  chacune  des  fêtes  mosicales  données  anx  concerts  des 
Champs-Elysées,  depuis  le  i  •'  mai  1865  jusqu'à  la  fin  de  la  saison,  à  peine 
de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  nn  mois,  passé  lequel  délai 
il  sera  fait  droit; 

»  Autorise  le  syndicat  de  la  Société,  par  Tentremise  de  Rollot,  son  agent 
général,  à  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatione,  la  somme  venôe 
par  de  Besselièvre,  en  conformité  de  l'ordonnance  de  référé  du  20  juin 
I8ft5,  et  à  rappliquer,  à  titre  de  provision,  soi  le  montaut  des  sommes  dont 
de  Besselièvre  est  ou  sera  reconnu  débiteur  après  conmmnication  des  états 
de  recettes; 

»  Et  condamne  de  Besselièvre  aux  dépens.  » 

M.  de  Besselièvre  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  mais,  le 
9  février  1867,  sur  les  plaidoiries  de  M''  Atlou,  dans  son  intérêt, 
de  M""  Lacan,  dans  l'intérêt  des  compositeurs  de  musique,  et  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Oscar 
de  Vallée,  la  Cour  [1'*  €h.],  sous  la  présidence  de  M.  Gasenave, 
a  confirmé  la  sentence  des  premiers  juges  avec  adoption  de  mo- 
tifs, en  ordonnant  toutefois  que  le  délai  imparti  ne  courrait  que 
de  la  signification  de  Tarrêt.  {Annales  de  la  propriété  indus- 
trielle). 

âUTORISATION   EXCLUSIVE    DE    JOUER   UNE    00   PLUSIEURS    PIÈCES.    — 

TRAITÉ   AVEC  LA  SOCIÉTÉ  DES  AUTEURS   DRAMATIQUES.    —   ACTION 

DIRECTE   CONTRE   LES  DIRECTEURS   DE   THÉÂTRE. 

[  Tribuaai  correctionnel  de  Rouen  Cour  de  Roiett.  —  9  mm  1866.  —  Carré 

contre  Briet.  ] 

Le  directeur  de  théâtre  auquel  les  auteurs  d^une  œutre  drama- 
tique ont  concédé  le  droit  exclusif  de  représentation  dans  une 
ville  et  pendant  un  temps  déterminé^  a  une  action  directe, 
même  au  eorrectionnelj  contre  le  directeur  qui^  sans  son  au^' 
torisation  et  malgré  sa  défenssy  fait  représenter  la  même 
(Buvre  sur  un  autre  théâtre. 

Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  les  auteurs  feraient  partie  de  la 
Société  des  auteurs  dramatiques,  et  que  le  directeur  poursuivi 
aurait  un  traité  général  avec  cette  société^  ces  statuts  ayant 
réservé  à  ses  membres  le  droit  de  faire  des  traités  partieu-- 
tiers,  et  par  suites  d'accnrdfir  une  autorisalioji  exclusive  à  un 
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ou  plusieurs  directeurs^  et  dHnterdire  la  représentation  de 
leurs  cBuvres  à  qui  bon  leur  semble, 

M.  Carré,  directeur  du  Théâtre-Français  à  Rouen,  avait  obtenu 
de  MM.  Barrière  et  Lambert  Thibonst,  l'antonsation  exclusive, 
poar  devrx  années,  dé  faire  jouer  leurs  pièces  sur  son  théâtre.  — 
M.  Briet,  directeur  du  théâtre  des  Arts ,  dans  la  même  ville, 
ayant  fait  représenter,  malgré  sa  défense,  la  pièce  intitulée  : 
Une  Corneille  qui  abat  des  noix,  M.  Carré  ût  saisir  la  recette  et 
l'assigna  devant  le  Tribunal  correctioonel  de  Ro'Jien.  —  MM.  Bar- 
rière et  Lambert  Thiboust  intervinrent  dans  Finstance  pour  sou- 
tenir les  droits  de  leur  cessionnaire.  —  M.  Briet  opposa:  l*"  que 
M.  Carré  était  sans  qualité,  comme  n'étant  pas  un  véritable  ces- 
sionnaire  ;  et  2^  que  les  auteurs  eux-mêmes  étaieut  non  recevables, 
conmde  ayant  abandonné  l'exercice  de  leurs  droits  à  la  Société 
des  auteurs  dramatiques,  dont  ils  faisaient  partie.  —  Au  fond,  il 
invoquait  rautorisation  générale  qui  lui  avait  été  donnée  par  le 
président  de  cette  société.  —  Le  Tribunal  accueillit  la  demande 
de  M.  Carré,  en  ces  termes  : 

I.E  TftIBUKAL  : 

»  Attendu^  en  fait,  que  Briet  reconnaît  avoir  fait  représenter,  le  13  octobre 
1865«  SOT  le  théâtre  des  Arts,  de  Rouen,  dont  il  est  directear;  une  pièce 
dont  Théodore  Barrière  et  Lambert  Thiboost  sont  les  auteurs^  et  intitulée  : 
Vne  Cortèeille  qui  abat  des  noix; 

B  Attendu  que  cette  représentation  a  eu  lieu  au  mépris  de  la  défense  signi- 
fiée le  10  octobre  précédent  par  Carré ,  se  disant  cessionnaire  de  Barrière 
et  Thiboost,  membres  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques; 

»  Attendu  que  Cané^  en  sadite  qualité,  a  fait  procéder  le  même  jour,  13  oc- 
tobre 1805,  à  la  saisie  de  la  recette  du  théâtre  des  Arts; 

j»  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  du  déa^et  des  13  et  10  jan- 
vier 1791  et  1**  du  décret  des  10  juillet  et  6  août  1703  «  les  ouvrages  des 
aateors  vivants  ne  peuvent  être  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  le 
consentement  formel  et  par  écrit  de  l'auteur  ou  de  ses  cessionnaires; 

»  Que  si,  par  une  tolérance  reconnue  par  Tusage,  les  théâtres  de  province 
font  joumellenunt  représenter,  sans  autorisation  formelle^  les  pièces  jouées 
sur  les  théâtres  de  Paris  et  émanées  des  membres  de  la  Société  des  auteurs 
dramatiques,  à  la  condition  de  solder  â  cette  société  les  droits  d'auteur 
fixés  par  les  traités ,  cette  tolérance  ne  peut  résulter  que  du  consentement 
tacite  des  auteurs,  qui  ne  peut  être  admis  en  présence  d'une  défense  signi- 
fiée par  eux  ou  par  leurs  cessionnaires; 

»  Attendu  que  Briet  prétend  en  vain  avoir  reçu  à  cet  égard  une  autorisation 
suffisante  de  la  part  du  président  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques  ; 
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qae  la  lettre  qa'il  apporte  acx  débats  contieot  une  réserve  expresse  du  droit 
accordé  à  chaque  aatear  par  les  lois  de  1791  et  1793; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'acte  même  constitutif  de  la  Société 
des  auteurs  dramatiques,  que  Tobjet  de  cette  société  est  la  perception  des 
droits  d*anteur,  et  la  mise  en  commun  d'une  partie  de  ces  droits,  mais  sous 
1a  réserre  de  la  propriété  littéraire  appartenant  à  chacun  d*eux; 

»  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  18  dudit  acte,  les  auteurs  se  sont 
implicitement  réservé  le  droit  de  faire  avec  les  administrations  théâtrales 
ayant  un  traité  général  avec  la  société,  des  conventions  particulières  et  des 
conditions  pécuniaires  supérieures  à  celles  établies  par  les  traités  généraux  ; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  de  l'acte  de  société  ne  prive  les  auteurs 
dramatiques  de  la  faculté  d'accorder  aux  directeurs  de  théâtre  le  droit 
exclusif  de  représenter  leurs  œuvres;  qu'il  faudrait,  pour  les  déclarer 
déchus  de  ce  droit,  une  convention  expresse  et  formelle,  puisqu'ils  seraient 
ainsi  exposés  â  voir  leni%  ouvrages  livrés  à  des  artistes  sans  talent  qui 
pourraient  en  dénaturer  la  forme  et  la  portée  ; 

»  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  ce  qui  précède,  que  les  sociétaires  n'ont 
jamais  entendu  aliéner  un  droit  de  cette  importance  ; 

»  Attendu  que  les  auteurs  dramatiques  peuvent  céder,  soit  complètement, 
soit  d'une  manière  partielle,  les  droits  de  propriété  littéraire  résultant  à  leur 
profit  des  décrets  de  1701  et  autres  lois  subséquentes; 

»  Que  l'autorisation  donnée  à  Carré  par  Théodore  Barrière  et  Lambert 
Thibonst  de  représenter  à  Rouen,  pendant  deux  années ,  à  l'exclusion  de 
tonte  antre  administration  théâtrale,  les  pièces  dramatiques  dont  ils  sont 
les  auteurs,  renferme  une  cession  temporaire  et  spéciale,  pour  la  ville  de 
Rouen,  de  leurs  droits  de  propriété  sur  lesdites  pièces  ; 

»  Attendu,  dès  lora,  que  le  fait  avoué  par  Briet  d'avoir  représenté  sur  le 
théâtre  des  Arts  une  œuvre  desdits  auteurs  mal.'çré  la  défense  formelle 
signifiée  par  Carré,  leur  cessionnaire,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
les  articles  428  et  439  du  Code  pénal; 

»  Par  ces  motifs ,  etc.  » 

M.  Briet  a  interjeté  appel,  mais,  le  9  mars  1866,  la  Cour  de 
Rouen  (3'  ch.),  sous  la  présidence  de  M.  de  Tourville,  après  avoir 
entendu  M""  Vauquier  du  Traversain  pour  rappelant,  et  M*"  Desma- 
rest,  du  barreau  de  Paris,  pour  les  intimés,  a  rendu,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  l'avocat  général  Martin,  l'arrêt  suivant  : 

•  »  La  Cocr  : 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  de  Carré  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant,  d'aiUeurs,  que 
Lambert  Thibonst  et  Barrière  sont  eux-mêmes  en  cause; 

»  Sur  la  fin  de  non*recevoir  opposée  â  ceux-ci  : 

»  Considérant  qu'aucun  article  des  statuts  de  la  Société  des  auteurs  drama- 
tiques n'a  dépouUlé  les  auteurs  sociétaires  du  droit  de  poursuivre  person- 
nellement l'exécution  des  traités  particuliers ,  que  Tarlicle  18  leur  réserve 
la  faculté  de  réaliser;  que  l'article  16  de  ces  mêmes  statuts  stipule,  an  con- 
traire, en  termes  exprès,  qu'à  déCaut  par  la  société  de  poursuivre,  les 
auteurs  pourront  eux-mêmes  intenter  les  actions  â  leurs  risques  et  périls; 

An  fond,  adoptant  les  motifs  dps  premiers  juges,  etc.,  confirme.» 

[Annales  de  le  propriété  induitrieliei) 
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DÉCISIONS  DE   LA  COMMISSION 

APPROUVÉES   PAR    l'assemblée  GENERALE. 


ADMISSION   DES  AUTEURS  DANS  LA  SOCIÉTÉ. 

Décision  prise  en  assemblée  générale  au  sujet  du  cens  exigé  des 
auteurs  admis  à  Vavenir  dans  la  Société,  pou/r  avoir  droit 
d'entrée  et  de  vote  au<c  assemblées  générales. 

[  Du  95  mai  1M6]. 

N'ont  droit  d'entrée  et  de  vote  à  l'assemblée  générale  que  les 
auteurs  qui  peuvent  jusUGer  ; 

1"*  D'un  acte  sans  collaboration,  ou  de  deux  actes  composés  de 
fractions  de  pièces  en  collaboration,  joués  sur  les  théâtres  de  l'O* 
péra,  de  la  Comédie  française,  de  l'Odéon,  de  l'Opéra-Comique, 
Lyrique,  Italiens; 

2*  De  trois  actes  sans  coUaboration,  ou  de  six  actes  composés 
de  fractions  de  pièces  en  collaboration,  joués  sur  les  théâtres  du 
Gymnase,  du  Vaudeville,  des  Variétés  et  du  Palais-Royal  ; 

3*  De  cinq  actes  sans  collaboration,  ou  de  dix  actes  composés 
de  firactioDs  de  pièces  en  collaboration,  joués  sur  les  théâtres  de 
la  Porte-Saint-Martin,  du  Cbàtelet,  de  la  Galté  et  de  l'Ambigu; 

W  Dans  les  autres  théâtres  avec  lesquels  des  traités  ont  été  con- 
clus, l'entrée  et  ie  droit  de  vote,  aux  assemblées  générales;  des 
auteurs  qui  auront  eu  des  œuvres  représentées,  est  laissée  à  la 
libre  appréciation  de  la  Commission. 

Décieion  de  la  Commission  relative  aux  membres  stagiaires  dont 
les  pouvoirs  sont  déposés  chez  les  agents  généraux. 

[  Du  14  décembre  1866 J. 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
Vu  le  décret  du  6  janvier  1864,  sur  la  liberté  des  théâtres; 
Vu  l'article  21  des  statuts  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques  ; 


GoDsidéraut  que  les  demandes  d'admission  dans  la  Société  de- 
viennent chaque  jour  plus  nombreuses  et,  que  si  la  Commission 
chargé^  d^  les  examiner,  doit  demeurer  fidèle  aox^  pensées  libé- 
rales qui  ont  inspiré  la  réunion  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques en  une  véritable  famille,  elle  ne  doit  point  oublier  qu'elle 
a  reçu  le  mandat  de  veiller  aux  intérêts  légitimes  des  sociétaires 
actuels,  et  que  ces  intérêts  seraient  compromis  si  les  nouveaux 
Sociétaires  leur  étaient  incessamment  adjoints  sans  un  contrôle 
sérieux  et  préalable  ; 

Ck)nsidérant  qu'une  collaboration  plus  ou  moins  eQective,  qu'une 
tentative  plus  ou  moins  sérieuse,  que  même  quelques  essais  qui 
peuvent  être  bientôt  abandonnés,  ne  sont  pas  suffisants  pour  as- 
surer dans  la  Société  une  place  qui  confère  immédiatement  au 
nouveau  venu  un  droit  sur  une  partie  de  l'actif  commun,  et  uue 
part  d'influence  sur  la  direction  des  affaires  sociales  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'on  né  saurait  refuser  d'une  manière 
absolue  aux  postulants  l'accès  qu'ils  sollicitent  ;  que  pendant  le 
temps  d'épreuve  auquel  ils  doivent  être  soumis,  il  est  utile  et  con- 
venable  qu'ils  puissent  se  rattacher  dans  une  certaine  mesure  à  la 
Société  dont  ils  sont  appelés  à  devenir  membres  ;  que  cette  sorte 
de  stage  provisoire  concilie  tous  les  intérêts  légitimes, 

Décide  : 

Sauf  l'approbation  de  la  prochaine  assemblée  générale  : 
Art.  1*'.  —  A  l'avenir,  les  candidats  n^  seront  point  adpijs  de 
droit,  et  sur  la  squIq  Justification  d'une  ou  de  plusieurs  copuposi- 
lipns  dramatiques,  à  faire  partie  de  la  Société.  A  la  Commission, 
représentant  la  Société  et  agissant  en  son  nom,  est  réserva  jçi  droit 
d'examen  et  d'admission;  ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix. 

Art.  2.  —  Jusqu'à  l'admission  définitive  des  candidats,  comme 
sociétaires  dans  les  termes  de  la  décision  prise  par  l'assemblée 
générale  du  25  mai  1866,  ces  candidats  seront  invités  à  remettre 
aux  mains  d'un  des  deux  agents  généraux  de  la  Société  un 
pouvoir  contenant  adhésion  aux  statuts  sociaux,  et  autori- 
sant l'agent  choisi  à  représenter  le  futur  sociétaire  dans  les 
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coDditions    semblables  à   celles   des  sociétaires   actuels  (1). 
Art.  3.  —^  Ce6  adhésions  et  i^ovoirsr  seront  irrévocables,  comme 
pour  les  membres  actuels  de  Taesociation  et  pour  toute  sa  durée. 
LexpréHdent  de  la  commiêêim,  Logkrot. 


(i)  Voici  la  formale  de  ce  pouvoir,  dont  les  agents  généraux  ont  des  im- 
primés «  prêts  à  être  remplis  : 

«  Je  soussigné,  demeurant  à 

»  Après  avoir  pris  communication  d'an  acte  passé  devant  M*  Thomas  et 
son  collègue^  notaires  à  Paris,  le  18  novembre  1837;  acte  qui  établit  une 
société  civile  sons  le  nom  de  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dra» 
matiques; 

»  Déclare,  par  les  présentes,  adhérer  aux  dispositions  contenues  dans 
ledit  acte,  et  solliciter  dès  à  présent  mon  admission  comme  sociétaire; 

i>  Et  proTÎBoirement,  jusqu'à  ce  que  mon  admission  ait  été  prononcée^  je 
donne  par  les  présentes  pouvoir  : 

»  À  M.  Léonce-Louis  Peragallo^ 

>i  On  à  M.  Alexandre-Maioel  Roger^ 

»  L'un  des  agents  généraux  de  la  société,  dont  le  siège  est  à  Paris^  80,  rae 
SainVIiarc. 

»  l**  De,  agissant  ponr  moi  et  en  mon  nom,  interdire,  soit  d'une  manière 
absolue,  soit  pour  un  temps  déterminé  par  la  Gonmiission^  ou  permettre  la 
représentation  des  œuvjes  dramatiques  dont  je  suis  l'auteur; 

»  s*  De  percevoir,  au  même  titre,  les  rétributions  connues  sous  le  nom 
de  droit  d'auteur,  sur  mes  œuvres  dramatiques;  les  interdictions  et  percep- 
tions ci-dessus,  devant  s'appliquer  d'une  manière  absolue  à  tous  les  théâtres 
de  Paris,  de  la  banlieue,  de  la  province  et  même  des  pays  étrangers  avec 
lesquels  il  existe  des  traités  internationaux  ponr  le  respect  de  la  propriété 
littéraire  ; 

n  3**  De  faire  valoir  devant  tout  directeur,  entrepreneur  on  caissier  des 
théâtres  snsdénommés,  mes  droits  et  intérêts,  en  se  fondant  sur  les  lois  et 
la  jurisprudence  en  matière  de  propriété  littéraire; 

»  4*  De  donner  bonne  et  valable  quittance  de  toutes  sommes  reçues  ; 

»  6*  En  ca^  de  non^payement  par  lesdits  directeurs,  de  refus  de  leur  part 
d'acquitter  les  droits  qui  me  sont  légitimement  dus ,  faire  et  requérir  con- 
formément aux  usages  établis  par  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  par  toutes  les  voies  de  droit,  in- 
tenter toutes  actions  judiciaires  ou  y  défendre  et  substituer  dans  tout  ou 
partie  du  présent  pouvoir,  si  besoin  il  y  a; 

n  Promettant  avoir  le  tout  pour  agréable  et  m'engageant  à  no  point 
révoquer  le  présent  mandat,  qui  est  donné  jusqu'au  prochain  renouvellement 
de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

»  Paris,  le  18. .  » 


~  4Î0  — 


RÉPARTITION  DES  DROITS  D'AUTEUR. 

Déeiiion  de  la  Commission  établissant  un  tableau  général  de 
répartition  des  droits  d'auteur  pour  Paris,  la  banUeue  et 
les  départements  (1] . 

[99m«nlW7.] 


W  1 

Une  pièce  seule. 


Totalité 

du  droit  de  la 

soirée. 


Deux  pièces  égales 


1/2  )  du  droit  de  la 
1/2  ]        soirée. 


N«8 

Une  pièce  eu  1  acte i/3   I  du  droit  de  la 


Une  pièce  en  2  ou  3  actes 


2/3 


soirée. 


N«  4  (2) 
Une  pièce  en  I  acte 1/4  I  du  droit  de  la 


Une  pièce  en  4  ou  5  actes 


3/4 


soirée. 


N»  5 

Une  pièce  en  2  actes 2/5  I  du  droit  de  la 


Une  pièce  en  3  actes 


3/5 


soirée. 


Une  pièce  en  2  actes f /3  (du  droit  de  la 


Une  pièce  en  4  ou  5  actes 


2/3 


soirée. 


(1)  Pour  les  théâtres  dont  les  traités  n'ont  pas  été  renonyelés  depuis 
Tadoption  de  ce  tableau,  on  continaera  à  appliquer  la  répartition  établie 
dans  ces  traités^  jusqu'à  leur  expiration. 

Voir  pour  la  répartition  des  droits  d'auteurs  &  l'Opéra ,  le  décret  du 
10  décembre  1800,  p.  &9,  et  au  Théâtre-Français  le  décret  du  10  novembre 

1850,  p.  39. 

(9)  Par  exception  la  répartition  a  été  réglée  ainsi  qu'il  suit,  par  la  même 
décision»  pour  les  théâtres  du  Ghàtelet,  de  la  Porte-Saint-Martin,  de  l'Am- 
bigu et  de  la  Gaité  : 

Une  pièce  en  l  acte ^'^  1  5/5 

Une  pièce  en  4  ou  5  actes 4/5  j 
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Trois  pièces  égalée j  j^  1  du  droit  de  la 

1/3  )       wiree. 

Une  pièce  en  i  acte 3/fO  'i  j  '  j^.*  j    i 

Une  pièce  en  i  acte. 3/10  M**  ^'Pfî  ^^  *• 

Une  pièce  en  2  actes 4/10  )       soirée. 

Une  pièce  en  i  acte 1/4  N  j    j_.*  .    , 

Une  pièce  en  1  acte 1/4  }  du  droit  de  la 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes i/i  )       ^*^^- 

N»  lO 

Une  pièce  en  4  acte i/3  \  j    j    .*  .    , 

Une  pièce  en  2  actes 1/3  M^  droit  de  la 

Une  pièce  en  2  actes i/3  )       «>*r^- 

Une  pièce  en  1  acte 3/12  ^  j    j    -.  j    i 

Une  j^èce  en  2  actes 4/12  J  du  droit  de  la 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes 5/12  )        ^^^' 

Une  pièce  en  1  acte 2/8  J  j    ^     4  .    , 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes 3/8  >  ^"  ^?îL^®  ** 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes 3/8  J        ^"^* 

N«  iS 

Une  pièce  en  2  actes 1/4  'i  j.,  j^-,  a    i 

Une  pièce  en  2  actes 1/4      du  droit  de  la 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes 1/2  )        ^^^' 

N»  14 

Une  pièce  en  2  actes 2/8  )  j„  j,^..  ^^  ,.. 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actei 3/8  J  ^"  ^?1^®  '" 

Une  pièce  en  3,  4  ou  5  actes.. 3/8  )        ^*"®' 


...   ^^2    


N»  15 

Quatre  pièces. 


V4 

i/4 

il* 
V4 


da  droit  do  la 
soirée. 


Lorsque  le  spectacle  se  compose  de  plus  de  quatre  pièces,  le 
théâtre  paye,  par  chaque  pièce  en  sus,  un  droit  égal  au  quart 
du  droit  de  la  soirée,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ai»  n^  16  et  47. 


N»  le 


Cinq  pièces 5/4  j 


du  droiVde  la 
soirée. 


Six  pièces. 


gy .  \  du  droit  do  la 
'     j        soij^ée. 


Le  président  de  la  commission^ 


LOCKROT. 


ORSANISATION  DE  LA  PERCtPTION  EN  PROVINCE. 

Décision  de  la  Commission  relalive  aux  pouvoirs  qu'elle  accorde 
aux  agents  généraux^  pour  autoriser  régulièrement  leurs  cor- 
respondants à  signer,  dans  les  conditions  réglées  par  elU, 
F  autorisation  formelle  et  par  écrit ,  exigée  par  la  loide  1791 . 

[S9  mars  1807.] 

Pour  assurer  rexécutioo  de  la  loi  de  1791,  et  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  confère  Tarticle  15  des  statuts,  la  C<»mmlssion 
des  auteurs  et  compositeurs  décide  que  les  agents  généraux  fe- 
ront, par  l'intermédiaire  de  leurs  correspondants,  défense  à  tous 
directeurs^  acteurs  en  société,  amateurs  ou  propriétaires  de  salles 
publiques,  de  représenter  ou  laisser  représenter  aucune  œuvre 
dramatique  non  tombée  dans  le  domaine  public,  avant  d'avoir 
demandé  et  obenu  Tautorisation  formelle  et  par  écrit  exigée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  13  janvier  1791. 

Ce  consentement  sera  signé,  dans  chaque  Ipcaiité,  par  les  cor- 
respondants des  agents  généraux. 


Les  directeurs  qui  auront  obtenu  ledit  consentement  et  pAs 
par  écdt  l'engagement  d'exécuter  les  conditionft auxquelles  il  sera 
accordé,  pourront  représenter  tous  les  ouvrages  composant  le 
répertoire  des  membres  de  la  Sociét4^  hormis  le  cas  où  l'autsur 
(f  un  ouforage  se  sera,  par  u»e  »o$e  mis^  s$ir  la  hrochwêy  tésemé^ 
d$.  défendre  ou  de  permettre  iHP-mime,  la  représmUUion  de  sa 

pièt^  (1). 

Ues  agents  gépéraux,  outre  le  mandat  particulier  qu'ils  lienoent 
dîrectemeniL  ^  cbacun  de  li^nrs  clients,  reçoivent  dès  à  pi^enit 
de  la  Gom^ûssion  tous  le^  BQuvoira,néGessaires;pour«ntQd8er  ré> 
guliièrement  leurs  correaponcfaiits .  à  9gmr<9  dans  les  conditions 
r^lées  par  la  Commission,  Tautorisation  formelle  et  par  écrit 
exigée  par  la  loi  de  1791. 

Le  président  de  la  commission,  Lockhoy. 


Extrait  des  insiruoHons  adressées  par  les  agents  généraux  à 
leurs  correspondants  des  départements,  et  approuvées  par  la 
Commission  12). 

[1er  mai  1867.] 
INSTfiUGTlOIfS  GéliéRAIiBS. 

Agents  correspondants,  —  Les  agents  correspondants,  chargés 
eu  province  du  mandat  des  agents  généraux,  représentent  corn- 


(1)  On  ne  sanitdt  trop  recommaDder  soi  aateun  de  veillçr  à  ce  qae  la 
meotion  ci-dessns  indiquée  soit  placée  au  bas  du  titre  de  leurs  pièces  impri- 
mées lOTAqa'ibTealent  se  réserver  le  droit  de  défendre  ou  de  permettre  eux- 
mêmes  la  représentation  de  leur  œuvre. 

Par  suite  d'une  décision  ultérieure  de  la  Commission,  le  consentement 
signé  par  les  correspondants  aux  directeurs  de  théÀtrê  comprend  en  outre  la 
réserve  suivante  : 

«  Il  est  encore  convenu  que  s'il  existe  plusieurs  théâtres  dji^s  la  ville, 
chaque  auteur  pourra  désigner  le  théâtre  auquel  il  entend  donner  la  préfé* 
rence  pour  chacun  de  ses  ouvrages,  mêmelorsqu'aacnne  réserve  ne  sera  faite 
sur  la  brochure.  » 

(2)  Les  instructions  adressées  aux  agents  correspondants  sont  suivies  de 
modèles  de  toutes  les  formules  qui  leur  sont  nécessaires  :  défense  de  Jouer 
sans  autorisaUon,  demande  d'autorisation  des  directeurs,  consentement,  en- 
gagement>  sommation  et  retrait  du  répertoire,  requêtes,  assignations,  etc.  Elles 
sont  en  outre  précédées  d'un  extrait  des  lois  et  règlements  sur  la  propriété 
littéraire  qu'il  leur  est  utile  d'invoquer,  notamment  de  la  circulaire  minis- 
térielle du  30  mars  1867. 


plétement  tes  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  vis-à-vis  des 
administrations  théâtrales  ;  ils  sont  l'objet,  de  la  part  de  la  loi  et 
des  autorités  locales,  de  la  même  protection  ;  ils  ont,  sous  la 
réserve  des  restrictions  qui  pourraient  être  faites  par  les  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques,  les  mêmes  droits. 

Par  l'obligation,  que  la  loi  impose  à  tout  directeur,  d'obtenir 
préalablement  à  toute  représentation  le  consentement  formel  et 
par  écrit  de  l'auteur  propriétaire,  par  la  délégation  qui  est  faite 
aux  agents  correspondants,  de  ce  droit  d'autoriser  ou  de  défendre 
la  représentation  de  chaque  pièce,  les  agents  correspondants  sont 
complètement  m  mesure  de  surveiller  les  intérêts  que  nous  leur 
déléguons,  le  mandat  de  défendre  ;  ils  sont  substitués  aux  droits 
des  auteurs,  vis-à-vis  des  autorités  et  des  directeurs  de  théâtres, 
de  telle  façon  qu'ils  en  exercent  toutes  les  prérogatives. 

En  effet,  les  agents  correspondants  donnent  aux  directeurs  le 
consentement  de  jouer,  ou  font  défense  de  représenter  le  réper- 
toire. Ils  font  connaître  le  taux  flxé  pour  la  perception*  Us  ont 
droit  aux  entrées  et  billets  qui  sont  attribués,  à  Paris,  aux  au- 
teurs eux-mêmes. 

Us  ont  à  surveUler  les  affiches  de  spectacle  pour  renonciation 
des  titres  des  pièces  et  pour  l'inscription  du  nom  des  auteurs,  et 
les  directeurs  sont  tenus  de  leur  produire  les  brochures  des 
ouvrages  représentés.  Ils  doivent  s'assurer  que  les  ouvrages  ne 
sont  pas  altérés  ou  dénaturés. 

Ils  contrôlent  les  recettes  de  toute  nature  et  vérifient  tous  les 
livres  de  la  comptabilité  du  théâtre. 

En  un  mot,  les  agents  correspondants  exercent  dans  les  dépar- 
tements tous  les  droits  qui  incombent,  à  Paris,  à  la  Commission, 
aux  auteurs  ou  aux  agents  généraux,  sans  autre  limite  que  celle 
fixée  par  la  Commission  ou  par  les  auteurs,  et  portée  à  la  con- 
naissance des  correspondants  par  les  agents  généraux. 

Responsabilité.  —  Les  agents  généraux,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19  des  statuts  sociaux,  sont  chargés  de  la  perception  des 
droits  des  auteurs,  à  leurs  frais  et  risques,  et  noriniient  les  agents 
correspondants,  sous  leur  responsabilité. 

Toute  autorisation  de  jouer  ouvre  un  droit  à  perception  :  le 
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droit  d'auteur  est  privilégié  s'il  est  réclaipé  avant  ou  pendant 
chaque  représentation  ;  car  c'est,  aux  termes  de  la  loi,  une  part 
d'auteur  insaisissable,  et  pour  le  recouvrement  de  laquelle  tous 
pouvoirs  sont  donnés.  —  Toute  perception  omise  est  à  la  charge 
des  agents  généraux  et  des  agents  correspondants,  qui,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  consentir  aucune  réduction  de  tarif,  aucune 
remise  de  droit,  aucun  abandon,  sous  peinQ  de  se  voir  forcés  en 
recette  (1). 

Rgpréeentations  de  bienfaisance ,  ffratMiêes  ou  exPraordi- 
naires.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  votre  consentement 
doit  être  toujours  sollicité ,  et  que  les  droits  d'auteur  doivent 
toujours  être  perçus,  même  dans  les  représentations  de  bienfai- 
sance organisées  par  les  municipalités  ou  par  les  particuliers  ; 
dans  les  représentations  gratuites  à  l'occasion  des  fêtes  natio- 
nales; dans  les  représentations  organisées  par  des  militaires 
avec  pobHc  payant  ;  dans  les  représentations  des  sociétés  parti- 

(1)  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques,  —  Les  comités  des  deux  agences  réunis,  informés 
que  quelques  correspondants  se  sont  permis  de  faire  remise  des  droits  d'au- 
teur sur  plusieurs  représentât] obs,  sous  prétexte  que  la  recette  u'a?ait  pas 
Boffi  pour  les  frais,  croient  devoir,  par  un  avis,  rappeler  à  MM.  les  agents  cor- 
respondants, que  s'attribuer  Texercice  de  cette  faculté,  c'est  usurper  un  pri  • 
viléf^  qui  ne  leur  est  conféré  par  aucun  des  règlements,  et  que  ce  n'est  qu'à 
enx  seujs  qu'appartient  le  droit  de  modifier  le  tarif  ou  d'accorder  des  remises. 
En  conséquence  de  cet  avertissemeat,  tout  agent  correspondant  qui,  sous 
f/ueique  prétexte  que  ce  soit,  se  permettrait,  à  l'avenir,  de  faire  remise  die 
tout  oa  partie  des  droits  d'auteur  sur  la  représentation  des  pièces  ou  même 
de  fragments  de  pièces,  et  d'apporter  la  moindre  modification  au  tarif  établi 
par  la  ville  dont  la  perception  est  confiée  à  ses  soins,  SERA  FORCÉ  EN 
RECETTE  de  la  totalité  du  droit  dont  il  se  sera  permis  de  faire  la  remisé. 

Les  comités  rappellent  aussi  à  MM.  les  correspondants  que  les  droits 
d'auteur  doivent  toujours  être  prélevés  par  privilège  et  avant  lout^  comme 
premiers  frais,  puisque  les  pièces  sur  lesquelles  ils  sont  perçus  sont  la  ma- 
tière première  de  Texploitation  du  thé&tre;  que  particuUèrement  dans  les 
villes  où  les  troupes  ne  sont  pas  stationnaires.  Us  doivent  percevoir  jour  pab 
JouB,  et  au  lever  du  rideau,  les  droits  d'auteur  sur  les  pièces  annoncées,  et 
que  s'ils  s'exposaient,  en  laissant  accumuler  plusieurs  représentations,  à  être 
frustrés  des  droits,  soit  par  la  failUte  d'un  directeur  ou  par  le  départ'  d'une 
troupe,  ils  seraient  également  forcés  en  recette  du  montant  du  droit  qu'ils 
auraient  fait  perdre. 

Fait  et  arrêté  en  séance^  le  26  août  1818. 

DupATT,  Champsin^  de  Rooobmont,  Moiiac. 
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cuKères,  philharmoniques,  lyriques  ou  chorales,  avec  public 
payant,  à  la  porte  ou  au  moyen  d'abonnements  ou  de  cotisations; 
dans  les  représentations  données  dans  les  établissements  de  bains 
de  mer  ou  thermoiux. 

Les  auteurs  intéressés,  sur  la  demande  spéciale  qui  leur  en  sera 
adressée,  pouitont  seuls,  s'9s  le  jugent  convenable,  vous  autori- 
ser à  remettre  tout  ou  partie  de  leurs  droits;  Tnais  la  perception 
intégrale  devra  être  exercée  avant  tout. 

Cafés  ehantanu^  —  Les  règles  fixées  pour  les  représentations 
données  dans  les  théâtres  sont  en  tous  points  applicables  aux  re- 
présentations qui  pourraient  être  permises  par  l'autorité  dans  les 
cafés  chantants. 

Il  est  indispensable  que  les  chefs  de  ces  établissements  soient 
prévenus  : 

1^  Qu'aucune  pièce  ne  peut  être  montée  sans  votre  consente- 
ment formel,  et  jusqu'à  de  nouvelles  instructions,  aucune  autori- 
sation ne  doit  être  accordée  par  vous  à  ces  établissements  sans 
nous  en  avoir  référé  ; 

2""  Qu'aucune  pièce  ne  peut  être  modiûée  ou  réduite  sans  une 
autorisation  spéciale  de  l'auteur. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  qui  précède  est  relatif  aux  représen- 
tations d'œuvres  dramatiques  qui  pourraient  être  permises  par 
l'autorité;  qu'il  n'est  aucunement  dérogé  à  la  convention  du 
18  mai  1866,  conclue  entre  la  commission  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques  et  le  syndicat  de  la  société  des  auteurs,  com- 
positeurs et  éditeurs  de  musique,  relativement  à  la  perception 
sur  les  chansonnettes  (1). 


(1)  Convention  du  18.  mat  1860.  —  La  Commustoii  dbs  actburs  et  coiiM- 

SITB0B8  DRiHATIQUBB  Bt  LB  STNDICAT  DE  LA  SOCIÉTÉ  DIS  AUTBURS,  C0HIH18ITBUKS 

BT  ÉDiTBims  DB  MiTSiQUB;  —  voulaut  mettre  an  terme  aax  erreors  et  coofa- 
tioDs  de  perceptions  faites  trop  sottTent  par  les  agents  des  deux  sodëtës, 
ont,  d*uD  commun  accord,  arrêté  la  convention  anivante  : 

Art.  1*'.  —  Lès  agents  de  là  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramati- 
ques, seuls  chargés  à  Paris^  dans  les  départements  et  à  l'étranger  de  la 
perception  des  d^its  des  membres  de  ladite  société,  pour  la  représentation 
des  oeuvres  dramatiques  ou  lyriques^  reçoivent  également  dans  tout  théfttre, 
la  rétribation  fixée  pour  l'eiécutrob,  e»)  intermèdes,  de  tous  fragments  quel- 
conques de  ces  tnêoMs  ouvres. 
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iNSTIKVCnONS    SPÉCrâLtS.    —    RBPRÉSENtATION  DO    RÉPERTOïfRE.    — 

Tarifs  ds^  ukioiTS  i>*%tnrfiuR. 

Les  ag^entB  générailï  vous  adressent  un  pouvoir  nouveau  (1). 
Vous  en  donnerez  communication  à  l'autorité  compétente,  maire, 

2.  —  fA  Société  dt9  auteurs,  compositeurs  et  ëditews  de  musique  perçoit, 
par  wem  iflenta^  à  Paris,  dont  les  départements  et  à  Pétranger,  pour  MS  so- 
ciétaires : 

Dahs  tous  thAatiis  : 

1*  Les  droits  attribués  aux  intermèdes,  tels  que  :  chansons,  chansonnettes^ 

romances^  etc.,  duos,  trios,  chœurs,  ouvertures,  symphonies ^  concerts,  etc., 
n'appartenant  à  aucune  csuore  représentée; 

2*  La  réCribotioQ  fixée,  par  abonnement,  poor  la  musique  appartensDt  i  ses 
sociétaires,  employée  dans  les  drames^  vaudevilles,  féeries^  revues^  etc.  ; 
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(bien  entendu,  à  la  condition  qu'il  ne  sera  pas  exécuté  d'œnyres  dramati- 
ques on  lyriques,  c'est-à-dire  pas  un  acte  extrait  d'une  œuvre  dramatique 
on  lyriques)^ 

Les  droits  pour  Texécution  de  toutes  œuvres  musicales,  vocales,  instru- 
mentales, même  pour  celles  extraites  d'oeuvres  dratnatiques  ou  lyriques. 

Quant  aux  concerts,  s*ils  ont  lied  dans  on  TniATBB,  sans  adjonction 
D*DNB  onvaE  DEAiiATiQUB  00  LTBiQOB,  le  droit  cutier  sera  perçu  par  l'agent  de 
la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique. 

S'il  y  a  adjonction  d'une  oeuvre  dramatique  ou  lyrique,  les  droits  de 
rcBQvre  et  des  morceaux  extraits  d'œuvres  dramatiques  ou  lyriques  seront 
perçus  par  Vagence  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  —  Les  autres 
morceaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  Vageni  de  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique. 

Quand  un  concert  sbra  donné  dans  une  sallb  autre  qu'une  salle  de 

SPECTACLE,  AVEC  ADJONCTION  d'ONE  CBUVRE  DRAMATIQUE  OU  LYBIQUE,  lO  droit  de 

ToBuvre  représentée  seulement  sera  réglé  par  les  agents  de  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  et  les  droits  en  seront  perçus  par 
eux. 

S.  —  Il  est  interdit  à  tout  agent  général  ou  particulier,  de  l'une  des  deux 
Sociétés,  d'opérer  une  perception  quelconque  appartenant  à  l'autre. 

Les  agents  généraux  des  deux  sociétés  chai|^  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  présente  convention  devront  la  faire  connaître  à  leurs  sous-agents,  par 
mie  drculaire  envoyée  dans  le  plus  bref  délai. 

La  présente  convention,  dont  Texécution  coounencera  le  premier  Juin  mil 
huit  cent  soixante-six,  maintient  tous  les  prix  fixés  par  les  différents  traités 
existants. 

(i)  Nous,  soussignés,  Uoncb-Lodis  PERAGâLLO  et  ÀLBXAiiDRB-BfAaGBL 
ROGEK,  demeurant  à  Paris,  rue  Satnt^Marc,  30,  agents  généraux  de  la  80- 
dété  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques^  constituée  par  acte  passé  de- 
vant H*  Thomas,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date,  au  commencement 
du  18  décembre  1837,  enregistré;  dûment  autorisés  à  cet  eflfet  par  délibéra- 
tipn  de  ladite  commission  en  date  du  29  mars  1867  ; 

Déclarons,  par  ces  présentes,  constituer  pour  notre  mandataire  spécisi 
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commissaire  de  police,,  etc.,  afin  de  réclamer,  en  cas  de  besoin, 
Tassistance  que  vous  assure  la  circulaire  ministérielle,  en  date  da 
30  mars  1867.  Vous  prierez  aussi  ces  magistrats  de  recevoir  le 
tlépôt  de  votre  nom  et  de  votre  adresse. 

Directeur  qui  affiche  sans  autorisation  déjouer.  —  Si  un  di- 
recteur se  présente  dans  votre  ville  et  annonce  ses  représenta- 
tions sans  vous  avoir  demandé  rautorisation,  vous  lui  remettrez 
contre  reçu  ou  vous  lui  adresserez  par  lettre  cbargée  la  lettre  du 


it  M,  aaqael  nous  donnons  pou- 

voir de  défendre  la  représentation  des  ouvrages  composant  le  répertoire  des 
membres  de  la  Société  ;  d'en  autoriser  les  représentations  aux  conditions 
filées  par  la  Commission,  en  signant  à  tous  directeurs  de  thé&tres,  entrepre- 
neurs de  spectacles  ou  acteurs  en  société,  le  consentement  formel  et  par  écrit 
exigé  par  la  loi  de  1791,  toutes  les  fo(s  que  les  auteurs  ne  jugeront  pas  à  pro- 
pos (f  exercer  personnellement  ce  droit;  de  toucher  et  recevoir  de  tous  direc- 
teurs, entrepreneurs  ou  caissiers  des  thé&tres,  ou  des  sociétés  particulières, 
tous  les  droits  et  rétributions  appartenant  aux  auteurs  dramatiques  et  lyri- 
ques, résultant  des  spectacles  payants,  entrées  ou  abonnements,  annoncés 
soit  par  afQche  ou  autrement;  lesquels  droits  sont  dus  pour  la  représentation 
des  pièces  de  tliéàtre  de  toutes  natures,  faites  et  composées  par  lesdits  au- 
teurs, conformément  aux  tarifs  arrêtés  par  la  commission  des  auteurs,  poor 
'  ladite  ville,  ou  suivant  les  conventions  supérieures  qui  seraient  faites  entre 
les  auteurs  et  les  directeurs. 

De  toute  somme  reçue  donner  bonne  et  valable  quittance  ;  en  cas  de  refus 
par  lesdits  directeurs,  entrepreneurs  ou  caissiers,  d'acquitter  les  droits  en  ar- 
gent ou  d'admettre  les  billets  signés  par  les  correspondants,  enfin,  d'exécuter 
les  lois  rendues  en  faveur  des  auteurs  sur  la  propriété  littéraire  et  dramati- 
que, se  pourvoir  devant  les  autorités  administratives  ou  Judiciaires  compé- 
tentes, à  l'effet  de  faire  valoir  les  droits  desdits  auteurs;  présenter  mémoires 
et  pétitions  ;  solliciter  tous  arrêts,  les  faire  exécuter  par  toutes  voies  dues  et 
de  droit;  comme  aussi,  à  défaut  de  payement  des  droits  et  rétributions, 
poursuivre  par  toutes  les  voies  de  droit  lesdits  directeurs,  entreprenears, 
caissiers  ou  acteurs  en  société;  leur  retirer  l'autorisation  de  Jouer  le  réper- 
toire de  la  société,  citer  et  répondre  &  toute  citation  par-devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  est  compétent,  aux  termes  de  l'article  6S2  dp  Gode  de 
commerce;  et,  sur  toute  autre  matière,  devant  tous  Juges  de  paix,  bureaox 
de  conciliation,  et  tous  autres  tribunaux  sans  exception;  obtenir  tons  Juge- 
ments; plaider;  élire  domicile,  appeler,  faire  exécuter  par  voies  de  saisies 
exécutoires  et  saisies  immobilières,  former  toutes  oppositions  mobi- 
lières et  inscriptions  hypothécaires,  en  donner  mainlevée,  comparaître 
à  toute  assemblée  de  créanciers,  produire  tons  titres,  faire  toutes  remises 
fixées  par  concordat,  toucher  et  recevoh*,  et  généralement  faire  et  requérir, 
relativement  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  promet- 
tant, obUgeant,  renonçant. 

Fait  à  Paris,  le 
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président  de  la  Commission  (1).  Si  cette  lettre  reste  sans  réponse, 
vous  ferez  immédiatement,  par  ministère  d'huissier,  la  défense 
de  jouer  sans  autorisation,  et  vous  nous  aviserez  aussitôt. 

Directeur  qui  demande  Vautorisation  déjouer.  —  Si  le  direc- 
teur se  présente  ou  vous  écrit  pour  obtenir  l'autorisation,  vous  lui 
ferez  signer  la  demande  ci-jointe. 

En  réponse  à  cette  demande,  vous  signerez  le  consenlement 
que  nous  vous  adressons,  en  remplissant  les  blancs  d'après  les 
conditions  d'usage,  ou  suivant  l'avis  nouveau  qui  vous  aura  été 
communiqué  par  les  agents  généraux. 

En  échange  de  ce  consentement,  le  directeur  signera  et  laissera 
entre  vos  mains  un  engagement  que  vous  nous  adresserez  immé- 
diatement. 


{\)  A  M.  le  directeur  du  théâtre  de 

Va  la  loi  da  13  janvier  1791; 

Vu  Taiticle  15  des  statuts  de  la  Société  des  autears  et  compositeurs  dra- 
matiques, constituée  devant  Me  Thomas,  et  son  coUègue,  notaires  à  Paris, 
la  commlBsion  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  a  l'honneur  de  tous 
rappeler  :  Que  tout  directeur  doit,  avant  de  commencer  son  exploitation,  dc- 
niaoder  an  correspondant  des  auteurs,  qui  est  à  cet  effet  muni  des  pouvoirs 
néeduaires,  Fautorisation  exigée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  13  Janvier  1701, 
ainsi  conçu  :  «  Les  ouwages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  représentés 
«tr  aucun  théâtre  public,  dans  toute  V étendue  de  la  France ^  sans  le  consen- 
tement formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit 
tottd des  représentations^  au  profit  des  auteurs.  » 

Qn'U  est  interdit  .de  Jouer  aucune  pièce  du  répertoire  des  membres  de  la 
Société,  même  en  offrant  d'acquitter  les  droits  d'auteur,  avant  d'avoir  ob- 
tenu cette  autorisation  écrite,  sens  peine  des  poursuites  correctionnelles. 
(Code  pénal,  art.  438  et  429.) 

La  Commission  vous  invite  donc,  monsieur  le  Directeur^  à  vous  adresser 
au  conespondant  des  auteurs,  à  ,  M.  , 

nie  .         .  La  demande  que  vous  lui  remettrez  doit  faire 

connaître  toutes  les  villes  que  vous  vous  proposez  d'exploiter,  et  le  lieu  de 
votre  domicile  légal.  Eu  recevant  l'autorisation,  vous  aurez  &  prendre  par 
écrit  rengagement  de  remplir  exactement  les  conditions  auxquelles  les  au- 
teurs donnent  leur  consentement. 

n  est  bien  entendu  que  vous  ne  pourrez  Jouer  au  delà  du  temps  fixé 
uoB  avoir  fait  une  nouvelle  demande. 

Recevez,  etc. 

Le  président  de  la  commission  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques. 

Signé  : 
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Lorsque  ces  formalités  seront  remplies,  savoir  : 

Demande  d'autorisation  du  directeur  ; 

Consentement  du  correspondant  ; 

Et  enfin  engagement  du  directeur  ; 

Les  représentations  pourront  commencer. 

Directeur  de  troupe  ambulante.  —  Si  le  directeur  est  à  la  tête 
d'une  troupe  nomade  ou  ambulante,  le  consentement  ne  sera 
signé  qu'en  échange  du  payement  des  droits  d'avance.  Le  cor- 
respondant adressera  aux  agents  généraux  copie  de  l'itinéraire 
indiqué  par  le  directeur. 

Contestations,  —  En  cas  de  difficulté  de  payement,  le  corres- 
pondant s'adres^ra  au  maire  ou  au  commissaire  de  police^  en  les 
priant  de  faire  déposer  entre  leurs  mains  la  somme  réclamée 
comme  droits  d'auteur,  ainsi  que  la  liste  des  pièces  représentées, 
et  le  lendemain  il  enverra  au  directeur  une  sommation  par  minis- 
tère d'huissier. 

Poursuites.—  Dans  le  cas  où,  après  avoir  reçu  cette  sommation, 
le  directeur  n'acquitterait  pas  entièrement  les  droits  et  passerait 
outre  à  la  défense  de  jouer  le  répertoire,  le  correspondant  nous 
avisera  par  dépêche  télégraphique  ou  par  toule  autre  voie  rapide, 
et  sans  attendre  la  réponse,  il  fera  imniédiatement  présenter,  par 
ministère  d'avoué,  au  président  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, une  requête,  à  l'effet  de  saisir  conservatoirement  les 
recettes. 

Aussitôt  ces  mesures  prises,  le  correspondant  fera  connaître 
aux  agents  généraux  le  résultat  de  la  saisie,  et  ne  continuera  les 
poursuites  judiciaires  que  sur  l'ordre  de  la  Commission,  qui  lui 
sera  transmis  par  l'un  des  agents  généraux. 

Responsabilité  des  propriétaires  de  salles.  — ,  Vous  brez  con- 
naître aux  propriétaires  de  salles,  qu'ils  ne  doÎTent  pas  laisser 
jouer  sans  avoir  vu  votre  autorisation,  car  «  le  propriétaire  d'une 
salle  est  responsable  à  l'égard  des  tiers  de  tout«s  les  conséquences 
de  l'exploitation,  )>  conformément  aux  arrêts  ci-après  indiqués, 
qui  conûrment  la  responsabilité  des  propriétaires  des  salles  de 
spectacle,  de  concert,  de  bal,  etc.;  (Tribunal  correctionnel  de 
Paris,  13  juillet  1850;  ---Cour  impériale  de  Paris,  i^*  juin 
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185ft; —  Tribunal  correctionnel  de  Ponl-VÉvÈque  {Calvados), 
12  janvier  1859,  confirmé  pur  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Caen  du  il  mar$  1859;  —  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Riom, 
23  fiwriw  1859  ; — arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mai  1859  ; 
renvoi  à  la  Cour  impériale  de  Lyon^  arrêt  du  28  juillet  1859.) 
Confection  et  srwoi  des  états  par  les  agents  correspondants, 
— Les  villes  des  départements  sont  divisées  par  la  Commission  des 
auteurs,  en  trois  classes  (1)  : 

V  Les  villes  mensuelles  ; 

2*  Les  villes  trimestrielles; 

3*  Les  villes  semestrielles. 

Les  états  des  correspondants  des  villes  mensuelles  doivent  ar- 
riva à  Paris  du  1*'  au  5  de  chaque  mois. 


(1)  Vi/les  mensuelles.  —  Agen,  Alger,  Amieas,  Angers,  Angoulême, 
Bajronne,  BesançoD,  Bordeaux,  Boalogne-snr-Mer,  Bourges,  Brest,  Caen,  Ca- 
taifl,  Gherlxmrg,  Gl6^non^Ferrand,  Dijon,  Doaai,  Elbeuf,  Grenoble,  le  Havre, 
Lille,  Limoges,  Lorient,  Lyoo,  Marseille,  Metz,  Montauban,  Montpellier, 
Nancy,  NaDtes,  Nîmes,  Orléans^  Poitiers,  Reims,  Rochefort,  Rouen,  Saint- 
Étleime,  Saint-Quentin,  Strasbourg,  Toulon,  Toulouse,  Versailles. 

Villes  trimestrielles.  —  Abbeville,  Aii,  Arras,  Avignon,  Beaavais,  liéziers, 
BtoiB,  Cambrai,  Celte,  Chftlons-sur- Marne,  Chftlon-sur-Saône ,  Cbambéry, 
Cbarieville,  Chartres,  Gbâteaoroux^  Ch&teaa-Tbierry,  Cbaomont,  Cognac, 
Cotmar,  Compiègne,  Dieppe,  Donkerque,  Épernay,  Êtampes,  Évreux,  Fon- 
tainebteau,  LaoD,  Laval,  M&con,  Le  Mans,  Mézières,  Montbrison,  Moulins, 
Mubouse,  Narbonne,  Nevers,  Nice,  Niort,  Oran,  Périgueux,  Perpignan,  Phi- 
lippeville,  Le  Puy,  Rennes,  Riom,  Roanne,  La  Rochelle,  Roubaix,  Saintes, 
Ssfaift-llrieiic,  Saint-Germain,  Saint-LÔ,  Sain^Omer,  Sedan,  Soissons,  Tours,. 
Troyea,  Valenciennes,  Vernon. 

FtV/ef  «»7ieJ<ne//e#.— Aix-les-Balns,  TAigle,  Alais,  Albertville,  Albi,  Alençon^ 
Amboiae,  Les Andelyt,  Annecy,  Apt,Arbois,Areachon,  Arcls- sur-Aube,  Argen- 
tan, Arles,  Armentières,  Arpajon,  Aucb,  Aurillac,  Autan^  Auxerre,  Auxonne, 
AvalloD,  Avesne,  Avrancbes,  Bagnëres^Bapaume^Barbezieax,  Bar-le-Dac,  Bar- 
sur-Aube,  Ba^«ur-Seni8,  Beaugé,  Bayeux,  Beaune,  Bédarieui,  Belfort,  Bergerac, 
Bétfaiine,  Le  Blanc,  Blidah,  Btae,  Bourg,  Brive,  Brlgoolies,  Bierritz,  Cabourg, 
Cahora,  Garcaisonne,  Cannes,  Carpentras,  Castres,  Le  Cateau,  La  Charité, 
La  Châtre,  Gharollea,  Cbateaudun,  Chftteau-Gontier,  Châteauneuf,  Ch&telle- 
nalt,  ChAtiUon- sur-Seine,  Cbmon,  Clamecy,  Clermont  (Oise),  Conunercy, 
Caadé-aur^BaeantfCoostantine,  Corbeil,  Coulommiers^Cosne,  Ci  ell.  Le  Creuset, 
DanMUl,  Deauviile,  Deville,  Dioan,  Dôle,  Donzy,  Draguignan,  Dreux,  Ku, 
Falaise,  Fécamp,  La  Fère,  La  Ferté-sous-Jouarre,  La  Flèche,  Fiers,  Fon- 
tenay-to-Comte,  Ganoat,  Gieny  Giaors,  Givet,  Girors,  Goomay,  Granviile, 
Qnmot  Gray,  Qoéiet,  Guise,  Ham,  Honflear^  Uoudan,  Issoudan,  Issoire, 
Jamac,  Jolgny,  Joniac,  Lagny,  Langres,  Lectoure,  Libourne,  Liaieux,  Lo- 
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Les  états  des  correspondants  des  villes  trimestrielles  doivent 
arriver  à  Paris  du  1*'  au  S  des  mois  de  janvier^  awril,  juUlei  et 
octobre. 

Les  états  des  correspondants  des  villes  semestrielles  doivent 
arriver  à  Paris  du  l""'  au  5  des  mois  de  jantder  ei  juillet. 

Ces  états  seront  adressés  à  l'un  des  agents  généraux,  suivant 
l'ordre  alphabétique,  savoir  : 

Pour  toutes  les  villes  dont  le  nom  commence  par  une  lettre  de 
A  à  L,  les  états  et  les  fonds  seront  adressés  à  M.  A.  Roger. 

Pour  toutes  les  villes  dont  le  nom  commence  par  une  lettre  de 
M  à  Z,  les  états  et  les  fonds  seront  adressés  à  M.  L.  Pera- 

m 

gallo. 

Droit  des  Auteurs.  —  Le  droit  des  auteurs  se  perçoit  suivant 
les  indications  de  la  Commission  des  auteurs,  soit  à  tant  pour 

clies,  Longwy,  Loos-le-Saulaier,  Loudon,  Louhans,  Loa?ierB,  Luné?iUe,  Lu- 
ras,  Luxueil,  Magny-en-Vexin,  Maiflons-Bur-Seine»  Marnera,  Manosqae,  Mantes, 
Marmande,  Maromine^  Mascara,  Massiac,  Mayenne,  Meauz,  Mille^  Melno, 
Mealan,  Mirecourt,  Montargis,  Mon^ard,  Montbéliard,  MontbrisoD,  Mont- 
de-Marsan,  Montélimart,  Montereaa,  Monifort,  Montlaçon,  Montreuil-sur- 
Marne,  Morlaiz,  Mortagne,  Mostaganem,  Napoléon  ville,  Napoléon-Vendée, 
Neaaphle-l»- Château,  Nemoors,  Nérac,  Neuilly-Saint-Front,  Neafchàtel, 
Neufch&teau,  Nogeot-le-Rotroa,  Nogent-sur-Seine,  Nontron,  Noyon,  Oran, 
Orange,  Pacy-sar-Eure,  Pau,  Péronne,  Pèzenas,  Pithiviers,  Plaisance,  Plom- 
bières, Poissy,  Pollgny,  Pons,  Pont-à-Mousson,  Pont-Audemer,  Pont-r£vè- 
que^  Pontpise,  Provins,  Pierrefonds,  QaeTilly,  Qoimper,  Rambervillien, 
Rambouillet,  Remiremont,  Réthel,  Rodez,  Romans,  Roaûlly,  Romoraotin, 
Rueil,  Sables-d'Olonnes,  Saint- Amand,  Salnt-Dizier,  Saint-Jean-d'Angély, 
*Saint-Maio,  Sainte-Marie-auz-Mines^  Saint- Martin-de-Ré,  Sainte-Menehould, 
Saint-Mihiel,  Saint-Nazaire,  Saint-Pierre-lès-Calais,  SaintrServan,  Salins,  Sa- 
lons, Sarlat,  Saumur,  Semur,  Senlis,  Sens,  Sézanne,  Sidi-bel-Abbès,  Sotte- 
ville,  Surgères,  Solve-le-Chàteau,Tarascon,Tarbe8,  La  Teste,  Thiera,ThionviUe, 
Tlemcen,  Tonnerre,  Toul,  Tournus,  Tréport,  Trouville,  Tulle,  Uriage-lès- 
Bainsf  Ussel,  Uzès,  Valence,  Vannes,  Vassy,  Vauvert,  VendOme,  Verdun,  Ve- 
souU  Vicby,  Vienne  (Isère),  Vierzon,  Viuéfranche,  Villenauxe,  Villeneave- 
sur-Lot,  Villeneuve-suivYonne,  Villers-Cotterèts,  Vire,  Vltry-le-Flrançais,  Vil- 
leurbanne, Voiron,  Vouziers,  Wazemmes,  Yvetot.  —  Colonies,  —  Saint-Denis 
(Ile  de  la  Réunion),  La  Pointe-à-Pltre  (Guadeloupe),  Saint-Pierre  (Martinique). 
Ces  trois  cadres  ne  sont  pas  absolus.  Ils  peuvent  être  modifiés  suivant 
l'importance  nouvelle  que  prendrait  un  théâtre.  Il  est  évident  que  si  des  re- 
présentations sont  données  dans  des  localités  qui  ne  figurent  pas  dans  la  no« 
mendature  ci-dessus,  ces  localités  viennent  s*y  i^outer,  et  qu'elles  sont  clas- 
sées dans  la  catégorie  qui  doit  leur  être  attribuée  (Voir  ci-après,  page  107), 
la  nomenclature  des  théâtres  de  la  Banliei)e)i 
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cent  sur  la  recette  brute,  soit  au  droit  fixe  par  pièce  ou  par 
soirée  (1). 

Chacun  des  correspondants  se  réglera  sur  la  partie  des  instruc- 
tions suivantes  qui  s'applique  à  celui  des  deux  modes  de  percep- 
tion, droit  proportionnel  ou  droit  fixe,  en  usage  dans  la  ville 
où  il  nous  représente. 

Droit  proportionnel.  —  Le  droit  proportionnel  fixé  par  la 
Comn)ission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  se  perçoit 
sur  la  recette  brute  de  chaque  représentation.  Lorsque  le  spec- 
tacle se  compose  de  plus  de  quatre  pièces,  le  théâtre  paye,  par 
chaque  pièce  en  sus,  un  droit  égal  au  quart  du  droit  de  la  soirée, 

La  recette  brute  se  compose  : 

!•  De  la  recette  qui  se  fait  à  la  porte  ; 


(1)  Une  décision,  en  date  da  28  jain  1867,  émanant  de  la  Commission  ao 
tnelle,  a  établi  pour  les  villes  à  droit  fixe  on  tarif  basé  sur  la  population  des 
localités,  conformément  aux  indications  suivantes  : 


- 

riBCB 

3,  4  ou  8 

3 

1 

scsiin 

pp» 

POPULATION 

jouée 

CD 

seale 

ACTBS 

Acm 

ACTE 

détachés 

fr. 

fr. 

fr. 

IT. 

fr..  c. 

i 

Au-dessoiu  de  10,000  Ames . 

13 

8 

6 

4 

1  00 

3 

De  10,000    à    14,000    * 

15 

10 

7 

5 

1  35 

3 

De  19,000    à    19,000    > 

18 

13 

8 

6 

1  50 

4 

De  90,000    à    34,000    - 

39 

15 

10 

7 

1  50 

5 

De  35,000    à    39,000    » 

96 

18 

13 

8 

3  00 

6 

De  30,000    à    34,000    » 

30 

30 

15 

10 

3  50 

7 

De  35,000    à    39,000    > 

36 

34 

18 

13 

3  00 

8 

De  40,000    i    50,000    » 

48 

33 

34 

16 

4  00 

Toutefois,  par  une  autre  décision  en  date  du  26  Juillet,  la  Commission  a 
autorisé  les  agents  généraux  à  établir  exceptionnellement  et  provisoirement 
dans  certaines  localités  an-dessous  de  cinq  mille  âmes  un  tarif  uniforme  de 
boit  francs  par  représentation,  quelle  que  soit  la  composition  du  spectacle. 

Le  présent  tarif  sera  communiqué  aux  directeurs  des  théâtres  à  droit  fixe, 
pour  être  mis  en  vigueur  à  partir  du  1"  septembre  1867. 

Les  correspondants  des  agents  généraux  devront  leur'  faire  connaître  les 
difléiences  que  les  chiffres  du  dernier  recensement  de  la  population  de  leur 
ville  pourraient  présenter  avec  ceux  qui  ont  servi  de  base  au  tableau  ci-des- 
sus, afin  de  changer  le  numéro  du  tarif,  s'il  y  a  lieu. 

La  Commission,  dans  le  cas  d'une  réclamation  Justifiée  par  des  preuves  à 
Tappni,  se  réservera  d'abaisser^  par  exception,  le  tarif  d'une  yille,  sans  l'as- 
treindre rigoureusoment  au  cbifTro  de  sa  population,  ot  sans  que  cette  con- 
cession établisse  aucun  droit  en  faveur  des  autres  ?illes  d'une  population 
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2''  De  la  recelte  des  abonnements,  places  ou  loges  louées  à 
l'année,  au  mois  ou  au  jour,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  et  généralement  de  toutes  entrées  vendues  par  radoainistra- 
tion  du  théâtre  ou  stipulées  par  elle  comone  valeur  ou  en  payement 
de  frais  quelconques. 

Contrôle  de  la  Recette.  —  Les  correspoi)4ants  des  autcfurs 
doivent  se  faire  représenter,  au  théâtre,  les  bordereaux  et  regis- 
tres de  la  porte,  des  abonnements,  des  locations  et  des  loges. 

Us  doivent  vérifier  chaque  soir,  sur  ces  pièces  compta- 
bles : 

1°  Le  chiffre  de  la  recette  des  bureaux  ; 

2**  Le  chiffre  de  la  location  du  jour; 

3*"  Le  chiffre  de  la  petite  recette. 

On  appelle  petite  recette  ce  qui  a  été  reçu,  pour  la  représen- 
tation précédente^  aprèê  V heure  où  la  recette  a  été  définitivement 
arrêtée. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  les  correspondants  de- 
vront, d'accord  avec  la  direction  du  théâtre,  faire  compte  du 
montant  des  abonnements  de  toute  nature.  Ce  chiffre  arrêté  sera 
divisé  par  le  nombre  de  représentations  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  le  courant  du  mois.  Le  produit  ainsi  obtenu  par  avance  sera 
ajouté  chaque  soir  à  la  recette,  dont  il  fait  partie  essentielle. 

Le  directeur  devra  délivrer  chaque  soir  un  bulletin  détaillé  de 
la  recette. 

Ce  bulletin  devra  rester  entre  les  mains  des  correspondants 
pour  servir  à  la  confection  de  leurs  états,  et  être  tenu  à  la  dis- 
position des  agents  généraux  comme  pièce  comptable. 

Le  directeur  devra,  en  outre,  fournir  à  la  fin  de  chaque  mois 
un  état  général  des  recettes  et  des  spectacles  dudit  mois  ;  cet 
élal,  certifié  par  le  directeur,  devra  être  envoyé  au  président 
de  la  commission  des  auteurs,  et  restera  daus  les  archives  comme 
contrôle. 

Domaine  public.  —  Lorsque  dans  la  composition  du  spectacle 
il  entrera  un  ou  plusieurs  ouvrages  du  domaine  public,  les  cor- 
reapondants  s'abstiendront  de  percevoir  la  part  afférente  à  ces 
ouvrages,   calculée  comme  s'ils  appartenaient   à  des  auteurs 


—    135  — 

vivants  et  dans  la  proportioD  indiquée  par  le  tableau  adopté  par 
la  GommissioD  dans  sa  séance  du  29  mars  1867,  (1)  qui  prévoit 
les  différentes  comlHnaîsoDS  de  spectacle. 

DroU  fixe.  —  Les  correspondants  des  villes  où  le  droit  pro- 
portioDnel  n'est  pas  encore  établi  continueront  à  percevoir  un 
droit  fixd  par  pièce,  conformément  au  tarif  fixé  par  la  Commis- 
sion (2). 

11  est  de  rigueur  que  chaque  état  soit  certifié  et  signé  non-seu- 
lement par  les  correspondants  et  par  les  directeurs,  mais  encore 
par  les  officiers  municipaux  chargés  de  la  police  des  théâtres. 

Les  correspondants  sont  également  priés  de  porter  sur  leurs 
étals  les  pièces  formant  le  spectacle  du  jour,  qu'elles  aient  ou 
non  donné  lieu  à  la  perception,  et  lorsqull  n*y  aura  pas  eu  de 
représentation,  d'envoyer  un  certificat  délivré  par  le  magistrat 
chargé  de  la  police  du  spectacle,  certificat  qui  est  indispensable 
pour  notre  comptabilité. 

JfUermèdes.  —  En  dehors  du  droit  proportionnel  ou  du  droit 
fixe  réglé  par  les  articles  précédents,  les  correspondants  auront 
encore  à  percevoir  pour  les  fragments  chantés  en  intermèdes 
et  extraits  d'œuvres  dramatiques. 

lis  s*en  référeront  pour  cette  perception  aux  indications  conte- 
nues dans  la  convention  conclue  entre  notre  société  et  celle  des 
auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  (3). 

Comentêment  donné  aux  directeurs.  —  Le  consentement  que 
vous  êtes  chargés  de  donner  aux  directeurs  est  personnel  à 
chacun  d'eux,  et  valable  seulement  pour  la  ville  où  il  est  donné; 
en  conséquehce,  vous  ne  laisserez  aucun  directeur  commencer 
ses  représentations  sans  autorisation,  ni  les  continuer  au  delà  du 
terme  fixé  sans  une  nouvelle  demande. 

Entrées  et  billets  en  fateur  des  agents  correspondants.  — 
Les  correspondants,  comme  par  le  passé,  auront  leur  entrée 


(1)  Voir,  page  120,  le  tableau  général  Je  répartitioa  des  droits  d'auteur. 

(2)  Voir,  note  de  la  page  133,  le  classement  des  théâtres  basé  sur  la  po- 
pulation des  localités,  adopté  par  la  Commission  dans  les  séances  des  28  juin 
et  26  jbillet  1867. 

(8]  Voir  le  texte  de  cette  contention,  note  de  la  page  126. 
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personnelle  au  thé&tre  et  dans  la  salle,  avec  place  fixe  et  numé- 
rotée, au  choix  du  correspondant,  et  le  droit  de  signer  quatre 
billets  d'une  personne  à  chaque  représentation. 

Ces  billets  jouissent  des  mêmes  avantages  que  ceux  pris  aux 
bureaux,  et  doivent  être,  comme  eux,  échangés  contre  des  con- 
tre-marques du  jour,  sans  être  janoais  assimilés  aux  billets  de  fa- 
veur. 

Résumé.  —  Nous  terminons  ces  instructions  en  invitant  nos 
correspondants  à  relire  avec  la  plus  grande  attention  la  circulaire 
ministérielle  du  30  mars  1867  [page  69).  Cette  circulaire  résume 
tous  leurs  droits  et  en  assure  l'exercice.  Nous  fixons  de  nouveau 
leur  attention  sur  les  points  importants  de  leur  mandat. 

Nous  leur  rappelons  qu'ils  doivent  remettre  leur  nom  et  leur 
adresse  aux  maires  et  commissaires  de  police,  et  leur  communi- 
quer les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de  nous,  afin  de  réclamer  au 
besoin  le  concours  de  ces  autorités,  conformément  à  la  circulaire 
précitée. 

Qu'ils  doivent  désigner  dans  la  salle  une  place  fixe  et  numérotée, 
que  nul  ne  peut  occuper  en  leur  absence. 

Que  le  directeur  doit  leur  faire  remettre  à  domicile  l'affiche  ou 
le  programme  du  spectacle,  le  matin  de  chaque  représentation. 

Que  dans  les  villes  soumises  au  droit  proportionnel,  le  direc- 
teur leur  doit  la  communication  de  tous  ses  livres,  afin  de  per- 
mettre une  vérification  exacte  des  recettes  et  abonnements  de 
toute  nature. 

Que  les  billets  signés  par  les  correspondants  ont  les  mêmes 
droits  que  ceux  pris  au  bureau. 

Que  les  correspondants  ne  doivent  jamais  laisser  modifier  le 
titre  d'un  ouvrage,  ni  laisser  faire  aucun  changement. 

Que  les  droits  d'auteur  doivent  être  perçus  chaque  soir  et  ne 
peuvent  être  saisis  ni  arrêtés  par  les  créanciers  des  directeurs  ou 
entrepreneurs  de  spectacle,  et  qu'en  cas  de  refus  de  payement, 
les  correspondants  doivent  s'adresser  à  l'autorité  pour  faire  dé- 
poser la  somme  par  eux  réclamée,  le  tout  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Enfin  que  leur  état  de  perception  ou,  à  défaut  de  cet  éta^  s'il 
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n'y  a  pas  eu  de  spectacle,  un  état  négatif  certifié  par  l'autorité, 
doit  nous  être  régulièrement  adressé  à  Tépoque  déterminée,  la 
commission  des  auteurs  n'admettant  aucun  retard  dans  le  règle- 
ment de  nos  comptes. 

Que  pour  les  troupes  d'arrondissement,  nomades  ou  ambu- 
lantes, ils  doivent  nous  adresser,  certifié  par  le  directeur,  l'itiné- 
raire des  villes  que  ce  dernier  se  propose  d'exploiter. 

Que  les  représentations  gratis  ou  celles  données  au  bénéfice  des 
pauvres  sont  sujettes,  comme  toutes  les  autres,  à  la  perception  des 
droits,  attendu  qu'il  n'appartient,  ni  à  la  commission  des  auteurs, 
oi  à  nous,  ni  à  personne,  de  disposer,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  de  la  propriété  d'autrui;.  et  que  d'ailleurs  ces  droits  font 
partie  des  dépenses  et  des  frais  journaliers  de  chaque  représenta- 
tion, dont  les  directeurs  ne  peuvent  obtenir  la  remise  dans  aucun 
cas. 

Que  les  correspondants  doivent  toucher  les  droits  des  opéras 
italiens  ou  allemands  qui  sont  des  traductions  ou  des  imitations 
d'ouvrages  représentés  en  France.  L'intégralité  de  ces  droits 
appartient  aux  auteurs  des  ouvrages  français. 

Ce  droit  est  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
du  30  janvier  1865,  qui  contient  la  déclaration  suivante  : 

n  y  a  contrefaçon  dans  le  fait  de  tradaire  ou  '  imiter  une  œuvre  dramati- 
que pour  l'approprier  à  un  tbé&tre  étranger,  lorsque  le  sujet,  la  disposition 
des  scènes  et  la  marche  générale  de  la  pièce  restent  les  mômes  ; 

Que  le  droit  de  représentation  étant  complètement  distinct  de  celui  de  pu- 
blication,  et  chaque  représentation  constituant  un  fait  nouveau,  Tauteur  de 
la  pièce  originale  peut  toujours  s'opposer  à  ce  que  ceUe  qui  en  constitue  une 
contrefaçon  soit  représentée  en  France  sans  son  consentement,  encore  bien 
qu'il  se  serait  abstenu  de  poursuivre  l'auteur  de  la  reproduction  en  langue 
étrangère.  (Voir,  page  n,  le  texte  de  cet  arrêt.) 

Nous  faisons  un  nouvel  appel  au  zèle  de  nos  correspondants, 
qui  nous  est  indispensable  pour  remplir  exactement  les  obliga- 
tions de  notre  mandat,  et  répondre  à  la  confiance  des  auteurs, 
dont  nous  sommes  chargés  de  défendre  les  intérêts. 

Les  agents  généraux  de  la  Société  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiquesj 

L.  Peragallo,  a.  Roger. 
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ORftANISATION   DE  LA  COMPTABILITÉ. 

I 

Imtntcdon  ;  1"*  Poiêt  la  wrifieàêion  de  la  eomptabilité  ei  de 
la  caisse  des  agents  généraux  de  la  Société  des  amteurs  ei 
cwwpositêUTs  dramaiiques;  9*  pour  tmsfeûtion  de  diverses 
opérations  desdits  agents. 

[|i«'inarslMI7.] 

La  CofiiimaâoD  des  auteurs  e(  c(Mnpositears  dramatiques. 

Vu  les  articles  10  et  1&  de  Pacte  de  société  du  18  no- 
vembre 1&37; 

Vu  la  décision  du  18  mai  4866,  qui  soumet  les  comptes  et  la 
caisse  des  ageots  généraux  à  une  vériflcatioD  régulière  faite  par 
un  délégué  de  la  CommissiOD  ; 

Vu  les  rapports  de  rinspecteur^vérificateur  en  date  des  1 5  et 
22  février  1867; 

Attendu  que  la  vérificatioD  imposée  à  tout  gestionnaire  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acte  de  défiance  viB-<à-vis  de  lui,  mais 
bien  comme  une  formalité  inhérente  à  sa  fonctioa  ;  qu'dle  n'a  pas 
seulement  pour  but  de  s'assurer  de  la  régularité  de  sa  position, 
mais  aussi  d'écarter  toute  idée  malveillante;,  toute  suspicion,  de 
la  part  de  ses  commettants  ;  que  l'on  comprendrait  qu'un  caissier 
fut  le  premier  à  réclamer  un  contrôle  pour  sa  propre  sauvegarde  ; 
que,  conséquemment,  on  ne  saurait  entoarer  cette  vérification  de 
trop  de  précautions  pour  la  rendre  efficace  et  sincère  ; 

Attendu  que  pour  [«revenir  tout  conflit  ultérieur  et  pour  apla- 
nir les  difficultés  que  pourrait  présenter  cette  opération  délicate, 
il  importe  d'en  régler  les  détails  d'exécution  ; 

Attendu  que  la  vérification  des  caisses  des  agents  généraux  a 
une  grande  analogie  avec  les  vérifications  auxquelles  l'État  fait 
procéder  dans  les  diverses  caisses  publiques;  et  que  la  Commis- 
sion trouve  dans  les  règlements  officiels  les  éléments  nécessaires 
pour  en  rendre  le  fonctionnement  régulier  et  uniforme  ; 

Décide  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Epoque  des  f)érifications.  —  La  \érification  des 
comptes  et  des  caisses  des  agents  généraux  a  lieu  de  deux  ma- 
nières : 
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1*"  R^ulièrement  le  9  de  chaque  mois,  c*estrà-dire  la  veille  da 
jour  du  payeioept  ; 

2*  Inopinément,  sur  Tordre  écrit  du  président  de  la  Gominis^ 
âoD,  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  juge  opportun. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le^  agents  géaéraux  doivent,  à  l'arrivée 
de  l'inspecteur,  rejeter  toute  autre  occupations  pour  satisfaûre 
sans  délai  aux  diverses  formalités  de  la  vérification. 

2.  —  VéHficaUon  de  la  eaisi»  ffrineipah  et  de  la  $<ii$se  d$e 
percepUons.  —  Les  agents  géniaux  ont  deux  caisses  disiiQCtes  : 

1"*  La  caisse  principale,  qui  doit  renfermer  la  somme  qu'indique, 
par  suile  de  la  balance,  le  compte  de  caisse  dans  le  Uvre^joumal 
et  dans  le  grand-livre  ; 

2"*  La  caisse  ^es  perceptions,  qui  doit  renfermer  toutes  les 
sommes  provenant  des  états  non  encore  dépouillés  ou  répartis. 

L'inq;>ecleur  vérifie  d'abord  ces  deux  caisses,  eu  procédant  de 
la  manière  suivante  :  ]e  numéraire  et  les  autrea  valeurs  que  con* 
tiennent  lesdites  caisses  sont  déposés  devant  Uû,  sur  une  table  ; 
il  en  fait  lui-môme  le  dépouillement  et  pre^d  note  des  eBèts, 
mandats  de  poste  ou  autres  valeurs  ;  il  en  dresse  un  état  que  cer« 
tifie  exact  l'agent  général. 

Si,  parmi  ces  valeurs  se  Irouvept  des  sommes  déposées  soit  à 
la  Banque,  soit  au  Comptoir  d'escompte,  soit  dans  toute  autre 
caisse  publique,  rinspecteur  se  fait  remettre  par  l'agent  général 
une  note  pour  l'administralion  où  les  fonds  sont  consignés,  afin 
qu'il  soit  justifié  que  son  crédit  est  conforme  à  sa  déclaration. 

3.  —  Vérification  de  la  comptaidlité.  —  L'inspecteur  vérifie 
ensuite  la  comptabilité  des  agents  généraux  et  s'assure  de  Texac- 
litudc  des  écritures. 

Ces  écritures  doivent  faire  connaître  : 

l""  Journal  et  grand-livre,  —  à  l'actif  des  auteurs,  les  sommes 
dues  antérieurement  au  dernier  dépouillement  et  celles  qui  résul- 
tent de  ce  dépouillement;  —  au  passif,  les  droits  payés  depuis  le 
dernier  dépouillement.  La  différence  de  l'actif  sur  le  passif  con- 
stitue le  total  de  la  sooame.qui  d(Oit  figurer  dans  la  caisse  prin- 
cipale ; 

2''  Registre  de  pert^t^  des  droiSs  non  dépowiUéê,  -^  Les 
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livres  spéciaux  établis  pour  rinscription.  des  sommes  provenant 
d'états  non  encore  dépouillés,  doivent  faire  connaître  d'une  ma- 
nière claire  et  précise  les  recettes  opérées  : 

Pour  Paris,  depuis  le  1^  du  mois  courant  ; 

Pour  les  villes  mensuelles  de  province  et  pour  la  banlieue,  de- 
puis le  1''  du  mois  précédent  ; 

Pour  les  villes  trimestrielles  et  semestrielles,  depuis  l'époque 
où  s'est  arrêté  le  dernier  dépouillement. 

Toutes  les  sommes  perçues  pour  ces  états  non  encore  dépouUlés 
doivent  se  trouver  dans  la  caisse  des  perceptions. 

L'inspecteur  s'assure  que  le  résumé  donné  par  un  chiffre  sur  le 
journal  est  bien  conforme  aux  détaUs  portés  sur  les  registres  spé- 
ciaux auxquels  chaque  article  renvoie,  avec  des  indications  trës- 
précises. 

3*"  Grands-livres  des  comptes  individuels.  —  L'inspecteur  vé- 
rifie les  grands-livres  des  comptes  individuels  ;  il  s'assure  que  les 
droits  portés  comme  payés  sur  le  livre  de  caisse  figurent  bien  au 
débit  de  l'auteur,  et  si  l'émargement  a  eu  lieu.  Si  l'auteur  n'a  pas 
émargé  et  que  le  compte  soit  soldé  à  l'aide  de  retenues  opérées 
par  l'agent  général,  ou  de  payements  faits  à  des  dél^taires, 
l'inspecteur  se  fait  représenter  les  bons  de  copie  ou  de  précompte, 
ainsi  que  ceux  des  délégataires  qui  ont  servi  à  balancer  le 
compte.  Chacun  des  bons  doit  être  numéroté  avec  le  numéroteur 
Trouillet  ou  tout  autre.  La  série  de  numéros  doit  se  continuer 
indéfiniment  et  non  recommencer  chaque  année.  L'inscription  du 
bon  couvert  sur  le  grand-livre  au  compte  de  l'auteur  doit  faire 
connaître  le  numéro  de  ce  bon. 

k.  —  L'inspecteur  s'assure  que  les  droits  provenant  des  pièces 
tombées  dans  le  domaine  public  —  qui  appartiennent  à  la  caisse 
sociale,  lorsque  la  Commission  n'en  a  pas  décidé  autrement  — 
sont  régulièrement  portés  à  la  feuille  de  dépouillement  de  ladite 
caisse  sociale. 

5.  —  Chaque  année,  après  le  payement  du  10  janvier,  l'inspec- 
teur vérifie  si  les  agents  généraux  ont  invité,  par  lettres,  à  venir 
régulariser  leurs  comptes,  les  auteurs  ou  ayants  droit  qui  n'ont 
pas  perçu  le  montant  de  leurs  créances  au  31  décembre  de  l'année 
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qui  vient  de  s'écouler.  Il  se  fait  remettre  une  liste  de  ces  ayants 
droit,  avec  l'indication  des  sommes  qui  leur  sont  dues 

Trois  mois  après  l'envoi  de  l'avis  des  agents  généraux,  l'inspec- 
tear  adresse  lui-même  une  lettre  de  rappel  à  ceux  des  ayants  droit 
qui  n'ont  pas  répondu  audit  avis. 

Si  ce  second  appel  n'a  pas  produit  plus  d'effet  que  le  premier, 
l'inspecteur  établit  la  liste  des  auteurs  ou  ayants  droit  qui  ne  se 
sont  pas  présentés,  et  il  la  soumet  à  la  Commission. 

Dans  le  cas  où  des  sommes  résultant  de  la  représentation  d'ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  tombés  dans  le  domaine  public  appartien- 
draient à  des  auteurs  ou  ayants  droit  dont  on  ne  pourrait,  retrouver 
la  trace,  soit  par  suite  de  décès,  soit  par  suite  de  toute  autre 
cause,  l'inspecteur  noterait  ces  sommes  sur  la  liste  dont  il  vient 
d'être  question. 

La  Commission  prend,  à  l'égard  de  ces  divers  comptes,  telle 
mesure  qu'elle  juge  convenable. 

6.  — Inspection  des  opérations  det  agents  généraux.  —  L'in- 
specteur s'assure,  par  les  moyens  qui  lui  semblent  le  plus  à  pro- 
pos, que  les  agents  généraux  ne  perçoivent  dans  les  théâtres  au- 
cuns droits  ou  recouvrements  pour  des  tiers  étrangers  à  la  Société, 
sauf  le  cas  où  ils  y  auraient  été  spécialement  autorisés  par  la 
Commission. 

7.  —  Cas  imprévus.  —  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  agents  généraux  et  rinspecteur-vérificateur  au  sujet 
de  formalités  de  vérification  non  prévues  par  la  présente  instruc- 
tion, seront  soumises  à  la  Commission,  jugeant  en  dernier  ressort. 

En  cas  d'urgence,  ces  difficultés  seraient  tranchées  par  le  pré- 
sident de  la  Commission,  auquel  il  en  serait  référé  sans  délai. 

8.  —  Clôture  des  opérations,  —  Lorsque  la  vérification  men- 
suelle est  terminée,  l'inspecteur  établit  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions qu'il  a  faites  ;  ce  rapport  est  remis  par  loi  au  président  de  la 
Commission  à  la  séance  ordinaire  qui  suit. 

Lorsque  cette  vérification  est  faite  inopinément,  l'inspecteur, 
aussitôt  l'opération  terminée,  rend  compte  par  écrit  de  ses  résul- 
tats au  président,  qui  convoque  immédiatement  la  Commission, 
s'il  y  a  lieu. 


9.  —  Notifieation  de  Vi^istruetion.  —  Les  agtsnts  généraux  et 
l'iDspecteur'Vériflcatecrf  doivent  se  conformer,  chacan  en  ce  qui 
le  concerne,  aux  règles  tracées  par  la  présente  instruction,  qui 
leor  sera  notifiée  individuellement. 

Le  Prétident  de  la  commùmoii,  Lockaoy. 


Règlement  sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  de  ta  Société  des 
Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques. 

[S0  mars  1807.] 

La  Commission  des  Auteurs  et  Compositeurs  dramatiques. 

Vu  les  articles  6,  7,  9,  10,  15  et  19  de  l'acte  de  société  du 
18  novembre  1837; 

Vu  l'instruction  du  1""  mars  1867,  relative  au  mode  de  vérifi- 
cation des  comptes  et  de  la  caisse  des  agents  généraux; 

Vu  le  règlement  dû  29  mars  1867,  qui  détermine  les  fonctions 
et  attributions  de  l'inspecteur-vérificateur; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur-vérificateur  en  date  dn  32  mars 
1867; 

Voulant  régler  d'une  manière  fixe  et  invariable  le  fonctionne- 
ment de  la  caisse  de  la  Société, 

Décide  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  —  Par  qui  sont  tenues  la  comptabilité  et  la  caiese 
de  la  Société.  —  La  comptabilité  et  la  caisse  de  la  Société  des 
anteoTB  et  compositeurs  dramatiqoes  sont  tenues  par  les  agents 
généraux,  sous  la  surveiliance  de  la  CommîssioD. 

Les  deux  agents  sont  chargés  de  cette  fonction,  à  toar  de  rôle, 
sous  leur  responsabilité.  La  mutation  a  lien,  au  comm^cement  de 
chaque  exercice  annuel^  dans  la  huitaine  qui  suit  l'assemblée  gé- 
nérale, et' s'opère  ainsi  qu'il  suit  :  l'agent  qui  prend  la  gestion  de 
la  caisse  sociale  se  fait  remettre  par  son  collèguft  tous  les  Ktires  et 
toutes  les  valeurs  composait  le  fonds  de  la  Société.  Il  les  vérifie 
en  sa  présence,  et,  après  s'être  assuré  que  te  chiffre  4es  valeurs 
est  cotâonae  aux  indications  portées  sur  lesUvres,  il  certifieexact 
l'inventaire,  à  titre  de  décharge  pour  l'agent  sortant.  H  se  fait  re- 
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uieikre  égalemeot  le  numéroteor  spéckii  dont  il  est  frit  mention  à 
Particle  7. 

Il  prend,  à  partir  de  ce  moment,  la  dénomination  de':  agent  gé- 
néral en  exercice. 

2.  —  Comptabilité  de  la  Société.  —  La  comptabilité  de  la  So- 
ciété se  eampose  des  livres  suvants  : 

1*  Une  main  eoorante  ou  brouillard,  sur  lequel  sont  ioacrites 
les  recettes  et  les  dépenses,  au  fur  et  à  mesure  qu'dles  ont  lieu  ; 

2®  Un  journal,  reproduisant  méthodiquement  et  jour  à  jour,  les 
opératîo&s  portées  sur  le  broiâllard  ; 

$•  On  graBd-^livre  répartissaot  par  compte  les  divers  articles  du 
journal; 

4*"  Un  inventaire  résumant,  à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel, 
l'état  exact  et  détaillé  de  la  caisse  sociale. 

Ces  quatre  livres  sont  tenus  conformément  aux  indications 
données  par  rinspecteur-vériflcateur. 

3.  —  Établissement  d'un  cofffefort  de  sûreté  dans  chacune 
des  deux  agences  générales.  —  Un  coffre-fort  de  sûreté,  à  let- 
tres combinées,  est  scellé,  aux  frais  de  la  Société,  dans  chacune 
des  deux  agences  générales.  Ce  coifre-fort  renferme  un  comparti- 
ment spécial  ayant  une  c!ef  de  sûreté,  distincte  de  celle  du 
coffire.  Cette  dernière  clef  reste  entre  les  mains  du  président  de 
la  Commission. 

k*  —  Oii  les  valevrs  sont  déposées.  —  Toutes  les  valeurs  de  la 
Société,  à  rexchision  absolue  de  toute  autre  chose,  sont  déposées 
chez  l'agent  gteéral  en  exercice,  dans  le  coffre-fort  ci-dessus  spé- 
cifié. Les  espèces  courantes  sont  à  même  le  coffre.  Les  titres  de 
rentes,  d'obHgations,  etc.,  sont  renfermés  dans  le  compartiment 
dont  S  est  fait  mention  à  l'article  3. 

PONGTIONNBMBNT  DE  LA  GâlSSB. 

ReeeUse. 

5.  —  Defmi  pour  cent  et  domairie  public.  —  Le  jour  de  la 
séanee  qui  suit  celui  du  payement  aux  sociétaires,  l'inspecteur- 
véfiicateor  se  rend  dans  chacune  des  deux  agences,  pour  perce- 
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voir  le  montant  du  demi  pour  cent  et  le  produit  du  domaine  public 
résultant  du  dernier  payement. 

Il  donne  un  reçu  du  montant  du  demi  pour  cent  et  il  émarge 
sur  le  grand  livre  des  auteurs  pour  les  droits  provenant  du  do- 
maine public. 

L'inspecteur  verse  ensuite  immédiatement  à  la  caisse  de  la 
Société  le  produit  de  ces  recouvrements,  et  il  veille  à  ce  que 
l'inscription  de  ce  versement  soit  faite  en  sa  présence  sur  le 
brouillard. 

6.  —autres  recelées .  —  Il  est  procédé  d'une  manière  analogue 
à  ce  qui  est  indiqué  à  l'article  5,  pour  toutes  les  sommes  à  per- 
cevoir au  compte  de  la  Société  :  cautionnements,  montant  des 
représentations  à  bénéfices,  dons  et  legs,  etc. 

Dépenses. 

7.  —  Ordonnancement  des  mandats  par  le  trésorier.  —  L'a- 
gent général  en  exercice  ne  peut  faire  aucuns  payements  qui  ne 
seraient  pas  ordonnancés  par  des  mandats  signés  du  trésorier 
en  vertu  d'une  délégation  spéciale  de  la  Commission.  Ces  man- 
dats, imprimés,  sont  uniformes,  et,  au  moment  du  payement, 
l'agent  général  y  place  un  numéro  d'ordre  à  l'aide  d'un  numéro- 
teur affecté  spécialement  à  cet  usage.  La  série  de  numéros  doit  se 
continuer  indéfiniment  et  non  recommencer  à  chaque  exercice. 
L'inscription  du  payement  sur  le  brouillard  et,  par  suite,  au  jour- 
nal et  au  grand-livre  indique  le  numéro  du  mandat. 

8.  —Époques  fixées  pour  les  payements.  —  Les  payements 
ont  lieu  deux  fois  par  mois,  savoir  :  le  1^'  pour  les  titres  ou  fac- 
tures déposés  du  6  au  20  du  mois  précédent  ;  le  16  pour  ceux  qui 
sont  déposés  du  21  au  5  du  mois  courant,  sauf  le  cas  de  vérifica- 
tion par  expert.  L'agent  en  exercice  fait  connaître  ces  dispositions 
aux  fournisseurs  de  la  Commission  ou  autres  ayants  droit 

9.  —  Formalités  préparcUoires  avant  le  payement*  —  Les 
mémoires  ou  factures,  ou  tout  autre  titre  à  payer^  doivent  être  faits 
au  nom  de  la  Conunission  et  adressés  au  trésorier.  Dans  la  hui- 
taine qui  suit  leur  remise,  le  trésorier  les  soumet  à  la  Commissiony 
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après  leur  examen  par  l'inspecteur-vérificateur  (1)  ;  s'ils  sont 
approuvés,  le  trésorier  les  vise  et  ordonnance  un  mandat,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  de  les  faire  vérifier  par  un  expert. 

La  pièce  comptable  doit  toujours  être  annexée  au  mandat  or- 
donnancé. 

10.  —  Dispositions  excepUonnelles.  —  Par  exception  aux  dis- 
positions qui  précèdent,  l'agent  en  exercice  est  autorisé  à  payer 
sans  délai  les  secours  votés.  11  est  également  autorisé  à  payer, 
sans  ordre  préalable,  les  dettes  périodiques  de  la  Société,  telles 
que  les  honoraires  des  employés,  le  prix  du  loyer,  les  impositions, 
touf es  les  dettes  périodiques  enlln,  dont  le  prix  est  invariable. 

Dans  le  cas  où  par  des  motifs  d'urgence/ que  la  Commission 
aurait  ultérieurement  à  apprécier,  un  payement  quelconque  au- 
rait été  fait  en  dehors  des  règles  tracées  par  l'article  9,  l'agent 
général  en  exercice  soumettrait  aussitôt  que  possible  à  la  Com- 
mission l'objet  de  la  dépense.  Si  la  Commission  approuvait  cette 
dépense^  le  trésorier,  après  l'examen  de  l'inspecteur-vérifica- 
teor  (1),  ordonnancerait  un  mandat  de  régularisation,  ainsi  qu*il 
doit  être  fait  également  pour  les  payements  spécifiés  dans  le 
premier  paragraphe  du  présent  article. 

11.  —  Vérifieations.  — La  comptabilité  et  la  caisse  de  la  So- 
ciété sont  vériQées  par  l'inspecteur  toutes  les  fois  qu'il  vérifie  les 
comptes  et  la  caisse  des  agences. 

11  procède  à  cette  vériQcation  dans  une  forme  analogue  aux 
règles  prescrites  par  l'instruction  du  1^'mars  1867. 

L'inspecteur  insère  dans  son  rapport  mensuel  le  résultat  de  sa 
vérification,  en  indiquant  le  chiffre  du  capital  de  la  Société. 

Lorsqu'il  convient  de  détacher  des  coupons  de  rentes  ou  d'obli- 
gations, ou  que  toute  autre  mesure  nécessite  l'ouverture  du  corn* 
parliment  désigné  dans  l'article  S,  le  président  remet  à  l'inspec- 
teur, à  défaut  du  trésorier  ou  d'un  autre  commissaire,  la  clef  de  ce 
compartiment,  en  lui  donnant  des  instructions  sur  ce  qu'il  doit  faire. 

12-  —  Cas  imprévus.--  Coniesiaiions,  —  Tous  les  cas  qui  ne 
seraient  pas  prévus  par  te  présent  règlement,  ou  toutes  contesta - 

(i)  Disposition  adoptée  par  la  Commiatioa  actuellement  en  exercice,  dans 
fia  lëance  du  96  Juillet  1807. 

10 
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tioDS  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu  seraient  soumis  à  la  Com- 
mission, qui  résoudrait  la  question. 

13.  —  Exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  —  Le  tréso- 
rier de  la  Commission,  les  agents  généraux  et  rinspecteur-vérifi- 
cateur  assurent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  pleine 
et  entière  de  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  rè- 
glement, qui  leur  sera  notifié  individuellement,  après  avoir  été  in- 
séré au  registre  des  délibérations  de  la  Commission. 

Le  Président  de  la  Commission,  Lockrot. 


ORGANISATION  DU  SERVICE  INTÉRIEUR  DE  LA  COMMISSION 

Règlement  sur  le  service  intérieur  de  la  Commission  des  Auteurs 
et  Compositeurs  dramatiques,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions 
et  attributions  du  secrétaire-rédacteur  et  de  Vinspecteur-vé- 
rificateur  de  ladite  Commission. 

[99  mari  1867.] 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

Vu  les  articles  10,  15,  16, 17,  19  et  20  de  l'acte  de  société  du 

18  novembre  1837; 

Vu  l'arrêté  du  9  avril  1847,  portant  règlement  intérieur  de  la 
Commission  ; 

Vu  la  décision  du  5  juillet  1861,  portant  création  d'un  emploi 
de  bibliothécaire-rédacteur; 

Vu  la  décision  du  18  mai  1866,  relative  à  la  création  d'un  em- 
.  ploi  d'inspecteur-vérificateur,  et  le  rapport  du  trésorier,  lu  en 
assemblée  générale  le  23  mai  suivant,  qui  énumère  sommaire- 
ment les  fonctions  attribuées  à  cet  emploi  ; 

Vu  l'acte  constitutif  de  l'agence  de  librairie  dramatique  du 

19  mars  1866; 

Vu  l'instruction  du  1*'  mars  1867,  relative  à  la  vérification  de 
la  comptabilité  et  de  la  caisse  des  agents  généraux; 

Vu  le  règlement  du  29  mars  1867,  sur  le  fonctionnement  de  la 
caisse  sociale  ; 

Attendu  que  la  création,  en  1861,  d'un  emploi  de  bibliothécaire- 
rédacteur  avait  déjà  modifié  le  fonctionnement  intérieur  de  la  Com- 
mission; que  celle,  en  1866,  d'un  emploi  d'inspecieur-vérifica* 
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leur,  a  dû  nécessairement' le  rtodifier  plus  ppofondémfent  encore*; 

Attendu  que  la  délimitation  des  attributions,  dans  toute  société, 
est  la  première  condition  d'un  bon  fonctionnement  ;  q\A\  importe 
donc  de  déterminer  d'une  manière  claire  et  précise  les  droits  et 
les  devoirs  des  deux  titulaires  des  emplois  ci-dessus  indiqués; 

Décide  et  arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE   PREMIER.  —  PRINCIPES   GÉNÉRAUX. 

Art.  !''•  —  Par  suite  de  la  création  des  emplois  de  secrétaire- 
rédacteur  et  d'inspecteur -vérificateur,  les  titulaires  de  ces  emplois 
sont  spécialement  chargés  des  différentes  fonctions  ressortissant 
anx  affaires  intérieures  de  la  Commission,  à  l'exception  du  détail 
des  opérations  de  la  caisse  sociale,  qui  fonctionne,  sous  la  respon  - 
sabiiilé  des  agents  généraux,  selon  les  règles  tracées  par  une  dé- 
cision en  date  de  ce  jour. 

TrrRE  DEUXIÈME.  —  FONCTIONS  INHÉRENTES  A  CHAQUE  EMPLOI. 

Chapitre  premier.  —  Secrétaire  Rédacteur, 

2.  —  Corretpondanee.  —  Le  secrétaire-rédacteur  est  chargé 
de  la  correspondance.  A  l'aide  du  copie  de  lettres  dont  la  Com- 
mission est  munie^  il  fait  le  report,  sur  le  registre  affecté  à  cet 
usage,  de  toute  lettre  ou  de  tout  autre  document  qu'il  expédie. 

3*  —  Documents  à  placer  sur  le  bureau  à  Vouverture  de 
chaque  séance.  —  Le  secrétaire-rédacteur  veille  à  ce  que  la  cor- 
respondance, ainsi  que  tous  les  documents  que  la  Commission 
peut  avoir  à  consulter,  soient  toujours  placés  sur  le  bureau  avant 
l'ouverture  de  chaque  séance. 

11  établit  une  feuille  de  présence  portant  tous  les  noms  des  com- 
missaires et  prépare  l'ordre  du  jour. 

ft.  —  Procis-verbaufc  et  registre  des  délibérations.  —  Le  se- 
crétaire rédige  les  procès-verbaux  et  il  en  fait  la  lecture  à  haute 
voix,  sur  l'invitation  du  président. 

Lorsqu'un  procès-verbal  est  adopté,  il  le  fait  transcrire  au  re- 
gistre des  délibérations,  assez  à  temps  pour  pouvoir  le  présenter 
à  la  signature  de  la  Commission,  conformément  au  règlement. 

5«  —  Registres  à  tenir.  —  Le  secrétaire-rédacteur  tient  encore. 
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outre  les  registres  et  les  feuilles  mentionnés  dans  les  ariicles 

S  et  4  : 

l""  Le  registre  faisant  connaître  la  date  de  réception  de  chaque 
sociétaire  et  les  noms  de  ses  parrains  ; 

2*"  La  liste  de  situation  des  représentations  à  bénéfices  ; 

3®  Le  registre  relatant  les  réceptions  des  pièces  dans  les  [divers 
théâtres. 

Pour  la  tenue  de  ce  dernier  registre,  il  veille  à  ce  que  les  direc- 
teurs fassent  parvenir  les  bulletins  de  réception  dans  les  délais 
voulus  ;  en  cas  de  retard  il  les  leur  réclame  par  lettre.  11  donne 
communication  de  ces  bulletins  aux  agents  généraux. 

6.  ■—  Traités  avec  les  directeurs  des  théâtres  de  Paris.  —Tout 
directeur  de  théâtre  de  Paris  qui  a  à  passer  ou  à  renouveler  un 
traité  doit  s'adresser  directement  à  la  Conmiission.  Les  communi- 
cations auxquelles  peuvent  donner  lieu  .ce  traité  ou  ce  renouvelle- 
ment de  traité  doivent  être  faites  par  les  sous-commissions  près 
les  divers  théâtres;  à  défaut  des  membres  des  sous-commissions, 
le  secrétaire-rédacteur  est  seul  autorisé  à  entrer  en  pourparler 
avec  les  directeurs,  et  toute  proposition  de  ces  directeurs  qui  ne 
se  ferait  pas  par  l'intermédiaire  des  sous-commissions  ou  par  le 
sien  serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

7.  —  Archives,  —  Le  secrétaire-rédacteur  est  le  dépositaire 
responsable  des  traités,  des  actes  de  procédure  autres  que  ceux 
relatifs  à  la  perception,  et  de  tous  autres  documents  concernant  la 
Société  ou  la  Commission.  Il  classe  ces  documents  dans  les  archi- 
ves, et  tient  la  main  à  ce  que  Toriginal  n'en  soit  distrait  sous  au- 
cun prétexte,  à  moins  cependant  d'ordres  exprès  du  président,  et 
si  besoin  est. 

8.  —  Secours.  —  Lorsqu'un  secours  est  demandé  et  qu'il  y  a 
lieu  de  s'enquérir  de  l'état  du  demandeur,  le  secrétaire-rédacteur 
prend  des  informations  à  cet  égard. 

Quand  la  Commission  a  accordé  un  secours,  le  secrétaire-rédac- 
teur prépare  le  mandat  et  le  fait  signer  par  le  trésorier.  11  le  remet 
ensuite  à  l'agent  en  exercice  et  informe  par  écrit  l'intéressé  de  la 
décision  prise  en  sa  faveur,  en  l'invitant  à  venir  percevoir  le  mon- 
tant de  ce  secours  chez  ledit  agent* 


9.  —  ÀtUr$8  démarches  à  faire.  —  Sur  l'ordre  du  président 
de  la  Commission,  le  secrétdire-rédactear  se  rend  chez  les  mem- 
bres du  conseil  judiciaire  on  médical  et  partout  où  la  Commission 
le  juge  convenable. 

Cha'pUre  deuxième,  —  Jnepecieur-vérificateur. 

.  10.  — Inspection  et  vérification  des  opérations  des  agences 
générales.  —  L'inspecteur -vérificateur  inspecte  et  vérifie  les 
opérations  des  agences  générales  en  conformité  des  règles  tracées 
par  rinstruction  du  1"  mars  1867. 

11.  —  Caisse  sociale.  —  L'inspecteur- vérificateur  perçoit  le 
produit  du  demi  pour  cent  et  celui  du  domaine  public  afférents  à 
la  Sodété,  et  il  inspecte  et  vérifie  les  opérations  de  la  caisse  so- 
ciale, suivant  les  règles  déterminées  par  le  règlement  de  ce  jour 
sur  le  fonctionnement  de  ladite  caisse. 

12.  —  États  des  direeteitrs  de  province.  —  L'inspecteur-véri- 
ficateur fait  parvenir  aux  directeurs  de  province  des  états  prêts 
à  6tre  remplis  en  conformité  de  la  circulaire  du  1"'  mai  1866.  11 
veille  à  l'exécution  des  termes  de  cette  circulaire  par  les  direc- 
teurs; il  les  invite,  en  cas  d'abstention,  par  des  lettres  imprimées 
ou  manuscrites,  à  satisfaire  aux  dispositions  prises  par  la  Com- 
misfiàon.  11  correspond  directement  avec  eux  à  ce  sujet. 

Lorsque  ces  états  lui  sont  parvenus  sous  le  couvert  du  président, 
il  les  centralise  et  en  compare  les  relevés  avec  ceux  des  états 
envoyés  par  les  agents  secondaires.  11  signale  à  la  Commission  les 
erreurs  ou  omissions  qu'il  a  découvertes. 

13.  —  Tournées  d'inspection.  —  Lorsque  la  Commission  l'a 
décidé,  l'inspecteur-vérificateur  fait  des  tournées  d'inspection 
dans  les  départements  et  à  l'étranger.  Muni  de  pouvoirs  suffisants, 
lise  fait  représenter  dans  les  préfectures  ou  municipalités,  les  af- 
fiches de  spectacles  ;  il  relève  la  composition  de  ces  spectacles  et 
compare  ce  relevé  avec  l'état  qu'ont  envoyé  les  directeurs.  11 
exécute  en  outre  toute  autre  mesure  jugée  opportune,  suivant  les 
décisions  de  la  Commission. 

14.  —  Autres  missions,  —  L'inspecteur  doit  se  tenir  prêt  à  se 
rendre  en  tel  lieu  que  la  Commission  juge  convenable  de  l'en- 
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voyer,  soit  par  suite  de  procès,  soit  pour  toute  autre  cause. 

15.  —Impression  de  documents  de  toute  nature.  —  Tout  do- 
cument à  imprimer  pour  le  compte  de  la  Société  :  annuaire,  .ra^p- 
ports,  décisions,  circulaires,  notifications,  etc.,^t  r^ipisjL  l'im- 
primeur par  les  soins  de  l'inspecteur.  Après  avoir  pris  l'avis  de  la 
Commission  au  sujet  du  format,  des  caractères,  du  papier  et  du 
ctûffre  du  tirage,  et  avoir  donné  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ineote  désirables^  il  en  surveille  l'impression.  Lorsque  l'impri- 
.iQ/aurluia  remi$  l'épreuve,  il  présente  le  bon  à  tirer  à  Ja  signa- 
ture du  président,  à  moins  que,  pour  motif  d'urgence,  il  soit  invité 
à  passer  outre. 

16.  —  Préparation  de  PefMooi  et  ^ph^  de  ces  documents.  ^ 
Lorsque  le  document  imprimé  doit  être  envoyé  aux  sociétaires  ou 
à  tous  autres,  l'inspecteur  est  chargé  de  foire  relever  les  bandes  ou 
les  enveloppes  sur  un  registre  d'adresses  qu'il  tient. à  jour  à  cet 
effet.  Il  est  chargé  encore  de  l'envoi  de  ces  imprimés  par  la  poste 
ou  par  des  distributeurs  spéciaux. 

Pour  l'exécution  de  cette  mesure,  il  se  fait  remettre  les  adresses 
de  tous  les  sociétaires  par  les  agents  généraux,  et  il  invite  ces 
derniers  à  lui  communiquer  en  outre  les  .ch^ogements  de  rési- 
dehce  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  en  ont  connaissance. 

17.  -—  Publication  de  V Annuaire.  —  L'inspecteur  est  chargé 
de  la  publication  de  l'Annuaire.  Dans  ce  but,  il  se  tient  à  la  dispo- 
sition du  président  et  des  membres  qui  composent  la  sous-com- 
mission de  l'Annuaire. 

18.  —  Exécution  des  décisions  de  la  Commission,  —  L'in- 
specteur veille  à  l'exécution  exacte  et  rapide  des  dispositions  prises 
par  la  Commission.  Il  tient  à  cet  effet  un  registre  sur  lequel  il  in- 
scrit la  décisioQ  au  moment  où  elle  est  prise.  A  la  fin  de  chaque 
séance,  il  rq}ève  sur  qç  registre  les  diverses  décisions  qu'il  y  a 
consignées,  et  il  en  remet  un  résumé  à  chacun  des  intéressés.  11 
s'enquiert  de  leur  exécution  et  veille  à  ce  que  ceux  qui  en  ont  été 
chargés  en  rendent  brièvement  compte  sur  le  registre  précité  qu'il 
leur  présente  dans  ce  but. 

19.  —  Propositions  de  mesures  à  adopter.  —  L'inspecteur 
prend  l'initiative  de  propositions  de  mesures  administratives  que 
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peuvent  lui  suggérer  les  circonstances.  Il  présente  ces  proposi- 
tions dans  des  rapports  motivés  adressés  au. président. 

20.  —  Relevé  des  amendes.  —  Dans  la  quinzaine  qui  précède 
le  jour  de  rassemblée  générale,  l'inspecleur-vériflcateur  se  fait 
remettre  par  le  secrétaire-rédacteur  les  feuilles  de  présence  de 
Texercice  qui  s'écoule.  Il  décompte  les  amendes  dues  par  chaque 
sociétaire,  et  après  en  avoir  communiqué  la  liste  au  président  en 
séance  ordinaire,  il  la  transmet  aux  agents  généraux,  afin  qu'ils 
opèrent  les  retenues, 

21.  —Bibliothèque.  —  L*iûspecteur-vériûcateur  est  chargé 
de  faire  rentrer  dans  la  bibliothèque  les  pièces  des  sociétaires  au 
moment  où  elles  sont  éditées,  en  se  conformant  aux  dispositions 
qui  s&rotA  adoptées  à  cet  égard  par  la  Commission. 

22.  —  Inspection  et  vérification  des  opérations  de  Vageny^ 
générale  de  librairie.  —  Estampillage  de  la  Bibliothèque  spé- 
ciale de  la  Sociétés  —  11  inspecte  et  vériiie  les  opérations  de  l'a- 
gence générale  de  Hbrairie;  il  est  chargé  de  faire  estampiller  les 
publications  de  la  Bibliothèque  spéciale  de  la  Sociétéy  en  confor- 
mité de  l'article  11  des  statuts  qui  la  régissent,  et  suivant  les  rè- 
gles qui  seront  déterminées  dans  l'instruction  à  intervenir  pour 
la  vérification  et  l'inspection  de  ladite  agence. 

TITRE  ill.  —  EXÉCUTION  DU  PRÉSENT  RÈGLEMENT. 

23.  —  Cas  imprévus.  —  L'exécution  des  détails  omis  ou  non 
prévus  dans  le  présent  règlement  sera  répartie  par  la  Commission 
suivant  les  bases  arrêtées  en  principe  par  l'article  1". 

2k'  —  Contestations.  —  Toutes  les  contestations  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  l'interprétation  des  articles  du  présent  règle- 
ment seraieùt  soumises  à  la  Commission,  jugeanten  dernier  ressort. 

25.  —  Exécution  des  dispositions  qu/i  précèdent.  —  Le  secré^ 
taire-rédacteur  et  rinspecteur-vérificâteur  assurent,  chacîan  en  ce 
qui  le  concerne,  l'exécution  pleine  et  entière  de  toutes  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  présent  règlement,  qui  leur  sera  notiûé 
individuellement,  ainsi  qu'aux  agents  généraux,  après  avoir  été 
inséré  au  registre  des  délibérations  de  la  Commission. 

Le  Président  de  la  Commission^  Logkroy. 


ORGANISATION  DE  L'ABENCE  6ÉNÉRALE  DE  LIBRAIRIE. 


Décision  de  la  Commission  relative  à  V étahlissemeni  dune 
agence  générale  de  librairie  dramatique  (1). 

[  19  mars  1866.  ] 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

Prenant  eu  considération  les  avantages  de  toute  sorte  que  les 
membres  de  la  Société  trouveraient  à  conserver^  en  librairiey 
la  propriété  de  leurs  œuvres. 

A  décidé  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  —  Une  agence  de  librairie  dramatique  sera  établie 
dans  le  but  exclusif  de  fournir  aux  membres  de  la  Société  des 


(1)  Voici  le  texte  du  rapport  la  à  la  Ck>iiiiniB8ioD,  par  M.  Ferdinand  Dogue, 
dans  lafiéance  du  23  février  1866  : 

«  Messieurs  et  chers  coUëgues,  le  28  novembre  1865,  dans  une  lettre 
adressée  à  V Opinion  nationale,  et  reproduite  par  d^antres  Journaux,  ]e  disais 
à  mes  confrères  les  auteurs  dramatiques  : 

«  Affranchissez'vous!  devenez  vos  éditeurs!  Ayez  une  agence  de  librairie 
»  en  même  temps  qu*une  agence  de  perception,  et  restez  propriétaires  de  In 
0  pièce  imprimée  comme  de  la  pièce  jouée,  » 

»  Peu  de  temps  après  la  publication  de  cette  lettre,  vous  avez  bien  voulu 
me  confier  la  rédaction  d'un  rapport  Sur  les  avantages  de  toute  sorte  que  les 
auteurs  dramatiques  trouveraient  à  conserver  la  propriété  de  l'œuvre  im- 
primée, et  sur  les  moyens  pratiques  par  lesquels  un  résultat  si  désirable 
pourrait  être  obtenu, 

m  Je  viens  aujourd'hui  vous  soumettre  ce  rapport,  que  j'ai  écrit  avec 
grand  courage  et  grand  espoir,  car  dès  les  premiers  mots  échangés  sur  cette 
grave  question,  si  digne  d'être  résolue  par  vous,  J'ai  compris  qu'il  y  avait 
entre  nous  parité  de  vues,  communauté  d'idées,  et  que  vos  sympathies  devien- 
draient vite  des  convictions. 

M  De  nombreuses  conquôtes^  dues  k  l'énergique  initiative  de  nos  Commisi- 
sions  et  accomplies  au  nom  des  intérêts  les  plus  légitimes,  ont  de  Jour  en 
Jour  consacré  le  droit  et  afifirmé  la  force  de  notre  chère  Société;  mais  nous 
sommes  loin  d'avoir  triomphé  de  tous  les  abus,  et  chaque  fois  qu'une  occa- 
ision  se  présente  d'élargir  notre  domaine,  nous  devons  la  saisir  avec  joie. 

»  Quel  nouveau  progrès  s'agit-il  donc  de  réaliser?... 

»  Nous  noos  sommes  affranchis  des  Directeurs^  affranchissons-nous  des 
Éditeurs, 

»  Ma  tâche  est  de  vous  démontrer,  messieurs,  que,  si  rien  n'est  plus  logi- 
que comme  point  de  départ,  rien  n'est  aussi  plus  facile  et  plus  praticable 
comme  résultat;  c'^st  d'une  telle  simplicité  de  moyens  que  vous  ailes  voua, 
demander,  avec  une  surprise  mêlée  de  rrgrut,  comment  une  réror.re  si  vitale 
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auteurs  et  coinposileurs  dramatiques,  la  faculté  d'éditer  et  de 
publier^  sous  les  conditions  suivantes»  les  pièces  de  théâtre  com- 
posées par  eux  ei  qui  auront  été  représentées. 

n'a  pas  été  accomplie  depuis  bien  longtemps.  Nos  prédécesseurs  ne  méritent 
cependant  pas  le  reprodie  de  ne  point  s'être  préoccupés  de  notre  mauvaise 
shaation  en  matière  de  librairie  théâtrale,  et  les  procès-verbaox  de  nos 
séances,  depois  1839,  constatent  souvent  cette  inique  et  exorbitante  exploi- 
taiion  à  laquelle  noussonmiee  en  proie;  mais  tout  en  signalant  le  mal  avec 
énerglCj  on  tâtonnait  dans  la  recherche  du  remède,  on  reculait  devant  son 
application  ;  et  ce  rôle  un  peu  passif,  cette  allure  hésitante,  cô  parti  pris  de 
réserve  et  presque  de  défiance,  qui  se  bornent  à  encourager,  â  consdller,  à 
faire  des  vœux,  ont  leur  excuse  dans  la  nature  des  propositions  plus  intéres- 
sées qu'intéressantes,  plus  spécieuses  que  réelles,  qui  furent  adressées  aux 
Commissions  d alors.  Si  elles  refusaient  de  s'engager,  c'est  qu'elles  ne 
trouvaient  rien  là  qui  pût  les  satisfaire  complètement;  puis,  â  ce  qu'il 
parait,  l'heure  n'était  pas  venue;  Je  crois  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  et  Je  me 
présente  à  vous,  les  mains  pleines  de  faits  posiUlis,  de  preuves  concluantes, 
de  chîifres  irréfutables! 

»  Et  d'abord,  pour  nous,  qu'est-ce  que  l* Éditeur? 

B  C'est  un  intermédiaire  parasite  qui^  en  vue  d'un  gain  personnel  plus  ou 
moins  considérable,  s'interpose  entre  le  producteur  et  Tacheteur;  supprimez 
V intermédiaire,  vous  qui  êtes  le  véritable  producteur,  et  les  bénéfices  qui 
tombaient  dans  les  mains  de  ce  tiers  parasite  tomberont  tout  naturellement 
et  Umt  directement  dans  les  vôtres. 

»  Les  relations  actuelles  entre  Tauteur  dramatique  et  l'éditeur  se  compo- 
sent généralement  de  trois  périodes  :  abordons  la  première,  celle  où  l'édi- 
teur ne  paye  presque  Jamais  et  se  fait  même  assez  ^souvent  payer.  —  Vous 
commencez  le  théâtre,  on  vous  a  Joué  une  pièce,  elle  a  modestement  réussi  ; 
tout  heureux  de  ce  succès,  tout  confiant  dans  l'avenir,  vous  avez  hâte  de  vous 
voir  imprimé  ;  vous  attendez  l'éditeur,  et  comme  il  ne  vient  pas,  vous  allez 
le  trouver.  Il  commence  par  vous  éconduire.  Vous  insistez,  vous  suppliez 
presque,  et  il  n'est  pas  tout  à  fait  sans  exemple  qu'il  finisse  par  vous  faire 
la  grâce  de  vous  publier  pour  rien.  Seulement,  comme  c^est  une  très-mau- 
vaise affaire  qu'une  pièce  de  théâtre,  comme  cette  marchandise  n*a  pas  de 
débit,  commp  le  produit  de  la  vente  ne  couvre  pas  même  les  frais  depubli» 
cation  (c'est  l'éditeur  qui  parle)»  vous  lui  déléguerez  une  fraction  de  vos  droits 
de  province,  lesquels  droits  lui  appartiendront  comme  votre  manuscrit,  en 
toute  propriété! 

k  Voilà  chose  convenue;  vous  signez  allègrement  le  petit  bout  de  traité 
qu'on  vous  présente,  et  vous  ne  soupçonnez  pas  un  instant  la  portée  terrible 
de  ces  trois  simples  mots  :  En.  toute  propriété! 

9  N'est-ce  pas,  messieurs,  que  tout  ceci  est  exact? 

»  Ah!  les  plus  forts,  les  plus  illustres  y  ont  passé,  et  nombre  de  pièces, 
achetées  à  ce  prix,  ont  rapporté  et  rapporteront  aux  éditeurs  des  bénéfices 
considérables  dont  les  auteurs  se  sont  condamnés  in  œicrnum  à  ne  jamais 
toucher  on  centime. 

»  Passons  maintenant  à  la  seconde  période,  —  celle  où  l'éditeur  paye 
quelquefois  :  —  Vous  n'êtes   plus  le  premier  venu;  vous  avez,  à  force  do 
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2.  •—  Un  agent  général  de  la  librairie  dramaiiquet  nommé 
par  la  CofiomËssiôn,  prendra  toutes  aatorisations  administratives 
ou  autres,  fera  tous  dépOts  exigés,  accôttiplira  toutes  formalités 

tfaVitil  et  de  talent,  conquis  une  certaine  notoriété;  c'est  le  moment  de  tous 
ptVpOKT  des  traités  1t  tant  par  acte,  tl'une  dorée  de  cinq  on  six  ans,  traités 
Àont  Yoos  IStes  trës-Joyeax,  très-fiers  môme,  et  vons  donnex  encore  votre 
signature,  et  tons  ne  vons  doatéx  pas  qne  voos  Tenez  de  contracter  là  le  plus 
'Sêplorabîe  dite  'engagements!... 

»  Rdrte  1\  troisième  période iûi!  cette  fois,  messieurs,  je  sais  forcé 

d'en  contenir,  rédltbur  s'exécole,  il  se  saigne,  A  paye  I  Ehl  mon  Dieu,  oui^ 
il  paye  inème  trèi-chér,  et  c'est  tout  simple!  il  le  trouve  en  face  de  la  vogue, 
8^ la  tenotmnée,  de'hi  gloire;  débit  certain,  vente  assurée,  1>éQéflces  énormes! 
Plus  II  a  payé,  plus  il  gagnerai  C'est  qu'en  eflibt,  Vitfdnstrie  de  Téditenr  dra- 
matique a  cela  de  particulier  et  d'avantageux  pour  lui,  qu'il  ne  se  risque 
point  dans  l'aventure,  dans  l'inconnu,  et  ne  Joue  jamais  qu'à  coup  sûr  ;  il  ne 
prête  qu'au  succès,  et  ce  succès,  qui  émane  de  vous^  qui  n'est  dû  qu'à  vous, 
ce  succès  enfin  qui  devrait  vous  appartenir  tout  entier,  produira  dix  fois, 
vingt  fois,  cent  fois,  au  profit  de  l'intermédiaire,  la  somme  que  vous  avez 
tOQChée  de  lui  comme  prix  de  vente. 

»  Ainsi,  Voilà  un  tripHe  fait ,  bien  acquis  et  sur  lequel  il  est  inutile  d'in- 
sister davantage  ;  que  ^ous  soyez  ol»cur  ou  célèbre,  au  début  de  votre  car- 
rière OQ  à  l'apogée  de 'votre  réputation,  qu'on  vons  paye  peu  ou  beaucoup,  la 
cesAion  que  tous  hûtes  de  vos  œuvres  "k  un  tiers  est  pour  vous  un  marché  de 
dupes!  et  au  moment  où  la  force  de  l'opinion  publique  et  l'appui  de  plus  en 
plus  efficace  des  gouvernements  tendent  à  constituer  sur  des  bases  soUdes 
cette  propriété  de  l'intelligence  qui  est  la  plus  légitime  et  la  plus  sacrée  de 
toutes,  vous  vons  ingéniez,  pour  ainsi  dire,  à  enri^yer  ce  progrès,  à  hérisser 
la  question  de  difficultés  pratiques  et  à  refaire  une  obscurité  de  ce  qui  allait 
détenir  ulie  lumière!... 

B  Ce  n'eift  pas  sans  raison  que  je  vous  signale  ce  danger,  il  est  irûmense, 
et  vous  devez  déplorer  cette  invasion  toujours  croissante  des  tiers  porteurs 
dans  Vos  affaires  personneUes  :  chaque  jour  ne  vous  révèle-t-il  pas  àe  nou- 
veaux inconvénients  qui  finiraient  par  aboutir,  si  tous  n'y  mettiez  bon  ordre, 
à  la  négation  de  vos  droits,  à  la  ruine  de  vos  intérêts?  Ne  se  montrent-ils 
pas  déjà  partout,  ces  tiers  porteurs,  prenant  votre  lieu  et  place,  vous  mena- 
çant de  vos  propres  armes,  leur  prix  de  vente  à  la  bouche,  et  votre  parafe 
à  la  main?  K'ont-ils  pas  dans  vos  agences  leur  compte  courant  de  droits 
d* auteur,  et  ne  vous  faut-il  pas,  Jusque  dans  le  sein  de  votre  Commission, 
compter  avec  leurs  exigences  ?  Un  exemple  entre  mille^  tenez  :  nous  n'es- 
sayons pas,  une  seule  fois,  de  mordre  à  l'appétissant  gâteau  des  traités  inter- 
nationaux, sans  qu'un  tiers  porteur  entre-lbàille  la  porte  et  dise  :  Mais  j'en 
veux  ma  part,  moi!...  Et  11  fout  la  lui  donner,  messieurs,  et  le  remercier 
encore  de  ne  pas  l'exiger  plus  grosse! 

»  Allons!  faisons  notre  Confiteor,  nous  tous  qui  avons  cédé  la  propriété 
de  nos  œuvres  pour  un  prix  quelconque,  et  nous  sommes  dépossédés  de 
l'avenir  pour  l'appât  d'une  pauvre  somme  payée  comptant,  —  ce  comptant, 
dont  on  fait  sonner  si  haut  l'importance!  —  En  agissant  de  la  sorte,  nous 
avons  fait  acte  de  déraison  et  de  folie,  nous  avons  mangé  le  fonds,  le  capital,  le 
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venlaes,  el  sera  seal  et  personnellement  responsable  de  toutes 
les  infractions  qui  seraient  faites  aux  lois  «t  règlements. 

3.  —  L'agent  général  sera  chargé  de  tout  ce^qui  concerne 

bM  «D  herbe,  et,  comme  Êsafl,  de  comtqoe  et  goaniiaii4e«iiémeire,*iioii8  «tods 
Teodn  tioCre  iMt  d'atoeue  poor  mi  maigre  plat  de  (eotilles! 

»  Ré  perdons  pas  courage,  néamaenis  ;  tâchons  d'atracher  de  cet  engre- 
nage ee  que  neas  poofoos  encore  sauter  de  nens-mèraes,  et  bâtODS-noos 
snrtoat  de  crier  à  ceox  qui  yienoent  :  Prenei  garde  I 

»  Oh!  certes,  il  faut  le  dire^  depuis  que  cette  réforme  est  dans  l'air,  les 
offre»  ât  aiN'ice  Deoous  ont  pas  manqué  ;  H  noes  en  vétSTsh  de  tits-btMlstntes 
par  dos'fitnsnMB  très*bonoraMBa;  nMi4s,  tout  en  remeitflant  ces  penennes 
de  la  -tanw  >grAce  qu'elles  ont  mise  à  'bous  ellHr  leur  eonoonrs  et  A  nous 
eensBMuiiqQer  à tttM  officieux  des renesignements  utiles,  Je  suislbrcé de con- 
dore  an  refas  absolu  de  ces  diTorses  proposMons,  qui  m'ont  semblé,  du 
reote^  îneomplétement  définies. 

•  Ce  reftis  eat  bien  naturel,  messieors^  et  bien  fsdle  à  }nsttter. 

»  En  efct,  ai  satisfaisante  que  soit  -au  point  de  Toe  moral  et  matériel  la 
dSnatioo  d'une  entreprise  étrangère,  si  réels  que  puissent  nous  paraître  les 
avantages  qu'elle  nous  offre  pour  la  publication  de  nos  ouvrages,  il  y  a  tou- 
jours là,  en  première  ligne^  une  intention  de  concurrence  à  ee  qui  existe,  un 
esprit  de  spéculation  commerciale^  un  espoir  de  bénéfices  'rêslisalbles  à  nos 
dépens...  On  vous  fera  de  meilleures  conditions,  soit;  mais  ce  seront  tou- 
jours des  conditions,  et  ce  n*est  pins  à  vous  d'en  subir,  c'est  à  tous  d'en  im- 
poser! 

»  Ne  livres  donc  plus  vos  éditions  aux  hasards  des  entreprises  partfca- 
Hèies,  mènfte  quand  on  paraît  vous  on  laîsaer  Jusqu'à  un  eertain  point  la 
propriété;  car  aux  Jneonvénienti  que  je  viens  de  voua  signaler  s*en  ajoute  un, 
qui  est  le  fnre  de  tous  :  un  désastre  commercial  penvrait,  en  plaçant  vos  ou- 
vrages sons  le^eoup  du  séquestre  ou  de  la  saisie,  remttM  en  question  tous 
vos  ëmUa  de  propriété  insuffisamment  garantis, -et  te  passé  nous  prouve  que 
ee  ne  sont  point  là  des  craintes  chimériqnes!  ll«st  ilemps  d*eo  finir  avec  ces 
délégatiooa  trop  fadlemeat  consenties,  et  qui  pesaient  sur  vous  comme  une 
sorte  de  «oloUe  humiliante  1 

9  Prenons  tnn  parti  radical,  exploitons  personnellement  la  publication  de 
sus  œuvres,  en  vne  dUm  produit  qui  doit  nous  revenir  tout  entier;  et  pour 
conserver  sur  les  bénéfices  de  la  pièce  imprimée  un  contrMe  aumi  absolu 
que  sur  las  droks  de  ia  pièce  jùuée^  ne  donnons  qu'un  pouvoir  toujours  ré- 
vocable à  dos  intermédiaires  placés  sous  notre  surveillance  immédiate. 

«  Voilà  pootqooi,  «psàs  «voir  dit  :  Affhanchissez^voug!  devenez  vos  édi" 
teursî  j'ai  aioolé  :  Ayez  ime  agence  iie  librairie I 

9  Pemettes-moi  d'entrer  id  dans  une  série  de  déneloppementa  ^1  nous 
rapprochent  de  la  condasioo  :  j'ai  dit  d^à  un  peu  de  mal  de  nos  confrères, 
j'éprouve  le  besoin  d'en  dire  encore. 

»  Sans  compter  notre  incurie,  notre  inaptitude  commerciale,  et  cette  sorte 
de  pareaso  dédaigneuse  qui  nous  rend  si  aisément  exploitables,  une  des 
grandes  causes  de  la  mauvaise  situation  qui  nous  est  faite  en  librairie  théâ- 
trale, c'est,  à  coup  sûr,  notre  ignorance  absolue  des  IMs  et  des  produits 
d'une  publication  dont  les  intéressés  nons  exagèrent  à  dessein  les  embarras, 
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Pimpression,  la  publication  et  la  vente  des  ouvrages  édités  par 
la  librairie  dramatique, 
h.  —  L'agent  général  prendra  à  sa  charge  le  loyer  et  l'entre- 

leB  ennuis,  loi  cbarges  de  tonte  espèce;  on  se  trouve  en  face  de  chiflires  si 
flottants,  de  données  si  pen  exactes,  de  eompHcations  si  embrouillées,  qu'on 
renonce  à  étudier  une  bonne  fois  ce  mécanisme,  pourtant  si  simple,  du  Doit 
et  de  l'Avoir,  et  qu'on  Juge  plus  commode,  plus  êgtéMe  mdme  de  se  laisser 
dépouiUer.  En  un  mot,  le  grand  malheur,  c'est  qu'on  ne  sait  pas,  il  faut 
qu'on  sache,  et  on  va  savoir. 

»  Pour  que  les  démonstrations  soleot  nettes,  il  faut  tout  d'abord  que  les 
bases  soient  précises;  supposons  donc  Thypothèse  en  attendant  la  réalité. 

•  Notre  bibliothèque  spéciale  est  fondée.  Notre  agence  de  librairie  dra- 
matique fonctionne  dans  les  conditions  provisoires  et  toujours  réducttMes, 
comme  je  le  prouverai  plus  loin,  de  quarante  pour  cent  de  frais  à  notre 
charge,  savoir  :  vingt-cinq  pour  cent  de  remise  aux  libraires  et  quinie  pour 
cent  de  frais  de  vente  et  de  répartition,  d'agence^  en  un  mot. 

»  Nous  avons  adopté  le  format  in-18,  qui  est  le  plus  en  usage,  et,  en  créant 
trois  catégories  de  publications,  nous  avons  par  contre  établi  trois  prii, 
savoir  : 

«  1*  Les  pièces  en  un  acte,  ayant  une  feuille  d'impression  (86  pages),  co- 
tées au  prix  fort  de  soixante  centimes. 

»  Les  pièces  en  deux  et  trois  actes,  ayant  une  feoille  et  demie  d'Impres- 
sion (54  PAges),  cotées  au  prix  fort  de  un  franc, 

B  3*  Les  pièces  en  quatre  et  cinq  actes,  ayant  deux  feuilles  et  demie  d*im- 
pression  (00  pages),  cotées  au  prix  fort  de  un  franc  cinquante  centimes, 

n  Nous  allons  voir  maintenant  ce  que  cela  coûte  et  ce  que  cela  rapporte  : 

»  La  pièce  en  un  acte  (soixante  centimes),  tirée  à  mille,  coûte  135  francs 
de  fabrication,  tout  compris,  et  produit,  à  prix  faible,  c'est*à-dire  en  dédui- 
sant quarante  pour  cent  de  frais  généraux,  la  somme  de  460  francs;  il  suf- 
fit à  l'auteur  d'en  vendre  275  exemplaires  pour  couvrir  toutes  les  dépenses, 
et  il  lui  en  reste  735  comme  bénéfice  net. 

»  La  pièce  en  deux  et  trois  actes  {un  franc)  ^  tirée  à  mille,  coûte  300  fr. 
de  fabrication,  tout  compris,  et  produit,  à  prix  faible,  comme  d-dessos,  la 
somme  de  600  francs;  il  suffit  à  l'auteur  d'en  vendre  385  exemplaires  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses,  et  il  lui  en  reste  665  comme  bénéfice  net. 

»  La  pièce  en  quatre  et  cinq  actes  {un  franc  cinquante  centimes)^  tirée  à 
mille,  coûte  315  francs,  toul  compris,  et  produit,  à  prix  faible  également,  la 
somme  de  000  firancs;  il  suffit  à  l'auteur  d'en  vendre  850  exemplaires  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses,  et  il  lui  en  reste  650  coomie  bénéfice  net. 

n  J'ajoute,  pour  mémoire,  sans  abuser  des  chiffres,  que  le  tirage  à  deux 
mille  offre  encore  plus  d'avantages;  que  l'édition  première  est  la  plus  coû- 
teuse; et  que  dans  les  éditions  subséquentes  faites  au  moyen  de  dichf^s,  les 
frais  disparaissent  presque  entièrement  pour  faire  place  à  un  accroissement 
considérable  de  bénéfices.  Je  pourrais  dter  tels  opéras  dont  le  livret  s'est 
vendu  à  soixante-dix  mille  exemplaires,  tels  drames  dont  la  brochure  a  dé- 
passé cent  mille,  et  qui  ont  rapporté  net  de  quarante  à  souante  mille  francs 
pour  le  moins  :  comparez  un  peu  cette  sooune  à  celle  que  les  auteurs  ont 
touché  en  échange  de  leurs  manuscrits  vendus  à  tout  Jamais  1  —  Il  faut 
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tien  d'uoe  boutique  centrale,  située  provisoiremeut  daus  un  des 
quartiers  les  plus  fréquentés  de  Paris,  et  qu'il  s'engage  à  trans- 
férer, dans'un  délai  de  deux  ans»  sur  la  grande  ligne  des  boule- 


qa*eo  librairie  le  chiffre  des  béoéflces  s'élève  toujours,  et  pour  an 
dnqnlème  eoviion  de  chaque  tirage,  da  prodait  de  la  vente  sans  remise^ 
dite  à  prix  fort 

>  J'ijoato  encore  que  cette  remise  aux  libraires,  fixée  par  moi  à  vingt- 
<mq  ptmr  cent^  est  purement  eonventionneUe,  et  que  le  chiffire  en  est  toujours 
mobile,  comme  nous  l'enseignent  messieurs  les  éditeurs,  qui  savent  très- 
bien  l'abaisser  quand  11  s'agit  de  certains  ouvrages  auxquebi  leur  vogue  et  le 
nom  de  leur  auteur  assurent  une  vente  forcée.  Une  excellente  et  lucrative 
habitude  qu'ils  ont  aussi,  c'est  de  vendre  ces  mêmes  ouvrages  deux  ou  trois 
firanca  de  plus,  en  n'augmentant  le  prix  de  revient  que  de  la  difTérence  de  la 
couverture  et  du  papier,  ce  qui  est  très^peu  de  chose.  Exemple  :  Notre  pièce 
de  deux  feuilles  et  demie,  cotée  un  franc  cinquante  centimes,  pourrait,  dans 
beaucoup  de  cas,  se  vendre  trois  francs  et  même  quatre  francs^  en  ne  coû- 
tant, conmie  fabrication,  que  cinq  centimes  de  plus  par  exemplaire,  c'est-à- 
dire  36  centimes  et  demi  au  lieu  de  31  centimes  et  demi, 

m  Quant  aux  frais  û*agence^  fixés  arbitrairement  à  quinze  pour  cent.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  soit  possible  de  les  réduire  dans  un  temps  donné,  comme 
c'est  arrivé  pour  la  perception  de  nos  droits,  par  suite  de  raceroissement  et 
de  l'élévation  du  chiffre  générai  des  affaires.  C'est  là  fbrcément  un  des  ré- 
sultats inévitables  de  la  collectivité,  un  des  principaux  avantages  de  Tassoda- 
tioo. 

>  J'ajoute  enfin,  et  c'bst  la  lb  vait  capital,  qu'il  y  a  toujours  pour  les 
pièces  de  théâtre  jouées  à  Paris^  une  vente  rapide,  assurée,  forcée  en  quel' 
que  sortSt  db  350  a  500.  bxbmplaiiubs. 

•  Donc,  pour  vous,  producteurs^diteurs,  Jamais  danger  de  perte^  tonjoups 
chance  de  gain,  même  sur  un  tirage  unique  1 

B  J'admets  que,  par  impossible,  une  fois  sur  vingt  peut-être,  en  publiant 
vous-mâme  un  ouvrage  ckmteux  pour  lequel  vous  n'eusdex  Jamais  trouvé 
d'éditeur  à  mrins  d'une  dépense  beaucoup  plus  grande  encore,  et  dont,  par 
le  fdt,  voua  êtes  toujours  libre  de  ne  pas  risquer  l'impression,  J'admeta,  dla- 
je,  que  vous  ne  réalisiez  aucun  bénéfice,  que  vous  soyez  même  contraints  à 
un  sacrifice  toujours  bien  minime  pour  couvrir  vos  frais,  est-ce  que  ce  serait 
encore  payer  l'avenir  trop  cher?  Ehl  oui,  messieurs,  cet  avenir  que  vous 
avtt  tant  de  fois  aliéné  si  légèrement,  cet  avenir  fécond  en  hasards  heureux, 
et  qui  amène  presque  fatalement  la  réparation  des  indiflérences,  des  hwti- 
lités,  des  injustices  du  présent.  Combien  de  fois  arrive-t-U  que  teUe  œavre 
méconnue,  oubliée,  reprenne  vie  et  lumière,  grftoe  au  succ^  d'une  œuvre 
nouvelle  qui  va  fraternellement  tirer  de  l'obscurité  cette  humble  sœur  et 
pr^etto  SUT  elle  son  éclat  I  N'est-ce  donc  rien  encore,  à  l'heure  où  la  BoUici- 
tnde  éclairée  du  gouvernement  va  mettre  fin,  nous  l'espérons,  à  la  piraterie 
étrangère  dont  nous  avons  été  trop  longtemps  les  victimes,  que  de  nous  ré- 
server tout  entier  le  droit  de  traduction,  pour  Texercer  victorieusement  et 
sans  entraves,  et  ne  serait-ce  pas  unç  conquête  de  toute  importance  que 
cette  coneentration  sociale  des  ouvrages  dramatiques  au  moment  où  les  traités 
internationaux  vent  cesser  d'être  une  lettre  morte  pour  les  auteurs  français? 


vards.eoUeflanMt  d'Hautevilieetla  roede  laPaix<;  il  prendra 
égalanoeat  à>sa  charge.  Tachât  du  mobilier  et  du  matériel  néces- 
saires, les  dépenses;  de  patente,  de  correspondance,  de  compta- 

9  Ea  80iiun«,  ▼•ilà  un  point  bien  acquit^  bien  irrécusable.  —  litfennttDt 
Tabandon  de  300  ezemplairei  eu»  moyenne,  pour  un  preoûer  tieaga  à  mille  et 
de  135  seulement  pour  les  autres  (/e  rappellequ^iiy  a  toujourspoiÊrleacuorttges 
représentés  à  Paris  om  PRBwàaB  vbntb  forcée  db  3S0'A  500  BXBMFLAni»), 
YOU&>resteB  en  possession  de  tous,  vos  droits  sur  toutesrles  éditions  de  ▼«»< 
oeuvres (  vous  n'aliènes  au  profit  de  personne  aucun  des  bénéfices  qu'eHo» 
produiront  ;  vous  en  gardez  pour  vous  seuls  la  pleine,  enilière  et  perpétuelle 
propriété;  en  un  mot,  il  ne  s'en  vendra  pas  un  seol  exemplaire  sans  que  le 
prix  en  soit  touché  par  voua  ou  par  vos  héritiers  directs, 

»  Ayez  donc  le  plus  promptement  possible  une  agence  de  librairie  drama'- 
tique^  organisée  comme  vos  agences  de  perception^  pourvue  d'une  oeroptab»> 
lité  aussi  régulière,  soumise  au  môme  contrôle  permanent,  et  en  posseraion, 
comme  elles,  de  cet  immense  rayonnement  départemental  qui,  en  vous  don- 
nant  tout  de  suite  pour  la  pièce  imprimée  autant  d'entrepositaires  qu'elles 
ont  de  correspondants  pour  la  pièce  jouée^  vous  fournirait  pour*  le  nombre 
des  exemplaires  vendus  un  règlement  de  compte  aussi  exact,  aussi  facile  à 
vérifier  que  celui  qui  existe  pour  le  nombre  des  repréientatione. 

»  Cette  agence  une  fois  créée,  nous  arriverions  très-vite  &  une  manière  de 
procéder  tellenient  simplifiée,  que  tout  auteur  dramatique,  résolu  à'puUier 
sa  pièce  dans  des  conditions  toujours  connues  à  l'avance,  et  presque  certain 
qu'une  première  vente  forcée  soldera  promptement  toutes  les  dépenses  de 
l'édition  entière^  n'aurait  qu'à  remettre  son  manuscrit  à  Vagent  de  librairie^ 
sans  bourse  délier,  à  corriger  ses  épreuves,  et  à  venir  toucher,  à  époques 
fixes,  le  prix  des  exemplaires  vendus  dans  l'intepratte. 

»  Ici,  messieurs,  je  m'arrête,  et  je  considère  ma  tftclie>comme* ^terminée, 
car  je  n'ai  ni  la  mirâion  ni  l'autorité  nécessaires  pour  aller  plus  loin;  j-aidû 
me  borner  &  indiquer  soeunairement  les  bases  principales  d'une  organisa- 
tion possible,  et  c^est  à  vous  seulS!  qu'il  appartient  de  la  réglementer tl*uDe 
façon  définit^e,  sans  ôien  à  chacun  de  nous  son  initiative  et  sa  liberté  ^tae^ 
/tiofiv  sans  engager  en  quoi  que»  ce  soit  la  responsabilité  de  la  Commission, 
sans-  entrétner  aucune  charge  pour  le  fonds  soeiah 

»  Je  conolus  donc,  measieun  etehers  collègues,  en  vous  prlmt  de*Tonloîr 
bien  voter  d'urgence  sur  Iwf  roposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

»  Une  sous-^iommission  composée  de  six  membres  est  nommée  pour  étudier^ 
discuter  et  préparer  Porganisaiion  d'ohb  agbmcb  m  ubradhb  DBAViTiQOB.-  » 

Le  rapport  de  BL  F.  Dugué  ayant  été  adopté,  une  sous-commission  fut 
nommée  conformément  à  ses  conclusions.  Elle  était  ainsi  composée  : 

BIM.  Anicet  Bourgeois,  Ferdinand  Dugué,  Léon  Gozlan,  Alphonse  Royor, 
Victorien  Sardou  et  Paul  Slraudin.  La  sous-commission  qui,  après  avoir 
consacré  plusieurs  séances  à  l'examen  approfondi  du  projet  d'organisation 
présenté  et  développé  par  M.  Dugué,  après  avoir  pris  conseil  pour  sa  rédac- 
tion définitive  de  U«  Melgnen,  agréé  de  la  Société,  a  proposé  les  résoluiiona 
ci-dessus  imprimées  à  la  Gommissioj),  qui,  le  10  mars  1800,  lésa  ratifiées  par 
ua  Yoto  anaaime. 


—  159  — 

bUité,  d'emmagasioage,  d'assurances. ,  de  coDtributioos  et  de 
pablidté,  la  rétribatioD  des  enoployés,  le. salaire  des  hommes  de 
peine  ;  en  un  mot,  il  pourvoira  de  ses  deniers  personnels  et  sans 
jamais  prétendre  à  une  indemnité  quelconque,  à  tous  les  frais 
généraux,  sans  exception  aucune,  spécifiés  ou  non,  présents  ou  à 
venir,  qui  incomberont  à  Tinstallation  et  à  Texploitation  de  la 
Hbrairie  dramatique. 

5.  —  L'agent  général  sera  tenu  en  outre,  et  toujours  à  ses 
ffais,  de  faire  ou  faire  faire  par  commis- voyageurs,  au  moins  une 
fois  par  an,  une  tournée  commerciale,  dans  l'intérêt  de  la  li- 


Depojs  cette  époque,  Tageoce  de  librairie  dramatique  fonctionne,  bous  )a 
direction  de  H.  Louis  Lacour,  10,  rue  de  la  Bourse,  et  on  peut  lire  plus  loin 
(page  213),  la  liste  des  pièces  éditée»  par  ses  soins. 

A  la  date  da  30  avrU  1867,  ces  pièces  étaient  au  nombre  de  cinquante- 
neuf;  Toici  les  noms  de  leurs  auteurs  :  MBI.  Edmond  About,  Emile  Abraham, 
iales  Adenis,  Paul  Arnoult,  Auger  de  Beaulieu,  Hippolyte  Bedeau,  Victor 
Bernard,  L.  Bienvenu,  Alfred  et  Edouard  Blau,  Paul  Boisselot,  Dion  Boa- 
cicaolt,  Maurice  Bonqoet^  A.  Bourdois,  Charles  Bridaolt,  Edouard  Brise- 
barre,  Alphonse  Brot,  Royer  de  Bruges,  William  Busnach,  Michel  Carré, 
Henri  Cbirot,  Adolphe  et  Saint-Agnan  Choler,  Clainrille,  fimile  Coiliot, 
CommerBon,  Léon  Coron,  CrlsafuUi,  A.  Delaoour,  Delbès,  C,  Deneuse., 
Nérée  Desarbres,  Julien  Descbamps,  Raymond  Deslandes,  Desroches-Vainay, 
Châties  Diguet,  Jules  Dornay,  Ernest  Dubreuil,  Ferdinand  Dugué,  Al^d 
Dum,  Victor  Dnteail,  Adolphe  Fatre,  P&ul  Fé?al,  O.  Gastineau,  Pfr.  Gille, 
Ch.  Granvallet,  Hector  Grard,  Jules  Guillemot,  Edouard  Hennil,  Alphonse 
JoUy,  Auguste  Jonhaod,  Victor  Koniog,  Eugène  Ijabiche,  Alphonse  Lemonnier, 
de  Léris,  Bernard  Lopes,  Gaston  Marot,  Marquet,  Albert  Manrin,  Xavier 
de  Montépin,  Emile  de  Najae,  Eugène  NantuUe,  Henri  Normand,  Ch.  Naitter, 
Eugène  Nus,  di  Pietro,  Emile  Prat,  Jules  Prevel,  Jules  Rémy^  Ch.  Perrot  de 
Rennerille,  Hippolyte  Rimbant,  Amédée  Rolland,  Rostan,  Saint-Léon,  Paul 
Sirandfai,  de  Sorant,  Adolphe  Stel,  Alphonse  Thomann,  Alfred  Tranchant. 

Ces  résnltats^éjà  obtenus,  malgré  les  nombrenses  difficultés  inséparables 
de  toute  entreprise  nonveUe,  assurent  le  martien  de  l'agence  générale  de 
la  librairie  dramatique,  au  plus  grand  avantage  des  auteurs  :  le  présent 
garantit  de  l'avenir. 

Pins  qne  Jamais  la  Commission  est  .déterminée  &  pfttrooner  hautement, 
et  avec  le  concours  le  plus  efficace,  cette  œuvre  d*affranchissement  qu'elle 
s'honore  d'avoir  fondée  et  dont  l'assemblée  générale  de  1866  a  si  chaude- 
ment et  si  unanimement  acclamé  Pinstitutiouf  Elle  fait  appel  à  tons  .les 
membres  de  la  Société  pour  seconder  ses  efforts^  en  donnant  à  la  librairie 
dramatique  l'appui  Individuel  sans  lequel  elle  ne  pourrait  prospérer^  afin 
que,  dasB  un  avenir  prochain  prenant  les  larges  développements  qui  loi 
conviennent,  elle  rende  à  la  Société  des  auteurs  et  compositears  dramati- 
ques tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre* 
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brairte  dramatique:  il  devra  aussi  établir  un  dépôt  régulier  de 
ses  publications  dans  toutes  les  localités  où  les  agents  de  percep- 
tion ont  des  correspondants. 

6.  —  A  raison  des  engagements  susdits,  pris  par  l'agent  géné- 
ral, il  lui  sera  alloué,  à  titre  d'émoluments,  une  somme  de  quinze 
pour  cent  à  prélever  sur  toutes  les  sommes  produites  par  la  vente 
des  ouvrages  édités  par  la  librairie  dramatique. 

7.  —  L'agent  général  sera  tenu  de  déposer  un  cautionnement  ^ 
dont  le  chiffre  est  fixé  à  quinze  mille  francs. 

8.  —  Ledit  agent  générai  sera  soumis,  sous  la  surveillance  de 
la  Commission,  et  suivant  le  mode  indiqué  par  elle,  à  la  compta- 
bilité et  au  contrôle  établis  pour  les  agents  de  perception. 

9.  —  Toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  surviendraient 
entre  les  membres  de  la  Société  et  l'agent  général  de  la  librairie 
dramatique  seront  soumises  à  l'arbitrage  de  la  Commission,  ju- 
geant en  dernier  ressort. 

10.  —  En  cas  de  décès,  de  remplacement  ou  de  retraite  de 
l'agent  général,  pour  toute  autre  cause  que  celle  d'infidélité,  son 
successeur  pourra  être  présenté  à  l'agrément  de  la  Commission, 
soit  par  lui-même,  soit  par  ses  ayants  droit,  au  cas  de  décès. 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'agent  général  ou  ses  ayants 
droit  ne  faisaient  pas  agréer  un  Successeur  par  la  Commission,  il 
serait  pourvu  d'office  par  elle  au  remplacement,  mais  à  titre  oné- 
reux, et  le  prix  en  sera  acquis  à  l'agent  ou  à  ses  ayants  droit. 
Dans  le  cas  d'infidélité  prouvée,  l'agent  perdra  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur  ;  la  Commission  disposera  de  son  agence, 
et  le  prix  en  sera  acquis  à  la  caisse  de  secours  de  la  Société. 

M.  —  Les  publications  de  l'agence  de  librairie  dramatique 
porteront  le  titre  de  :  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  et  sur  le  premier  feuillet 
de  chaque  exemplaire  édité  par  ladite  agence  sera  apposée  par  un 
délégué  de  la  Commission  la  devise  de  1^  Société  :  (Mis  et  libres, 

12.  —  Tout  exemplaire  d'un  ouvrage  représenté,  édité  par  la 
librairie  dramatique ,  qui  ne  sera  pas  estampillé  de  la  devise 
Unis  et  libres^  pourra  être  saisi  et  poursuivi,  conformément  aux 
lois,  par  les  parties  intéressées. 
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13.  —  Il  est  interdit  à  l'agent  général  de  la  librairie  drama- 
tique d'éditer  d'autres  ouvrages  que  les  pièces  de  théâtre,  com- 
posées par  les  membres  de  la  Société,  et  représentées  ;  néan- 
moins, il  pourra  vendre,  comme  dépositaire  seulement,  les  livres 
publiés  par  d'autres  éditeurs  et  libraires  ou  les  pièces  de  thédire 
non  représentées  et  qui  seraient  éditées  par  leurs  auteurs; 
mais  dans  ce  cas,  lesdits  livres  et  lesdites  pièces  de  Ihéâtre  ne 
pourront  jamais  porter  le  titre  :  Bibliothèque  spécials  de  la  So- 
ciété des  auteurs  et  compositeurs  dramaUques,  non  plus  que 
l'estampille  :  Unis  et  libres,  titre  et  devise  applicables  seulement 
aux  pièces  de  théâtre  composées  par  les  membres  de  la  Société 
et  représentées. 

1&.  —  Tout  membre  de  la  Société,  désireux  de  faire  éditer, 
par  la  librairie  dramatique,  un  ouvrage  représenté,  devra  être 
renseigné  à  l'avance  et  d'une  manière  précise,  par  l'agent  géné- 
ral, sur  le  chiffre  des  frais  qu'entraînera  l'impression  de  son  ma- 
nuscrit, aux  conditions  de  format,  de  prix  et  de  tirage,  désignées 
par  l'auteur  lui-môme,  et  en  prenant  pour  base  les  tarifs  indiqués 
dans  le  rapport  lu  à  la  Commission,  le  23  février  1866  [Voir  la 
note  placée  au  bas  de  ce  rapport,  notamment  page  156.] 

Avant  toute  mise  en  main,  l'auteur  devra  fournir  à  l'agent  gé- 
néral, pour  le  couvrir  du  solde  des  frais  d'impression,  une  garan- 
tie convenue  de  gré  à  gré,  mais  qui  ne  pourra  être  réalisée  par 
celui-ci  qu'après  le  délai  de  cinq  mois  à  partir  du  jour  de  la  pu- 
blication et  pour  le  cas  seulement  où  la  vente,  à  cette  époque, 
n'aurait  pas  suffi  à  couvrir  lesdits  frais. 

15.  —  La  garantie  de  l'auteur,  membre  de  la  Société,  une  fois 
acceptée  par  l'agent  général,  celui-ci  prendra  livraison  du  manus- 
crit, le  fera  imprimer  et  le  mettra  en  vente  dans  un  délai  de 
douzo  jours  au  plus. 

16.  —  Le  chiffre  de  la  remise  à  faire  aux  libraires  pour  le  dé- 
pôt et  la  vente  de  chaque  ouvrage,  sera  toujours  convenu  de  gré 
à  gré  entre  l'auteur  et  l'agent  général. 

17*  —  Aucun  tirage  nouveau  des  ouvrages  publiés  par  la  li- 
brairie dramatique  ne  pourra  être  fait  par  Tagent  général,  sans 
l'autorisation  écrite  des  auteurs  intéressés. 

H 
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18.  —  Tout  membre  de  la  Société  est  toujours  libre  de  se  faire 
é«Uler  par  tout  autre  libraire  qii€  l'agent  de  librairie  drama- 
tique, même  quand  il  aurait  déjà  fait  éditer  par  cette  dernière  un 
ou  plusieurs  ouvrages  ;  seulement  les  pièces  de  théâtre  de  sa 
composition,  précédemment  publiées  par  Y  agent  de  librairie 
dramatique^  ne  pourront  être  retirées  de  l'exploitation  commer- 
ciale de  ladite  agence,  pendant  toute  sa  durée,  sauf  toutefois  le 
cas  de  publication  en  œuvres  complètes. 

19.  —  Tout  membre  de  la  Société^  édité  par  l'agence  de  li- 
brairie dramatique  aura  droit,  le  quinze  de  chaque  mois,  au 
règlement  de  son  compte  avec  l'agent  général,  et  le  solde  exis- 
tant en  sa  faveur  lui  sera  versé  par  ledit  agent,  qui  pourra  être 
tenu  en  outre  de  lui  délivrer  un  étal  certifié  exact  des  exemplaires 
vendus  et  des  exemplaires  à  vendre. 

20.  —  L'agence  de  librairie  dramatique  commencera  le 
15  mai  1866  et  finira  en  même  temps  que  la  Société  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques,  constituée  suivant  acte  passé  de- 
vant M*  Thomas  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date,  au 
commencement,  du  18  novembre  1837. 

Le  Président  de  la  Commission , 
Henri  de  Saint-Georges. 
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TRAJTÊS 

AVEC  LES  ^IRi^CIEURS  DES  THEATRES  DE   PARIS 

La  jComnîssion  des  auteurs  et  compoaiteurs  dramatiques,  agis- 
sant au  nom  de  la  Société  qu'elle  représente,  a  passé  des  traités 
avec  les  directeurs  des  théâtres  ci-après  indiqués. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  liste  le  théâtre  de  TOpéra  et  le 
Théâtre-Français,  qui  sont  régis  par  des  décrets  impériaux  (1). 


THEATRES. 


Théâtre  impérial  italien  (2). . 

—  impérial  de  l'Opéra-Comique. . 

—  impérial  de  l'Odéon 

—  Lyrique  impérial 

^  impérial  da  Ghàtelet 

—  da  Vaudeville 

~  des  Variétés . . 

—  du  Gymnase 

»  da  Palais-Royal . 

—  de  la  Porte-Saint-Martin   

—  delaGaîté 

—  de  rAmbiga-Comiqae 

—  des  Folies-Dramatiques 

—  Déjazet 

—  Beaumarchais 

—  des  Fantaisies-Parisiennes 

—  des  Menus-Plaisirs 

—  des  Folies-Saint-Germain 

—  des  Bouffes-Parisiens 

—  du  Luxemboarg 

—  des  DélassementSrComiques . . 
.—  lAtemational 

—  des  FoUes-Marigny 

-^  Rossini 

Lafayette 

Saint-Pierre.  (Convention.).. . . 


D4lTE 

du  traité. 


= 


1er  OCt.  1866. 

28  avril  1863. 

i^rjoiaiseo. 

21  nov.  1862. 

22  fév.  1867. 
28  mai  1867. 
A  renouveler. 
1er  juin  1863. 

31  déC.  1858. 

5  août  1864. 
7  sept.  1866. 

26  juin.  1861. 
1"  déc.  1866. 
22  mars  1867. 
1"  août  1867. 
A  renouveler. 
15  déc.  1866. 

27  OCt.  1866. 
V  août  1867. 
1er  nov.  1865. 

7  juin  1867. 
10  mai  1867. 
A  renouveler. 
22  mars  1867. 

12  déc.  1866. 
1er  fév.  1867. 


EXPIRATION 

du  traité. 


Fin  de  la  siiison 
1867-1868. 

Janvier  1870. 

51  mai  1872. 

Avec  le  privilège 
I  du  directeur  actuel 

31  déc.  1808. 
22  mai  1870. 
» 

31  mai  1860. 

Durée  de  l'assoc. 
j  Dormeuil-Pluiikett 

15  déc.  1867. 
6  sept*  1860. 

25  juill.  1868. 

30  nov.  1868. 
22  mars  1868. 

31  juill.  1868. 

m  déc.  1868. 

26  OCt.  1867. 

30  sept.  1860. 

31  OCt.  1867. 
6  juin  1868. 
9  mai  1868. 

» 
21  mars  1868. 
11  déc.  1867. 
3ljanv. 1868. 


(1)  Voir  pour  le  théâtre  de  l'Opéra,  le  décret  du  10  décembre  1860  (page  49) 
et  pour  le  Théâtre-Français,  le  décret  du  10  novembre  1850  (page  30). 

(2)  Voir  à  l'article  Jurisprudence  la  noie  de  la  page  82,  qui  conlipnt  nn 
extrait  du  traité  avec  le  Théâtre  Italien,  le  seul  p.irmi  les  grands  tbé^  rcs 
de  Pafis  dont  les  droits  ne  soient  pas  pioportiounels. 
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La  Commission  rappelle  aux  membres  de  la  Société  et  aux 
auteurs-stagiaires  qu'un  exemplaire  de  chacun  de  ces  traités  est 
déposé  entre  les  mains  du  bibliothécaire-rédacteur  et  des  agents 
généraux,  et  que  ces  documents  seront  toujours  mis  à  leur  dispo- 
sition sur  leur  demande. 


ASSEMBLEE   GENERALE 

DES  MEMBRES  DE   LA   SOCIÉTÉ  DES   AUTEURS   ET  COMPOSFrEURS 

DRAMATIQUES. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  25  mai  1867. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  dans  la  salle 
Herz,  sous  la  présidence  de  M.  Lock.roy,  président  de  la  Com- 
mission. 

Sont  présents  au  bureau  : 
MM.  Jules  âdenis,  Ernest  Boulanger,  Alexandre  Dumas  fils, 
LocKROY,  Emile  deNajag,  Victorien  Sardou,  Paul  Sirau- 
DiN,  Lambert  TmBOUST. 

Arrivés  pendant  la  séance  : 
MM.  Charles  Gounod,  Alphonse  Roter. 

Absents  : 
MM.  Ferdinand  Langlé,  Charles  Varin. 

Sont  présents  dans  TAssemblée  : 

MM.  Ed.  About,  Em.  Abraham,  Louis  Abraham,  J.  Adenis,  E. 
Alby,  Ancessy,  Anicet  Bourgeois,  Audray-Deshorties,  Auger  de 
Beaulieu,  E.  Augier,  P.  Avenel,  Avocat,  J.  Barbier,  Th.  Barrière, 
Bazzoni,  Béchard,  H.  Becque,  Belot,  G.  Bizet,  E.  Blum,  Bonne- 
mère- Dumesnil,  Bordeze,  Ed.  Boulanger,  Bouvier,  Ed.  Brise- 
barre,  A.  Brot,  E.  Buffaut,  W.  Busnach,  Canoby,  M.  Carré,  A. 
de  Cey,  A.  Challamel,  E.  de  la  Chauvinière,  Chivot,  A.  Choler, 
Saint -Agnan  Choler,  Cholde-Clercy,  E.  Colliot,  E.  Cottinet, 
G.  Dangelle,  Decourcelle,  Deffès,  A.  Delacour,  M.  Delapnrte,  E. 
Delteil,  Desarbres,  R.  Deslandes,  H.  Domergue,  C.  Doucet,  E. 
Dubreuil,  F.  Dugué,  A.  Dumas  fils,  Dumoustier,  Dunan-Mousseux, 
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H.  DupiD,  Duprato,  Durieu-Muriel,  Duni,  Ouvert,  A.  Elwart, 
Th.  Faucheur,  P.  Féval,  B.  Gastineau,  E.  Gautier,  Gh.  Gounod, 
Grasset-Vernier,  Groubert  de  Groubenlhal,  L.  Guillard,  E.  Gué- 
raud,  de  Hartog^  G.  Hulgelmann,  de  Ja]lais,  E.  Jouas,  P.  Juil- 
leral,  V.  Joncières,  V.  Koning,  E.  Labiche,  F.  Labrousse,  Lafitte, 
L.  Laluyé,  Th.  de  Lajarte,  de  Lange,  F.  Langlé,  A.  Lapointe,  G. 
de  La  Rounat,  Latour  Saint- Ybar,  A.  de  Launay,  Laurencin-Cha- 
pelle,  L.  Laya,  Lecœur-Seurre,  A.  Lefranc,  Legouix,  de  Léris, 
£.  Le  Royer,  Uaunet,  Lockroy,  H.  Lucas,  A.  Mailiart,  F.  Malle- 
ûUe,  Maquet,  Maréchalle,  J.  Massenet,  H.-D.  Méiesvilie^  P.  Meu- 
rice,  P.  Mignard,  A.  Monnier,  E.  Moniot,  X.  de  Montépin,  Pol 
Moreau,  E.  Mestépès,  de  Najac,  N.  Naquet,  Neuville-Dubourg, 
A.  Nibelle,  Ostrowski,  A.  Pages,  N.  Parfait,  P.  Pascal,  Petit-Man- 
gin,  E.  Pierson,  E.  Plouvier,  F.  Poise,  Ch.  Potron,  Alph.  Poujol, 
Ad.  Poujol,  Régnier,  E.  Reyer,  H.  Rimbaut,  Roche,  Rochefort 
père,  H.  Rochefort  fils,  H.  Romand,  J.  de  Rostan,  de  Saint-Georges, 
Salin,  Ad.  Salvat,  V.  Sardou,  Th.  Sauvage,  F.  Savard,  Stell- 
Schaeffer,  Th.  Semet,  Simiot,  P.  Siraudin,  Lambert  Thiboust,  H. 
Thiery,  F.  Tourte,  A.  Tranchant,  Tronche,  E.  Vachette,  A.  Vac- 
querie,  E.  Votoay,  Vaucorbeil,  J.  Verne,  Villiers,  J.  Vizentini, 
A.  Vogel,  Wekerlin,  Albert  WolJBf. 

M.  le  Président  commence  par  faire  un  appel  aux  sympathies 
de  l'Assemblée,  en  faveur  d'une  infortune  signalée  dans  le  Figaro 
par  M.  Nadar,  qui  raconte  le  dévouement  plutôt  maternel  que 
conjugal  de  M*"*^  Ballue,  pour  son  mari,  un  artiste  peintre,  on  peut 
déjà  dire  regretté,  puisqu'il  ne  reste  plus  de  lui  qu'un  pauvre 
insensé. 

M .  le  Président  propose  d'attendre,  pour  le  succès  de  cette 
bonne  œuvre,  le  moment  où  chacun,  en  venant  voter,  pourra 
déposer  son  offrande  en  même  temps  que  son  bulletin. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  la  lecture  du  rapport  sur  les 
travaux  de  Tannée  par  le  Secrétaire  de  la  Commission. 

La  parole  est  à  M.  Emile  de  Najac,  dont  le  rapport  est  ainsi 
conçu  : 
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«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

»  Votre  Commission  avait  à  peine  commencé  ses  travaux  (^'un 
deuil  inattendu  vint  la  frapper.  Léon  Gozlan  (1),  son  Président, 
mourut  subitement  le  14  septembre  1866.  Vous  Tavez  tous  connu 
et  apprécié.  Quoi  que  nous  puissions  dire,  nous  n'ajouterons  rien 
aux  témoignages  d'esfime  et  d'affection  qui  honorent  èa  mémoire. 
Il  avait  déjà  fait  partie  de  plusieurs  Commissions,  lorsque  notre  vote 
unanime  lé  porta  à  la  Présidence.  Possédant  par-dessus  (eût  cet 
esprit  de  bonne  humeur,  qui  àpaîse  d'un  sourii'é  les  discussions 
les  plus  orageuses,  nous  savions  {ous  combien  il  était  dign^e  de 
remplir  ces  fonctions  délicates;  il  était  seuf  à  Tignorer.  Gozïan 
était  venu  à  Paris  pauvre,  sans  protections,  ùîaîs  avec  une  voca- 
tion profonde;  et,  toute  sa  vie,  il  eut  un  tel  respect  de  son  art 
que,  malgré  les  tentations  des  nàauvais  jours,  il  ne  sacriGa  jamais 
sa  réputation  littéraire  à  des'  questions  d'intérêt.  Quel  plus  bel 
éloge  aujourd'hui  de  l'homme  de  lettrés ,  de  l'auteur  drama- 
tique !  Son  théâtre  est  une  partie  éonsidérable  de  son  œûvfe. 
Quelques  unes  de  ses  comédies  sont  des  chefs  d'oéuvrô  de  fan- 
taisie. 

»  Il  suivait  de  près  dans  la  tombe  deux  hommes  dont  lés  noms 
vous  sont  chers  à  plus  d'un  titré  :  Méry  (2),  le  poêle,  le  roman- 
cier, l'auteur  dramatique,  l'improvisateur,  le  causeur  charmant  ; 
et  le  pauvre  Édooard  Martin  (S),  qui  comptait  tant  d'amis  parmi 
nous.  Ses  succès  étaient  grands  ;  $2l  réputation  s'affirmait.  Mais,  un 
jour,  la  pensée  s'enfuit  de  son  cerveau  ;  et,  quand  nous  l'avons 
perdu,  depuis  longtemps  déjà  il  ne  reconnaissait  plus  les  amis  de 
la  dernière  heure  qui  allaient  religieusement  lui  serrer  la  maWi. 

y>  Ces  pertes  cruelles  ne  sont  pas  les  seules,  messieiirs.  Nous 
avons  encore  à  regretter  Ernest  Rollin,  Acf.0STB  Polo,  JoAcmM 
DuFLOT,  LéoN  Rossignol,  Gaston  de  Montheau,  Charles  Barbara, 

(1)  Voir,  pages  260  et  262,  les  discours  prononcés  sur  la  tombe  de  Léon 
Gozlan,  par  MM.  Ft-rdinand  Langlé  et  Lockroy. 

(2)  Voir,  page  256,  le  discours  prononcé  sur  la  tombe  de  Méry,  par 
M.  Alphonse  Royer. 

(3)  Voir  ci-après,  page  259,  le  discours  prononcé  par  Léon  Gozlan,  sttr  la 
tombe  d'Edouard  Martin. 
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TÊTEDODX,  Théooorb  Muret  ,  Varbz,  le  doyen  de  notre  So- 
ciété, Louis  Boyer,  ancien  directeur  du  Vaudeville,  Galoppe 
d'Onquaibe  ,  Fauteur  de  ia  Femme  de  Quarante  Ans ,  Paul 
Ddport,  qui  a  travaillé,  souvent  dans  Tombre,  à  tant  d'œuvres 
cliarmantes,  Roger  de  Beauvoir,  le  brillant  auteur  du  Che- 
valier de  Saint-Georges  et  des  Enfers  de  Paris,  Armand  d'Ar- 
tois enfin,  Theureux  collaborateur  de  toute  une  génération  de 
vaudevillistes. 

»  Si  les  vides  sont  nombreux  dans  nos  rangs,  en  revanche,  il 
ne  manque  pas  de  volontaires  pour  les  combler.  Le  nombre  en  est 
tellement  grand,  que  votre  Commission  a  dû  se  former  en  con- 
seil de  révision.  Elle  accepte  d'abord  ceux  qui  ont  rempli  les  nou- 
velles conditions  de  cens  (1)  que  vous  avez  adoptées  Tannée  der- 
nière. Quant  aux  autres,  tout  en  les  protégeant,  elle  les  prie 
d'attendre  et  d'espérer. 

»  Notre  Conseil  judiciaire,  à  cet  effet,  a  rédigé  un  projet  de  rè- 
glement d'admission  que  nous  vous  soumettons.  En  voici  les 
points  principaux  :  Les  candidats  ne  seront  pas  admis  de  droit  à 
faire  partie  de  la  Société.  A  la  Commission,  représentant  la  So- 
ciété, et  agissant  en  son  nom,  est  réservé  le  soin  d'examiner 
leurs  titres.  Jusqu'à  leur  admission  définitive,  les  stagiaires  adhé- 
reront aux  statuts  sociaux,  et  signeront  un  pouvoir  qui  permettra 
à  l'agent,  choisi  par  eux,  de  percevoir  leurs  droits.  Les  adhésions 
et  pouvoirs  seront  irrévocables  pour  toute  la  durée  de  la  So- 
ciété (2). 

>  Grâce  à  ces  mesures,  nous  aurons  désormais  la  double  satis- 
faction de  pouvoir  accueillir  avec  empressement  les  vocations  sé- 
rieuses, et  d'écarter  rigoureusement  toute  prétention  parasite  qui 
tenterait  de  se  glisser  parmi  nous,  à  la  faveur  de  la  liberté  des 
théâtres. 

>i  Certes,  s'il  est  un  mot  dans  la  langue  française  qui  fasse 
naître  les  idées  les  plus  grandes  et  les  plus  généreuses,  c'est  bien 

(1)  Voir  la  dôcisioa  prise  en  assemLlée  générale,  au  sujet  du  cens 
page  117. 

(2)  Voir  la  décision  du  14  décembre  1860,  page  117  ;  et  la  furmole  do  pou- 
voir que  doiveut  signer  les  stagiaires,  pag;^  119. 
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le  mot  :  Liberté.  On  court  après  cet  idéal  rêvé,  on  risque  sa  vie 
pour  l'atteindre,  on  l'atteint  enfin...  et  bientôt  elle  vous  échappe, 
parce  qu'on  n'a  pas  su  en  profiter. 

x>  Est-ce  à  dire  que  les  théâtres  ne  la  méritaient  pas?  Nous 
n'avons  pas  à  nous  prononcer  là-dessus.  Il  y  a  trop  peu  de  temps 
qu'ils  en  jouissent.  Constatons  seulement  un  résultat  :  c'est  que  la 
liberté  des  théâtres  n'a  pas  encore  été  prodigue  en  bienfaits.  Mais 
ayons  confiance  en  son  avenir;  espérons  que  des  nombreux  au- 
teurs qu'elle  a  créés,  il  sortira  quelques  grands  talents  dont  nous 
serons  fiers.  Espérons  aussi  que  des  petites  scènes  qu'elle  a  fait 
éclore,  il  en  restera  au  moins  une  qui  rendra  des  services  à  l'art 
dramatique.  Cependant,  messieurs,  nous  devons  l'avouer,  la  situa- 
tion de  ces  nouveaux  théâtres  ne  s'est  pas  améliorée  depuis  l'an- 
née dernière.  Ils  continuent  à  ouvrir,  à  fermer,  à  tomber,  à  se 
relever,  avec  une  persévérance  digne  d'un  meilleur  sort.  Il  n'est 
pas  de  séance  où  votre  Commission  n'ait  à  s'occuper  d'eux  ;  traités 
à  faire,  à  refaire,  plaintes  à  écouter,  conflit  à  juger.  C'est  un  va-et- 
vient  continuel  de  petites  affaires  à  régler,  de  directeurs  à  rece- 
voir. L'un  nous  annonce  qu'il  prend  lui-môme  le  théâtre  à  ses  ris- 
ques, il  est  propriétaire  de  l'immeuble;  un  autre  nous  confie 
qu'il  revient  à  son  premier  métier  :  il  est  limonadier  en  face. 
Nous  écoutons  tout  ;  nous  jugeons  les  différends  ;  nous  faisons 
traité  sur  traité  ;  nous  exigeons  des  directeurs  un  cautionnement 
pour  garantir  la  perception  de  vos  droits  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  les  empocher  de  faire  faillite  ;  ce  qui  arrive  le  plus  souvent. 
Et,  malgré  cela,  il  survient  de  nouveaux  directeurs,  et  il  se  bâtit 
de  nouveaux  théâtres  :  à  Passy,  le  théâtre  Rossini  qui  est  déjà 
fermé,  mais  qui,  dit-on,  va  rouvrir;  au  champ  de  Mars,  le  théâtre 
International  qui,  nous  l'espérons,  n'attendra  pas  pour  ouvrir  que 
l'Exposition  soit  fermée.  Nous  avons  signé  avec  le  directeur  de  ce 
théâtre  un  traité  par  lequel  il  s'engage  à  payer  un  droit  propor- 
tionnel sur  la  recette  pour  les  pièces  des  auteurs  français.  Car, 
son  nom  l'indique,  il  doit  jouer  des  œuvres  de  tous  les  pays.  — 
Mais  nous  avons  la  vanité  de  croire  que  la  foule  qui  donne  la  pré- 
férence aux  produits  français  à  l'Exposition,  nous  assurera  aussi 
la  victoire  au  théâtre  international. 


-^  469  — 

»  Noas  n'avons  pas  Bni,  messieurs,  avec  les  conséquences  de 
la  liberté  des  théâtres  :  —  sous  son  régime^  se  sont  développés, 
outre  mesure,  certains  abus  qui  vous  ont  été  tant  de  fois  signalés 
sous  l'ancien  ordre  de  choses.  Nous  voulons  parler  des  collabora- 
tions avec  les  directeurs. 

»  A  ce  propos,  le  rapport  de  l'année  dernière  vous  disait  : 
»  C'est  dans  le  but  d'opposer  une  barrière  à  ces  entraînements, 
i>  de  donner  un  point  d'appui  à  ces  défaillances,  excusables  peut- 
»  être,  sans  être  jamais  légitimes,  que  votre  Commission  a  résolu 
)*  d'appeler  désormais  dans  son  sein  ceux  contre  qui  s'élèverait 
^  des  motifs  plausibles  de  suspicion  et  de  leur  déférer  le  ser- 
'<  ment-  » 

»  C'est-à-dire  qu'il  nous  était  imposé  la  tâche  délicate  d'appe- 
ler tout  auteur,  innocent  ou  coupable,  pourvu  que  la  rumeur  pu- 
blique l'accusât. 

»  Nous  n'avons  pas  hésité  à  nous  rendre  au  désir  de  l'Assem- 
blée. 

>  Le  premier  auteur  appelé  est  venu  tout  de  suite,  et  nous  a 
juré  sur  l'honneur  qu'il  n'abandonnait  jamais  de  droits.  Devant 
cette  déclaration,  nous  avons  dû  reconnaître  qu'on  nous  avait 
trompés,  que  nous  avions,  sur  de  faux  bruits,  accusé  injustement 
un  innocent. 

»  Le  second  n'est  pas  venu. 

>  Que  conclure  de  son  refus  formel  de  comparaître  à  notre 
barre?  Ou  nous  avons  blessé  sans  raison  un  confrère  qui  n'avait 
rien  à  se  reprocher,  ou  nous  n'avons  pas  atteint  un  coupable 
contre  qui  nous  n'avions  aucune  preuve  :  rôle  cruellement  pénible 
à  jouer  dans  le  premier  cas,  et  complètement  insuffisant  dans  le 
second.  Votre  Commission,  tout  à  fait  édifiée  par  cette  triste 
expérience,  croit  devoir  renoncer  à  une  mesure  qui  n'offre  pas 
assez  d'avantages  pour  faire  oublier  tout  ce  qu'elle  a  de  blessant 
et  d'inefficace. 

))  Nous  avons  été  plus  heureux  avec  M.  Offenbach.  Il  avait  fait 
jouer  de  ses  œuvres  sur  le  théâtre  des  Bouffes-Parisiens,  alors 
qu'il  y  était  directeur  de  la  scène.  L'Assemblée  générale  de  l'année 
dernière  décida  qu'on  le  poursuivrait  devant  les  tribunaux.  Nous 
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nous  sommes  donc  empressés  de  mettre  notre  Conseil  judiciaire 
au  courant  de  Tafi^ire;  et,  éclairés  de  ses  lumières,  nous  avons 
intenté  un  procès  à  notre  confrère.  Mais  la  procédure  était  à  peine 
eftgagée,  qu'il  demanda  un  arbitrage,  en  vertu  de  Tarticle  27  de 
nos  statuts.  Nous  ne  pouvions  pas  le  lui  refuser.  Les  termes  de  cet 
article  sont  formels  :  <  Toutes  les  contestations  relatives  aux  in- 
i>  fracliona  au  présent  acte  seront  jugées  par  trois  arbitres,  amia- 

x)  blés  compositeurs,  sans  appel »  Trois  arbitres  ont  été 

iMMinmés  aussitôt.  Voici  le  jugement  qu'ils  ont  rendu  : 

Attendu  qu'aux  tennas  de  l'article  18  des  statuts  de  la  Société  des  auteurs 
et  compositeurs  dramatiques,  il  est  interdit  à  tout  membre  de  ladite  Société 
de  faire  avec  les  administrations  théâtrales  des  traités  particuliers  à  des 
conditions  pécuniaires  au-dessous  de  celles  établies  aux  traités  généraux... 

Attendu  qu'il  ressort  de  tous  les  documents  produits  et  des  faits  de  la 
cause  qii'Offenbach  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  18  des  statuts; 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  26  des  statuts  ont  un  caractère 
comminatoire;  que,  jugeant  à  litre  d'amiables  compositeurs,  et  d'après  l'ar- 
ticle 101»  du  Code  de  procédure  civile,  il  y  a  lieu  d'arbitrer  le  cbiffre  des 
dommages-intérêts,  en  appréciant,  d'après  l'équité,  la  gravité  de  l'infrac- 
tion et  l'importance  du  préjudice  causé 

Par  ces  motifs  : 

Nous  condamnons  Offenbach  à  payer  à  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques,  aux  mains  de  ses  agents,  conformément  à  l'article  28 
des  statuts,  la  somme  de  1,200  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  le 
condamnons  en  outre  aux  dépens. 

»  Votre  Commission,  messieurs,  n'aurait  pas  été  digne  du  man- 
dat que  vous  lui  avez  conQé,  si  elle  n'avait  traité  que  les  affaires 
courantes,  sans  s'inquiéter  des  améliorations  possibles  et  des  ri^- 
formes  utiles  dans  l'intérêt  commun. 

»  Jusqu'à  présent,  le  rapport  de  On  d'année  est  le  seul  document 
qui  vous  donne  un  aperçu  de  nos  travaux.  Mais  ce  rapport,  rare- 
ment imprimé,  et  par  conséquent  fort  peu  connu,  n'est  qu'un 
compte-rendu  sommaire  et  insuffisant.  Nous  avons  jugé  utile  d'é- 
tablir un  lien  plus  intime  entre  vous  et  nous,  et  de  mettre  tous  nos 
confrères  dans  la  confidence  des  faits  accomplis.  Dans  ce  but, 
nous  avons  décidé  la  publication  d'un  Annuaire  qui  paraîtra 
chaque  année,  dans  le  mois  de  juin.  Traités  nouveaux,  circulaires, 
décisions  ministérielles,  arrêts  de  la  Cour,  questi'nis  de  jurispru- 
dence, procès,  conventions  internationales,  perception  de  pro- 
vince, décès,  admissions  nouvelles,  en  un  mot,  l'Annuaire  sera 
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VEbe  Sorte  de  fnéfnorandutn  de  foat  ee  qui  peut  vous  intéresser  à 
(faelqne  filre  que  ce  soit,  ei  coAstîtoera,  pouf  chacun  de  votrs, 
une  bSriïothèqtie  admiaistrative  riche  de  documents  précieux  et 
de  pièces  importantes  à  eensultêk*  pour  la  défense  de  nos  droits. 
»  Notre  orgaâisatioû  inférieure  laissait  on  peu  à  désirer .  Les 
fonctioDs  de  nos  agents  et  de  nos  employés  étaient  mal  définies. 
Or,  les  affaires  qui  incombent  à  plusieurs  ne  sont  faites  générale- 
ment par  personne.  Il  n'en  sera  plus  ainsi,  ffotrs  av^ems  fixé  la 
part  de  chacun.  Désormais  nos  agents,  notre*  rédacteur  bibUothé- 
canre,  notre  inspecteur  vérificateur  sauront  an  juste  ce  qui  leur 
revient  de  besogne^  et  nos  affaires  n'en  marcheront  que  mieux  (1). 

»  La  répartition  de  nos  droits  à  Paris  ne  s'appuyait  sur  aucune 
base  uniforme.  Nous  avons  adopté  un  tableau  tmique  qui  ne  mo- 
difie en  rien  la  part  proportionnelle  afférant  à  chaque  ouvrage, 
sauf  dans  quelques  théâtres  secondaires  où  Tancienne  répartition 
n'était  pas  établie  d'une  manière  fixe  et  donnait  lieu,  par  consé- 
quent, à  de  nombreose»  réclamations.  Voos  pourrez  tous^  con- 
vaincre des  avantages  de  cette  forme  nouvelle  de  l'ancienne  ré- 
partition, en  consultant  le  tableau  qui  vient  d'être  imprimé,  et 
dont  nos  Ègenté  tiennent  des  exemplaires  à  votre  disposition  (2). 

>  II  est  une  autre  réforme  dont  nous  nous  sommes  occupés 
tout  particulièrement  Vous  savez^  messieurs,  combien  la  percep^ 
tiofl  de  nos  droits  en  province  est  défectueuse.  La  cause  en  est 
connue.  Nos  agents  n'ont  jamais  trouvé  dans  les  autorités  muni- 
cipales l'appui  qu'ils  avaient  le  droit  d'en  attendre.  C'est  triste  à 
dh'e  ;  mais  il  y  a  edcore  aujourd'hui  des  maires  qui  en  sont,  au 
point  de  vue  des  idées  littéraires,  au  temps  lointain  du  Roman 
comique^  et  qui  soupçonnent  les  auteurs  de  suivre  les  troupes 
ambulantes  sur  le  chariot  des  bagages.  Malgré  tous  nos  efforts, 
nous  ne  pouvions  rien  contre  cet  état  de  choses,  sans  le  concours 
de  l'autorité  supérieure.  Nous  avons  une  bonne  nouvelle  à  vous 

(1)  Voir,  page  1&6,  le  règloment  da  29  mars  1S67,  qui  détencine  les 
foQCtiOQs  et  attributioDS  du  secrétaire-rédacteur  et  de  riûspectenr-vérifica- 
tenr  de  la  CommissioD. 

(3)  Voir,  page  120,  le  tableau  de  répartition  des  droits  d'auteur  adopti 
par  ta  Gommissioa  dans  sa  séance  éa  at  mars  1867. 
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annoncer.  Grâce  au  zèle  infatigable  de  notre  Président,  à  qui  re- 
vient toute  rinitiative  de  cette  réforme,  nous  avons  obtenu  plus 
encore  que  nous  ne  pouvions  espérer.  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
a  bien  voulu  adresser  une  circulaire  aux  Préfets,  afin  d'éclairer 
leurs  agents  sur  nos  droits.  Cette  circulaire  est  tellement  impor- 
tante que  nous  croyons  devoir  la  mettre  in  extenso  sous  vos 
yeux  (1).  » 

Après  la  lecture  de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Finie* 
rieur,  le  Secrétaire  continue  ainsi  : 

«  Rendons  hommage  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  qui  nous  a 
témoigné  tant  d'intérêt,  et  remercions  chaleureusement  de  leurs 
concours  empressé,  M.  Eriau  et  notre  confrère,  M.  Jcillerat  qui, 
par  leurs  positions  au  ministère,  nous  ont  rendu  grand  service 
dans  cette  circonstance. 

}^  Gomme  conséquence  de  celte  circulaire,  votre  Commission  a 
pris  la  décision  suivante  : 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1791,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  l'article  15  des  statuts,  la  Comoiission  des  auteurs  et  compo 
siteurs  dramatiques  décide  que  les  agents  généraux  feront,  par  Pintermé- 
diaire  de  leurs  correspondants,  défense  à  tous  directeurs,  acteurs  en  société, 
amateurs  ou  propriétaires  de  salles  publiques,  de  représenter  ou  laisser 
représenter  aucune  œuvre  dramatique  non  tombée  dans  le  domaine  public^ 
avant  d'avoir  demandé  et  obtenu  T autorisation  formelle  et  par  écrit,  exigée 
par  Tarticle  8  de  la  loi  du  13  janvier  1701. 

»  Ce  consentement  sera  signé  dans  chaque  localité  par  les  correspondants 
des  agents  généraux. 

»  Les  directeurs  qui  auront  obtenu  ledit  consentement  et  pris  par  écrit 
l'engagement  d'exécuter  les  conditions  auxquelles  il  sera  accordé,  pourroat 
représenter  tons  les  ouvrages  composant  le  répertoire  des  membres  de  la 
Société,  hormis  le  cas  où  Vauteur  d'un  ouvrage  se  sera ,  par  une  note  mise 
sur  la  brochure,  réservé  de  défendre  ou  de  permettre^  lui-même,  la  repré' 
sentation  de  sa  pièce. 

»  Les  agents  généraux,  outre  le  mandat  particulier  qu'ils  tiennent  directe- 
ment de  chacun  de  lears  clients,  reçoivent  dès  à  présent,  de  la  Commission 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  autoriser  régulièrement  leurs  correspon- 
dants à  signer,  dans  les  conditions  réglées  par  la  Commission,;raàtorisaUou 
formelle  et  par  écrit,  exigée  par  la  loi  de  1791.  » 

j>  Lorsque  ces  formalités  seront  remplies,  savoir  :  Demande 
d'autorisation  du  directeur,  consentement  du  correspondant,  et 

(1)  Voir,  page  69,  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  30  mars  1867. 
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enfin  engagement  du  directeur,  les  représentations  pourront 
commencer. 

»  Les  formules,  pour  tous  les  cas  prévus,  ont  été  rédigées  par 
notre  ConseO  judiciaire,  et  envoyées  à  nos  correspondants. 

»  Ainsi,  grâce  aux  nouveaux  pouvoirs  que  nous  leur  avons 
donnés,  et,  protégés  par  la  circulaire  ministérielle,  nos  corres- 
pondants pourront  défendre  nos  droits  avec  succès,  et  leur  per- 
ception ,  qui  saura  atteindre  désormais  tous  lesdirecteurs  nomades, 
toutes  les  troupes  ambulantes,  nous  donnera  bientôt  des  résultats 
sans  précédents  (1). 

»  Nos  relations  avec  les  théâtres  de  Paris  n'ont  pas  changé  de- 
puis l'année  dernière.  Les  administrations  sont  les  mêmes.  Vous 
les  connaissez.  Des  unes,  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  louer;  des 
autres...  hélas!  messieurs,  elles  sont  incorrigibles. 

•fi  L'Opéra-Comique  continue  à  jouer  fort  peu  de  pièces  en  un 
acte  d'auteurs  vivants.  Les  jeunes  compositeurs  se  plaignent. 
Votre  Commission  intervient.  Le  directeur  répond  :  «  Vous  n'avez 
rien  à  me  reprocher;  j'exécute  mon  traité  à  la  lettre.  Combien  de 
directeurs  n'en  font  pas  autant  I  »  Ajoutez  à  cela  que  les  auteurs  des 
grandes  pièces  ne  veulent  plus  de  levers  de  rideau,  que  les  ténors 
sont  hors  de  prix,  qu'il  n'est  rien  de  tel  pour  faire  des  économies  que 
de  mettre  en  pratique  ce  vieux  précepte  :  «  Charité  bien  ordonnée 
commence  par  soi-même,  »  et,  tout  en  le  déplorant,  vous  com- 
prendrez ce  fâcheux  état  de  choses  qui  ne  peut  finir  qu'en  1870. 

»  Au  théâtre  Italien  il  s'est  produit  un  fait  nouveau  dont  nous 
devons  nous  réjouir.  Pour  la  première  fois,  depuis  qu'il  existe, 
votre  Commission  a  signé  avec  son  directeur  un  traité  (2)  qui 
vous  était  déjà  annoncé  l'année  dernière.  Les  auteurs  français, 
dont  les  œuvres  auront  été  traduites  et  mises  en  musique  par  des 
compositeurs  italiens,  toucheront  désormais  des  droits.  Le  direc- 
teur, consentant  en  outre  à  ce  que  ce  traité  ait  un  effet  rétroactif, 
a  payé  à  nos  agents  les  droits  des  auteurs  joués  depuis  deux  ans. 

(1)  Voir  la  décision  de  la  Commission,  relatîTe  aux  pouvoirs  accordés  aux 
agents  géoéranx,  page  123;  et  un  extrait  des  instrnctions  adressées  par  ces 
derniers  anx  correspondants  de  province,  page  123. 

(S)  Voirj  page  82|  nn  extrait  de  ce  traité. 
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Noms  deyo9$i^9  cciviQrclaieQts  à  JA.  Sa^r,  qiù  dans  toute  cette 
affaire,  a  fait  preuve  d'une  grande  obligeance,  et  d'i^qe  sÛ9f;àre 
<]éférence  pour  J^  Soci^. 

7>  Daps  ^0$  ^poicts  avQc  rétrai\^çr  nous  samifies  au$si  beu- 
reujc  d'avoir  h  vous  ^Q^ier  poe  améliaratioa  seus^bfe. 

;i^  £p  Anglet^rxe,  M-  Dioi^  J^oucipault  o'a  pas  qe^  de  prendra 
nos  iot^êts.  M.  te  ministre  ^d^  afff^ce^  .^angf^|i;s  avait^^  notre 
prièpe,  écrit  au  gouverneu)^  anglais,  afin  de  lui  demander  la 
révi^n  4e  la  .çonveptipn  de  1$61.  Refus  ,du  gouvernement  an- 
glais. Sur  le  conseil  de  M.  Boucicault,  nous  avons  alors  adressé 
une  pétition  au  parlement  (1).  M.  ^ocke,  député  de  Londres,  l'a 
déposée  SMT  le  bureau  de  la  Gbambre  des  communes  et  s'est  chaqsé 
de  la  défendre*  En  même  temps  qu'il  nous  s^ppr^pait  cette  bonne 
nouvelle,  M.  Boucicault  nous  écrivait  qu'il  faisait  paraître  de  nom- 
breux articles  dans  les  journaux,  afin  que  l'opinion  publique 
exerçât  une  pressiop  e;)  notre  faveur  sur  le  gouvernement  aa- 
glais.  De  son  côté,  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  nous  fai- 
sait annoncer  qu'il  chargeait  notre  ambassadeur  à  Londres  de 
recommander  chaudement  notre  pétition.  L'ordre  du  jour  n'en  a 
pas  encore  appelé  la  discussion.  Noms  attendons. 

»  Mais,  .eu  attendant,  constatons  ime  fois  de  plus,  qu'à  quelqqe 
chose  malheur  i&st  bon.  Le  traité  avec  l'Angleterre  ayant  été 
recoxm^  nuisible  à  nos  intérêts,  le  gouvernement  s!est  empressé 


— — r 


(1)  Voici  la  U'S^^ûon  françiMSB  de  la  pétitioa  aiir^çée  an  p^^ement 
anglais  : 

«  Aux  honorables  chambres  des  commones  dn  royaume  uni  de  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,,huiable  pétition  de  l'association  des  avteors  et  com- 
positeurs dramatique?  régulièrement  représentés  par  les  soussignés^  citoyens 
français,  lesquels  exposent  : 

»  Qu'^n  rdnnéc  18&2  one  convention  est  intervenne.  et  a  été  leotiflée  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  relativement  à  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  et  des  beaux-arts,  ainsi  qu'au  droit  de  représentation  des  œuvres 
dramatiques  et'des  compositions  musicales,  convention  qù  confère,  soos 
certaines  conditions,  au|L  auteurs  et  compositeurs  d'un  pays,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  dont  jouissent  les  auteurs  et  compositeurs  de  l'autre  pays. 

»  Que  ladite  convention  exprimée»  suivant  l'article  14t  en  1862,  est  restée 
et  reste  en  vigueur  d'année  en  année  jusqu'à  ce  qu'un  des  pouvdrs  con- 
tractants notifie  à  l'autre  la  fia  de  la  convention. 

»  Qu'indépendamment  du  droit  de  publication  eous  forme  de  livre  des 
ouvrages  dramatiquesi  un  droit  séparé  et  distioct  sur  Jes  représentations 


d'en  signer  un  tout  auive  avec  T Autmlie  {1).  L'ambassadeur  de 
Franoe  à  Vienne,  M.  le  duc  de  Gpaakoqt,  avec  uo  zèle  <é0Dt  nous 
ne  saurions  lui  être  trop  reconnaissants,  a  obtenu  quil  nous  fût 
aussi  favorable  que  possible.  Eki  efiet,  pour  que  nos  droits  soient 
sauvegardés  à  tout  jamais  dans  l'empire  d'Autriche,  il  suffit  que 
nos  œuvres  soient  déclar Jes  au  miuisière  des  affaires  étrangères 
à  Vienne,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  celle  pubIicatik>B.  Afin 
que  cette  clause  du  traité  fût  plus  feciiement  remplie,  nous  avons 
nonnné,  pour  nous  représenter  et  défendre  nos  intérêts  à  Vienne, 
IL  Spina,  qui  nous  était  particulièremeurt  recommandé  pco*  M.  le 
duc  de  Gramont  et  M.  le  prince  de  Metternich. 


pabliques  est  réservé  à  ce^  ouvrages  ainsi  ([a*aux  compoaiiioQS  miysicales, 
et  qne  ce  dernier  droit  est  le  plus  important  comme  produit  ;  que  l'ar- 
ticle &  des  conventions  pour  la  réciprocité'  desdits  droits  de  représentation 
publique  contient^  entre  autres  stipulations^  les  mots  suivants  : 

»  U  est  entendu  que  la  protection  stipulée  par  le  présent  article  n'a  pas 
■»  pour  but  de  prohiber  les  imitations  faites  de  bonne  foi  ou  les  appropria- 
••  lions  des  ouvrages  dramatiques  aux  scènes  respectives  de  France  et 
a  d'Angleterre^  mais  a  seulement  pour  but  de  prévenir  les  traductions  en 
o  contrelaçon.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  imitation  ou  contrefaçon  sera 
»  décidée  par  les  tribunaux  de  chaque  pays  conformément  à  la  législation 
9  en  Tigueur  dans  ce  pays.  » 

»  Que  les  directions  de  certains  théâtres  anglais  ont  fait  faire  des  tra- 
ductions d'ouvrages  dramatiques  qui  sont  la  propriété  de  quelques-uns  de 
vos  pétitionnaires,  et  que  lesdits  ouvrages  ont  été  et  sont  encore  re{»réBentés 
ea  Angleterre  comme  des  imitations  de  bonne  foi  on  appropriations,  bien 
qu'il  soit  de  notoriété  publique  dans  la  Grande-Bretagne  que  lesdites  tra- 
ductions «ont  des  contrefaçons. 

■  Qne  quelques-uns  de  vos  pétitionnaires  ayant  reconnu  des  cas  flagrants 
de  contrefaçon  ont  intenté  une  action  judiciaire,  et  que  la  question  a  été 
portée  devant  on  jury  anglais,  mais  qu'en  raison  de  l'ambignlté  des  mots 
ci-dessus  mentionnés  leur  réclamation  a  été  rejetée  par  la  justice,  vos  péti- 
tionnaires pensent  que  la  rédaction  détruit  le  véritable  esprit  et  l'intention 
de  la  convention  et  la  rédoit  à  l'état  de  lettre  morte. 

i,  Que  des  ouvrages  d'auteurs  dramatiques  anglais  ayant  été  représentés 
en  France,  les  droits  de  ces  auteurs  dramatiques  anglais  ont  été  pleine- 
ment reconnus  et  qu'ils  en  ont  tiré  profit,  les  tribunaux  français  acceptant 
plutôt  l'esprit  et  l'intention  que  la  lettre  de  la  loi. 

»  Vos  pétitionnaires  sollicitent  donc  humblement  auprès  de  vous,  afin 
gue  vous  preniez  les  mesures  nécessaires  pour  modifier  ou  abroger  la 
clause  ambiguë  ci-dessus  indiquée  (l'article  4  de  la  convention  ayant  une 
clause  spéciale  qui  prévoit  les  modifications  ultérieures  &  adopter);  enfin, 
de  faire  protéger  les  droits  de  vos  pétitionnaires  par  tel  moyen  que  vous 
i  ngeiez  raisonnable  dans  votre  sagesse  et  votre  justice.  • 

(1)  Voir  un  résumé  de  oe  triftéi  psge  79« 
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»  Nous  profitons  de  cette  circonstance  pour  vous  rappeler 
encore  une  fois  que  le  dépôt  des  exemplaires  est  obligatoire,  et, 
qu'en  Autriche,  comme  dans  tous  les  autres  pays,  l'oubli  de  cette 
formalité,  dans  les  délais  voulus,  annule  les  bénéfices  des  traités. 
M.  Rozier,  notre  inspecteur-vérificateur,  se  chargera  à  l'avenir 
de  âiire  le  dépôt  des  brochures  que  les  auteurs  voudront  bien  lui 
remettre  (1). 

»  En  Prusse,  notre  traité  particulier  avec  M.  Bock  a  produit 
quelques  firuits.  Proclamons-le  bien  haut.  Des  théâtres  prussiens 
ont  payé  le  droit  de  jouer  plusieurs  pièces  françaises;  mais  les 
auteurs  n'en  ont  encore  rien  touché.  Les  frais  de  traduction  et 
d'impression  ont  tout  mangé.  M.  Bock  nous  assure  qu'il  n'en  sera 
pas  toujours  ainsi. 

n  Pour  terminer  ce  compte  rendu  de  notre  situation  à  l'étran- 
ger, disons  que  le  directeur  des  affaires  commerciales  aux  affaires 
étrangères,  M.  Herbet,  qui  est  un  des  plus  ardents  défenseurs  de 
nos  intérêts,  nous  a  annoncé  officiellement  que  le  gouvernement 
français  avait  demandé  au  gouvernement  belge  une  modification 
au  traité  international,  vraie  contrefaçon  du  traité  anglais,  à 
Taide  duquel  les  tribunaux  de  Belgique  ont  écarté  la  demande  de 
MM.  Sardou  et  Offenbach,  à  propos  de  la  Famille  Benoiton  et  de 
la  Belle  Hélène  (2). 

)>  Disons  aussi  que,  plus  heureux  à  Genève,  nous  avons,  à 
propos  i'Héloïse  Paranquet,  obtenu  un  jugement  qui  reconnaît 
tous  nos  droits  (3) . 

»  Si  nous  quittons  l'étranger  pour  rentrer  en  France,  nous 
nous  trouvons  aux  prises  avec  une  nouvelle  conséquence  de  la 
liberté  des  théâtres.  On  accorde  à  certains  cafés-concerts  la  per- 
mission de  jouer  des  oeuvres  dramatiques.  Cette  mesure  est  venue 
nous  surprendre  au  dernier  moment.  En  admettant  qu'il  nous  fût 

(1)  Voir,  page  76,  un  autre  moyen  proposé  et  qu'on  croit  préférable. 

(2)  Voir,  page  83,  à  l'article  Jurisprudence,  l'arrêt  rendu  par  les  tiibu- 
naux  de  Bruxelles  dans  l'affaire  de  MM.  Offenbach,  Halévy  et  MeiUiac  contre 
M.  Delvll. 

(3)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire  à  Tarticle  Jurisprudence, 
page  88. 
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possible  de  nous  y  opposer,  la  majorité  de  votre  Commission  a  été 
d'avis  de  ne  pas  même  le  tenter.  En  présence  de  Tétat  actuel  des 
théâtres  de  musique,  il  ne  lui  appartient  pas  d'enlever  aux  jeunes 
compositeurs  toute  occasion  de  se  faire  entendre.  Ce  point  adopté, 
il  ne  lui  restait  plus  qu'à  régler  nos  rapports  avec  les  directeurs 
des  cafés-concerts.  C'est  une  tâche  que  le  défaut  de  temps  ne 
nous  a  pas  permis  de  remplir. 

>  Nous  laissons  cependant  à  la  Commission  nouvelle  un  point 
d*appui  précieux  pour  les  décisions  qu'elle  aura  à  prendre  à  cet 
égard.  Lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  nous  intéressent,  nous 
trouvons  au  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts  un  de  nos  confrères,  toujours  empressé,  toujours  courtois, 
toujours  utile.  Grâce  à  son  concours,  nous  avons  obtenu,  de  la 
haute  bienveillance  de  M.  le  Ministre,  la  mesure  suivante  : 

«  La  Commission  d'examen  ne  permettra  désormais  à  Paris  la 
»  représentation  d'une  pièce  (manuscrite  ou  brochée),  sur  quelque 
»  théâtre  que  ce  soit,  que  %i  elle  est  revêtue  de  l'autorisation  si- 
>  gnée  de  l'auteur.  » 

«  Protégés  à  Paris  par  cette  mesure,  en  province  par  la  circu- 
laire de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  jamais,  à  aucune  époque, 
vos  droits  n'auront  été  sauvegardés  d'une  manière  plus  efficace, 
et  votre  Commission  est  fière  d'avoir  à  s'applaudir  avec  vous  de 
ce  résultat. 

»  En  résumé,  Messieurs,  à  l'intérieur  :  réforme  administrative 
et  financière,  création  de  stagiaires,  nouveau  mode  de  réparti- 
tion, fondation  de  l'Annuaire,  traités  nombreux  avec  les  nom- 
breux petits  théâtres  ;  à  l'extérieur  :  appui  donné  à  nos  corres- 
pondants, circulaire  ministérielle,  extension  de  nos  droits,  en  un 
mot,  réorganisation  complète  de  la  province  ;  démarches  impor- 
tantes à  l'étranger.  Tel  est  le  bilan  de  dos  travaux.  Nous  aurions 
voulu  faire  davantage;  mais  la  liberté  des  théâtres  surgissait  tout 
à  coup  dans  presque  toutes  les  questions  et  prenait  un  malin  plai- 
sir à  rendre  leur  solution  plus  longue  et  plus  difficile. 

»  Devons-nous  pour  cela  crier  haro  sur  elle?  Non,  Messieurs. 
Un  jour  viendra,  nous  en  avons  du  moins  l'espoir,  où  cette  liberté, 
tant  désirée  des  uns,  tant  redoutée  des  autres,  finira  par  nous 

4S 
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donner  d'heureux  résultats,  et  nous  nous  réunirons  alors  lows  d^m 
commun  accord  pour  dire  :  Vive  la  liberté  I  » 

Après  celte  lecture,  interrompue  à  plusieurs  reprises  par  les 
applaudissements  et  les  marques  d'approbation  de  TAssemblée, 
M.  le  Président  explique  comment  une  indisposition  ayant  empê- 
ché M.  P.  Siraudin,  trésorier,  de  prendre  part  aux  derniers  tra- 
vaux de  la  Commission,  M.  J.  Adenis  a  bien  voulu  le  suppléer 
dans  la  tâche  du  rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  1866-67, 
dont  il  va  donner  lecture. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Adbnis,  dont  le  rapport  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs  et  chers  confrères, 

»  La  tâche  de  votre  trésorier  se  trouve  simplifiée  cette  année 
par  une  décision  récente  de  voire  commission,  décision  qui  con- 
siste à  vous  faire  adresser  dorénavant,  avec  la  lettre  de  convoca- 
tion à  l'assemblée  générale,  l'exposé  de  votre  situation  financière. 

»  Cette  mesure,  que  vous  approuverez,  je  l'espère,  nous  a 
paru  présenter  ce  double  avantage  :  et  de  soumettre  à  votre  exa- 
men des  documents  qui  doivent  vous  intéresser,  et  de  vous  épar- 
gner la  lecture  de  ces  longues  colonnes  de  chiffres,  que  l'atten- 
tion la  plus  soutenue  ne  peut  saisir  et  comprendre  sans  fatigue  et 
sans  ennui. 

»  Les  chiffres  no  sont  pas  faits  pour  Toreille  mais  pour  les  yeux. 

»  J'userai  donc  du  bénéfice  de  celte  publication,  en  vous  don- 
nant simplement  quelques  éclaircissements  sur  les  résultats  qui 
vous  ont  été  soumis  (1). 

»  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  caisse  sociale,  la  recette 
s'est  élevée,  dans  le  courant  de  l'exercice 

écoulé,  à  la  somme  de 48,i/i9  fr.  90  cenL 

»  Nos  dépenses,  durant  ce  même  exercice, 

ont  été  de 31,778      85 

ce  qui  nous  a  donné  un  excédant  de  re- 
celtes de 16,671      05 

mais  dans  cet  excédant  nous  devons  comprendre  un  héritage. 

»*■  ~  .1  ..II,  . 

(1)  Voir  ci-après,  page  185,  i°  Id  taldeau  des  recettes  et  dépenses  de  la 
caisse  roc'ale;  2°  les  laLlcaux  des  droits  d'auteur  comparés  à  ceux  de  l'an 
deriiier,  et  appuyés  ]  ar  l^t  ri.cetteâ  correspond lutes  dans  chaque  théâtre. 
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»  M«  Vau.(Xi  itB  ViLutNEOVB^  frère  de  Ferdinand  de  Villeneuve, 
notre  digne  et  regretté  confrère,  a  fdit  par  testament  un  legs  de 
éisf  milU  franeg  à  notre  Société.  £t  ce  legs,  il  Ta  fait  comme  une 
chose  tonte  naturelle,  avec  une  délicatesse  qui  rehausse  encore  le 
prix  du  bienfait.  Inclinon»-nou$  avec  reconnaissance,  messieurs, 
devant  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien,  qui,  en  nous  laissant 
une  part  de  sa  fortune,  nous  dit  simplement  qu'il  est  heureux  de 
nous  la  donner. 

»  Ainsi  que  vou&avez  pu  le  remarquer,  le  produit  des  repré- 
sentations au  bénéûce  de  notre  caisse  de  secours  ne  figure  sur  les 
comptes  que  pour  une  somme  de  1,900  francs.  Ce  chiffre  est  bien 
minime,  messieurs^  mais  nou^s  vous  ferons  remarquer  que  ces 
comptes  ayant  été  arrêtés  le  10  de  ce  mois,  nous  n'avons  dû  in- 
scrire à  Tactif  de  celle  année  que  les  sommes  encaissées  avant 
celte  date. 

»  C'est  ainsi  que  le  1&  courant,  après  trois  renaises  successives, 
nous  avons  pu  donner  enfin  une  représentation  à  V Opéra-Co- 
mique; qu'après  bon  nombre  de  pourparlers  et  de  démarches 
[terminés  ces  jours  derniers  seulement),  le  théâtre  Lyrique  et 
celui  du  Ch&telet  ont  pris  l'engagement  de  nous  envoyer  cha- 
cun mie  somme  de  1,500  francs,  et  qu'enfin  le  théâtre  àxa  Palais- 
Royal  nous  a  prévenus  qu'il  tenait  à  notre  disposition  une  in- 
denmité  de  500  francs.  Ces  itotrées,  jointes  aux  sommes  déjà 
encaifiséea*  forment  un  total  de  6,750  francs,  chilTre  supérieur  h 
la  moyenne  des  autres  années. 

»  k  l'occasion  de  la  représentation  donnée  à  TOpéra-Comique, 
nous  devons  exprimer  hautement  notre  gratitude  à  M"""  veuve 
Scribe,  à  MM.  Octave  Feuillet  et  Théodore  db  Banville,  qui  se 
sont  empressée  d'abandonner  leurs  droits  à  notre  caisse  de  se- 
cours, en  nous  remerciant  de  les  avoir  mis  à  même  de  faire  une 
bonne  œuvre.  M.  Hippolytb  Lucas  nous  a  également  abandonné 
ime  partie  de  ses  droits,  et  M.  Véron,  de  son  propre  mouvement, 
nous  a  fait  hommage  d'un  billet  de  cent  francs. 

»  Ces  ressources  nous  arriveront  à  propos,  messieurs,  car  nous 
sommes  pke  nombreux  que  jamais*  et  plus  que  jamais  il  nous 
faot  veoir  en  aide  à  des  confrères  pauvres  et  défaillants. 
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»  En  Tannée  1866»  voire  commission  a  donné  i37  secours,  s'é- 
levant  à  la  somme  de  13,480  francs. 

p  Et  cependant  nous  ne  sommes  pas  riches,  notre  modeste  for- 
tune ne  comporte  que  8,927  francs  de  rentes. 

»  Et  à  ce  sujet,  messieurs,  étonnés  de  la  modicité  de  ce  chiffre, 
en  raison  des  ressources  dont  nous  pouvons  disposer,  nous  avons 
eu  la  curiosité  de  savoir,  afin  de  vous  la  faire  connaître,  la  somme 
totale  des  secours  accordés  depuis  la  fondation  de  notre  Société? 
..•..  Cette  somme  a  atteint  aujourd'hui  le  chiflFre  de  quatre  cent 
mille  francs! 

»  Nous  avons  compris  alors  notre  pauvreté...  relative  ;  mais 
cette  pauvreté  honore  trop  la  Société  des  auteurs  et  des  composi- 
teurs dramatiques  pour  que  pas  un  de  nous,  nous  en  sommes  sûrs, 
ait  un  instant  la  pensée  de  s'en  plaindre  ! 

»  Je  passe  maintenant  à  Texamen  comparatif  de  nos  droits 
d'auteurs. 

»  En  1865-1866,  ils  ont  donné  pour 
Paris  un  chiffre  de 1,393,652  fr.  45  cent. 

»  En  1866-67,  ce  chiffre  a  été  de. . .     1,390,193      92 

»  Ce  qui  constitue  une  différence  en 

moins  de 3,458      53 

pour  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

»  Cette  différence  est  trop  insignifiante,  pour  que  nous  croyions 
utile  d'en  rechercher  la  cause. 

»  Par  contre,  les  droit  d'auteurs,  en  province,  ont  produit  en 
1866-67 540,340  fr.  43  cent. 

»  L'année  précédente  ils  n'avaient  été  que 
de  453533      31 

»  Ce  qui  nous  donne  une  augmentation  de      86,807      12 
en  faveur  de  cette  année. 

»  Nous  avons  la  satisfaction  de  penser  que  ce  résultat...  remar- 
quable est  déjà  la  conséquence  des  mesures  nouvelles  que  nous 
avons  prises  pour  la  réorganisation  de  la  perception  de  nos  droits 
en  province  îe  secrétaire  de  la  commission  vient  de  vous  parler 
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de  celte  réoi^anisatioo,  qui  nous  fait  concevoir  pour  l'avenir  les 
plus  légitimes  espérances. 

»  Permettez-moi,  maintenant,  de  dire  quelques  mots  au  sujet 
d'une  mesure  que  vous  avez  votée  Tan  dernier,  et  qui  con- 
siste à  obtenir  des  directeurs  de  province  l'envoi  direct  au  pré- 
sident de  la  commission,  d'un  bulletin  mensuel  indiquant  la  com- 
position de  leur  spectacle  de  chaque  soir,  et  la  somme  de  droits 
d'auteur  versée  à  nos  correspondants. 

>  C'était  là  un  excellent  moyen  de  contrôle,  assurément.  Mais 
comment  l'obtenir  de  directeurs  qui  ont  tout  intérêt  à  s'y  sous- 
traire? 

»  Ce  moyen,  votre  Commission  Ta  trouvé  : 

»  Désormais,  Venvoi  de  ce  bulletin  sera  une  condition  insépa- 
rable de  l'autorisation  donnée  aux  directeurs  de  jouer  votre  ré- 
pertoire. 

>  Les  bons  résultats  que  nous  avons  obtenus  avant  l'adoption 
de  cette  mesure,  nous  permettent  d'augurer  tout  ce  qu'elle  aura 
d'efficace  quand  elle  sera  obligatoire  pour  toute  la  province. 

>  La  banlieue  nous  a  versé  57,050  fr.  pour  cette  année,  soit 
1,840  fr.  Sa  c.  de  plus  que  l'année  précédente;  et  les  droits  eon- 
quis  sur  l'étranger  ont  produit  21,723  fr...  C'est  encore,  en  fa- 
veur de  cette  année,  une  augmentation  de  1,982  fr.  —  Nous 
avions  espéré  mieux,  mais  vis-à-vis  des  difQcultés  internationales 
qui  se  renouvellent  sans  cesse,  il  faut  nous  en  contenter. 

»  En  résumé,  nous  constatons  sur  la  totalité  des  droits  d'auteurs 
perçus  en  1866-67,  une  augmentation  de  87,170  fr.,  sur  Vannée 
dernière. 

»  J'arrive  maintenant  à  l'œuvre  essentielle  de  votre  Commis- 
sion, messieurs,  à  l'œuvre  qui  —  durant  tout  le  cours  de  cet 
exercice  —  a  constamment  préoccupé  ceux  que  vous  avez  in- 
vestis de  votre  confiance,  ceux  que  vous  avez  appelés  à  l'honneur 
de  vous  représenter  :  je  veux  parler  de  V organisation  financière 
de  notre  Société,  c'est-à-dire  la  sécurité  pour  le  présent,  la  ga^ 
rantie  pour  l'avenir. 

»  L'an  dernier,  à  pareille  époque,  vous  avez  consacré  par*  un 
vote  unanime  la  création  d'un  nouvel  emploi  :  celui  d'inspecteur- 
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vériGcateur.  Cet  emploi  -<-  vous  le  aavez  —  étaft  la  condition  du 
traité  de  paix  signé  avec  nos  confrères,  et  nous  ajouterons  qu'à 
la  suite  de  tristes  événements  (qu'il  est  inutile  de  rappeler),  la 
création  de  cet  emploi  était ,  pour  nous-mêmes,  devenue  nécessaire. 

»  Cette  création  nous  imposait  une  tâche  nouvelle;  mais,  bà^ 
tons-nous  de  le  dire,  cette  tâche  nous  a  été  facile,  grâce  au  carac- 
tère de  notre  inspecteur-vérificateur.  Nous  avons  eu  cette  bonne 
fortune,  messieurs,  de  rencontrer  chez  M.  Victor  Rozier,  non- 
seulement  une  expérience  consommée,  un  zèle...  infatigable, 
mais  encore  un  esprit  plein  de  tact,  de  conciliation,  et  un  désinté- 
ressement au-dessus  de  tout  éloge  !  C'est  devant  vous  tous,  mes- 
sieurs, que  nous  voulons  lui  adresser  nos  sincères  remerctments. 

»  Complétant  un  travail  préparé  par  Tun  de  nos  agents,  votre 
inspecteur-vérificateur  a  établi  dans  les  deux  agences  un  nouveau 
système  de  comptabilité  simple,  facile,  qui  rend  l'erreur  impos-* 
sible  et  permet  la  vérification  des  caisses  en  fort  peu  de  temps  (1). 

»  Cette  vérification  a  lieu  régulièrement  le  9  de  chaque  mois, 
c'est-à-dire  la  veille  du  jour  du  payement  Elle  peut,  en  outre, 
avoir  lieu  inopinément,  sur  Tordre  écrit  du  président  de  la  Com- 
mission, investi  à  cet  égard  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire. 

».  Une  de  ces  vérifications  inattendues  a  eu  lieu  récemment, 
et  elle  a  donné  —  nous  sommes  heureux  4^  vous  l'annoncer — 
les  meilleurs  résultats. 

»  Il  est  une  autre  mesure  aus3i  que  nous  avons  cru  devoir 
prendre, 

))  EHe  concerne  notre  caisse  sociale,  qui — désormais— est  sépa- 
rée des  caisses  de  nosagents  (2).  Cette  distinction  est  si  simple,  si 
naturelle,  que  nous  nous  étonnons  qu'elle  n'ait  pas  toujours  existé. 

7i  Ici,  messieurs,  j'ouvre  une  parenthèse  :  quelques  membres 
de  notre  association  ont  formulé  des  plaintes  contre  nos  agents, 
(jui,  — paraît-il,  —se  seraient  refusés  à  payer  leurs  bons  de  copie? 

»  La  Commission,  consultée  à  cet  égard,  croit  devoir  vous  rap- 

(1)  Voir,  page  138,  l'iastructioii  de  la  Commission  du  1"  mars  1867,  pour 
la  vérificatioD  de  la  coniptabilité  et  de  la  caisse  des  agents  généraux. 

(2)  Voir,  page  162,  le  règlement  de  la  Commission^  da  20  mars  1867,  sar 
le  fonctionnement  de  la  caisse  de  la  Sociéié. 
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peler  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'intervenir  dans  cea  questions 
délicates  et  toutes  personnelles!  Elle  n'interdit  pas  plus  aux 
agents  le  droit  de  payer  les  bons  de  copie  qu'elle  ne  peut  exiger 
d'eux  qu'ils  les  payent. 

»  Eu  terminant,  messieurs,  et en  manière  de  péroraison, 

je  ne  crois  pas  inutile  de  jeter  encore  un  coup  d'oeil  en  arrière  et 
de  vous  faire  mesurer  le  chemin  que  nous  avons  parcouru. 

»  A  l'assemblée  générale  de  mai  i  853,  le  trésorier  d'alors,  en 
vous  rendant  compte  de  votre  situation  financière,  vous  disait, 
dans  un  mouvement  de  légitime  orgueil  : 

»  Vos  droits  d'auteur  ont  atteint  un  million,  c'est  le  budget  d'un 
petit  état  !  » 

»  Aujourd'hui,  messieurs,  en  mai  1867,  c'est-à-dire  quinze 
ans  à  peine  écoulés,  nous  avons  mieux  que  le  budget  d'wn  petit 
état.  Je  me  permeis  à  mon  tour  de  le  conslaler  avec  une  certaine 
fierté  :  notre  budget  ^si  presque  digne  de  la  nation  à  laquelle  nous 
appartenons;  vos  droits  d'auteur  ont  dépassé  deuo)  millions!... 
Je  n'ai  rien  de  plus  éloquent  à  vous  dire.  » 

Après  une  courte  discussion,  ces  deux  rapports  sont  adoptés, 
et  M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  procédé,  au  scrutin  secret, 
par  appel  nominal,  à  l'élection  de  sept  commissaires,  dont  cinq 
en  remplacement  de  MM.  E.  Boulanger,  L.  Gozlan,  V.  Sardou, 
L.  Thiboust  et  Gh.  Varin,  membres  delà  commission  sortants  et 
non  rééligibles,  et  deux  en  remplacement  de  MM.  A.  Gevaërt  et 
Ed.  Plouvier,  démissionnaires.  Les  Cinq  candidats  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  voix  devant  être  qommës  pour  trois  années^  le 
sixième  jusqu'à  l'expiration  du  mandat  de  M.  Gevaërt,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1868-69^  ei  le  septième  jusqu'à  l'ex- 
piration du  mandat  de  M.  Ed.  Plouvier,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  un 
de  l'exercice  1867-68. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  E.  About,  E.  Augier, 
J.  Barbier,  F.  Dugué,  Duvert,  Elwart,  P.  Féval,  E.  Jonas,  E.  La- 
biche, P.  Meurice,  X.  de  Montépin,  Poniatowski,  H.  de  Saint- 
Georges,  Ch.  Semet,  Vogvl,  Wekerlin. 

Chaque  meiubre  appelé  à  déposer  son  bulletin  dépose  en  même 
temps  son  offrande  en  faveur  de  madame  Ballue. 


—  484  — . 

Les  votes  recueillis,  par  appel  nominal,  des  membres  présents 
donnent  le  résultat  suivant  : 
Nombre  des  votants  158.  —  Majorité 79  voix. 

MM.  Henri  de  Saint-Georges  ayant  obtenu . .  113  voix. 

Emile  Augier 99 

Paul  Féval 99 

Eugène  Labiche 88 

Edmonu  About 88 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  pour  trois  années. 

M.  Ferdinand  Dugué,  ayant  obtenu  79  voix,  est  nommé  membre 
de  la  Commission,  en  remplacement  de  M.  A.  Gevaërt,  dont  le 
mandat  expire  à  la  fin  de  l'exercice  1868-69. 

M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  procédé  à  un  second 
tour  de  scrutin,  pour  l'élection  d'un  commissaire  et  de  deux 
membres  suppléants,  qui  seront  nommés  à  la  majorité  relative. 

M.  Jules  Barbier,  qui  avait  obtenu  au  premier  tour  de  scru- 
tin 73  voix,  ayant  obtenu  26  voix  à  la  majorité  relative,  est 
nommé  membre  de  la  Commission,  en  remplacement  de 
M.  Edouard  Plouvier,  démissionnaire,  dont  le  mandat  expire  à 
la  fin  de  l'exercice  1867-68. 

M.  Semet  ayant  obtenu  au  premier  tour  de  scrutin  59  voix,  et 
M.  P.  Meurice  49,  sont  nommés  membres  suppléants. 

En  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée,  ainsi  qu'il 
suit,  pour  l'exercice  1867-68  : 

MM.  Edmond  About,  Jules  Adenis,  Emile  âugier,  Jules  Bar- 
bier, Ferdinand  Dugué,  Alexandre  Dumas  fils,  Paul  Féval, 
Charles  Gounod,  IQugènb  Labiche,  Ferdinand  Langlé,  Lockrot, 
Emile  de  Najac,  Alphonse  Royer^  Henri  de  Saint-Georges,  Paul 

SlRAUDlN  (1). 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2. 

(1)  Dans  la  séance  (la  25  juin  1867,  la  Commission  a  constitué  son  barean 
(le  la  manière  suivante,  pour  la  durée  de  l'exercice  1867-1868  :  Président  : 
M.  Henri  de  Saint-Georges.  —  Vice^Présidents  :  MM.  Lockrot,  Alphohse 
RoYER,  Ferdinand  Langlé.  —  Secrétaires  :  MM.  Emile  de  Najac,  Jules 
Adehis.  —  Trésorier  :  M.  Paul  Féval.  —  Archiviste  :  M.  Ferdinand  Dugué. 
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CAISSE  DE  LA  SOCIÉTÉ 


RECETTES   ET  DEPENSES   DE   l'EXBRGIGE   4  866-4  867. 
(Do  1er  mai  1M6  au  10  mai  1867.) 


RECETTES. 
H  y  avait  en  caSue  !•  ler  mai 

1866 

Produit  da  demi  pour  eent. . . 
Droits  dtt  dooMiine  pvblie  .... 
lepréientatioDa  à  l>éD6fiee. . . 

Rentes 

Dons  et  lesB 

Beeetles  diverses. 

Caotionnements. 


«6,903  48 

10,033  OS 

17,368  8S 

1,000  00 

8,634  SO 

10,163  50 

850  OO! 

«500  00 


55,153  38; 


DÉPENSES. 

137  secours 

Frais  judiciaires 

Bibliothèque 

Appointeaienta  et  indemnités. 

Loyer,  imposition,  entretien 
des  bureaux 

Impres&ions  et  envois  d'im- 
primés  

Achat  de  papeterie 

Frais  de  eopie 

Assemblée  générale 

Dépenses  diverses 

Achat  de  rentes  et  d'obliga- 
tions.  

En  caisse  le  10  mai  1887 


13,480  00 

4,617  05 

264  75 

6,756  00 

1,805  95 

463  05 
353  00 
517  00 
677  00 
3,860  15 

*  iO,S30  45 
M3,144  08 


55,158  38 


Pour  (rfitenir  le  chiffre  effectif  des  Receltes  et  des  Dépenses,  il  convient  de  défalquer 
da  tableau  ei-dessns  les  sommes  précédées  d'un  astérisque,  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérées ni  comme  recettes  ni  comme  dépenses. 

Cette  déduction  faite,  on  trouve  les  totaux  ci-après  : 


Recette  effeotive 48,449  90 


48,449  90 


Dépenses  effectives 81,778  85 

Excédant  de  la  recette 16,671  05 


48,449  90 


Lei  litres  et  obligations  appartenant  à  la  Société  représentaient  la  somme  de 
193,916  fr.,  en  prenant  pour  base  le  cours  moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  of&- 
cieUe  dadit  jour,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


VALtOBS. 


3,762  fr.  de  rente  3  p.  0/0.. 

45  obligations  Dauphiné . . . 

200  obligations  Bourbonnais 

94  obligations  Ouest 

4  obligations  libérées  de 
(emprunt  de  1865). . . . 


la   ville   de  Paris 


cocms. 

69  00 
307  00 
313  00 
307  50 

525  00 

pnoDUir. 


86,526  00 
13,815  00 
62,600  00 
38,905  00 

2,100  00 

193,946  00 


8,763  00 

675  00 

8,000  00 

1,410  00 


80  00 


8,927  00 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était  donc  de 193,946  f.  00  c. 

produisant  annuellement  8,937  fr.  de  rente. 

Il  y  avait  en  caisse,  le  10  mai  1867 13,144  08 

207,090  08 

En  déduisant  de  celte  somme  un  cautionnement 500  00 

le  capital  net,  à  la  date  du  10  mai.  était  de 206,590  W 

Il  était  le  3  mai  1866  de i8*,418  53 


Soit  «ne  augmentation,  pendant  rEscroice  1866-1867,  de 32,171      55 


Toir  à  ce  smet  le  rapport  du  trésorier  de  la  Commission  lu  à  l'assemblée  générale 
du  35  mai  18^,  page  178. 


i8«  — 


DROITS  D'AUTEUR 

TABLEAUX   COMPARATIFS   DES   EXBflGICES    4  865-4  866    ET    4  866-4867, 
POUR  PM119,  Um  DÉPARTBMGTITS,  LA  BANLIBUC  BT  l'BTRANOER. 


Nota.  Les  renieignemenU  placés  à  la  suite  da  mois  porté  dans  la  première  eolonne  des  lableain 
ci-après,  se  rapportent,  pour  les  thé&tres  de  Pans,  au  mois  pendant  lequel  ont  eu  lien  les 
représentations. 

Pour  les  IMÉtres  des  départements,  de  la  banlieue  et  de  rétranger,  le  mois  iadiiiiié  déâigne  colui 
où  le  dépottlllencnt  des  droits  a  été  fait  dans  les  afe&aes  f^enérales  de.  la  Société. 

Ce  travail  if aurait  pu  être  fait  d'oae  antre  manière  sans  eatraîner  des  erreurs,  en  détruisant  let 
baf«s  du  eoalr6le  sur  leqoel  il  repose.  Il  a  été  vériflé  arec  soin,  et  il  est  Texpression  exaoïe  des 
opémtions  mensoelies  des  agences  générales  de  la  Soeiété  pendant  les  de»  démises  esercieet. 

•  •  • 

L  —  PARIS 

DIVISION  PAE  TB^iT&B  BT  PAR  VOIS. 


OIS. 


OriaA. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . . . 

Octobre 

NoTcabre. . . . 
Décembre  . . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


BXBRCICB  1M5-1860. 


Recette 
brute. 


173,646  83 

146.650  46 

131.651  87 
136,353  63 
108,901  89 
140,883  66 
133,796  13 
109,U9  74 
130,576  06 
123,587  36 
.103,588  14 
154,023  79 


Droits 
d'auteur. 


BIBBCICB  1866- 1867. 


Recette 

brute. 


1,579,956  56 


7,493  75 
•6,500  00 
6,921  87 
7,000  00 
6,481  35 
8,450  00 
8,100  00 
8,933  75 
8,370  00 
8,363  55 
6,473  75 
3,135  00 


85,311  93 


. 


136,405  84 

86,603  13 

73,033  48 

108,069  99 

108,901  89 

115,038  26 

113,240  09 

109,4i9  74 

101,183  74 

89,267  14 

138,387  69 

122,210  50 


Droits 
d*autéur. 


5,517  50 
6,335  00 
6,318  75 
6,163  50 

6.636  35 
7,800  00 
7,570  00 
7,650  00 
7,625  00 

5.637  50 
7,018  75 
6,500  00 


DROITS  D  AUTBDR. 
Différence  en  faveur 


de 
1865-1866 


1,395,818  49     80,781  35 


1,976  25 
175  OO 
603  13 
837  50 

» 
650  00 
530  00 

1,283  73 
745  00 

3,735  05 


de 
1866-1867 


175  OOf 


4,430  67 


545 


J 


4,375  00 


Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre . . . 

Octobre 

Novembre 

Décembre. . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


111,565  64 

14,130  54 

94,427  67 

13,100  50 

1,030  04 

> 

83,925  30 

10,510  98 

36,333  -40 

4,108  43 

6,403  53 

> 

59,846  81 

8,33a  24 

35,497  39 

3,411  61 

5,930  63 

» 

40,328  36 

2,424  37 

32,673  70 

3,392  64 

» 

968  37 

33,437  30 

3,165  35 

51,758  82 

5,247  33 

a 

3,081  97 

71,917  05 

8.188  15 

65,912  37 

7,394  31 

7V3  84 

* 

78,831  90 

10,322  43 

87,815  54 

10,392  70 

» 

170  37 

79,982  50 

8,163  30 

91,838  14 

10,668  79 

» 

3,505  59 

95,039  67 

11,290  24 

93,377  71 

10,323  09 

967  15 

>    ! 

148,6(58  41 

19,294  67 

93,798  68 

12,414  53 

6,880  12 

»    1 

133,1150  76 

18,132  40 

123,.339  35 

15,011  64 

3,130  76 

» 

135,699  61 

18,336  05 

83,389  61 

9,39i4  8n 

9,061  35 
28,450  33 

a 

1,072,433  34 

132,210  63 

884,583  28 

103,760  40 

—  4«7  — 


MOIS. 


OrÉBA-ConQUB. 


JdUet 
koél 


I  Septembre 


Octobre. 
Novembre. 


JaiiTier 
Février 
Mon... 
Avril.. 


UROCI  1665-1306. 


Recette 
brute. 


Proits 
d'aoteor. 


97.971  56 
65  996  41 

66,999  75 

83,870  86 

68,039  66 

91,804  77 

87,873  80 

111,479  45 

157,798  40 

136,158  05 

111,335  00 

190,534  75 


ft«,741  07 

6,694  59 

8,006  45 

9,184  30 

7,838  64 

9,889  03 

10,390  49 

13,736  90 

18,307  70 

17,848  45 

14,313  70 

15,143  50 


■XBBCKI  1666-1867. 


Eeoette 

brute. 


1,199,064  96 


143,853  79 


103,374  76 

53,369  96 

44,100  96 

69,033  35 

77,759  00 

84,611  70 

99,107  55 

137,541  10 

118,716  90 

103,059  60 

133,347  75 

103,889  65 


1,108,809  79 


Aroitt 
d'auteur. 


13,091  05 

6,008  30 

6,355  00 

6,071  58 

8,164  44 

9,531  93 

11,500  18 

15,596  05 

14,893  90 

13,044  36 

16,975  90 

13,3U  06 


131,473  65 


ssBommaoBÊBÊBomm 
DROITS  D'AITTBOB. 

Diffiresee  en  faveur 


de 
1865-1866 


630  09 

686  39 

3,751  45 

3,113  63 

> 

357  10 


3,314  80 
5,804  19 

1,801  44 


11,380  07 


de 
1866-18671 


9 


885  80 
» 
1,109  69 
3,869  15 


3,763  30 


Obsor. 

MaL 

iafai 

JuBlet. 

Aoèt... 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre  ■  ■ .  < 
Décembre.  • . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


16,696  95 

> 
» 
> 

33,093  50 
34,H10  75 
3^1,710  00 
59,967  00 
39,138  75 
61,595  35 
83,930  75 


1,907  33 


> 
» 


333,363  35 


3,334 
3,359 
3,640 
6,003 
4,493 
7,078 
9,905 


31 
53 

38 
56 

52 
74 
35 


36,631  50 


63,454  50 

» 


30,390  75 
37,846  75 
63,800  75 
60,631  00 
85,901  17 
36,371  35 
33,477  75 
34,476  00 


895,189  98 


7,917  351 

» 
» 

3,373  38 
3,048  84 
9,886  41 
7,098  33 
4,026  45 
4,373  38 
3,430  81 
3,807  94 

45,861  68 

1,976  11 

330  24 

4,657  93 

6,097  31 


6,010  13 


3,373  38 

714  53 

7,676  89 

4,457  94 


9,180  18 


Ltuqub. 

Mai 

Juin 

JaiUet: 

Aoôt 

Septembre 

Octobre 

Novembre *. 

Décembre 

Janvier 

Pénier 

Man 

Avril 


108,877  SOI 
75,610  45 


69,314  50 
78,095  00 
92,462  50 
65,054  80 
116,071  00 
119,^02  80 
77,494  60 
88,263  70 


891,046  85 


9,589  33 

6,376  15 

> 

6,413  59 

7,374  71 

8,091  70 

5,944  59 

11,121  40 

12,338  00 

7,771  24 

8,609  00 

86,401  10 
76,752  10 

51,576  10 
85,288  50 
99,828  90 
06,031  60 

102,932  30 
97,939  70 
06,879  00 

112,801  00 
71,275  00 


83,628  80 


977,715  20 


6,128  41 

3,460  92 

5,320  45 

1,055  70 

4,982  04 

7,933  00 

9,211  19 

8,724  48 

7,220  99 

6,678  46 

4,443  03 

8,413  95 

3,924  05 

11,463  70 

» 

6,436  7lî 

2,152  27 
1,095  33 

82,533  47 

» 
» 


4,S82  04 
1,520  48 
1,836  48 
632  78 
1,276  40 


3,693  46 


—  488 


MOIS. 


VlODBVILLX. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

NOTcmbre 

Décembre 

Janirier 

Février 

Mars 

Arril 


YAmiÎTBS. 


Mai 

Juin 

JuiUet 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier  . . . 
Février  . . . 

Mari 

Avril 


Gtmicase. 

Mai 

Juin 

Juillet ^ 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


EXBRCflECS  1865-1866. 


Recette 
brute. 


34,5H5  00 

24,669  50 

8,783  00 

29,493  50 

26,808  00 

20,434  50 

119,467  00 

151,980  00 

138,040  50 

112,608  00 

79,291  50 

81,115  50 


817,276  00 


Droits 
d'auteur. 


2,950  15 

3,0%  02 

1,293  09 

3,629  08 

3,216  78 

2,452  10 

13,855  78 

18,077  57 

16,564  84 

13,512  90 

9,514  92 

9,733  86 


97,897  09 


EURCICB  1866-1867. 


Recette 
brute. 


57,763  00 
28,343  00 
19,272  50 
19,160  50 
12,728  50 
17,968  50 
19,162  50 
81,583  00 
53,365  00 
49,877  50 
61,876  00 
37,248  00 


458,348  00 


Droits 
d*auteur. 


6,931  50 
3,401  05 
2,312  64 
2,299  17 
1,527  34 
2,156  10 
2,438  77 
9,789  96 
6,403  80 
5,985  25 
7,425  03 
4,469  76 


55,140  37 


DBOITB  D  AUTEUR. 
Différence  en  faveur 


de 
1865-1866 


1,329  91 

1,689  44 

296  00 

11,417  01 
8,287  61 

10,161  04 
7,527  65 
2,089  89 
5,264  10 


42,756  72 


de 
1866-18671 


3,981  3S 

305  03 

1,019  55 


71,459  50 
20,051  00 
18,974  50 
32,423  50 
36,061  00 
49,665  00 
72,758  00 

102,435  50 
72,615  00 
90,790  50 

111,845  50 
98,560  50 


777,639  50 


(1) 
(1) 


8,574  99 

69  85 

2,276  84 

3,891  61 

4,327  26 

5,959  67 

8,770  83 

12,307  10 

8,778  76 

11,130  06 

13,605  09 

11,847  12 


91,539  18 


76,830  00 
38,555  00 
50,697  00 
23,061  00 
71,529  50 
51,518  00 
69,525  50 
78,421  50 
80,636  50 
51,549  50 
67,266  00 
85,134  50 


744,724  00 


0,224  59 

4,506  59 

6,083  63 

2,767  23 

8,583  48 

6,182  04 

8,343  04 

9,410  58 

9.676  33 

6,441  08 

8,071  75 

10,216  14 

89,506  48 

» 

11 
1,124  38 

• 
427  79 
2,896  52 

4,688  98 
5,533  34 
1,630  98 


2,032  70 


649  60 
4,436  74 
3,806  79 

■ 

4,236  23 
222  37 


897  57 

> 

a 


(1)  Troupe  espagnole. 


64,810  25 

7,777  23 

63,610  00 

7,633  15 

144  08 

B 

27,357  25 

5,562  87 

32,718  75 

2,726  30 

2,836  57 

*      * 

16,509  75 

2,134  86 

26,245  25 

3,149  29 

» 

1,014  43 

24,369  75 

2,9.50  35 

24,186  75 

2,902  41 

47  94 

B 

19,140  00 

2,596  80 

31,964  75 

3,945  63 

» 

1,-348  83 

47,594  25 

5,775  60 

125,926  75 

15,132  91 

» 

9,337  31 

51,117  75 

6,1*34  13 

135,679  75 

16,437  05 

s 

10,302  93 

41.236  00 

4,963  32 

117,755  75 

14,130  69 

» 

9,167  37l 

63,139  00 

7,807  57 

83,712  75 

10,045  53 

» 

2,237  96. 

>      10^,782  25 

12,573  87 

60,916  00 

7,5 i7  39 

5,026  48 

>   1 

69,355  00 

8,322  60 

95,843  75 

11,501  25 

> 

3.178  65 

48,136  75 

5,796  40 

117,545  25 

li,105  43 
109,257  03 

> 

8,309  03 
36,861  43 

577,548  00 

72,395  60 

906,105  50 

—  189 


MOI& 


Palau-Botal. 


Join 

Juillet.... 

Aoât 

S«pleiDiire 

^OTelllbI«. 
Décembre. 
Janvier  . . . 
FéTrier . . . 

Han. 

Awil 


Pom-SAXliT-!\I  AC  TITT . 


Juin , 

Juillet ... 

Août 

Seirtembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier. . . . 
FéTrier . . , 

Mus 

Ami 


BXBBCICB  1865-1866. 


Recette 
brute. 


41^379  80 
31,385  40 
39,941  75 
54,594  50 
35,9*26  00 
60,731  00 
66,101  95 
90,338  35 
70,559  25 
83,379  35 
66.928  50 
60,033  35 


700,836  90 


Droits 
d'auteur. 


5,054  39 
3,746  64 
4,792  77 
6,551  33 
4,311  13 
7,386  50 
7,943  15 
10,828  57 
8,467  13 
9,993  51 
8,146  98 
7,211  05 


84,333  13 


BXUCfOB  1866-1867. 


Recette 
brute. 


69,315  3S 

38,870  00 

31,484  75 

49,849  50 

63,069  00 

53,437  35 

135,539  35 

128,898  50 

134,753  50 

94,334  00 

91,436  50 

71,637  50 


931,415  00 


Droits 
d'auteur» 


8,464  60 

3,539  10 

3,777  81 

5,981  94 

7,448  38 

6,413  47 

17,619  84 

18,045  79 

17,465  51 

13,193  821 

13,801  11 

10,013  87 


134,753  04 


DIOITft  D'AUTBOm. 
Différence  en  faveur 


de 
1865-1866 


817  54 

1,014  96 

569  39 

» 
874  03 

* 

» 

Jl 
» 


de 

1866-1867H 


3,410  11 


» 
* 


3,137  16 

9,677  69 
7,217  33 
8,998  39 
3,199  31 
4,654  13 
3,803  83 


40,430  91 


177,485  75 

115,033  35 

97,213  75 

137,097  50 

125,338  10 

138,638  50 

118,284  75 

105,370  00 

118,181  90 

00,093  15 

63,533  75 

89,963  00 


1,376,153  50 


17,748  30 

11,503  32 

9,730  95 

13,709  66 

12,535  62 

13,863  74 

11,838  15 

10,536  70 

11,817  70 

9,009  05 

6,418  85 

8,995  95 

137,677  89 

67,070  75 
37,164  00 
40,417  00 
50,618  50 
22,1/71  25 

108,543  50 
71,853  35 
98,840  75 
95,337  35 

117,471  35 
97,646  00 
88,548  35 


866,410  75 


6,706  70 

3,929  55 

4,418  93 

5,064  55 

2,297  07 

10,854  05 

7,184  87 

11,734  10 

11,438  39 

14,153  35 

11,778  79 

10,035  95 


98,568  19 


11,041  60. 
8,573  67 
5,303  03 
8,615  11 

10,228  55 
3,009  69 
4,643  38 

389  31 

» 


39,119  70 


» 

m 


1,187  40 

5,143  30 
.5,359  94 
.1,080  00 


GAi-ri. 


Juin 

Jullet.... 

Aoât 

Septembre 
Ortobre... 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier . . . 
Février . . . 

Har. 

Avril 


40,843  50 

3,807  33 

66,733  38 

6,333  08! 

> 

1.  .3,415  75 

24,053  00 

3,374  34 

50,741  50 

4,736  40 

•   .1  .3>363  1<^ 

46,489  00 

5,548  95 

70,355  75 

7,085  50 

» 

.  .1,486  55 

59,353  75 

7,109  41 

53,409  50 

5,340  95 

1,868  46 

B 

34,714  35 

4,165  65 

66,966  00 

5,696  60 

• 

1,530  95 

49,720  35 

5,373  38 

48,433  00 

4,843  30' 

439  98 

» 

71,103  75 

7,783  60 

63,903  50 

6,314  45 

1,569  15 

» 

48,141  36 

4,931  40 

50,393  50 

4,803  55 

117  85 

» 

77,170  35 

9,359  83 

135,430  00 

13,543  00 

> 

4,383  17 

«7,378  75 

7,438  09 

104,178  50 

10,417  85 

» 

3,979  76 

58,393  86 

5,839  15 

99,084  00 

9,908  40 

» 

4,079  35 

81,549  00 

8,154  70 

73,380  50 

7,338  05 

916  65. 

Jl 

14,334  80 

688,607  60 

71,664  63 

869,989  00 

88,899  13 
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ÀHBiaii. 


Mai 

Juio 

Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre.., 
Hovembre. 
bécembre , 
Janvier... 
Février . . 

Man , 

Avril 


Cbatsut. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre .... 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mart 

Awil 


■tfeRiCt  1806*1866. 


Recette 
brille. 


48,189  7t^ 
40,961  50 
86,305  50 
48,0)4  98 
99,876  58 
61,416  50 
60,861  75 
4»,2«S  75 
60,904  75 
89,110  75 
36,939  85 
99,711  95 


546,881  10 


Brttits 
d'anlear. 


4,848 
4,006 
8,630 
4,899 
9,961 
5,517 
6,068 
4,387 
6,036 
6,953 
3,985 
9,970 


50 
08 
10 
35 
74 
40 
90 
35 
70 
30 
79 
85 


55,366  00 


niR0lC8  1866^1^7. 


Recette 
brate. 


85,179  00 
97,946  95 
39,638  50 
34,U9  00 
37,049  60 
51,668  98 
60,659  95 
40,827  50 
58,086  70 
51,399  50 
49,098  50 
41,171  50 


Dfoki 


8,517 
9,794 
3,963 
3,448 
3,704 
5>986 
7,979 
4,771 
5,808 
5,139 
4,902 
4,116 


65 
55 

64 
90 
55 

90 
99 
85 
30 
75 
65 
95 


DftOiTS  D  AOTBUI. 
Différence  es  Caveor 


de 
1865-1866 


569,996  48    09^649  91 


> 

1,371 

366 

1,148 


998 
1,193 


47 
46 
48 


40 
55 


de 
1866-186» 


8, 


749  81 


1,198 
884 

» 

M6 

1,146  10 


4,983  91 


59,569  75 

5,955  00 

85,596  95 

8,559  49 

1,709  58 

»  1 

35,991  75 

3,599  15 

169,097  50 

16,969  45 

13,380  801 

17,176  95 

1,717  55 

144,593  00 

14,489  11 

19,741  56H 

190,018  75 

19,001  79 

156,649  90 

15,604  79 

3,609  9» 

63,087  50 

6,308  40 

186,836  25 

18,683  97 

19,374  87 

68,973  00 

6,897  12 

161,791  75 

16,178  80 

9,351  68 

96,108  00 

9,810  55 

138)805  00 

13,856  15 

11,039  60 

193,133  00 

19,319  59 

146,690  48 

14,668  88 

4,643  64 

» 

915,397  95 

91,5:^9  39 

173,964  98 

17,806  16 

4,143  16 

» 

142.664  00 

14,966  91 

83,098  50 

8,809  76 

6,956  45 

» 

109,907  96 

10,900  4i 

99,994  90 

9,999  97 

368  18 

» 

89,096  70 

8,909  20 

106,189  95 

10,618  83 

» 

9,409  68 

l,lifH704  9» 

119,087  98 

1,601,887  00 

160,188  89 

48,086  861 

Foun-DBAMATiQims. 

Mai 

Juin 

Juillet..» 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

M»n. 

Afrll..». 


17^997  60 

1.799  45 

90,099  60 

9,049  98 

» 

m^9    •« 

17,894  88 

1,789  31 

» 

» 

1,789  31 

14^  88 

1,459  86 

» 

» 

1,459  86 

16,867  78 

1,685  09 

10,484  30 

1,018  80 

636  79 

98,636  88 

9,363  60 

99,363  88 

%983  00 

80  60 

83,664  88 

3,365  91 

19,919  60 

1,408  89 

1,961  39 

31.894  98 
97,008  76 

3,189  99 

19,901  80 

1,306  70 

1,878  59 

3,897  20 

98,049  98 

9,504  65 

1,899  55 

86,891  88 

7,984  83 

99,571  55 

9,956  80 

4,998  08 

36^1  46 

4,408  80 

98,393  10 

9,891  89 

1,576  91 

49,693  86 

4,819  19 

31,735  10 

3,178  90 

1,838  99 

97,899  88 

9,869  00 

49,598  00 

4,980  61 

> 
18,887  80 

1,480  61 

m 

86»,948  88 

88,806  69 

988,945  15 

98,119  89 

r.     lUS-IMS  IU»-lt 


10*1..  ;;;!;;!:;;:! 

OttBbtt. . .'.'.'.'.'.'.'.'. 

Mecmbrc 

FtTrier'.'.'.'.'.".'.'.'! 

Xin 

i'ril 

MiL 

Jailirt '.'.'.'.'.'.'. '.'.'.'.'. 

Oetabtr... '.'.'. '.'.'.'.'. 

Maiembre 

Décembre , 

JWTifr 

Cérriw 

Mai 

JaiD 

Jaillfl 

Dé^k/^;!i!:'.ii^|    tiisM»!    i"»»?'!!  îî'îiï^  !l^I?ll 

FtTtia''.'.'.'.'.'.'.'.'.', 
Mipi 
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MOIS. 


LuxBMBOvao. 

Mai 

Juin 

Juillet 

koùt 

Septembre 

Octobre 

Notembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

ATril 


CiBQtni  DO  ramcB 

laPBBUX.  (i). 

Août 

Septembre 

Octobre..' 

NoTembre 

Décembre 

JaaTier 


Rossim  '9). 

Mars. 

ATTil 

Lavatbttk  (3J. 

Janvier 

Février 

Man 

ATril 

GniHD  THÉATaB 
riBMIBX  (4). 

Mal 

Juitt 

JttiUet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Noyembre 

Décembre 

Janvier • 

Février. 

Man 

Anil 


EXERCici  1865-18M. 


Becette 
bciite. 


11,070  05 
9,191  50 


4,995  65 
11,697  55 
11,990  55 

8,959  95 
35,355  00 
94,914  80 
16,956  30 

9,901  15 


135,085  60 


DroiU 
d'auteur. 


780  14 
907  13 


344  65 

891 
1,198 

895  19 
3,535  13 
9,491  39 
1,693  99 

039  94 


17 
90 


19,689  79 


BXmciCB  1860-1867. 


Recette 
brute. 


7,885  45 

» 

10,851  90 
7,878  95 
7,397  15 
5,594  95 

11.481  05 
8,058  65 
6,609  40 
4,445  85 


Droits 
d*auteur. 


813  31 


70,055  65 


1,085  04 
787  65 
641  1 
596  06 

1,147  83 
806  76 
660  13 
444  45 


6,911  40 


DROITS  D'&DTBOE. 
Différence  en  faveor 


1 


de 
1865-1866 


907  13 

» 
> 

33  52 

487  73 
360  06 

9,387  30 

1,615  63 

963  09 

488  49 

5.778  39 


de 
1866-1W7I 


33  17 


740 


39 


43,067  00 
46,463  50 
38,940  55 
99,494  00 
29,931  00 
7,058  50 


187,184  55 


9,081  48 
1,393  75 
1,694  19 
1,649  66 
1,417  39 
301  90 


8/»8  39 


I» 
fi 


9.081  48 
1,893  79 
1,694  19 
1,649  65 
1,417  39 
801  90 

8,838  89 


1,988  75 
973  75 


9,969  50 


161  08 
77  90 


938^ 


161  06 
77  90 


a 

M 


801  00 
4,867  95 
3,369  05 


64  05 
889  97 

969  94 

439  00 


1,154  56 


« 


64  05 
389  97 
969  94 

439  00 

1,184  56 


7,013  55 
17,881  75 
10,166  90 
10,803  70 

9,900  55 
10,746  75 
11,789  75 

6,878  90 

9,995  75 

4,613  55 

8,941 

3.9U 


95 
15 


104,905  85 


701  35 

1,787  95 

1,091  54 

1,080  09 

090  03 

1.045  03 

1,178  01 

683  49 

999  47 

465  79 

894  19 

394  35 


10,395  05 


9,096  85 
4,856  70 
1,601  00 
1.510  00 


> 


10,064  55 


900  70 

491  66 

485  54 

1,809  41 

160  10 

861  U 

151  00 

999  09 

990  03 

1,045  08 

1,178  91 

683  49 

999  47 

465  79 

894  19 

394  35 
9,388  71 

1,006  34 

(1)  Ouvert  le  11  août  1866,  fermé  le  13  janvier  1867.  -^  (9)  Ouvert  le  96  mars  1867,  fermé  le 
7  avril  1867.  —  (8)  Ouvert  le  99  janvier  1867.  —  (4)  Ouvert  le  99  man  1866,  femé  déflaltive- 
mant  le  6  tout  1866. 


—    193    — 


MOIS. 


DivàSUMMim- 
CoBiQins  (1). 

Mû 

Juin 

JaiUet 

Aodt 

Septemltfe 

Octotire 

Tfo^embre 

Décembre. 

Janvier 

Pérrier 

Mars 

ATTil 

FAirrAisiBi 

rABIllX!l7rKI(,3]. 

Mai 

Jain 

JoDlet 

AoûL 

Septembre 

Octobre 

5ovembre 

Décembre 

JaATter 

Février 

Mars 

AttU 


MnCOS-PLAISIBS  [Z] 

Décembre 

Janrier 

Pérrier 

Man 

Avril. 


EXBBGICB  1865-1866. 


FouBfl-MiaJOiiT. 

Mai 

Jnm 

Jaillei 

Aoàt 

Sefitembre 

Octobre 

Novembre 

DécemlM« 

Jaavier 

Février 

Man 

ATTiL 


Recette 

brute. 


Droits 
d^auteur. 


9,647  00 

13,843  00 

6,653  50 


39,142  50 


10,781  00 
13.353  00 
17,930  00 
13,715  00 
16,038  00 


71,796  00 


964  70 

1,388  80 

693  30 


3,945  80 


KXBRCICB  1866-1867. 


Recette 
brute. 


5,593  10 


10,389  00 
8.196  50 
8,377 
5.641 
5,458  00 
3,306  50 
815  35 


Droits 
d'auteur. 


50 
00 


46,777  35 


559  S5 


1,036  90 
819  65 
855  75 
664  10 
545  80 
230  65 
81  50 


4,695  70 


DROITS  D'àDTBUR. 

Différence  ea  Tapeur 


de 
1865-18C6 


734  05 

1.207  30 

692  30 


de 
1866-1867 


559  35 


1,038  90 
819  65 
855  75 
564  10 
545  80 
» 

» 

1,749  90 


1,306  68 
1,603  13 
3,150  40 
1,651  73 
1,933  31 


8,683  35 


10,574  00 
3,740  00 
3,581  00 

» 

1,793  00 

8,314  00 

9,475  00 

10,899  00 

7,076  00 

11,351  00 

10,960  00 

10,837  80 


87,090  50 


1,268  87 
448  80 
309  73 

315  15 
997  70 
1,136  99 
1,347  83 
849  10 
1,362  14 
1,315  14 
1,299  80 

10,450  74 

57  85 
753  03 
788  26 
336  59 
624  01 


1,368  87 
448  80 
809  73 

315  15 

997  70 

1,136  99 

» 

» 


1,817  4f 


10,348  35 

1,024  6o; 

» 

1,034  60 

11,830  50 

1,183  70 
1,031  90 

a 

1,183  70 

10,323  75 

»  • 

1,031  90 

14,715  45 

1,471  39 

» 

1,471  39 

6,578  75 

657  70 

> 

657  70 
5,368  19 

63,695  70 

5,868  19 

10,697  83 

1,069  611 

18,716  15 

1,871  28 

B 

801  67 

10,644  25 

1,05*  17 

9,638  03 

963  57 

90  60 

» 

8,441  45 

843  84 

10,646  83 

1,064  48 

» 

330  6t 

8,946  85 

894  48 

8,093  40 

809  03 

85  45 

9,585  10 

958  37 

7,550  10 

754  94 

203  83 

10,530  00 

1,053  64 

10,746  55 

1,074  38 

» 

21  74 

9,604  35 

960  33 

10,669  25 

1,066  76 

» 

106  4i 

16,680  30 

1,667  74 

13,020  45 

1,301  94 

365  80 

34,335  35 

8,433  39 

19,503  25 

1,950  30 

483  09 

19,143  80 

1,914  08 

15,511  33 

1,530  93 

363  13 

15,874  15 

l,5b7  15 

12,513  00 

1,351  10 

336  03 

18,173  80 

1,817  03 

16,731  80 

1,673  05 

145  00 
931  96 

163,555  65 

16,353  64 

153,330  10 

15,330  68 

!      • 

(1)  Oavértore  de  la  noavelle  salle ,  le  15  février  1866.  — >  (3)  Ouvert  le  9  décembre  1865. 
—  (3)  Oarert  la  16  décembre  1866. 

43 
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MOIS. 


SAUlT-GBBmàlX. 


Jain 

Juillet.... 

Aoàt 

Septembre, 
Octobre... 
Norembre . 
Décembre.. 
Janvier  . . . 
Pêtrier .  . . 

Man 

AvriL 


NouTiAirrés  (t). 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Août., 

Septembre 

Octobre 

NoTembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Man 

Atril 


EumaGil865-1866.    ! 


Recette 
brute. 


4,S«5  33 

11.34S  05 
11,067  15 
11,330  00 
13,006  60 
11,041  00 
10,598  10 
25,33i  60 
11,625  50 
11,408  55 
8,035  SO 
6,768  40 


Droits 
d*auteur. 


136,031  40 


8,S96  50 


8,996  60 


(i)  Ouvert  le  7  avril  1866. 


456  48 
1,093  9K* 
693  S»* 
714  39' 
1,904  30J 
1,107  791 
1,069  76> 

9.168  68' 

1.169  51 
1,140  95, 

895  45 
678  10 


19,378  60 


■XKKCiCC  1866-1867. 


Recette 
brute. 


7,096  55 
1,047  50 
4,071  50 
8,906  25 

> 
9,537  50 
13,861  00 
13,195  50 
16,073  60 
15,645  95 
13,990  50 
13,409  50 


109,687  65 


DroiU 
d^auteur. 


709  45 
104  65 
996  90 
635 

953 
1,377 
1,331 
1,607 
1,564 
1,409 
1,085 


DB0IT8  D'AOTEOB. 
Différence  en  faveur 


37: 

60 
38 
00 
90 
*7| 
35 


10,361  07 


de 
1865-1866 


989  33 

396  38 

78  99 

1,904  30 

854  09 

m 

837  30 

■ 


9,017  53 


de 
1866-1867] 


333  95 


833  95 


3,538  50 

9.994  50 
1,195  50 

> 
4,390  50 
4,999  03 
5,531  90 
1,037  50 
954  30 
4,409  00 
3,453  75 

9.995  00 


34,715  50 


353  50 
999  10 
119  45 

438  95, 
498  85 
559  95, 
103  70, 

95  35; 

439  85 
345  10 
989  95 


3,469  05 


104  70 


945  97 


314  841 

4U46t 
493  i 

507  eau 

407  9 


353  SO 

299  16 
119  43 

438  M 
«98  8S 
559  9B 
103  TDI 

96  2 

439  881 
34S  16 


3,135  10 
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RÉCAPITULATION   PAR  THÉÂTRE 
XovA.  Les  théâtrcftdont  \m  recettes  ne  sont  pas  indiquées  payeftt  un  droit  lixe. 


TRtATRKS. 


Opéra. 

Tkéâtre-Français. . . 

Italie». 

Opèra-GOâaique 

Odéon 

Lfriquc 

Tandevflle. 


Palaia-Boyal 

Porte-Saiat-Martin.. 

Gaité 

Amlngii 

Châtelel 

fûlies  dramatiques. 


D^jaiet. 


U  Fayette. 

GraBd>Th.-Pariiien . 


«m. . 
Panlûies-Pariiiena 


FoUM-Marigay 

Saint-Germain 

Xomeintés 

Cbfae  Prince  imp. . 

Saint-Pierre 

rbUea-S.-AAtoine. . . 

néâtre-Molière 

École  lyrique 

Kecettea  di^ersea... 

Salie  Hen 

SdlePleyeL 


nuuuci  1865-1M6. 


Recette 
brute. 


1,579,956  U 

1,073,433  34 
» 

1,199,061  96 
833,M9  S5 
891,046  85 
817,976  00 
777,639  50 
577,548  00 
700,826  90 

1,376,153  50 
658,607  60 
546,881  10 

1,1S0,704  9<^ 
365,345  55 
490,899  30 
901,601  30 
iMy919  80 
185,065  50 


104,905  85 
99,143  50 
71,796  00 

» 
163,555  65 
136,031  40 
3,396  50 

» 
14,318  30 
» 
» 

m 
m 
» 
» 


Droits 
d'auteur. 


85,911  93 

133,810  68 
» 

143,853  79 
36,631  5a 
83,638  80 
97,897  09 
91,539  18 
72,395  60 
84,333  13 

137,677  89 
71,664  63 
55,366  00 

119,067  33 
38,506  69 
46,047  99 
30,3b9  51 
15,093  75 
13,689  79 


10,395  01 
3,945  80 
8,633  95 

» 

16,353  64 

13,378  60 

338  98 

» 

1,U1  96 

a,5uoo 

590  00 
9,145  00 

» 

» 


1,393,689  45 


IXKRCICK  1860-1867. 


Recette 
brute. 


1,395,818  49 

884,583  38 

> 

1,103,809  79 

895,139  93 

977,715  20 

458,848  00 

744,724  00 

906,105  50 

931,415  00 

886,410  75 

869,989  00 

569,396  45 

1,601,567  00 

228,245  15 

236,837  00 

170,694  90 

199,774  75 

70,055  65 

2,962  50 

» 

10,064  55 

46,777  25 

87,090  50 

53,695  70 

153,830  10 

100,687  65 

34,715  50 

187,184  56 


Droits 
d*auteur. 


80,781  25 

103,760  40 

4,602  40 

131,472  65 

45,801  68 

82,533  47 

55,140  37 

89,506  48 

109,257  03 

124,753  04 

98,565  1^ 

85,899  m 

59,649  91 

160,153  82 

23,119  33 

28,836  07 

17,067  10 

15,242  96 

6,911  40 

338  98 

1,154  66 

1,006  34 

4,695  70 

10,450  74 

5,868  19 

15,330  68 

10,361  07 

3,469  05 

8,538  89 

473  00 

3,377  00 

380  00 

1,360  00 

1,958  65 

68  00 

10  00 


1,890,198  99 


DfiOlTS  D'aOTKDB. 

Différence  en  faveur 


de 
1865-1866 


4,430  67 
28,450  22 

» 
11,380  07 

» 
1,095  33 
42,756  7i 
2,032  70 


39,112  70 

» 
» 
15,387  30 
17,211  85 
3,192  41 

» 

5,778  39 

» 

9,388  71 

» 
m 
m 
921  96 
3,017  53 
» 

968  26 
267  00 
140  00 
785  00 

» 

» 
3,458  53 


de 
1866-1867 


4,602  40 

> 
9,180  18 

« 

» 

36,861  43 
40,420  91 

» 

14,234  50 

4,283  91 

48,086  59 

9 

149  21 

B 

338  98 
1,154  56 

» 

1,749  90 
1,817  49 
5,368  19 

» 

8435  10 
8,538  39 

M 
» 
B 


1,958  65 
68  00 
10  00 
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I 


RÉCAPITULATION   PAR  MOIS.    (  PARIS.  ) 


Mai 

Juin 

Juillet . . . . 

Aoât 

Septembre. 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mars. 

Avril 


EXERCICSS 


1865-1866. 


112.418  06 

71,783  85 

5930945 

79,108  ()3 

74,786  21 

106.400  59 

120,473  16 

147,022  23 

170.838  88 

174,582  36 

142,036  00 

134,892  73 


1,393,652  45 


1866-1867. 


114,844  59 

66,423  49 

60,501  55 

71,311  00 

94,931  65 

119,668  42 

143,956  58 

152.951  82 

153.08»  39 

135  355  32 

150,01^4  05 

127,066  06 


1,390,193  92 


DIFFÉREirCB 
en  faveur  de 


1865-1866. 


5,960  36 
7,7Wfl8 


» 
» 
» 


17,749  49 
39,227  04 

7,826  67 


3.458  53 


1866-1867. 


2,426  53 
1,1»  10 

20,145  44 

13.267  83 

23,483  42 

5,929  59 

* 

8,058  05 

» 


II.  —  DÉPARTEMENTS. 


Mai 

Juin 

Juillet . . . . 

Août 

Septembre 
Octobre . . . 
Novembre . 
Décembre . 
Janvier  . . . 
Fo\rier  ... 

Mars 

Avril 


EXEBGICES 


18C5-1866. 


49,497  67 
33,529  65 
»2,012  23 
17,005  04 
26.313  23 
19,759  26 
24,598  21 
40,816  08 
52,453  67 
56,691  51 
54,024  38 
46,832  38 


453,533  31 


1866-1867. 


54,405  69 
47,965  13 
40,953  84 
29.096  59 
24.740  61 
27.613  17 
47,963  91 
53,074  29 
49.773  23 
59,432  39 
65,181  92 
50,139  66 


540,340  43 


DIFFÉRENCE 
en  faveur  de 


1865-1866. 


1,572  62 

» 

2,680  44 

» 
» 
» 


1866-1867. 


4,908  02 
14,435  48 

8,941  61 
12,091  55 

7,853  91 
23.365  70 
12,258  21 

2^740  88 
41.157  05 

3307 


86,807  12 
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m. —  BANLIEUE  (4) 


Mal 

Juin 

JùUet.... 

Ao« 

Septembre 
Octobre. . . 

Déeemlve. 
Janvier . . . 
Féfrier . . . 

Man. 

ATril 


EXEBCICE8 


1865-1806. 


3,388  20 
3,562  05 
2,»79  70 
3,136  90 
3,559  40 
3,99170 
5,314  25 
6,034  25 
5,501  60 
6,358  75 
5,785  95 
5,594  75 


55,210  50 


1866-1867. 


4,861  10 
4,272  75 
2,612  51 
3<369  03 
3.964  79 
5,056  2.) 
5,639  66 
5,827  83 
5,536  27 
5,372  37 
5,082  90 
5,456  41 


57,050  85 


DIPFÉBINCE 
en  faveur  de 


1865-1866. 


367  19 


» 
» 
» 


206  42 

986  38 
703  05 
139  34 


1866-1867. 


1.472  CO 
710  70 

232  13 

405  39 

1,061  53 

325  41 

34  67 

» 


1,840  35 


IV.  -  ÉTRANGER. 


t 


Mai 

Join 

Juillet . . . . 

Août 

Septembre 
Octobre. . . 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier . . . 
Février . . 

Man 

Avril 


DIFFÂ 

RENCE 

BXERCICES 

en  faveur  de 

1865-1866. 

1866-1867. 

1865-1866. 

1866-1867. 

2,893  00 

1,060  00 

f  .813  00 

» 

3,G84  00 

2,596  00 

488  00 

» 

V 

2,099  00 

» 

2,099  00 

1,101  00 

416  00 

685  00 

» 

2.336  00 

3,981  00 

» 

1,645  00 

3,687  00 

798  00 

2,880  00 

» 

841  00 

» 

84100 

» 

1,277  00 

» 

1,277  00 

■ 

1,094  00 

2.062  00 

» 

968  00 

» 

1,253  00 

» 

1,253  00 

633  00 

1.178  00 

a 

545  00 

2  795  00 

6,260  00 

3,463  00 

19,741  00 

21,723  00 

1,982  00 

(1)  La  banlieue  comprend  les  tbéâtres  de  BatignoUes,  Montmartre,  Belleville,  Mont- 
parnasse, Grenelle  et  Saint-Marcel,  et  les  localités  suivantes  :  Adamvillc,  Âubervilliers, 
.Unières,  Bellcvur,  Boulogne,  Billancourt,  Chareuton,  Clamart,  Chaville,  Courbevoie, 
Gentilly,  Grand^Montrouge ,  La  Villette,  Livry,  Le  Haincy,  Le  Vallois,  Meudon,  Nan- 
terre,  PnteauT,  RomainvUle,  Saiiil-Mandé,  Saiul-Cloud,  Saint-Denis,  Sceaux,  Sèvres, 
Viroflay,  Ville-d'Array. 


V. - 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Mai 

Juiu 

Juillet . . . . 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre. 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mars. 

Avril 


EZBHCIGBS 


18Ô5-1896. 


168.196  93 
ni,959  65 
94,301  38 
100,351  87 
106.994  84 
133,841  55 
151,326  62 
195,149  56 
229,888  15 
237,632  62 
302,479  33 
190,114  86 


1,922,137  26 


1866-1867. 


175 191  38 
121,257  37 
106,166  9G 
104.192  62 
127,618  05 
158,135  82 
197,560  15 
211,853  94 
210,460  89 
201.413  08 
211,536  87 
188^1  13 


2,000,806  20 


DIFFÉRSnCB 
en  favear  de 


1865-1866. 


19  427  26 
36,219  54 

1.193  73 


1861^1867. 


6.994  «î 
9,297  8i 
11,866  53 
3^10  75 
20,623  31 
19,29«37 
4M3^58 
16,784  38 


9,057  64 


87,170  94 


VI.  —  RÉSUMÉ. 


Paris 

Départements 

Banlieue 

Étranger. ... 


1,393,652  45 

453,533  31 

55,210  50 

19,741  00 


1,922,137  S6 


1,390,193  92 

540,340  43 

57,050  85 

21,723  00 


2,009,308  20 


Soit  une  différence  totale  en  favear  de  l'Exercice  18664867 
de 


3,458  53 


» 
» 


3,458  53 


87,170  94 


90,629  47 


86,807  12 
1,840  35 
1,962  00 


90,629  47 


90,629  17 
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MELANGES 


CONCOURS   MUSICAUX 

Rapport  à  S.  Exe.  le  maréchal  de  France^  ministre  de  la  mai-- 
êon  de  FEmpereu/r  et  des  Beaux-Arts,  au  sujet  de  trois  con- 
cours à  ouvrir  à  FOpéra,  à  VOpira^Comique  et  au  Théâtre- 
Lyrique  entre  des  compositeurs  de  musique  français.  (Moni- 
teur universel  du  3  août  1867.) 

Monsieur  le  ministre, 

Tous  les  ans,  les  nouvelles  productions  de  Tari  plastique  sont 
exposées  dans  un  palais  de  l'État^  où  chacun  peut  en  apprécier  à 
la  fois  l'ensemble  et  les  détails.  11  n'en  est  pas  ainsi  des  composi- 
tions musicales,  qui  ne  peuvent  se  produire  que  dans  des  établis- 
semrats  privés  et  sur  des  stënes  d'an  accès  d'autant  plus  difficile 
que,  pour  répondre  au  goût  du  public,  les  directeurs  de  théâtres 
doivent  accorder  une  légitime  préférence  aux  œuvres  des  maîtres, 
ce  qui  ne  leur  permet  qu'à  de  rares  intervalles  d'accueillir  les 
jeunes  compositeurs  et  de  seconder  leurs  débuts. 

Une  autre  difficulté  se  présente,  eh  outre,  pour  les  musiciens  : 
presque  toujours  le  poëme  ne  leur  manque  pas  mcnns  que  le  théâ- 
tre, et  chacun  de  leurs  pas  est  entravé  par  la  nécessité  absolue 
d'emprunter  avant  tout  le  secours,  souvent  refusé  et  plus  souvent 
encore  stérile,  d'une  collaboration  étrangère. 

Supprimer  tout  à  fait  ces  inconvénients  est  impossible,  car  ils 
résultent  de  la  nature  même  des  choses,  et  les  efforts  de  l'admi- 
nistration ne  peuvent  tendre  dès  lors  qu'à  aider  les  jeunes  musi- 
ciens à  sarmonter  les  obstacles  qui  gênent  leurs  débuts  et  mena- 
cent d'entraver  leur  essor. 

Déjà,  monsieur  le  ministre,  des  dispositions  utiles  ont  été  prises 
enfaveur  des  lauréats  de  rÉcole  de  Rome;  presque  tous  ont  pu 
enfin  aborder  la  scène,  et  des  facilités  plus  grandes  leur  sont  as- 
surées pour  l'avenir.  Mais  quand  partout  en  France  le  sentiment 
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musical  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  ce  n'est  pas  à 
quelques  élus  seulement,  c'est  à  tous  les  compositeurs  français, 
sans  distinction  et  sans  privilège,  qu'il  est  juste  de  venir  en  aide. 

Il  vous  a  paru,  monsieur  le  ministre,  que  ce  but  pouvait  être 
atteint  par  la  voie  d'un  concours  qui  serait  simultanément  ouvert 
à  Paris,  dans  chacun  des  trois  théâtres  lyriques  subventionnés  par 
l'État.  En  conséquence,  et  après  m'être  concerté  avec  les  direc- 
teurs de  ces  théâtres,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  h  l'approbation 
de  Votre  Excellence,  le  programme  des  conditions  dans  lesquelles 
s'efifectueraient  ces  trois  concours,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  indiquer  ici  les  motifs  qui  en  ont  dicté  les  principales 
dispositions. 

A  rOpéra,  un  double  concours  aurait  lieu  :  le  premier  pour  la 
composition  d'un  poëme  en  trois  actes,  le  second,  pour  la  mise 
en  musique  du  poème  jugé  le  plus  digne  d'être  représenté  sur  ce 
théâtre. 

Un  ouvrage  en  trois  actes  a  toujours  une  importance  considéra- 
ble, à  l'Opéra  comme  dans  tous  les  autres  théâtres.  Cette  impor- 
tance s'augmente  encore  aujourd'hui  du  plaisir  qu'aurait  le  public 
à  voir  comme  autrefois  des  opéras  de  moyenne  dimension  entrer 
plus  souvent,  avec  des  ballets,  dans  la  composition  des  spectacles. 

A  l'Opéra-Comique,  un  poëme  en  trois  actes,  spécialement  choisi 
par  le  directeur,  et  par  conséquent  admis  d'avance  à  la  représen- 
tation, serait  offert  aux  compositeurs  pour  être  mis  par  eux  en 
musique. 

Au  Théâtre- Lyrique,  pour  ouvrir  une  plus  large  carrière  à  tous 
les  goûts  et  à  toutes  les  inspirations,  chaque  compositeur  serait 
libre  de  choisir  à  son  gré  et  de  se  procurer  personnellement, 
comme  bon  lui  semblerait,  le  poëme  sur  lequel  il  lui  conviendrait 
de  travailler,  quels  que  fussent  son  genre,  sa  forme  et  son  éten- 
due. 

C'est  une  combinaison  tout  à  fait  nouvelle,  dont  les  résultats 
définitifs  ne  peuvent  d'avance  être  sûrement  appréciés  ;  mais  elle 
a  été  réclamée  par  un  grand  nombre  de  jeunes  musiciens  qui  pa* 
raissent  y  attacher  beaucoup  d'importance  et  en  attendre  les 
meilleurs  effets.  Je  n'hésite  donc  pas  à  proposer  à  Votre  Excel- 


lence  d'approaver  que  l'épreuve  en  soit  faite  loyalement  «  sans 
restriction  aucune  et  sans  aucune  prévention. 

Des  Jurys  spéciaux,  nommés  par  les  concurrents  eux-mêmes, 
seraient  chargés  de  juger  les  poèmes  et  les  partitions  envoyés  au 
concours. 

Les  ouvrages  couronnés  seraient  exécutés  à  Paris,  sur  chacun 
des  trois  théâtres,  dans  le  cours  d'une  année  au  plus  à  dater  de  la 
décision  des  jurys;  les  autres  pourraient  être  représentés  sur  les 
théâtres  des  départements. 

£n  conséquence,  et  pour  que  les  directeurs  de  ces  théâtres  puis- 
sent agir  en  toute  connaissance  de  cause,  il  leur  serait  loisible 
d'assister,  dans  les  dernières  séances  des  jurys,  à  l'exécution  des 
cBOvres  réservées.  Un  débouché  de  plus  serait  ainsi  ouvert  aux 
compositeurs,  dont,  bien  entendu,  les  partitions  ne  pourraient, 
dans  aucun  cas,  être  exécutées  sans  leur  consentement. 

Les  concours  étant  spécialement  organisés  dans  l'intérêt  des 
jeunes  musiciens,  une  part  aussi  large  que  possible  devrait  leur 
être  réservée,  au  Théâtre-Lyrique  surtout  et  à  l'Opéra-Comique. 
Quant  à  l'Opéra ,  qui  est  une  académie  de  musique  et  non  un  théâtre 
de  débuts,  son  appel  s'adresserait  à  tout  le  monde,  aux  auteurs 
déjà  parvenus,  comme  à  ceux  qu'il  voudrait  aider  à  parvenir. 

Les  maîtres  de  l'art  seraient  disposés,  sans  doute,  à  s'effacer 
spontanément  pour  laisser  le  champ  libre  à  leurs  émules  et  à  leurs 
élèves  ;  mais,  en  fût-il  autrement,  que,  loin  de  le  re|n^tter,  il  fau- 
drait voir  dans  cette  concurrence  glorieuse  un  honneur  de  plus 
pour  le  concours,  un  stimulant  de  plus  pour  les  concurrents. 

En  dehors  des  conditions  principales  que  je  viçns  d'exposer, 
le  programmée  ci-joint  contient  certaines  dispositions  accessoires 
et  réglementaires ,  et  stipule  au  besoin  certaines  indemnités  ad- 
ministratives dans  le  détail  desquelles  je  crois  inutile  d'entrer  ici. 

Je  ne  saurais  terminer  ce  rapport,  monsieur  le  ministre,  sans  con- 
stater avec  quel  empressement,  avec  quel  dévouement,  messieurs 
les  directeurs  de  l'Opéra,  de  l'Opéra-Comique  et  du  Théâtre-Lyri- 
que sont  entrés  dans  les  vues  de  Votre  Excellence,  et  ont  adopté  la 
pensée  de  ces  divers  concours,  dont,  en  fin  de  compte,  ils  auront 
à  supporter  les  conséquences  onéreuses  ou  lucratives.  Tous  trois 


ont  yonhi  prendre  et  ont  pris  par  écrit  l'engagement  d'en  secon- 
der l'exécution  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir. 

Les  musiciens  devront  ainsi,  monsieur  le  ministre,  à  la  bien- 
veiUante  initiative  de  Votre  Excellence,  l'appui  le  plus  digne  qui 
puisse  être  offert  au  talent,  c'estrà-dire  l'occasion  d'un  jugement 
impartial  et  la  perspective  d'une  brillante  publicité. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'homms^  de  mon  très- 
respectueux  dévouement. 

Le  directeur  général  de  V administration  des  théâtres, 

Camille  Doucet. 
Approuvé  : 

Le  maréchal  de  France^  ministre  de  la  maison  de  V Empe- 
reur et  des  Beaux'Arts.  Va^laiit. 


Programme  de  trois  concours  ouverts  à  VOpéra,  à  [Opéra- 
Comique  et  au  Théâtre-Lyrique  (1),  en  faveur  des  jeunes 
compositeurs  de  musique  français  (2},  avec  les  modifications 
de  délais  fixés  pour  la  clôture  de  ces  concours,  selon  les 
indications  d'une  note  ministérielle  insérée  au  Moniteur 
uoivenBl  du  25  septembre  1867.  —(Ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  et  des  Beaux-^Arts.  Direction  générale  des  théâtres.) 

[IM  Mâfc  1M7]. 

Trois  concours  sont  ouverts  à  l'Opéra,  à  l'Opéra* Comique  et 

(1)  Voir  ci-après,  page  208,  les  dispositloDs  prises  par  S.  Exe.  le  mioislre 
eu  faveur  des  compositeurs  du  théâtre  des  Fantaisies- Parisiennes, 

(3)  A  la  distribution  des  prix  du  Conservatoire  impéi ial  de  musique  ei  de 
déclamation,  qui  a  eu  lieu  le  2  aoùt^  à  la  suite  des  concours  de  1860-1867, 
M.  le  maréclial  Vaillant,  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- 
Arts,  s'est  exprimé  de  la  manière  suivante  au  sujet  de  ces  nouveaux  con- 
cours: 

«  Les  compositeurs  de  musique  ont  encore  moins  à  craindre  que  je  les 
oublie;  ma  sollicitude  avait  devancé  les  observations  qui  ont  pu  m'étre 
adressées  dans  leur  intérêt,  et  souvent  je  me  suis  demandé  comment  il  me 
serait  doDué  de  leur  venir  utilement  en  aide.  Plusieurs  théâtres  sont  spécia- 
lement consacrés  au  genre  lyrique;  mais  il  faut  reconnalire  que  la  préfé- 
rence du  public  y  va  surtout  chercher  les  œuvres  des  maîtres,  et  à  ce  pre- 
mier obstacle  qui  entrave  leurs  débuts,  se  joint,  pour  le  -  jeunes  composi- 
teurs, la  difficulté  de  se  procurer  de  bons  poëmes.  Ils  se  plaignent  donc 
que  les  moyens  de  travailler  leur  manquent,  tout  autant  que  les  moyens  de 
se  produire. 
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au  Théfttre-Lyrique  entre  les  compositeurs  de  musique  français, 
dans  les  conditions  suivantes  : 


9  J'ai  cberchâ  à  reoiMier  le  nûenx  possible  à  oe  double  ineonTénieit,  et 
je  sais  beoieux  de  toos  annoncer  qu'à  oet  effets  trois  concours,  dont  les 
conditions  tous  seront  bientôt  connues^  vont  ôtre  simultanément  ouverts  an 
Théàtre-Lyriiiuet  irOpérar€oinique  et  à  TOpéra,  en  faveur  des  Jeunes  eom- 
pedtenrs  français. 

i>  On  disait  à  Rome^  il  7  a  deux  mille  ans,  que  tout  le  monde  ne  pouvait 
aller  à  Gorîntbe.  Tout  le  monde  ne  peut  aller  à  Rome,  diVon*  à  Paris,  de 
nos  jours.  Mais  qu'à  la  suite  d'un  premier  succèsi  on  soit  ou  noa  allé  eom- 
pléter  ses  études  dans  cette  ancienne  capitale  des  arts,  qu'on  se  soit  ou  non 
créé  ainsi  des  tilres  particuliers  à  rintérét  et  à  la  bienveillance  de  l'admi- 
oiatration,  cbacm  Ta  powoir  se  mettre  à  rœovre  librement,  et  avec  la 
perspectiTOt  égale  pour  tous  les  concurrents,  de  Toir  leurs  ouTrages  repré- 
sentés sur  l'un  ou  sur  l'autre  des  théâtres  lyriques  impériaux.  Les  direc- 
teeors  de  ces  tbéâtres  se  sont  associés  tous  trois,  avec  le  plus  louable  em- 
pressementi  à  la  réalisation  de  ce  piojet,  et  je  les  en  remercie  derant 

TOUS. 

»  Ainsi,  messieurs,  en  ouTrant  au  traTaU  des  débouchés  nouTeaux,  en 
loi  asavaat  des  iàeHitée  nouTolles,  l'admiBistration  aura  accompli  sa  tâche  ; 
mais  ne  nous  y  trompons  pas,  et  gardons-nous  bien  d'exagérer^  à  nos  pro- 
pres yeux,  la  portée  et  les  conséquences  de  pareilles  mesures.  Tout  en  re- 
connaissant la  nécessité  d'élargir  les  voies  qui  conduisent  au  succès,  Je  dois 
TOUS  rappeler  que  le  talent  Tériiable,  appayé  sur  l'amour  de  l'art  et  sur  une 
Tolonté  forte,  triomphe  de  tous  les  obstacles.  Quand,  aux  grands  jours  du 
dix-septième  siècle,  il  existait  à  peine  une  scène  pour  chaque  genre,  je  ne 
sache  pas  que  renfantement  de  tant  de  chefs-d'œuvre  en  ait  souffert.  Quand, 
à  une  époque  plus  rapprochée  de  notre  temps,  un  troisième  théâtre  lyrique 
n'était  pas  encore  créé,  les  maîtres  de  l'art  en  ont-ils  moins  pour  cela  con- 
quis leur  place  au  soleil;  qu'ils  se  soient  appelés  Cherubini  ou  Berton, 
Méhul  ou  5icolo,  Hérold  ou  Boleldieu! 

»  Parmi  ceux  qui  débutaient  alors  et  qu'aucune  eiïtraTe  n'eût  retenus^ 
j'aime  à  citer  enfin  votre  illustre  et  cher  directeur,  toujours  armé  pour  le 
combat,  et  qui  bientôt  va  vous  devancer  encore  dans  la  lice»  sans  fléchir 
sous  ses  couronnes,  plus  nombreuses  que  ses  années!  » 

Depuis  le  jour  où  le  maréchal  Vaillant  a  prononcé  ce  discours  et  depuis 
l'insertion  an  Moniteur  de  l'arrêté  ci-dessus  reproduit,  l'administration  a 
reçu,  au  point  de  vue  de  l'exécution  de  ce  programme.,  un  assez  grand 
nombre  d'observations  plus  oa  moins  sérieuses,  mais  qui  toutes  ont  fixé 
son  attention.  Pour  y  mieux  répondre  et  pour  résoudre  plus  équitablement 
certaines  questions  délicates  qui  pouvaient  soulever  des  difficultés,  plu- 
sieurs personnages  d'une  compétence  irrécusable  ont  été  réunis  à  dtfSe- 
rentes  reprises  au  ministère  des  beanx-arts;  le  résultat  de  ces  réunions  est 
exposé  dans  les  notes  explicatives  qui  accompagnent  le  programme. 

Déjà  l'on  nous  assure  qu'un  grand  nombre  d'auteurs  dramatiques  et  de 
compositeurs  sont  à  l'œuvre  pour  prendre  part^  les  uns  avec  leurs  poômes , 
les  autres  avec  leurs  partitions,  au  double  concours  de  FOpéra  et  du 
Théâtre-Lyrique.  Quant  an  concours  organisé  à  ropéra-Comiquc,  le  poëme 
est  maintenant  arrêté  :  c'est  on  ouvrage  en  trois  actes,  intitulé  :  le  Flo- 
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Théâtre  impérial  de  V  Opéra, 

A  partir  du  !•'  février  1868,  un  poème  en  trois  actes  (1)  sera 
offert  aux  compositeurs  français  pour  être  mis  par  eux  en  musique. 

Dès  aujourd'hui,  il  est  ouvert,  pour  la  composition  de  ce  poème, 
un  premier  concours  qui  sera  clos  le  15  mars  1868  (2). 

Un  jury  de  neuf  membres,  chargé  de  juger  les  poèmes  envoyés 
au  concours,  sera  nommé  par  les  concurrents  eux-mêmes  (3), 
qui  se  réuniront  à  cet  effet,  le  1 6  mars,  à  la  direction  géniale  des 
théâtres. 

L'auteur  du  poëme  qui  sera  choisi  pour  le  concours  de  musique 
recevra  une  prime  de  3,000  francs,  dont  une  moitié  sera  payée 
sur  les  fonds  d'encouragement  du  ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  et  l'autre  moitié  par  l'administra- 
tion de  l'Opéra. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  poèmes  ne  serait  admis  par  le  jury 
comme  pouvant  servir  au  concours  de  musique,  l'auteur  de  celui 
qui,  sans  être  couronné,  aurait  été  trouvé  relativement  le  meil- 
leur, recevrait,  à  titre  d'indemnité,  la  moitié  de  la  prime  offerte, 
c'est-à-dire  la  somme  de  1,500  francs  stipulée,  payable  sur  les 
fonds  du  ministère. 

rentin,  composé  par  M.  de  Saint-Georges,  président  de  la  Commission  des 
anteors  et  des  compositeurs  dramatiques,  et  qai,  à  ce  titre  et  à  raison  de 
ses  nombreux  saccès,  donne  d'avance  aux  concurrents  toutes  les  garanties 
désirables. 

Les  paroles  ont  été  imprimées  et  remises  aux  compositeurs.  Quelques-uns 
d'entre  eux'  se  sont  préoccupés  de  Tinconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le 
poôme  sur  lequel  ils  vont  travailler  fût  publié  d'avance  par  les  journaux; 
qn'ils  se  rassurent  à  cet  égard,  aucune  indiscrétion  n'est  possible;  ce 
serait  porter  atteinte  à  une  propriété  particulière  qui  se  défend  d'elle-même 
et  que  les  tribunaux  protégeraient  au  besoin.  Le  secret  sera  bien  gardé,  et 
les  musiciens  n'ont  rien  à  craindre  des  journalistes  qui,  après  avoir  applaudi 
à  la  pensée  des  concoars,  n'ont  désormais  que  des  vœux  à  faire  pour  le 
succès  des  concurrents.  —  (  Tiré  du  Moniteur  universel  du  soir,  du  5  sep- 
tembre 1867.) 

(1)  Ce  poëme  pourra  comporter  quatre  tableaux. 

(2)  Toute  collaboration  est  admise. 

(3)  Les  concurrents  pourront  ainsi  se  connaître,  conmxe  ils  seront  connus 
de  l'administration,  mais  sans  que  pour  cela  personne  sache  à  qui  d'entre 
eux  attribuer  particulièrement  les  poèmes  ou  les  partitions  secrètement 
enyc^és  aux  divers  concours. 
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Le  concours  pour  la  mise  en  musique  du  poëme  choisi  par  le 
jury  commencera  le  15  avril  1868  et  finira  le  30  décembre  sui- 
vant (!}. 

Un  jury  de  neuf  membres,  chargé  de  juger  les  partitions  en- 
voyées au  concours,  sera  noomié  par  les  concurrents,  qui  se  réu- 
niront à  cet  effet,  le  31  décembre,  à  la  direction  générale  des 
tbé&tres  (2). 

Théâtre  impérial  de  l' Opéra-Comique, 

Un  poëme  d'opéra- comique,  en  trois  actes,  reçu  par  le  di- 
recteur, sera  mis  à  la  disposition  des  concurrents. 

Ce  concours  s'ouvrira  le  30  août  présent  mois  et  sera  clos  le 
30  juillet  1868. 

Un  jury  de  neuf  membres,  chargé  de  juger  les  partitions  en- 
voyées au  concours,  sera  nommé  par  les  concurrents^  qui  se  réu- 
niront à  cet  effet,  le  31  juillet  1868,  à  la  direction  générale  des 
théâtres  (3). 

Théâtre-Lyrique  impérial. 

Le  concours  est  ouvert,  à  partir  de  ce  jour,  au  Théâtre-Lyrique 
impérial,  et  sera  clos  le  30  octobre  1868. 

Chaque  compositeur  sera  libre  de  choisir  le  poëme  qui  lui  con- 
viendra, quels  que  soient  son  genre,  sa  forme  et  son  étendue  (6). 

Un  jury  mixte,  composé  de  dix-sept  membres,  chargé  de  juger 
les  poëmes  et  les  partitions,  sera  nommé  par  les  compositeurs  de 

(1)  Les  délais  fixés  prîmitiyement  poar  la  clôture  des  divers  coocoars  ont 
été  prorogés  sur  la  demande  des  concurrents^  suivant  les  indications  por- 
tées ci-dessDS. 

(3)  Lors  de  leurs  réunions  au  ministère  pour  la  fonnation  des  jurys,  les 
concurrents  pourront  se  concerter  entre  eux  et  émettre  leurs  opinions  rela- 
tivement an  mode  &  employer  pour  que  le  jugement  de  leurs  ouvrages  ait 
lien  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Les  autres  questions  qui  seraient  restées  indécises^  ou  qui  présenteraient 
qnelques  difficultés;  pourront  également  alors  être  examinées  avec  eux. 

(3)  Tous  les  compositeurs  ayant  pris  part  au  concours  pourront  faire 
graver  et  publier  leurs  partitions ,  qu'elles  aient  été  on  non  exécutées  sur 
un  théâtre,  à  Paris  ou  daas  les  départements;  les  droits  de  Tautenr  des 
paroles  étant  réservés  sur  tous  les  produits  résultant  soit  de  la  représenta- 
lion  de  l'ouvrage^  soit  de  la  publication  totale  ou  partielle. 

(4)  Le  poème  choisi  pour  le  concours  de  l'Opéra  ne  pourra  pas  être  pré- 
senté Ml  concours  dn  Théàtrt-Lyrlqae. 
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musiqtid  ayant  pris  part  «u  concours,  qui  de  réuniront  à  cet  «ffet, 
le  31  0ctcAr6  1868,  à  la  direction  gjénérale  des  théâtres  (i). 

DiÊpoiUiûnê  générales, 

LâB  poëmes  et  les  ptinitions  destinés  aux  concours  devront  ÔUie 
déposés),  aux  époques  indiquées  ci-dessus»  au  miznstètis  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  entre  les  mains  du  di*^ 
recteur  général  de  l'administration  des  théâtres  (2). 

Chaque  poëme  ou  partition  contiendra,  dans  une  envelqppe  ca- 
chetée, le  nom  de  son  auteur,  ainsi  qu'une  épigraphe,  qui  devra 
être  également  placée  en  tête  du  manuscrit. 
,  Les  jurys  chargés  d'examiner  les  poëmes  et  les  partitions  en- 
voyés aux  concours  tiendront  leurs  séances  dans  chacun  des  trois 
théâtres  auxquels  ces  divers  ouvrages  seront  destinés. 

Les  directeurs  de  l'Opéra,  de  l'Opéra-Gomique  et  du  Théâtre- 
Lyrique  assisteront,  dans  leurs  théâtres  respectif,  aux  séances 
des  divers  jurys  et  prendront  part  à  leurs  travaux. 

Les  directeurs  des  théâtres  lyriques  des  départements  pourront 
assister  aux  dernières  séances  des  jurys,  dans  lesquelles  seront 
exécutées  les  meilleures  partitions  réservées  pour  le  concours,  et 
il  leur  sera  loisible,  si  les  auteurs  y  consentent,  de  faire  jouer  sur 
leurs  théâtres  ceux  des  ouvrages  qui,  tout  en  n'étant  pas  réservés 

(1)  Si,  parmi  les  ouyrages  envoyés  au  concours  du  Théàtre-Lyriqae,  il 
s'en  trouve  un  aatre  que  l'ouvrage  couronné,  qui  paraisse  convenir  sous 
tons  les  rapports  à  la  scène  italienne,  le  directeur  du  Théâtre-Impérial- 
Italien  de  Paris  poarra  s'entendre  avec  ses  anteurs  pour  le  faire  traduire 
et  représenter  sur  son  théâtre. 

(2)  Les  compositeurs  prenant  part  aux  divers  concours  sont  invités  à 
remettre  leurs  partitions  complètement  terminées  et  Instrumentées  à  grand 
orchestre,  avec  une  partie  de  piano. 

Seront  toutefois  admises  à  concourir  las  partitions  ayant  au  moins  un 
acte  instrumenté  i  grand  orchestre;  quant  au  surplus,  qui  defra  être  com- 
plet et  achevé  pour  les  parties  vocales,  il  suffira  d'un  accompagnemeut  au 
piano  avec  l'incÛcation  des  dessins  d'orchestre. 

Les  partitions  couronnées  devront  être  entièrement  instrumentées  par 
leurs  auteurs  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  décision  du  jury, 
et,  après  avoir  été  soumises  à  chaque  Jury  respectif,  elles  seront  délivrées 
aux  directeurs  des  théâtres  pour  être  repsésentéM  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  de  cette  époque. 
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pour  Paris,  leur  sembleraient  de  nature  à  pouvoir  être  représentés 
aDIeurs  avec  succès  (1). 

Dans  chacun  des  trois  théâtres  lyriques  de  Paris,  Touvrage  qui 
aura  été  jugé  le  meilleur  et  couronné  par  le  jury  sera  représenté 
dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

Dans  le  cas  où,  pour  chacun  de  ces  trois  concours,  aucune  des 
partitions  présentées  ne  serait  admise  par  le  jury  comme  digne 
d*étre  exécutée  à  Paris,  l'auteur  de  la  partition  qui,  sans  être  cou- 
ronnée, aurait  été  trouvée  relativement  la  meilleure  dans  chaque 
théâtre,  recevrait,  à  titre  d'indemnité  et  d'encouragement,  une 
somme  de  2,000  francs,  payable  sur  les  fonds  du  ministère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts. 

Tous  les  compositeurs  français  pourront  prendre  part  au  con- 
cours de  rOpéra,  qu'ils  aient  eu  déjà  ou  non  quelque  ouvrage  re- 
présenté sur  ce  théâtre  ou  sur  tout  autre. 

A  rOpéra*Gomique,  ne  seront  pas  admis  à  concourir  les  com- 
positeurs qui  auraient  eu  des  ouvrages  (2)  en  deux  actes  et  plus, 
représentés  sur  ce  théâtre  ou  siu*  celui  de  l'Opéra. 

Ne  pourront  prendre  part  au  concours  du  Théâtre-Lyrique,  les 
compositeurs  qui  auraient  eu  des  ouvrages  en  deux  actes  et  plus, 
représentés  siur  ce  théâtre,  à  l'Opéra  ou  à  l'Opéra-Gomique  (3). 

Approuvé  : 
Le  fntnifM^  da  la  MaUon  de  l'Empereur  et  dee  BeatUhArés^ 

VAILLA!fTé 


(1)  Le  directeur  da  Thôâtre-Italiea  poona  assister  aux  séances  dn  jury 
da  Théâtre-Lyriqae,  mais  sans  prendre  part  à  ses  travaux. 

(S)  C'est-à-dire  denx  onvnges  en  plosiears  actes,  représentés  à  l'Opéfa 
on  à  ropéra-Gomique,  on  nn  ouTiage  en  plusieurs  actes  joné  sur  chaeim 
de  ces  théâtres. 

(5)  C'est-à-dire  denx  ouvrages  en  pluslei»  actes,  représeniés  à  Paris  su 
les  théâtres'  lyriqaes  impériaux. 
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Lettre  dé  S.  Exe.  le  maréchal  de  France^  ministre  de  la  Maison 
de  f  Empereur  et  des  Beaux-Arts  à  M.  Martinet^  directeur  des 
Fantaisies-Parisiennes^  au  sujet  d'un  don  de  1,000  francs 
accordé  sur  les  fonds  des  Beaux-Arts  au  compositeur  dont  la 
partition  aura  été  jugée  la  meilleure  parmi  celles  qui  ont  été 
exécutées  sur  ce  théâtre  depuis  son  oueerture.  (Moniteur  uni- 
versel du  soir  du  9  août  1867.) 

FalAii  des  TaUeriet,  S  aoât  iM7. 

Monsieur  le  directeur,  j'ai  reçu  le  mémoire  que  vous  m'avez 
adressé  sur  la  situation  des  compositeurs  de  musique,  et  je  Tai  lu 
avec  d'autant  plus  d'intérêt  que  je  me  préoccupais  précisément 
de  seconder  les  musiciens,  en  leur  facilitant  l'accès  des  théâtres 
impériaui. 

Si  petit  qu'il  soit,  et  par  cela  même  peut-être  qu'il  est  plus 
petit,  votre  théâtre  pourra  servir  utilement  au  début  des 
jeunes  compositeurs  et  des  jeunes  artistes  ;  il  l'a  fait  depuis  dix- 
huit  mois  et  il  me  paraît  appelé  à  le  faire  encore  davantage. 

Ne  pouvant  mieux  reconnaître  vos  efforts  qu'en  encourageant 
les  compositeurs  que  vous  aidez  à  se  produire,  j'accorde,  sur  les 
fonds  des  Beaux-Arts,  une  somme  de  1^000  francs  à  celui  dont  la 
partition,  exécutée  depuis  l'ouverture  de  votre  théâtre,  aura  été 
jugée  la  meilleure.  Ces  messieurs  nommeront,  à  cet  effet,  un  jury 
de  cinq  membres  (1),  ou  prononceront  eux-mêmes,  si  bon  leur 
semble.  Des  mesures  vont  être  prises  pour  donner  suite  à  ma  dé- 
cision. 

Recevez,  monsieur  le  directeur,  etc. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  de  la  Maison 
de  V Empereur  et  des  Beaux-Arts^ 

Vaillant. 

(1)  Le  jury  était  composé  de  MM.  Léonce  Cohea,  compositear;  Antbiome, 
compositeur;  Martinet,  directeur  des  Fantaisies-Parisiennes;  Ernest  Boïel- 
dien,  secrétaire- général  de  ce  théâtre;  Constantin,  chef  d'orchestre. — 
MM.  E.  Anthiome,  Adrien  Boleldien  et  Léonce  Cohen  s'étant  désistés  de 
lenr  candidature,  le  jury  avait  à  juger  les  partitions  de  six  compositeurs  : 
MM.  Frédéric  Barbier,  Duprato,  GaUyot,  Emile  Jonas,  PlUevestre  et 
Robillard.  Le  vote  a  eu  lieu  au  scrutin  secret.  M.  Dopbato  a  obtenu  la 
récompense  à  runauimité,  pour  sa  partition  de  Sacripant, 
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BIBLIOTHÈQUE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

DES  AUTEURS  ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES 
30,  aUB  SAIRT-MARC,  A  PARIS. 

La  bibliothèque  est  ouverte  aux  membres  de  la  Société  tous  les 
jours  non  fériés;  ils  doivent  s'adresser  à  M.  Hippolyte  Rimbaut, 
bibliothécaire-rédacteur,  et,  en  son  absence,  àH.  Francisque  jeune, 
visible  le  matin  de  huit  heures  à  onze. 

On  ne  peut  mieux  donner  un  aperçu  de  Thistorique  de  cette  bi- 
bliothèque et  des  richesses  qui  la  composent,  qu'en  reproduisant 
les  passages  concernant  ce  sujet  dans  les  deux  rapports  lus  à 
l'Assemblée  générale  du  k  mai  1862. 

M.  Michel  Masson,  secrétaire,  s'exprimait  ainsi  : 

a  Témoignage  de  ce  que  peut  la  persévérance  d'une  pensée 
toujours  en  éveil  sur  son  but  unique,  cette  bibliothèque  est  l'œu- 
vre de  trente  ans  de  recherches,  poursuivie  par  un  fureteur  pas- 
sionné, qui  a  voué  sa  vie  et  dévoré  toutes  ses  ressources  à  l'ac- 
croissement incessant  d'une  immense  collection.  Francisque  jeune, 
le  bon,  l'estimable  artiste  que  vous  connaissez  tous.  Francisque 
jeune,  le  créateur  de  cette  collection,  a  mérité  par  ses  curieuses 
trouvailles,  qui  sont  aussi  de  précieuses  découvertes,  de  voir  son 
nom  écrit  à  côté  de  ceux  des  Soleine  et  des  Pont-de-Vesle.  Nos 
efforts  collectifs  n'auraient  pas  sufQ  pour  réunir  les  richesses  que 
sa  patiente  investigation  a  rassemblées,  jour  par  jour,  pendant 
trente  ans.  Il  convient  de  citer  ici  quelques  fragments  de  la  lettre 
qu'écrivit  à  notre  président  (M.  Auguste  Maquet),  l'un  des  juges 
les  plus  compétents  en  cette  matière,  M.  Paul  Lacroix  (biblio- 
phile Jacob). 

c(  Mon  cher  ami  J'ai  appris  avec  joie  que,  grâce  à  vous,  grâce  à 
»  votre  chaleureuse  initiative,  le  comité  des  auteurs  dramatiques 
»  avait  acquis  la  bibliothèque  théâtrale  de  M.  Francisque. 

»  Vous  avez  fait  là  un  acte  éclatant  de  bibliophile,  et  votre  nom 
:»  restera,  je  vous  en  félicite,  associé  à  la  création  de  cette  biblio- 
»  thèquesi  curieuse  et  si  intéressante,  qui  n'est  plus.  Dieu  merci, 
»  menacée  de  disparaître  dans  une  vente  aux  enchères,  comme 
»  les  bibliothèques  de  Soleine  et  de  Pont-de-Vesle. 


))  Permettez-moi  de  vous  rappeler,  mon  ami,  que  vous  avez 
»  fait  ce  que  je  m'étais  proposé  de  faire  en  offrant  au  Théâtre- 
)>  Français,  puis  à  notre  Société  des  auteurs  dramatiques,  il  y  a 
2>  quinze  ans,  l'acquisition  très-avantageuse  de  la  bibliothèque 
»  de  Pont-de-Vesle.  Les  temps  n'étaient  pas  venus.  Il  n'y  a  pas 
»  de  collection  plus  difficile  à  rassembler  qu'une  bibliothèque 
»  théâtrale.  Pont-de-Vesle  avait  consacré  vingt  ans  et  beaucoup 
»  d'argent  à  réunir  la  sienne;  celle  de  Soleine  avait  coûté 
»  600,000  francs  et  cinquante  années  de  recherches.  Je  ne  sais 
»  pas  au  juste  ce  que  M.  Francisque  a  pu  dépenser;  mais  je  sup- 
»  pose  que  pendant  vingt  ans,  il  a  employé  2,000  fr.  par  an 
t>  à  l'achat  des  livres  qu'il  a  toujours  obtenus  aux  conditions  les 
»  plus  favorables. 

»  Vous  avez  donc  fait  un  marché  très-profitable  à  la  Société  ; 
»  car  la  valeur  de  cette  bibliothèque  sociale  ne  peut  que  s'accroî- 
»  tre  d'année  en  année,  puisque  le  prix  des  livres  a  doublé  depuis 
»  dix  ans.  Souvenez- vous  que  votre  bibliothèque  n'est  encore 
»  qu'à  l'état  provisoire,  si  Vous  n'avez  pas  rédigé  son  code  et 
»  engagé  l'avenir  dans  l'intérêt  de  cette  utile  fondation. 

»  Dès  à  présent  vous  devez  faire  appel  à  tous  vos  confrères, 
»  en  les  invitant  à  déposer  comme  don  à  la  bibliothèque  leurs  ou- 
»  vrages,  leurs  manuscrits...,  etc.  Vous  aurez  plus  qu'une  biblio- 
»  thèque,  vous  aurez  des  archives.  » 

»  Le  bibliophile  Jacob  vous  a  dit  la  valeur  de  cette  collection 
qui,  depuis  longtemps  aurait  passé  à  l'étranger,  si  celui  qui  Ta 
créée  n'eût  préféré  au  prix  important  qu'on  lui  en  offrait,  les  pri  • 
vations  qu'elle  lui  coûtait  encore.  Notre  trésorier  vous  dira  quel 
est  le  désintéressement  de  celui  qui  vous  la  cède. 

»  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  vous  appartenait  de  reven- 
diquer au  profil  de  ceux  qui  viendront  après  nous  ces  titres  pré- 
cieux de  votre  origine,  ces  preuves  glorieuses  de  votre  raison 
d'être. 

»  Voici,  au  plus  bref,  la  note  fournie  par  l'examen  de  la  bi- 
bliothèque de  Francisque  jeune,  et  par  le  relevé  sommaire  de  ses 
divers  catalogues. 

»  Près  de  quarante  mille  articles,  —  sans  compter  les  doubles, 


—  pouvant  former  ensemble  plus  de  treize  mille  volumes  de  tous 
les  forttiats,  depuis  fe  grand  in-folio  jusqu'à  rin-64,  Thistolre  gé- 
nérale et  particulière  des  théâtres  anciens  et  modemes^  au  point 
de  vue  religieux,  moral,  historique  et  législatif;  tous  les  cours  de 
littératofe  dramatique  ;  de  nombreuses  collections  de  journaux  et 
revues  ayant  le  théâtre  pour  objet,  depuis  l'année  littéraire  de 
Frerou  jusqu'à  nos  jours;  les  théâtres  à  l'étranger,  traductions 
anciennes  et  modernes,  souvent  avec  le  texte  en  regard;  le  théâ- 
tre en  France,  précédé  de  poésies  françaises  du  onzième  au  quin- 
sième  siècle.;  les  mystères,  quelques-uns  originaux,  d'autres  ma- 
nuscrits; les  moralités,  les  sotties  originales,  manuscrites,  beaucoup 
de  la  main  de  Méon,  ou  réimprimées  en  très-petit  nombre;  les 
auteurs  des  seizième  et  dix-septième  siècles  depuis  Baïf  ;  les  réper- 
toires de  rOpéra  jusqu'à  nos  jours  ;  du  Théâtre-Français  depuis 
1680  ;  dans  la  section  des  pièces  manuscrites  qui  n'ont  jamais  été 
imprimées,  on  trouve  des  ouvrages  du  père  Larue,  de  Colletet,  de 
Dancourt,  de  Lesage  ;  Laclerière  y  figure  pour  une  pièce  inédite, 
jouée  à  Rouen,  par  Molière. 

»  L'amateur  s'est  attaché  à  compléter  et  à  rechercher  les  ou- 
vrages qui  manquaient  à  M.  de  Soleine,  par  exemple  ceux  qui  se 
rapportent  à  l'architecture  théâtrale,  classe  presque  complétée 
maintenant  par  la  vente  Filippi,  la  plus  curieuse  en  ce  genre.  Fi- 
lîppi,  on  le  sait,  achetait  quelquefois  deux  ou  trois  exemplaires 
du  môme  ouvrage,  afin  d'en  former  un  bien  complet,  ce  qu'il  est 
rare  de  rencontrer.  Enfin  tout  ce  qu'embrasse  cette  dénomination 
générale  :  le  théâtre,  depuis  l'édifice  matériel  jusqu'à  l'influence 
morale  des  œuvres  qui  l'ont  illuiîtré  dans  tous  les  âges  et  chez 
tous  les  peuples,  a  trouvé  asile  dans  la  vaste  collection  de  Fran- 
cisque jeune.  Il  existe  bien  çà  et  là  quelques  lacunes,  et  forcément 
un  temps  d'arrêt  :  chaque  jour  une  œuvre  nouvelle,  un  fait  nou- 
veau réclameront  leur  place  dans  ce  complément  qu'on  peut  dire 
indéfini,  puisqu'il  n'aura  pour  limite  que  celle  des  productions  de 
l'esprit  humain  ;  mais  il  ne  s'aj^it  que  de  se  tenir  au  courant.  Votre 
bibliothèque,  riche  des  trésors  du  passé,  complétera  peu  â  peu 
par  les  dons  volontaire?,  par  l'échange  des  ouvrages  qu'elle  pos- 
sède en  double,  et  par  le  répertoire  moderne,  par  l'exécution  ré- 


gulière  de  reDgagement  pris  par  vous,  dans  une  de  vos  précé- 
dentes assemblées  générales,  de  déposer,  en  double  exemplaire  > 
à  la  bibliothèque  de  la  Société,  chacun  de  vosouvrages  imprimés. 
Votre  vote  autorise  la  Commission  qui  vous  représente  à  acheter 
aux  frais  de  Tauteur  les  exemplaires  qu'il  n'aurait  pas  déposés  à 
répoque  de  la  publication  en  librairie. 

«  En  adoptant  les  résolutions  que  votre  Commission  va  vous 
soumettre  par  Torgane  de  son  trésorier,  vous  ferez,  messieurs* 
un  grand  acte  social,  vous  préviendrez  la  dispersion  des  archives 
générales  de  la  famille,  vous  continuerez  le  monument  qui  doit 
être  l'éternel  honneur  de  notre  association. 

»  Ainsi,  dans  cette  bibliothèque,  à  côté  de  ceux  qui  n'ont  sou- 
vent dû  à  leurs  travaux  qu'une  illustre  misère,  se  placeront  ceux 
que  va  enlin  protéger  upe  législation  mieux  en  harmonie  avec  le 
progrès  des  idées  de  justice....  » 

M.  Alfred  Delacour,  trésorier,  a  complété  de  la  manière  sui- 
vante les  renseignements  que  venait  de  donner  le  secrétaire  : 

«  M.  Michel  Masson  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  de  la  bibliothè- 
que de  Francisque  jeune;  vous  en  connaissez  l'importance  et  la 
valeur  :  c'est  le  travail  d'une  existence  entière  ;  ce  sont  les 
épargnes,  les  privations  de  toule  une  vie  d'artiste.  Un  jour,  Fran- 
cisque reçut  une  visite  qui  fut  pour  lui  comme  l'éblouissement 
d'un  rêve.  On  venait  lui  proposer  une  somme  considérable  de  cet 
amas  de  richesses;  il  s'agissait  de  40,000  fr.,  50,000  fr...,  que 
sais-je?  c'était  une  fortune  pour  lui;  mais  sa  bibliothèque  devait 
passer  à  l'étranger;  il  fallait  se  séparer  de  ses  livres,  de  ses  com- 
pagnons de  sa  vie,  qui  lui  rappelaient  tant  de  sacrifices,  mais  qui 
lui  donnaient  aussi  tant  de  joies...;  il  hésita  d'abord  ;  il  se  de- 
manda ensuite  si,  dans  ce  Paris  si  vaste  et  si  riche,  il  ne  se  troti- 
verait  pas  un  homme,  une  société,  un  être  quelconque  qui,  tout  en 
lui  assurant  le  pain  de  l'avenir,  lui  épargnerait  les  douleurs  d'une 
éternelle  séparation.  11  pensa  à  vous  et  s'en  vint  frapper  à  la  porte 
de  votre  Commisson.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  messieurs, 
l'accueil  qui  lui  fut  fait,  surtout  lorsque  nous  eûmes  entendu  les 
conditions  modestes  de  Francisque.  Ce  qu'il  nous  demandait,  en 
effet,  c'était  une  reute  viagère  de  4,200  francs;  c'était  un  petit 
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logement  qai  lui  permit  de  ne  pas  trop  s'éloigner  de  ses  livres; 
c'était  un  titre  qui  Tautorisât  à  les  surveiller  sans  cesse,  à  les  clas- 
ser, à  continuer  enfin  à  vivre  au  miUeu  d'eux,  comme  s'il  avait 
eu  à  cœur  de  se  persuader,  par  un  pieux  mensonge,  qu'il  n'avait 
pas  abandonné  ses  vieux  amis,  et  qu'il  n'avait  fait  que  leur  donner 
une  résidence  nouvelle 

»  Lors  de  cette  visite,  l'émotion  de  vos  commissaires  a  été 
grande;  s'ils  n'avaient  consulté  que  vos  intérêts  et  les  sentiments 
de  leurs  cœurs,  ils  n'auraient  pas  hésité  à  signer  le  contrat  que 
leur  proposait  Francisque.  Votre  Commission,  cependant,  n'a  pas 
cru  devoir  le  faire;  elle  n'a  signé  qu'un  contrat  provisoire.  Elle  a 
pensé  que  les  félicitations  et  les  remercîmenls  de  ses  quinze  mem- 
bres n'étaient  pas  un  hommage  suffisant  pour  un  pareil  acte  de 
désintéressement,  et  qu'il  fallait  à  leur  manifestation  l'éclat  solen- 
nel d'une  assemblée  générale.  Elle  a  voulu  laisser  à  votre  appro- 
bation le  mérite  de  donner  à  son  contrat  une  valeur  définitive, 
comme  elle  a  voulu  laisser  aux  bravos  unanimes  de  notre  assem- 
blée le  soin  d'aller  porter  à  Francisque,  au  nom  de  la  Société 
tout  entière,  l'expression  de  nos  remercîmenls  et  de  notre  recon- 
naissance... )) 

Dans  son  rapport  de  l'année  suivante,  M.  Delacour  ajoutait,  au 
sujet  de  la  bibliothèque. 

«  L'établissement  de  notre  bibliothèque  est  aujourd'hui  com- 
plètement terminé;  ces  milliers  de  volumes,  dont  nous  nous 
sommes  enrichis,  sont  aujourd'hui  classés,  mis  en  ordre...  Le  zèle 
et  l'intelligence  de  M.  Francisque  suppléent  à  son  catalogue;  si 
celui-ci  n'est  pas  écrit  tout  entier,  il  est  dans  sa  tète,  et  vous  pou- 
vez dès  aujourd'hui,  quel  que  soit  l'ouvrage  que  vous  désirez,  vous 
présenter,  le  demander,  et  l'obtenir  sur  l'heure.  » 

Nous  devons  ajouter,  pour  compléter  ces  renseignements,  que, 
conformément  aux  usages  établis  dans  les  bibliothèques,  tous  les 
volumes  sont  donnés  en  communication,  mais  qu'aucun  ne  peut 
être  emporté.  On  comprendra  l'importance  de  cette  mesure  adop- 
tée partout  et  qui  seule  peut  éviter  la  dispersion  des  livres,  qui 
arriverait  inévitablement  si  cette  condition  était  négligée. 
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LISTE   DES  PIÈCES 

REPRÉSENTÉES    POUR    LA     PREMIÈRE     POIS    OU    REPRISES    SUR    LES 
THÉÂTRES  DE   PARIS,    DU   1*'  MAI   1865   AU   30   AVRIL  1867. 

On  a  pu  voir  (page  212)  daos  le  rapport  de  M.  Michel  Massoo, 
reproduit  ci-dessus,  au  sujet  de  la  bibliothèque  de  la  Soc^té, 
que  chacun  de  ses  membres  était  tenu,  aux  termes  d'une  ré3olu- 
tion  prise  en  assemblée  générale,  de  déposer  à  ceUe  bibllotbàque 
tout  ouvrage  de  lui  qui  était  imprimé. 

Cette  résolution  n*a  pas  reçu  d'eiiécutioo,  si  ce  n'esi  de  U  part 
des  auteurs  qui  ont  confié  le  soin  d'éditer  leurs  pièces  h  l'agent 
général  de  librairie  dramatique  ;  on  sait  que  ce  dernier  doit  en- 
voyer d'office  au  Président  de  la  Commission  un  exemplaire  des 
pièces  qu'il  édite  au  compte  des  sociétqiires,  de  môme  qu*il  doit» 
pour  ces  mêmes  pi^es,  prendre  toutes  m^surçs  nécesjiair^  afin 
d'assurer  à  l'étranger  leur  drnit  de  propriété. 

11  a  ponctuellement  exécuté  ces  formalités,  et  l'on  ne  s'éton- 
nera pas  de  ne  voir  d'indications  bibliographiques  dans  la  lioc 
qui  va  suivre,  que  pour  les  pièces  iaq>rin)^s  par  son  intermé- 
diaire, le  dépôt  à  la  bibliothèque  étaat  une  conditioa  absolue  de 
cette  mention. 

La  Commission  avait  hésité,  jusqu'à  prése^,  à  faire  MCJM^  aux 
frais  de  l'auteur  toute  pièce  qui  ne  serait  pas  d^Qsée  w  piaipept 
de  sa  pvJ^licaUon^  quoiqu'elle  y  fût  autorisée  par  le  vç4^  ide 
r Assemblée  (voir  page  212);  mais  c^tte  résolution  ^yant  été 
prise  dans  un  but  d'intérêt  général,  il  importe  qu'elle  reçoive 
une  exécution  régulière;  la  Commission  devra  donc  à  Tayenir 
recourir  à  cette  détermination,  aGn  que  la  .bibliothèque  rje^ferm^ 
le  répertoire  nouveau  comme  cUe  rjepferqie  l'anci^  répertoire, 
et  que  la  mention  bibliographique  figure  d'une  manière  géuérale 
dans  la  liste  des  pièces  jouées  sur  les  théâtres  de  Paris. 

Toutefois  cette  mesure  ne  sera  exécutée  que  pour  les  pièces 
jouées  depuis  le  1"  mai  1867,  et  seulement  lorsque  les  auteurs— 
prévenus  par  ce  nouveau  rappel,  —  ne  les  auront  pas  fait  parve- 
nir dans  les  délais  voulus.  La  Coaimissiou  invite  donc  de  nouveau 
les  sociétaires  à  adresser  au  Président  toutes  les  pièces  qu'ils  ont 
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fait  imprimer  aotérieurement  à  celte  date  et  celles  qui  l'oat  été 
ou  qui  le  seront  ullérienrement. 

A  Tavenir  rien  ne  leur  sera  plus  facile  que  de  mettre  en  çeuvre 
le  moyen  qui  consiste  à  intercaler  dans  le  traité  passé  avec  leurs 
éditeurs  diverses  clauses  dont  la  rédaction  leur  est  indiquée 
dans  ce  volume  (note  de  la  page  76).  En  môme  temps  que  cette 
simple  formalité  leur  évitera  tout  embarras,  elle  leur  permettra 
de  satisfaire  à  une  mesure  essentiellement  utile  à  tous  et  dont  ils 
pourront  être  les  premiers  à  profiter. 

[Nota.  —  L*astérisque  placé  arant  le  titre  de  U  piàce  indique  qu*elle  a  été  reprise  ou 
qu'elle  a  été  jouée  antérieurement  à  un  autre  théâtre.] 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL   DB  l'OPÉRÀ. 

L'Africaine,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Scribe,  musique  de 
Meyerbeer.  28  avril  1865. 

Le  Roi  d*Yvetoty  ballet  en  un  acte  de  Philippe  de  Massa;  musi- 
que de  Th .  Labarre  ;  chorégraphie  de  Petipa.  28  décembre  1865. 

*  Don  Juan^  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Hippolyte  Des- 

champs et  Henry  Blaze,  musique  de  Mozart.  Précédemment 
adapté  à  la  scène  française  par  Ga^lil  Blaze.  —  Repi^ise  à  ce 
théâtre,  2  avril  1866. 
La  Source,  ballet  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  de  Charles 
Nuitter,  chorégraphie  de  Saint-Léon,  musique  de  Minkous  et 
Léo  Delibes.  12  novembre  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  Le  Dieu  et  la  Bayadère,  opéra  en  deux  actes,  paroles  de  Scribe, 

musique  d'Auber.  —  Reprise  le  22  janvier  1866. 

Don  Carlos,  opéra  en  cinq  actes,  par  Méry  et  Du  Locle,  musique 
de  Verdi.  11  mars  1867. 

THÉATRE-FRÀNÇAIS. 

La  Pomme,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Théodore  de  Ban- 
ville. 30  juin  1865. 

*  Au  Printemps,  pièce  en  un  acte,  en  vers,  par  Léopold  Laluyé. 
—  A  ce  théâtre,  7  août  1865. 

*  Le  Gendre  de  M.  Poirier,  comédie  en  quatre  actes,  par  Jules 

Sandeau  et  Emile  Aiigier.  — ■  A  ce  théâtre,  7  novembre  1865. 
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Une  amie,  comédie  en  un  acte,  par  E.  Bergerat,  9  septembre  1865. 

Henriette  Maréchal,  drame  en  trois  actes,  en  prose,  par  Edmond 
et  Jules  de  Concourt,  avec  un  prologue  en  vers  par  Théophile 
Gautier.  5  décembre  1865. 

Le  Lion  amoureva,  comédie  en  cinq  actes,  en  vers,  par  Fran- 
çois Ppnsard.  18  janvier  1866. 

Gringoire,  pièce  en  un  acte,  en  vers,  par  Théodore  de  Banville. 
21  juin  1866. 

FantasiOf  comédie  en  trois  actes,  par  Alfred  de  Musset.  18  août 
1866. 

Le  Fils,  comédie  en  quatre  actes,  par  Auguste  Vacquerie. 
30  octobre  1866. 

Un  Cas  de  conscience,  comédie  en  un  acte,  par  Octave  Feuillet. 
9  janvier  1867. 

Galilée,  drame  en  trois  actes,  envers,  parPonsard.  7  mars  1867. 

Les  Roses  jaunes,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Alphonse 
Karr.  29  avril  1867. 

THÉÂTRE  IMPéBIAL  DE  l'OPÉRA-GOMIQUB. 

*  Les  Deux  Chasseurs  el  la  Laitière,  opéra-comique  en  un  acte^ 

arrangement  nouveau,  paroles  de  Jules  Adenis,  musique  de 
Gevaërt.  3  août  1865. 

Le  Voyage  en  Chine,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
d'Eugène  Labiche  et  A.  Delacour,  musique  de  Bazin,  9  décem- 
bre 1865. 

Fior  cCAliza,  opéra-comique  en  quatre  actes  et  sept  tableaux, 
paroles  de  Michel  Carré  et  Hippolyte  Lucas,  musique  de  Victor 
Massé.  5  février  1866. 

Zilda  (conte  des  Mille  et  une  Nuits),  opéra-comique  en  deux 
actes,  paroles  de  Henri  de  Saint-Georges  et  Chivot,  musique 
de  de  Flotow.  28  mai  1866. 

*  La  Colombe,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  Jules 

Barbier  et  Michel  Carré,  musique  de  Charles  Gounod.  — Ace 
théâtre,  le  7  juin  1866. 


r 
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*  Le9  Sabots  f  opéra-comique  en  un  acte,  arrangement  nouveau 

pour  la  musique,  par  Poise.  6  juillet  1866. 
José  Maria  ^  opéra -comique  en  trois  actes,  paroles  de  Henri 

Meilhac  et  Gormon,  musique  de  Jules  Cohen.  16  juillet  1866. 
Les  Moissonneurs,  cantate,  paroles  de  J.  Duboys,  musique  de 

K  Poise.  15aofttl866. 
Mignon,  opéra-comique  en  trois  actes  et  cinq  tableaux,  paroles 

de  Jules  Barbier  et  Michel  Carré,  musique  d'Ambroise  Thomas. 

17  novembre  1866. 
Le  Fils  du  brigadier,  opéra-comique  en  trois  actes,^  paroles 

d'Eugène  Labiche  et  A.  Delacour,  musique  de  Victor  Massé. 

26  février  1867. 
[In-18, 1  fr.— Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
La  Grand'tante^  opéra-comique  en  un  acte,  par  Jules  Adenis  et 

Charles  Grandvallet,  musique  de  Jules  Massenet.  3  avril  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  ITALIEN. 

Don  BueefalOj  opéra  buffa  en  trois  actes,  de  Cagnoni.  9  novem- 
bre 1865. 

Léonora,  opéra  en  quatre  actes,  de  Mercadente.  8  janvier  1866. 

La  Pidanzata  valaeea^  ballet  en  un  acte,  par  Nuitter  et  Sainl- 
Léon,  musique  de  Graziani  et  Mattiozzi.  19  mars  1866. 

Le  Casino  di  campagna,  opéra  buffa  de  Meia.  5  mai  1 866. 

GU  elementi,  ballet  en  un  acte,  par  Saint-Léon,  musique  de 

Pugni.  19  février  1867. 
Colutnella,  opéra  buffa  en  trois  actes,  de  Fioravanti.  11  avril 

1867. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL   DE  L'ODÉON. 

Les  Parasites,  drame  en  cinq  actes,  par  B.  Rasetli.  2  octobre 
1865. 

Pierrot  héritier,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par  Paul  Arône. 
2  octobre  1865. 

Carmosine,  comédie  en  trois  actes,  par  Alfred  de  Musset.  7  no- 
vembre 1865. 
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La  icMe  Uonotmê^  congédie  en  trois  9Cteç,  p^r  Chîvot  et  Duru. 
25  novembre  1866. 

*  Z4  F^  (M  fiohimêy  dr^ipe  ça  cinq  actes,  par  Théodore  Bar- 
rît Qt  Hçmni  Murger.  —  A  ce  U^éâtre,  30  décembre  1865. 

UoMre  à  PefénoB^  prologue  m  un  açtç,  çp  vers,  p^T  A|p)ionse 
Pages.  15  janvier  1866. 

U  Mi^ledn,  oofoni,  oomédie  de  Mo^ièret  }5  janvier  1866, 

La  Cantagienf  cemédie  ao  cinq  aetes,  par  Emile  Aogier.  17  mars 

1866.  —  Première  représentation  d'un  pouveau  cinquième 

aete,  26  avril  1866. 

Le  Maître  de  la  maiêtm,  fiOHiédie  en  cinq  actes,  par  Edouard 
Poussier  et  Jules  Barbier.  1""'  septembre  1866, 

La  ConjurcUùm  (VAmboise^  drame  en  vers,  en  cinq  actes  et  six 
tableaux^  par  Louis  Bouilhet.  29  octobre  1866. 

Ode  à  Racine^  par  J.  Duboys.  21  décembre  1866. 

AtLx  Arrête,  comédie  en  un  acte,  par  Edmond   de  Boissière. 

27  février  1867. 
[In-18.  1  fr,  —  I4brai|rie  drai^^tÂque^  10,  r^e  4^  I4  Course.] 
Les  Ambitiane  de  monsieur  Fauvelle,  comédie  en  cii\g  actes,  en 

K9^9  pKr  1^.  Ca4oI.  ?8  février  1867. 
L(^  Yk  n(^f]te,  comé(Ue  en  cinq  s^te^,  ^  prçj^,  par  Pai^l 

Meurigft,  g  ^vri!  Ift57. 

THÉÂTRE-LYRIQUE  IMPÉRIAL. 

Lisbethy  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  Jules  Barbier, 
musjque  de  Mendelssohn.  9  juin  1865. 

Le  roi  Candaule^  opéra-comique  en  deux  actes,  par  Michel  Carré, 
musique  d'Ëugèpe  Diaz,  9  juin  1865. 

*  Ixt  Heine  Topaze,  opéra-comique  en  quatre  actes,  paroles  de 
Lockroy  et  Léon  Battu,  musique  de  Massé.  —  A  ce  théâtre, 
15  septepdbre  1865. 

Le  Roi  des  mines^  opéra-comique  en  trois  actes  cl  quatre  ta- 
l^lçaux,  paroles  d'pirnest  DubreuiJ,  musique  de  Chérouvrier. 
22  septembre  1865. 


—  «49  - 

*  Don  P(k8guate*  opéra  eo  t^ois  acte9,  pM^es  (l'jL}l43iQQ3e  Rayer 

et  Qortave  Vw,  }PD3i4<;i94e  Dopi^eUi-  r^  ftWIffs^  le  6  octo- 
bre 1865, 

Le  Rêve,  opéra-comique  en  un  acte^  parolQ^  44  Çbivp^  tf  QWP* 
musique  de  Ed.  Savary.  13  octobre  1865.» 

*  Martha^  opt^x^-çomlipe  en  quatre  ^ctes,  paroles  de  Henri  de 

Saint -Georges,  musique  de  de  Flottow.  — A  ce  théâtre,  18  dé- 
cembre 1865. 

La  Fiancée  d'Abydos^  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Jules 
Adenis,  musique  de  Barthe. 

*  Norma,  opéra  en  trois  actes,  paroles  de  SaujQQipt,  qiusiqcfe  ^e 

Bellini.  —  A  ce  théâtre,  7  japvier  1866, 

Don  Juan  (de  Mozj^rt)»  opéra  ^n  de^x  acteç  et  dou^e  tableaux, 
arrangement  nouveau  de  Triimon  pour  les  paroles,  et  d'Ëu^èng 
Gauthier  pour  la  musique.  8  mai  1866. 

Les  Joyeuses  Commères  de  Windsor^  opéra-comi(|^  ap  trQÎs 
Acte3,  de  S}iaKj3speare  et  de  NicoJ^îj  arran^.emen(  pouyea,u  de 
Jules  Barbier.  25  mai  1866* 

Le  scn-çi^r,  pp^-çopwqwe  m  m  »Q^,  p»rpiQ?  f^  smvm  4o 

ifmûm^  Apaïs  >fercç)li,  t?  juip  18Ç$, 

Les  Dragées  de  Suzette,  opéra-comique  en  un  acte ,  p4f  Mes 
Barbier  et  Delahaye.  pjiusique  d'Hpç^pr  jSi^Ipmon.  13  juin  1866. 

Le  Frçischiitz,  opérât  en  trois  actep,  de  Weber  ([afrangemeint 
nouveau). 

D^lforah,  opéra-comique  en  trois  ^ctes,  pwl^  d' Adolphe  F^vre, 
musique  de  Devin-Duvivier.  14  janvier  1867. 

SarfiaMP<^1^9  Qpé;a  gn  (;'oiç  ^ç\e^3  e.t  çin<j  tat)lô^u:i;;  paroles  de 
Henry  Becque,  musique  de  Viçtqrin  ^pnqi^reSt  ^  jfévrier  J867. 

Ron^éo  et  Juliette,  opéra  ep  cinq  actes,  p^groles  de  Jules  Bap^ier 
et  Michel  Carré,  musique  ^  Charles  Goiuiod.  27  avfil  1867.. 

TI^^TRp  IMPÉRIAL  DD  PÇATE^BT. 

*  la  Jeunesse  du  r^  Hanrp,  draoïQ  en  cinqaQtes»  par  Pon^oa  du 

Terrail.  —  Reprise  le  7  mai  1865. 


—     ««0     -r- 

*  Lu  A^eniwreB  de  Mandrin,  drame  eo  doq  actes  et  dix  ta- 
bleaux, par  Arnaiilt  et  Jadicis.  —  Reprise  le  15  mai  1865. 

Le  Déluge  universel,  drame  en  cinq  actes,  par  Clairville  et  Sirau- 
din.  29  juillet  1865. 

*  Les  Nuits  de  la  Seine^  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux, 
par  Marc  Foumier.  —  A  ce  théâtre,  le  10  octobre  1865. 

Trois  Hommes  forts ^  drame  en  cinq  actes,  par  Hippolyte 
Hostein.  6  novembre  1865. 

La  Lanterne  magique^  grande  revue  de  l'année,  en  quatre  actes 
et  vingt  tableaux,  par  Clairville,  Albert  Monnier  et  Ernest  Blum. 
8  décembre  1865. 

*  Panfan  la  Tulipe,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Paul  Meurice.  —  A  ce  théâtre,  23  mars  1866. 

Cendrillon  ou  la  Pantoufle  merveilleuse,  féerie  en  cinq  actes  et 
trente  tableaux,  par  Clairville,  Albert  Monnier  et  Ernest  Blum. 
&  juin  1866. 

La  Gloirey  V Industrie  et  la  Paix^  cantate,  par  Hostein.  15  août 
1866. 

Le  Diable  boiteux,  grande  revue  parisienne  en  trente  tableaux, 
par  Clairville,  Ernest  Blum  et  Alexandre  Flan,  18  décembre 
1866. 

THÉÂTRE   DO   VAUDEVILLE. 

*  Béatrixt  drame  en  ciuq  actes,  par  Ernest  Legouvé  (pour  les  re- 

présentations de  M'"*'  Ristori).  20  mai  1865. 
Le  Talisman,  comédie  en  trois  actes,  par  M"'''  Pauline  Thys. 
18  mai  1865. 

Le  Sommeil  de  Vlnnocence^  vaudeville  en  un  acte,  par  Varin  et 
Michel  Delaporte.  18  mai  1865. 

Les  Petites  Comédies  de  l'Amour^  vaudeville  en  un  acte,  par  Du- 
tertre  et  A.  Lemonnier.  14  juin  1865. 

Le  Nid,  comédie  en  un  acte,  par  Bourdon,  ik  juin  1865. 

La  Jeunesse  de  Piron,  comédie  en  un  acte,  par  E.  Hugot  et  Royer 
de  Bruges,  k  juillet  1865. 


# 

Les  Yeux  du  Cœur,  comédie  en  un  acte,  par  Émilo  Abraham. 

&  juillet  1865. 
La  Grève  des  Piyrtiers^  à-propos  en  un  acte,  par  deux  locataires 

mécontents.  Zi  juillet  1865. 

Les  Deux  Sœurs,  drame  en  trois  actes»  par  Emile  de  Girardin. 

12  août  1865. 
Sauvéy  mm  Dieu!  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Rochefort 

et  Pierre  Véron.  26  août  1865. 

*  Le  Roman  d'un  jeune  homme  pauvre,  comédie  en  quatre 
actes,  par  Octave  Feuillet.  —  Reprise  le  15  octobre  1865. 

La  Famille  BenoUon,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien  Sar- 
dou.  A  novembre  1865. 

Les  don  Juan  de  Village,  comédie  en  trois  actes,  par  M»*  George 

Sand  et  Maurice  Sand.  9  août  1866. 
Le  Lis  du  Japon,  comédie  en  un  acte,  par  M"'  George  Sand. 

14  août  1866. 
Madame  Ajax,  pièce  en  trois  actes,  par  Charles  Varin  et  Michel 

Delaporte.  27  août  1866. 
Le  Nouveau  Cid,  drame  en  cinq  actes,  en  vers,  par  G.  Hugelmann. 

31  août  1867. 
La  Confession  d'un  Enfant  du  siècle,  comédie  en  un  acte,  par 

Henri  Rochefort  et  Pierre  Véron.  17  septembre  1866. 

Un  Gendre,  comédie  en  quatre  actes,  par  Raimond  Deslandes. 
25  septembre  1866. 
[In-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  delà  Bourse.] 

Le  Fou  d'en  face,  comédie  en  un  acte,  par  Crisafulli,  Jules  Prevel 
et  Victor  Koning.  18  octobre  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  [V Avocat  des  Dames,  comédie- vaudeville  en  un  acte,  par  Rai- 
mond Deslandes  et  Hippolyle  Raimbaut.  —  A  ce  théâtre,  le 
11  novembre  1866. 

Us  Trois  Curiaces,  comédie  en  un  acte,  par  M»'  Pauline  Thys  et 
Saint-Germain.  20  novembre  1866. 


Ètadd^  Bénàîiùn  frétera  thez  elle  h  rMifdi  26  no^tmbrey 
à-propos  en  un  acte,  par  H.  Lefebvre.  20  novMiCdbrel  1866. 

Vike  Vtimi/Aé  tfmrvpée^  vttudevâlë  en  on  acte',  j^âf  Be&du.  20  no- 
vembre 1866. 

MaiêOh  mutés  comédie  iffi  cinq  aeie»,  potr  VictorieD  Sardou. 
3  décembre  1866. 

X.è»  bttbU  gvletié^,  dMiédie  «fe  quatre  aotefi^  par  TbMUm  Bar- 
rière. 27  février  1867. 

i*M  Idén  é€  BnaucomUn  comédia  en  uo  acte,  pKC  Adiri^e  fielot 
etSiratidiQ.  10  avril  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  Librairie  drainaUque^  10»  rue  de  ia  Bourse.] 
Les  Souvenirsy  comédie  en  quatre  aciea,  par  Adolphe  Belot. 
10  avril  1867. 

THÉATBB  DR8   VAniÉTÉS. 

A  Qh^un  son  tour^  opérette  en  ua  acte,  par  Serra  et  Oudrid 
(troupe  espagnole).  29  juin  1865. 

Un  Père  d'empnmi,  opérette  en  deux  tableaux,  par  Olona  et 
Barbieri  (troupe  espagnole].  29  juin  1865. 

Une  Femme  dégelée ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Clairville  et 
Ad.  Choler.  17  juillet  1865. 

Les  Gontributione  indirectes,  comé(Ue*>vaud&ville  en  un  acte,  par 
H.  Tbiér^,  avec  une  ronde  nouveUei  muiûque  de  P.  Biaquière. 
17  juillet  1865. 

*  Le  Compositeur  toque\  opérette  en  un  acte,  paroles  et  mosîque 

d'Hervé,  —  A  ce  théâtre,  le  2&  juiM  1865. 

*  Lulli  ou  les  petits  violons  de  Mademoiselle,  comédie-vaude- 
ville en  deux  actes,  par  Dumanoir  et  Clairville.  —  Reprise  le 
2/i  juillet  1865. 

*  La  Liberté  des  Théâtres,  vaudeville  en  six  actes,  par  Clairville 

et  Cogniard.  —  Reprise  le  18  août  1865. 
Le  Meurtrier  de  Théodore,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Clair- 
ville,  Alphonse  Brot  et  Victor  Bernard.  6  septembre  1865. 

Les  Fruits  secs,  comédie  en  quatre  actes,  par  Dumanoir  et  Claif- 
ville.  6  octobre  1866. 


Les  Campagnes  de  BoisfUury,  vdndëVHie  ^  uû  acie,  par  lates 
Moineaux.  22  octobre  1865. 

Mam'  Maclou,  folie  en  m  acte,  par  H.  Dùpln.  S9  oôtétm  i66&< 
L'Homme  qui  manque  te  coche,  coiii.^dieen  trois  âtlièj&,  iHêléede 
chants,  par  Labiche  et  Delacour.  31  oclôbi^  1866. 

Une  Fantasia,  opérette  en  Un  acte,  paroles  de  Noittëf  ê^  Nérée 
Désarbres,  masiqûe  de  Hervé.  12  nov^embire  18d5s 

*  La  Belle  Hélène,  opéra-bouffe  en  quatre  àétès^  përoteii  d*H6ûri 
Meilhac  et  Ludovic  Ualévy^  nttiâique  de  Jaoquee  Offenbtob.  -^ 
Reprise  le  âd  novembre  1865. 

Les  Méprises  de  Lambine^  vaudeville  en  «n  aotev  P^r  Ludovic 
Halévy.  3  décembre  1865. 

Le  Dompteur  de  lions,  à-prOpos  en  deux  actes^  par  Oairville  et 
Ernest  Blum.  22  janvier  1866. 

*  Un  Turc  pris  dans  une  porte,  vaudeville  en  un  acte,  par 
Edouard  firisebarre  et  Eugène  Nyon.  —  Reprise  le  22  jan- 
vier 1866. 

Barbe-Bleue,  opéra- bouffe  en  trois  actes  et  quatre  tableaux^  pa- 
]x>les  de  Henri  Meilhac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques 
Offenbach.  5  février  1866. 

Un  Homme  à  la  mer,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Nuitter  et 
Nérée  Désarbres.  29  avril  1866. 

*  Le  Photographe,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et 
L.  Halévy.  —Reprise le  13  mai  1866. 

Le  Derby,  vaudeville  en  un  aete,  par  G»  de  Ftrtb.  17  jain  1866« 

*  Les  Médecins,  vaudeville  en  cinq  acte^,  par  E.  Brisebarrâ  et 

E,  Nus.  ^  Reprise  le  l**  août  1866. 
"  Le  Royaume  des  Femmes,  pièce  fantâstJ^àe  en  dttq  acted  et 

sept  tableaux ,  par  Cogniard  et  Emeôt  Blom.  —  Ace  tbéàtre, 

le  1"  septembre  1866. 
V  Homme  du  pavé,  vaudeville  en  Un  acte,  par  Henri  Thiéry. 

!•'  septembre  1866. 
Les  Chaînes  de  Fleurs,  comédie-vaudeville  on  an  «cte^  par  km^* 

lien  ScholL  8  novembre  1866^ 


—   224  — 

Les  Deux  Sourds^  vaudeville  en  un  acte,  par  Anicet  Rourgeois 

et  Jules  Moineaux.  8  novembre  1866. 
Les  Thugs  à  Paris,  revue  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  par 

Eugène  Grange  et  Albert  Wolf.  20  novembre  1866. 

*  Janot  chez  les  sauvages,  vaudeville  en  un  acte,  par  Coigniard 

et  P.  Bocage.  —  Reprise  le  10  février  1867. 
Les  Locataires  du  troisième,  comédie  en  deux  actes,  par  A.  De- 
courcelle.  16  février  1867. 

Les  Dormeurs^  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Dupin.  10  mars  1867. 

Les  Conférences  chez  Beaubichon^  tableau  parisien  en  un  acte, 
par  Glairville  et  Ernest  filum.  17  mars  1867. 

*  Brelan  de  Troupiers,  vaudeville  en  un  acte,  par  Dumanoir  et 

J.  Arago.  —  Reprise  le  17  mars  1867. 
Madame  Patapon,  vaudeville  en  un  acte,  par  Edouard  Plouvier 

et  0.  Gastineau.  31  mars  1867. 
La  Grand&'Duchesse  de  Gérolsteint  opéra-bouffe  en  trds  actes 

etquatretableauxi  paroles  de  Henri  Meilhac  et  Ludovic  Halévy, 

musique  de  Jacques  Offenbach.  12  avril  1867. 

*  Le  Singe  de  Nicolet,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et 

L.  Halévy.  —  Reprise  le  25  avril  1867. 

*  Un  fait  Paris,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et  E.  Ha- 
lévy. —  Reprise  le  28  avril  1867. 

THÉATRB  DU  GYMNASE. 

Les  Victimes  de  V Argent,  comédie  en  trois  actes,  par  Edmond 
Gondinet.  15  juin  1865. 

Le  Supplice  de  Paniquât^  comédie-vaudeville  en  un  acte ,  par 
H.  Fournier.  8  juillet  1865. 

La  Voisine,  comédie  en  un  acte,  par  J.  D.  Wailly  ûls.  8  juil- 
let 1865. 

Les  Filles  mal  gardées,  comédie  en  trois  actes,  par  Varin  et  Mi- 
chel Delaporte.  26  juillet  1865. 

Cinq  cents  francs  de  récompense,  vaudeville  en  un  acte,  par  Si- 
raudin  et  V.  Bernard.  26  août  1865. 


—  i25  — 

Fabienne^  comédie  en  trois  actes,  par  Henri  Meilhac.  l""'  septent- 
bre  1865. 

Le  Taitersall  brûle,  comédie  en  un  acte,  par  F.  Oliivier.  11  oc- 
tobre 1865. 

La  Mariemei  comédie  en  deux  actes,  par  Lambert  Thiboust  et 
Charles  de  Courcy.  17  octobre  1865. 

^  Le  Lion  empaillé,  comédie  en  deux  acles,  par  Léon  Gozlan.  — - 
A  ce  théâtre,  27  octobre  1865. 

Le  Pasêé  de  Monsieur  Jouanne^  comédie  en  quatre  actes,  par 
Adolphe  BelotetCrisafulli.  16  novembre  1865. 

Les  Révoltés,  comédie  en  un  acte,  par  Edmond  Gondioet.  30  no- 
vembre 1865. 

Héloîse  Paranqu^l,  pièce  en  quatre  actes  dont  un  prologue,  par 
Armand  Durantin.  20  janvier  1866. 

Le  Tourbillon,  comédie  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par  Micliel 
Carré  et  Raimond  Deslandes.  8  mai  1866. 
[Deux  éditions  :  i^  grand  in- 8,  3  fr.  50  c.  ;  —  2°  in-18, 2  fr. 
—  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Les  Sabots  d! Aurore,  comédie  en  un  acte,  par  Raimond  Des- 
landes et  William  Busnach,  21  juin  1866. 
[lQ-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Le  Wagon  des  Dames,  comédie  en  un  acte,  par  Clairville  et 
0.  Gastineau.  21  juin  1866. 
[lQ-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,   rue  de  la 
Bourse]. 

*  CéHma/re  le  bien^aimé,  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par 
Labiche  et  Delacour.  —  A  ce  théfttre,  le  30  juin  1866. 

Mesdames  Montanbrèehe,  comédie  en  cinq  actes,  mêlée  de  chant, 
par  Clairville  et  Victor  Bernard.  28  juillet  1866. 
[ln-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Nos  Gens,  comédie  enun  acte,  par  Emile  de  Najac.  23  août  1866. 
[In -18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique],   10,  rue  de  la 
Bourse.] 
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Le  Mariage  à  V enchère^  comédie  en  un  acte,  par  Jules  Guillemot. 
6  septembre  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

VAmoiiT  d'une  Ingénue ,  comédie  en  un  acte,  par  Emile  Abra- 
ham et  Gabriel  Guillemot.  6  septembre  1866. 

Nos  Bons  Villageoisy  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien  Sardou. 
3  octobre  1866. 

Marecat  chez  nos  bons  villageois,  à-propos  en  un  acte.  18  fé- 
vrier 1867. 

Les  Idées  de  Madame  Aubray,  comédie  en  quatre  actes,  par 
Alexandre  Dumas  fils.  16  mars  1867. 

THÉÂTRE   DU   PALAIS-ROYAL. 

Les  Mémoires  de  Réséday  vaudeville  en  un  acte,  par  Ernest  Blum, 
Albert  Wolf  et  Henri  Rochefort.  i  mai  1865. 

Mime  Maison,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Renard,  k  mai 
1865. 

Un  Homme  de  bronze,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ghivot  et 
Duru.  k  mai  1865. 

Dix  contre  un,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Galoppe  d*On« 
quaire,  musique  de  Henri  Cellot.  h  mai  1865. 

Un  premier  prix  de  piano,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène 
Labiche  et  Delacour.  8  mai  1^65. 

La  Tribu  des  rousses,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ernest  Blum  et 
Henri  Rochefort.  12  juillet  1865. 

Le  Supplice  d*un  homme,  comédie- vaudeville  en  trois  actes,  par 

Grange  et  Lambert  Tbiboust*  12  juillet  1865. 
La  Gazette  des  étrangers,  revue  en  un  acte,  par  Grange  et  Clair- 

ville.  28  août  1865. 

Une  Dame  du  lac,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Ghder. 

13  août  ^865. 
Un  Habit  par  la  fenêtre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Joies  Renard. 

6  octobre  1865. 
Un  Jour  de  première,  vaudeville  en  on  acte,,  par  Charles  Varin. 

8  octobre  1865. 
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Les  Médiums  de  Gonesse,  vaudeville  en  un  acte,  par  Chivol  et 
Dura,  11  novembre  1865. 

La  Bergère  de  lu  rue  Monihabor^  comédie-vaudeville  en  quatre 
actes,  par  Labiche  et  Delacour.  1*'  décembre  1865.  « 

La  Consigne  est  de  ronfler,  vaudeville  en  un  acte,  par  Grange  et 
I^mbert  Thiboust.  1«'  février  1866. 

La  Foire  aux  Grotesques^  courrier  de  Paris  en  deux  feuilletons, 
par  Henri  Rochefort  et  Pierre  Véron.  2  février  1866. 

Spartacus^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Nuitter. 
h  février  1866. 

Le  CMc^  comédîe^vauckîviUe  en  trois  actes,  par  Théodore  Bar- 
rière et  Lambert  Thiboust.  10  mars  1866. 

Le  Baudet^  perdu,  vaudeville  en  un  acte,  par  Varin  et  Delaporte, 
3  avril  1866. 

La  Dent  de  sagesse^  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Grange  et 
Lambert  Thiboust.  2  mai  1866. 

Le  Myosotis,  aliénation  mentale  et  musicale  en  un  acte,  par 
Cham,  Busnach  et  Eugène  Lecoq.  2  mai  1866.   . 

Le  Pays  des  chansonneltesy  refraios  populaires  en  deux  actes, 
par  Eugène  Grange  et  Lambert  Thiboust.  3  juillet  1866. 

*  Si  jamais  je  le  pince  /...  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par 
Labiche  et  Marc-Michel.  —  Reprise  le  24  juDlet  1866. 

Un  pied  dans  le  crime,  comédie  -  vaudeville  en  trois  actes, 
par  Eugène  Labiche  et  Adolphe  Choler.  21  août  1866. 
[lû-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

La  Vie  parisienne,  pièce  en  quatre  actes  et  cinq  tableaux, 
paroles  de  Henri  *  Meilhac  jst  Ludovic  Halévy,  musique  de 
Jacques  Offenbacb.  31  octobre  1866. 

Un  Ménage  à  quatre,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Chivot 
et  Duni.  13  janvier  1867. 

VOrphelin  de  la  Chine,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
H.  Dupin.  7avrîH867. 
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THÉÂTRE   DE   LA   PORTE-SAINT-MARTIN . 

Les  Chanteurs  ambulants,  drame  en  cinq  actes,  par  Âmédée 
RoIIaQd.  6  mars  1866. 

*  Richard  III,  drame  en  cinq  actes,  par  Victor  Séjour.  —  Reprise 
le  26  mai  1866. 

*  La  Jeunesse  des  Mousquetaires,  drame  en  cinq  actes  et  quatorze 
tableaux,  par  Alexandre  Dumas  et  Auguste  Maquet.  —  Reprise 
le  18  juin  1866. 

*  Salvator  Rosa,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Fer- 
dinand Dugué.  —  Reprise  le  20  juillet  1866. 

[Gr.  in-8  anglais,  3  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de 
la  Bourse.) 

Les  Parisiens  à  Londres,  grande  fantaisie  en  cinq  actes  et  vingt- 
trois  tableaux,  par  Clairville.  27  septembre  1866. 

La  reine  Cotillon,  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
Anicet  Bourgeois  et  Paul  Féval.  5  décembre  1866. 

*  Le  Bossu,  drame  en  cinq  actes  et  douze  tableaux,  par  Anicet 
Bourgeois  et  Paul  Féval.  —  Reprise  le  20  janvier  1867. 

*  La  Tour  de  Nesle,  drame  en  cinq  actes  et  trente  tableaux,  par 
Alexandre    Dumas  et  Frédéric  Gaillardet.  —  Reprise  le  28 

mars  1867. 

*  La  Closerie  des  Genêts,  drame  en  cinq  actes,  par  Frédéric 
Soulié.  —  Reprise  le  30  avril  1867. 

THÉÂTRE   DE   LA  GAITÉ. 

Le  Bigame  sans  le  savoir,  vaudeville  en  un  acte,  par  Théodore 
Labourieu.  l""'  mai  1865. 

*  Le  Courrier  de  Lyon,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 
par  Moreau,  Siraudin  et  Delacour.  —  Reprise  le  1"  mai  4  865. 
—  Reprise  le  22  mai  1866. 

Le  Clos  Pommier,  drame  en  cinq  actes,  par  Amédée  Achard  et 
Charles  Deslys.  1*'  juin  1865. 

Les  Parents  de  province,  vaudeville  en  un  acte,  par  Emile 
Abraham  et  Jules  Prévcl.  17  juin  1865. 


*  Lt  Paradis  perdu^  drame  en  cinq  actes  et  douze  tableaux,  par 
Adolphe  d'Ennery  et  Ferdinand  Dugué.  —  Reprise  le  12  juillet 
1865. 

VHomme  aux  Figures  de  cire,  drame  en  cinq  actes  et  neuf 
tableaux,  par  Xavier  de  Montépin  et  Jules  Dornay.  10  oc- 
tobre 1865. 

*  L'Escamoteur^  drame  en  cinq  actes^  dont  un  prologue,  par 
d'Ennery  et  Jules  Brésil.  —  Reprise  le  31  octobre  1865. 

*  La  Maison  du  Baigneur,  drame  en  cinq  actes  et  douze  ta- 
bleaux, par  Auguste  Maquet.  —  Reprise  le  17  novembre  1865. 

Le  Hussard  de  Berchenyt  drame  en  cinq  actes,  par  Auguste 
Maquet,  30  décembre  1865. 

Le  Coup  de  Jamac,  drame  historique  en  cinq  actes,  par  Mestepès 
et  Couturier.  20  février  1866. 

Bas-de-Cuir,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Xavier 
de  Montépin  et  Jules  Dornay.  31  mars  1866. 
[ln-18,  1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Jean  la  Poste,  drame  anglais  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
Dion  Boucicault;  arrangé  pour  la  scène  française  par  Eugène 
Nus.  20  juin  1866. 

[Deux  éditions  :  1*  in-18,  2  fr.  —  2**  Grand  in-l»  à  deux 
colonnes,  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Le  Major  Trichmann^  pièce  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Ânicet  Bourgeois  et  Ernest  Blum.  23  octobre  1866. 

*  Le  Sonneur  de  Saint-Paul,  drame  en  cinq  actes,  dont  un  pro- 
logue par  Joseph  Bouchardy.  —  Reprise  le  4  novembre  18G6. 

*  Les  Paysans,  drame  en  trois  actes,  par  d'Ennery,  Cormon  et 
Grange.  —  A  ce  théâtre,  k  novembre  1866. 

Cadet  la  Perle,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Alphonse 
Royer  et  Théodore  de  Langeac.  23  novembre  1866. 

*  Lazare  le  Pâtre,  drame  en  cinq  actes,  dont  un  prologue,  par 
Joseph  Bouchardy.  —  A  ce  théâtre,  15  décembre  1866. 


—  jl30  — 

*  Les  Crochets  (fu  père  Martin,  drame  en  trois  actes,  par  Cormoa 
et  Eagëne  Grange.  15  décembre  1866. 

*  Les  Pirates  de  la  Savane ^  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq 
actes  et  huit  tableaux,  par  Anicet  Bourgeois  et  Ferdinand 
Dugné.  —  Reprise  le  30  décembre  1866. 

THÉÂTRE  DE  L* AMBIGU. 

La  Voleuse  d'enfants^  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Eugène  Grange  et  Lambert  ThibousU  6  mai  1865.  —  Reprise 
le  6  avril  1866. 

Princesse  et  Favorite,  drame  en  cinq  actes  et  un  prologue,  par 
Jules  Barbier.  12  août  1865. 

^  Trente  ans  ou  la  Vie  d*un  Joueur^  drame  çn  trots  époques  et 
six  tableapx,  par  Victor  Ducan^«et  Dinaux.  --t  Reprise  le  30 
septembre  1865. 

La  Meunière,  drame  en  six  tableaux,  précédé  de  la  Cinquan^ 
laine,  prologue  en  deux  tableaux,  par  Anicet  Bourgeois. 
28  octobre  1 865. 

La  Magicienne  du  Palais-Royal,  draina  en  cinq  actes,  par  Xa- 
vier de  Montépin  et  Jules  Dornay.  29  décembre  1866. 

*  Le  Médecin  des  enfants,  drame  en  cinq  actes,  par  d'Ennery 
et  Anicet  Bourgeois.  —  A  ce  théâtre,  3  février  1866. 

Gabriel  Lambert,  drame  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Dumas. 
16  mars  1866. 

Le  Mangeur  de  fer,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
Edouard  Plouvier.  28  avril  '1866.  —  Reprise  le  19  septembre 
1866. 

La  Bergère  d'Ivry,  drame  en  cinq  actes,  par  Eugène  Grange  et 
Lambert  Thiboust.  30  juin  1866. 

*  Les  Chevaliers  du  Pince-Nez,  vaudeville  en  deux  actes,  par 
Eugène  Grange,  Paulin  Deslandes  et  Lambert  Thibousl.«-  A  ce 
théâtre,  30  juin  1866. 

*  La  Tireuse  de  caries,  drame  en  cinq  actes  et  un  prologue»  par 
Victor  Séjour.  —  A  ce  Ihéâlre,  11  août  1866. 
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Les  Amours  de  Paris^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
d'Ennery  et  Lambert  Thiboust.  Î7  octobre  1866. 

*  TouU  seule,  comédie  en  un  acte,  par  Edouard  Plouvier  et  Jules 
Adenîs.  —  Reprise  le  29  décembre  1866. 

La  Duchesse  de  Montemayory  drame  en  cinq  actes,  par  Léon 
Gozlan.  29  décembre  1866. 

Maxtceî,  drame  en  cinq  actes  et  un  prologue,  par  Jules  Barbier. 
13  février  1867. 

La  Chouanne,  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par  Paul 
Féval  et  H.  CrisafuUi.  30  mars  1867. 
[In-18,  2  fr. — Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

THÉÂTRE   DES  FOLIES-DRAMATIQUBS. 

La  Yacthe  enragée,  scènes  de  la  vie  parisienne  en  cinq  actes  et 
huit  tableaux,  par  Edouard  Brisebarre.  19  mai  1865. 

*  Le  Pays  laiin^  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Henry  Murger  et 

Mareuge.  —  Reprise  le  10  juin  1865. 

Paris  sans  i)oitures,  à-propos  en  un  acte,  par  Guénée.  2  juillet 
1865. 

Les  Amours  d'été,  folie-vaudeville  en  trois  actes  et  quatre  ta- 
bleaux, par  Frédéric  Voisin  et  Auguste  Polo.  15  juillet  1865. 

Une  Conquête  en  Algérie^  à-propos  patriotique,  par  Frédéric  Voi- 
sin. 13  août  1865. 

Les  Deux  Somnambules,  vaudeville  en  un  acte.  25  août  1865. 

Les  Blanchisseuses  de  fin,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Lefebvre 
et  Dunan-Mousseux.  14  septembre  1865. 

La  Visite  du  matin,  scène  de  la  vie  conjugale  en  un  acte,  par 
•  Edouard  Brisebarre.  1*'  novembre  1865. 

Les  Orphéonistes  en  voyage,  pièce  en  cinq  actes  et  dix  ta- 
bleaux, mêlée  de  chant,  par  H.  Chivot  et  H.  Duru.  2  novembre 
1865. 

La  Victime  du  corridor,  scènes  populaires  en  un  acte,  par  Henri 
Monnier.  22  novembre  1865. 

Le  Bifteck  d*or,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Furpille  et 
Jules  Prevel.  l'^'  décembre  1865. 


—   232  — 

Les  Malheurs  d'un  homme  heureu^^y  vaudeville  en  un  acte,  par 
Ch.  Cabot.  9  décembre  1865, 

Que  c'est  comme  un  bouquet  de  fleurs  I  revue  de  l'année  en  qua* 
tre  actes  et  douze  tableaux,  par  Jules  Renard  et  Henri  Thiéry. 
23  décembre  1865. 

Les  Cinq  francs  d'un  bourgeois  de  Paris,  vaudeville  en  cinq  ac- 
tes, par  Dunan-Mousseux  et  Jules  Pélissié.  26  février  1866. 

Âhl  quel  plaisir  d'être  garçon,  vaudeville  en  un  acte,  par  de 
Jallais.  26  février  1866. 

L'Avenue  des  soupirs,  vaudeville  en  un  acte,  par  E.  Abraham, 

29  mars  1866. 
Le  Cadeau  d'un  horloger,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hippolyte 
Rimbaut.  19  avril  1866. 
[ln-18,  60  centimes.  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
A  la  Salle  de  police,  croquis  militaire  en  un  acte,  mêlé  de  cbant, 
paç  Ch.  Perrot  de  Renneville  et  Eugène  NantuUe.  19  avril  1866. 
[Grand  in-8  à  deux  colonnes,  60  centimes.  Librairie  drama- 
tique, 10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  Victorine  ou  la  nuit  porte  conseil,  pièce  de  cinq  actes,  mêlée 
de  chant,  par  Gabriel  Dumersan  et  Dupeuty.  —  A  ce  théâtre, 
19  avril  1866. 

Les  Aventures  de  Chalumeau,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Chi- 
vot  et  Duru.  25  avril  1866. 

Le  Serment  de  Bichette,  vaudeville  villageois  en  un  acte,  par 
H.  Bedeau  et  Adolphe  Dupeuty.  28  avril  1866. 

Les  Amazones  de  Nanterchinn,  voyage  aérien  en  trois  actes,  pa- 
roles de  Lassouche  et  Delormel  ;  musique  de  Paul  Blaquières. 
30  avril  1866. 

*  Les  Calicots,  pièce  en  trois  actes,  par  H.  Thiéry  et  Paul  Avenel. 

—  Reprise  le  19  mai  1866. 

*  La  Famille  du  fumiste,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Duvert 

et  Lauzanne.  —  A  ce  théâtre,  11  août  1866. 
^  Les  Trois  Épiciers,  comédie  en  trois  actes,  par  Anicet  Bourgeois 
et  Lockroy.  —  A  ce  théâtre,  11  août  1866. 


La  dif>a  Peripala,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Alphonse  Le- 
monnier  et  Victor  Duteoil.  30  août  1866. 

*  Les  Saltimbanques^  pièce  comique,  mêlée  de  chant,  en  trois 
actes,  par  Varin  et  Damersan.  —  A  ce  théâtre,  30  août  1866. 

Les  Aventures  de  Rock-Ambole,  folie-vaudeville  en  trois  actes, 
par  Alphonse  Lemonnier  et  Victor  Duteuil.  20  septembre  1866. 

*  Le  Mari  de  la  dame  de  chœur^  comédie-vaudeville  en  deux  ac- 
tes, par  Ouvert  et  Bayard.  —  A  ce  théâtre,  20  septembre  1866. 

Les  Thugs  ou  les  étrangleurs  du  Petit  Journal^  folie-vaudeville 
en  un  acte,  par  Adolphe  Jouhaud.  30  septembre  1866. 

Voilà  le  programme,  prologue  d'ouverture,  par  Moreau  Sainti. 
I  2k  novembre  1866. 

Les  pauvres  filles,  scènes  de  la  vie  bourgeoise  en  cinq  actes,  par 
Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  -—  2h  novembre  1866. 

Le  Château  de  Roche  fontaine,  comédie  en  trois  actes  par  Desro* 
ches-Valnay.  22  décembre  1866. 
[In -18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Quinze  heures  de  fiaore,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Clairville, 
Nérée-Desarbres  et  Nuitler.  22  décembre  1866. 
[In-18.  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

La  Vie  de  garnison,  pièce  en  deux  actes,  par  Victor  Perrot. 
28  janvier  1867. 

Le  Pavillon  vert,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hippolyte  Bedeau. 
28  janvier  1867. 
[In -18,  1  fr.   —  Librairie  dramatique,   10,  rue  de  la 
Bourse.  ] 

Trois  nourrissons  en  carnaval,  folie-vaudeville  en  trois  actes,  par 
P.  Boisselotet  Ë.  Hugot.  26  février  1867. 

Sans  papa,  sans  maman,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henry  de 
Kock,  27  février  1867. 

Les  Voyageurs  pour  V Exposition,  revue-fantaisie  en  cinq  actes 
et  six  tableaux,  par  Henry  Thiéry  et  William  Busnach.  27  mars 
1867. 
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FANTAISIES  PARisiEi^NES  {Th-éâtre  lyrique). 

La  Fantaisie,  prologue  d'ouverture  en  un  acte,  par  E.  d'Hervilly. 
2  décembre  1865. 

La  Dernière  Nuit  d*une  veuve,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Emile  de  Najac.  2  décembre  1865. 

*  //  Campanello,  opérà-bouffe  en  un  acte,  de  DonizeLti.  2  décem- 

bre 4865. 

La  Pantomime  de  V avocat,  pantomime  en  un  acte,  parChâmp- 
fleury.  2  décembre  i865. 

*  Pierrot  coi//fewr,  pantomime  en  un  acte  par  Debureau  père. 

h  décembre  18«5. 

Les  Deux  Arlequins  y  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
.   E.  Mestepès,  musique  de  E.  Jonas.  29  décembre  1865. 

Le  Double-hlanc,  pantomime  excentrique  en  un  acte,  par  Debu- 
reau et  Vautier.  29  décembre  1865. 

*  Bonsoir,  voisin  !  opéra-comique  en  un  acte,  par  Bruoswich  et 
A.  de  Beauplan,  musique  de  Poise.  —  A  ce  théâtre,  17  janvier 
1866. 

Lei  JocrisseSy  pantomime  villageoise  en  irois  tableaux,  par  De- 
bureau.  17  janvier  1866. 

La  Gazette  des  Parisiens,  revue  journal,  premier  numéro,  par 
A.  Flôn  et  W.  Busnach .  3  février  1866. 

Avant  la  noce,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Mestepès  et 
■  Boisselot,  musique  d'JÉmiie  Jonas.  21  février  1866. 

Robinson  Crusoé,  bouffonnerie  musicale  en  un  acte,  paroles  de 
William  Busnach,  musique  de  Pillevestre.  21  février  1866. 

L'Amour  est  un  enfant,  comédie  en  un  acte,  par  Bernard  Lopez. 
24  février  4  866. 

Les  Chanteurs  turbulents,  vaudeville  en  un  acts,  par  Avocat. 
17  mars  1866. 

La  Belle  Espagnole,  bouffonnerie  en  un  acte,  paroles  et  musique 
d'Hervé.  17  mars  1866. 

*  Les  Folies  arnoureuses,  opéra  bouffe  en  deux  actes,  d*après 
Regnard,  musique  de  Castii-Blaze.  31  mars  1866. 
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Les  Oreilles  de  Midas,  opéra-comîqacenuûacte,  paroles  de  Nérée 
DésarbresetNuitter,  musîqae  de  Frédéric  Barbier.  24  avril  1866. 

Semer  pour  réeolêer,  opéra-comiqoe  en  uq  acte,  paroles  de  di 

Pietro  et  C.  Demeure,  masique  de  E.  Aothiome.  6  mai  1866. 
{la-18y  60  c.  -*•  Librairie  dranuUjqMe,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
Pan...  pan.,,  c^estla  Fortune^  vaudeville  en  un  acte,  par  Varin, 

de  Jajiais  et  Thiéry.  6  mai  1866. 
Le  ChfiwiUer  Lubin^  opér^-coiQiqQQ  en  un  acte»  pargles  de 

L.  Perrot  et  Michel  Carré,  musique  d'Adrien  Boieldieu.  23  mai 

1866. 

BetHna,  opéra^omique  en  un  actfd,  paroles  d'Emile  de  Najac, 
musique  de  Léonce  Cohen.  14  juin  1866. 
[ln-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

La,  Gazette  des  Parisiens,  revue  JQMnud,  second  numéro;  bouf* 
fonnerie  musicale  en  quatre  ^ctes,  par  Alexandre  Flan. 
19  juin  1866. 

Sacripant,  opéra-comique  en. deux  actes,  paroles  de  Philippe 
Gilles,  musique  de  Jules  Duprato.  2k  septembre  1866. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  ^urse.] 

Le  Baron  de  Groschaminet,  opéra  bouffe  en  un  acte,  paroles  de 
Nuitter,  musique  de  Duprato.  24  septembre  1^66. 

*  Les  Rosiiresy  opéra*comique  en  trois  actes,  paroles  de  Théau- 
Ion,  musique  d'Hérold.  —  A  ce  théâtre,  23  octobre  4866. 

*  La  Revanche  de  Forkinia,  folie  musicale  en  un  acte,  paroles 
de  Lefebvre,  musique  de  Robillard.  —  A  ce  théâtre,  le  20  no- 
vembre 1866. 

Le  Chanteur  Florentin,  scène  lyrique,  par  Alfred  et  Edouard 
Blau,  musique  de  Joies  Duprato.  29  novembre  1866. 
[In-18,  60  c  --  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Les  Légendes  de  Gavami,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
dHippolyte  Lefebvre,  musique  de  Frédéric  Barbier.  29  jan- 
vier 1867. 

Le  Sorcier,  paroles  de  Poinsinet,  musique  de  Philidor  (nouvel 
arrangement).  9  février  1867. 
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LAmofur  Mannequin^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Jules 
Ruelle,  musique  de  Théodore  Gallyot.  16  mars  1867. 

Le  Calife  de  Bagdad^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Saint- 
Just,  musique  de  Boîeldieu.  16  mars  1867. 

V Arbre  enchanté,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Vadé, 
musique  de  Gluck  (nouvel  arrangement).  27  avril  1867. 

Les  Défauts  de  Jacotte^  opérette  en  un  acte,  paroles  d*Alfred 
Duru  et  Henri  Chivot,  musique  de  Victor  Robillard.  2  7  avril  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
La  Fête  des  naticms,  à-propos  allégorique  en  un  acte,  paroles 
d'Arthur  Pougin,  musique  d'Adrien  Boîeldieu.  27  avril  1867. 

BOUFFES-PARISIENS. 

La  Boite  à  surprise,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Laurencin, 
musique  de  Deffès.  3  octobre  i  865. 

Les  Douze  Innocentes,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Emile  de 
Najac,  musique  d'Albert  Grisar.  19  octobre  1865. 

Jeanne  qui  pleure  et  Jean  qui  rit  y  opérette  bouffe  en  un  acte, 
paroles  de  Tréfeu  et  Nuitter,  musique  de  Jacques  Offenbach. 
3  novembre  1865. 

Les  Bergers^  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  d'Hector  Gré- 
mieux  et  de  Philippe  Gille,  musique  de  Jacques  Offenbach. 
11  décembre  1865. 

*  Orphée  aux  Enfers,  opéra  bouffe  en  quatre  tableaux,  paroles 

de  Hector  Crémieux,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise 
le  26  février  1866,  et  le  26  janvier  1867. 
Didon,  opéra  bouffe  en  deux  actes  et  quatre  tableaux,  paroles 
d'Ad.  Belot,  musique  de  Blangini  fils.  5  avril  1866. 

*  La  Chanson  de  Fortunio,  opérette  en  un  acte,  musique  d'Of  • 

fenbach.  —  Reprise  le  15  avril  1866. 

Tabarin  duelliste,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Philippe  Gille 
et  de  Furpille,  musique  de  Léon  Pillault.  13  avr  i  1866. 

C'est  pour  ce  soir,  à-propos  en  un  acte,  par  William  Busnach. 
U  avril  1866. 
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*  Les  Rendez-vous  bourgeois,  opéra-comique  en  un  acte,  pa- 
roles d'Hoffmann,  musique  de  Nicolo.  —  A  ce  théâtre  le 
2/i  avril  1866. 

*  Les  BavardSf  opéra  bouffe  en  deux  actes,  paroles  de  Charles 
Nuitter,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le  2  mai 
1866. 

*  Lîschen  et  Fritzchen^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  P.  Du- 
bois, musique  de  Jacques  Offenbach.  Reprise  le  13  mai  1866. 

Le  Présent  de  Noees^  pièce  en  cinq  actes,  par  Arthur  Ponroy. 
16  juin  1866. 

M'sieu  Landry^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Dulocle,  musique 
de  Duprato.  22  septembre  1866. 

*  La  vente  Grwppiny  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Deforges, 
musique  de  Fiotow.  22  septembre  1866. 

*  Les  Pantins  de  Violette^  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
L.  Battu,  musique  d'Adam.  22  septembre  1866. 

Les  Petits  Prodiges,  folie  en  un  acte,  paroles  de  Jaime  ûls  et 
Tréfeu»  musique  de  Jonas,  22  septembre  1866. 

Daphnis  et  Chloé,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Clairville, 
musique  de  Jacques  Offenbach.  6  octobre  1866. 

Une  Femme  qui  a  pe7*du  sa  clef,  opérette  en  im  acte,  paroles  de 
Léonce  et  de  Bar,  musique  de  Frédéric  Barbier.  21  octo- 
bre 1866. 

Tromb-Al-ca-zar,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Charles  Dupeuty 
et  Bourget,  musique  de  Jacques  Offenbach.  28  octobre  1866. 

Les  Chevaliers  de  la  Table  Ronde^  opéra-bouffe  en  trois  actes,  pa- 
roles de  H.  Chivot  et  A.  Duru,  musique  d'Hervé.  17  novem- 
bre 1866. 

[In-18,  1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Suivez-moi, ...,  revue  en  trois  actes  et  sept  tableaux,  par  X...  et 
Y...  31  décembre  1866. 

*  If.  Choufleury  restera  chez  lui  le,..,  opérette  en  un  acte,  pa- 
roles de  Saint-Rémy,  musique  de  Jacques  Offenbach.  3  janvier 
1867. 
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La  Halt^  au,  moui^rir  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
Constaot  lardry,  musique  de  M"*  Ugalde.  U  janvier  1867, 

Nicaise,  paysannerie  en  un  acte,  d'après  le  conte  delà  Fontaine, 
paroles  d'Emile  Abraham,  airs  nouveaux  de  Bernardin.  18  jan- 
vier 1867. 

Khan-Thalou^  opéra  bouffe  en  un  acte,  par  Humbert  et  H.  Ma- 
gner. 29  mars  1867. 

Motmewr  Fanchette,  opérette  e»  un  acte,  paroles  de  P.  Mignard, 
musique  de  WiUent  Bordogni.  29  mars  1867. 

THÉATRB  DÉJAZET. 

Les  Jardins  d'Armide,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Paulin  Des- 
Undes  et  Victor  Prilleux.  6  mai  1865. 

*  De  la  Madeleine  à  la  Mstille^  vaudeville  en  un  acte,  par  Em- 
manuel. 21  jnai  1865. 

*  Les  Enfants  terribles^  vaudeville  en  deux  actes,  par  Clair  ville 
et  L.  Thiboust.  —  À  ce  théâtre,  21  mai  1865. 

*  Le  Poignard  de  Léonoray  vaUdevîBe  en  quatre  actes,  par  Clair- 
ville  et  de  Jallais.  —A  ce  théâtre,  10  juin  1865. 

*  Les  Gardes  forestmts.  —  A  ce  théâtre,  1*'  août  1865. 

Les  Supptices  des  Femmes^  vaudeville  en  trois  actes,  par  A.  de 
Jallais  et  Victor  Koning.  U  septembre  1865. 

Deux  Toqués^  vaudeville  en  un  acte,  par  F.  Pérey.  li  septem- 
bre 1865. 

Le  Coup  du  Lapin,  vaudeville  en  un  acte,  par  Touch.  Lustières 
et  J.  Lemée.  2h  septembre  1865. 

Une  Vie  de  Polichinelle^  vaudeville  en  un  acte,  par  Ludovic  Da- 
cier.  21  octobre  1865. 

Trente  Ans  de  probité^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Maxi- 
milien  Durand.  21  octobre  1865. 

Monsieu/r  de  BeHe-Isle^  comédie- vaudeville  en  deux  actes,  paroles 
de  Jaime  fils,  musique  d'Eugène  Déjazet.  25  octobre  1865. 

Par  un  beau  Soleil^  comédie  en  un  acte,  par  d'Antboine,  27  no- 
vembre 1865. 
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Rien  n'est  sacré  pour  une  Revue^  revue  de  Tannée  eu  quatre 
actes  et  douze  tableaux,  par  A.  de  Jallais*  20  décembre  1865. 

Jaknm  comme  un  Tigre,  vacfdeville  m  un  aci^,  par  M"'*'  Bauer. 

20  décembre  1865. 

A  qui  le  Cwq^e  ?  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prével  et  Fur-^ 
pille.  3  février  1866w 

Les^  Trous  à  la  Uinet  scène  de  la  vie  parisienne  en  quaU^  ta-* 
bleauz^  par  Édcmard  firisebarre  et  Eagèpe.Nus.  7  février  1846. 

La  Déesse  du  bcmfgras^  vaudeville  eA  troia  actes,  par  A.  de  Jal* 
lais.  11  février  1866. 

*  Monsieur  Garaty  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par  Victo- 
rien Sardou.  •—  Reprise  le  21  mars  1866. 

*  M.  de  la  Palisse,  vaudeville  en  un  acte,  par  Carmouche.  — 
A  ce  théâtre,  21  mars  1866. 

On  n'esépas  Parfait,  vaudeville  en  un  acte,  par  Paulin  Deslandes. 
29  avril  1866. 

L'Événement,  grande  actualité  en  trois  actes  et  dix  tableaux,  par 
Amédée  de  Jallais.  15  mai  1866. 

La  Belle  Madeleine,  opéra-comique  en  quatre  actes,  paroles  de 
de  Lustières  et   Dutertre,    musique   de   Georges  Schmitt. 

21  juin  1866. 

La  PrestidigiUyinanie,  vaudeville  en  un  acte,  par  M™'  Bauër. 

20  août  1866. 
Les  Sept  Baisers  de  Buckingham,  comédie-opérette  en  un  acte, 
paroles  d'Alfred  Tranchant  et  Léon  Coron,  musique  d'Eugène 
Déjazet.  27  octobre  1866. 
[Grand  in-4*»  k  2  col,,  50  cent.  —  Librairie  dramatique,.  10, 
rue  de  la  Bourse.] 
Un  Monsieur  qui  veut  se  faire  un  nom,  saynette  en  un  acte,  par 
L.  Bienvenu.  27  octobre  1866. 
[In-18,  60  cent.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

*  Cendrillon^  parodie  en  deux  actes  et  quatre  tableaux,  par  A.  de 

Jallais.  —  Reprise  le  9  novembre  1866. 
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Nos  Bonnes  Villageoises^  parodie  en  deux  actes  et  trois  tableaux, 

par  Â.  de  Jallais.  11  octobre  1866. 
Je  ne  m* en  irai  pas,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  de  Jallais. 

25  novembre  1866. 

Le  Décapité  vivant^  révélation  mystérieuse  en  deux  acles  et  cinq 

tableaux,  par  A.  de  Jallais.  h  décembre  1866. 
La  Fée  aux  amourettes^  comédie-vaudeville  en  cinq  actes,  par 

Henri  de  Kock  et  Ad.  Guénée.  22  décembre  1866. 

Le  Supplice  du  cordon,  saynetteen  un  acte,  par  Georges.  6  jan- 
vier 1867. 

La  Course  au  corset,  scènes  de  la  vie  conjugale  en  deux  actes,  par 
Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  27  janvier  1866. 
[In-18,  60  cent.  —  Librairie  dramatique,   10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Le  Royaume  de  la  bilise^  fantaisie  en  trois  actes  et  huit  tableaux, 
par  A.  de  Jallais.  9  février  1867. 

Les  Vacances  de  VAmou^^  comédie  mêlée  de  chant  en  cinq  actes, 
par  Dunan-Moussenx  et  J.  Allevarès.  11  avril  1867. 

Comte  et  Marquise^  vaudeville  en  un  acte,  par  Paul  Arnoult. 

26  avril  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
A  quoi  expose  V Exposition^  à-propos-vaudeville  en  un  acte,  par 
AdeJallais.  28avrill867. 

BEAUMARCHAIS. 

Les  Vendanges  du  clos  Tatannes,  drame  en  cinq  actes,  par  Eu- 
gène Moreau  et  Jules  Dornay.  20  mai  1865. 

^  Ily  a  seize  ans.  —  A  ce  théâtre,  16  juin  1865. 

*  Les  Compagnons  de  la  Truelle,  drame- vaudeville  en  trois  actes 

et  neuf  tableaux,  par  Th.  Cognard  et  Clairville. — ^A  ce  théâtre, 

15  juillet  1865. 

Douglas  le  Vampire,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
Jules  Dornay.  13  août  1865. 

Le  Retour  du  zouave,  à-propos  en  dix  tableaux,  par  G.  Marot. 
15  août  1865. 
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V Amour  qui  tue,  drame  en  sept  actes,  par  Ch.  Garant.  23  sep- 
tembre 1865. 

La  Louve  de  Florence,  ou  la  Tocane  en  1575,  drame  en  cinq 
actes;  précédé  de  :  le  Chasseur  des  Abruzzes,  prologue,  par 
M"*  D.  Rouy.  21  octobre  1865. 

Le  Médecin  des  pauvres,  drame  en  huit  tableaux,  par  Xavier  de 

Montépin  et  Jules  Domay.  18  novembre  1865. 
La  Revue  de  Citrouilly-les-Melons,  revue  en  trois  tableaux,  par 

Eugène  Moreau.  23  novembre  1865. 

La  parte  Sainl^Denis  en  1672,  drame  en  cinq  actes,  par  Adolphe 
Favre  et  A.  Villiers.  13  janvier  1866. 

Le  Carnaval  des  pompiers^  ou  au  feu,  vaudeville  en  un  acte, 
par  6.  Maroc.  13  janvier  1866. 

La  bande  Noire,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Michel 
Delaporte  et  Paul  Foucher.  3  février  1866. 

Un  Monsieur  qui  a  perdu  son  mouchoir ^  comédie- vaudeville  en 
un  acte,  par  Adolphe  Favre  et  Adolphe  Stel.  3  mars  1866. 
[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  Les  Crochets  du  père  Martin,  drame  en  trois  actes,  par  Cor- 
mon.  —  A  ce  théâtre,  3  mars  1866. 

La  Déesse  du  bœuf  gras,  folie-carnavalesque  en  un  acte,  par 

EUe  Frébault  et  A.  Lemonnier.  3  mars  1866. 
La  Grève  des  Amoureux  et  les  Travailleurs  de  VAmùur,  vaude- 
ville en  un  acte,  par  Henri  Gillet.  21  mars  1866. 

[In-18,  60  cent.  — Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

*  La  Chambre  ardente,  drame  en  cinq  actes,  par  Mélesviile  et 

Bayard.  ^  A  ce  théâtre,  31  mars  1866. 

La  Tourbière  du  Yal  d'enfer,  drame  en  six  actes,  dont  un  prolo- 
gue, par  Georges  de  Lalandelle.  14  avril  1866. 

Les  Nuits  de  la  place  Royale,  drame  en  cinq  actes,  par  Emile 
Richebourg  et  Léon  Pournin.  — A  ce  théâtre.  29  avril  1866. 

Jeanne  d'Arc  sous  V arbre  des  fées,  comédie  en  un  acte,  par  d'An- 
glemont.  16  mai  1866. 
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*  Len  Cinq  franet  (Tun  bourgeois  de  Paris^  comëdie-vaudevilte 

en  cinq  actes,  par  Dunan-Mousseux  et  Jules  Péiissié.  —  A  ce 
théâtre,  2  juin  1866. 

*  Les  Pauvres  de  Paris,  drame  en  sept  actes,  par  Edouard  Bri- 

sebarre  et  Eugène  Nus.—  A  ce  théâtre,  1"  août  1866. 

Idéal  et  positifs  scène  en  un  acte,  par  Roussel.  1*'  août  1866. 

^  V Honneur  de  la  maison^  drame  en  cinq  actes,  par  Maurice 
Desvignes  et  Léon  Battu.  —  Ace  théâtre,  22  août  1866. 

*  Latude,  ou  trente  ans  de  captivité^  drame  en  dnq  acfes,  par 

de  Pixérécourt  et  Anicet-Bourgeois.  —  A  ce  théâtre,  8  sep- 
tembre 1866. 

Le  Musicien  des  rues,  scènes  de  la  vie  populaire  en  cinq  actes 
et  sept  tableaux,  par  Edouard  Brisebarre  et  Eugène  Nus.  29  sep- 
tembre 1866. 

*  Léonard^  ^rame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Edouard 

Brisebarre  et  Eugène  Nus. —  A  ce  théâtre,  16  novembre  1866. 

*  Pi&rre  Lenoir,  drame  en  cinq  actes,  par  Dinaux  et  Eugène  Sue. 
—  A  ce  théâtre,  10  décembre  1866. 

Le  Loup-garouy  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  de  Brayer,  — 
2  janvier  1867. 

Tohy  le  boiteux,  drame  en  cinq  actes,  par  Paul  Foucher.  7  janvier 
1867. 

Le  vieux  boulevard  du  Temple,  drame  en  cinq  actes  et  sept  ta- 
bleaux, par  Latouche.  26  janvier  1867. 

Les  Mystères  de  la  Cité,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux, 
par  Marquet  et  Delbès.  i^mars  1867. 

*  Le  Donjon  de  Vincennes,  grand  drame  en  cinq  actes  et  dix  ta- 
bleaux, par  Adolphe  d'Ennery  et  Grange.  — -  A  ce  théâtre,  le 
26  mars  1867. 

Le  Châtiinent  d'un  mauvais  père,  drame  en  cinq  actes  et  six  ta- 
bleaux, par  Frédéric  Vasselet.  13  avril  1867. 

THÉÂTRE  DU  LUXEUBODRG. 

Spécialité  pour  Dames,  paroles  de  Victor  Poupin,  musique  de 
E.Thomas.  27  mai  1865. 


—  lia  - 

Le  Paradis  des  Femmes,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Xavier  de 
MoQtépin  et  Gharlieu.  3  septembre  1865. 

Le  Roi  de  la  Lune^  vaudeville  lunatique  en  cinq  ^ctes  et  ^x  ta- 
bleaux, par  Xavier  de  Montépin  et  Jules  Domay.  k  octc^re  1865. 

Paris  à  la  Campagne,  vaudeville  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 
par  Saint- Agnan  ChoJer.  11  novembre  1865. 

Vlan...  ça  y  estU..  revue  en  trois  actes  et  douze  tableaux,  par 
Saint-Âgnan  Choler.  31  décembre  1865. 

Un  affreux  Chenapan^  pièce  en  trois  aclee,  par  Delbès  et  Mar- 
quet.  21  avril  1866. 

La  Vie  à  la  vapeur,  vaudeville  fantastique  en  quatre  actes  et  six 
tableaux,  par  A.  Bourdois  et  Emile  Colliot.  6  mat  4  866. 
[Grand  in-8<*  à  2  col.,  80  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 

V Amour  dans  tous  les  quartiers,  vaudeville  en  cinq  actes  et  sept 
tableaux,  par  Clairville.  —  A  ce  théâti*e,  13  octobre  1866. 

Le  Roi  des  bossus,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Edouard  Brise- 
barre,  31  octobre  1866. 

Vn  Chapeau,  vaudeville  en  un  acte,  18  novembre  1866. 
Voir  Paris  et  mourir,  vaudeville  en  quatre  actes  et  cinq  tableaux, 
par  Chîvot  et  Duru,  17  novembre  1866. 

La  Noce  de  Chicard,  vaudeville  en  un  acte,  par  Nérée-Désar- 
bres.  7  décembre  1866. 

Bobino  tit  encore!  revue  en  trois  actes  et  dix  tableaux,  par  Gué- 
née,  31  décembre  1866. 

Monsieur  Croqusmitaine,  vaudeville  en  un  acte,  par  Guénée. 
26  février  1867. 

Faisons  nos  Farces,  folie-vaudeville  en  trois  actes,  par  Le  Guil* 
lois  et  Lucien  d'Hura.  16  mars  1867. 

Une  Victime  de  V Exposition,  à-propos  eo  un  acte,  par  Edouard 
Hermil,  26  mars  1867. 
[In-18, 60  c.  Librairie  dramatique,  10, rue  delà  Bourse.] 

On  demande  une  Institutrice,  opérette  en  un  acte,  par  Victor 
Robillard.  30  mars  1867. 
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Cest  la  Faute  à  Julie,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  Seguin  et 
Perrot  de  Renne  ville.  3  avril  1867. 

La  marquise  de  Carabas,  vaudeville  en  un  acte,  par  Guéuée. 
20  avril  1867. 

La  Journée  d*une  jolie  fiHe,  ou  une  Partie  de  campagne,  vau- 
deville en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Guénée.  20  avril 
1867. 

THÉÂTRE  ROSSINI. 

A  Pasey,  revue-prologue  en  deux  actes  et  trois  tableaux,  par 
Félix  Savard  et  Alphonse  Baralle.  26  mars  1867. 

La  Derfhière  Vendette,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  d'E- 
mile Thiéry,  musique  de  Schubert.  26  mars  1867. 

Une  Pointe  d* aiguille ,  comédie  en  un  acte,  par  Moreau  de  Beau- 
vière.  26  mars  1867. 

THÉÂTRE  LAPATETTE. 

Enfin!  prologue  en  un  acte,  par  Gaston  Marot  et  Julien  Des- 
champs. 29  janvier  1867. 

André  le  remplaçant,  drame  en  quatre  actes,  par  Lagaudrie,  Le- 
tellier  et  Oray.  29  janvier  1867. 

V Amour  au  vol,  opérette  en  un  acte,  par  Auger  de  Beaulieu  et 
Chol  de  Clercy.  29  janvier  1867. 

*  Lee  Exploits  de  Sylvestre,  opérette  en  un  acte»  paroles  de 
J.-A.  de  Sorant,  musique  de  Nargeot  —  A  ce  théâtre  le  22  fé- 
vrier 1867. 

[Grand  in-8''  à  2  colonnes,  1  fr.  —Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 
Les  Cascades  parisiennes,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Emile 

Prat.  28  février  1867. 
Un  Bureau  de  nourrices,  opérette  en  un  acte,  par  Tourte  et 
G.  Douay.  2  avril  1867. 

La  Grive  des  blanchisseuses,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
26  avril  1867. 

Un  Cœur  d*artisle,  drame-vaudeville  en  trois  actes,  par  Tourte. 
30avriM867. 
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GRAND  THÉÂTRE  PARISIEN. 

Le  Neveu  de  tonele  Tom^  comédie  en  trois  actes,  par  H.  Lefeb- 
vre  et  J.  Lambert.  6  mai  1865. 

La  Mare  atm  canards^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Basset. 
6  mai  1865. 

VEnvers  du  tableau,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Lefebvre  et 
J.  Lambert.  13  mai  1865. 

Au  Feu  I  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  Marot  et  Ta- 
ratte.  18  mai  1865. 

Les  Gardée  foreetiers^  drame  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Du- 
mas. 25  mars  1865. 

Jeanne  d'Arc,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Méry,  musique  de 
Duprez.  12  octobre  1865. 

La  Leçon  d^amour,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Julien  Des- 
champs, musique  de  Bordet  21  octobre  1865. 

Le  Fils  aux  deux  mères,  drame  en  cinq  actes,  dont  un  prologue, 
par  Henry  de  Kock  et  Léon  de  Marancourt.  10  novembre  1865. 

*  La  Mendiante,  drame  en  cinq  actes,  par  Michel  Masson  et  Ani- 
cet-Bourgeois.  —  A  ce  théâtre,  ^  0  décembre  1865. 

Les  Faux  Dieux,  drame  en  cinq  actes,  par  Dutertre  et  Adolphe 
Huard.  k  janvier  1866. 

Le  Coupeur  d'oreilles,  drame  en  cinq  actes,  par  Ed.  Montagne 
et  E.  Gallet.  31  mars  1866. 

Les  Rôdeurs  de  la  BeLStille,  drame  en  cinq  actes,  par  Pournin. 
31  mai  1866. 

Les  Volontaires  de  Sambre-et^Meuse,  drame  en  cinq  actes  et 
sept  tableaux,  par  Eugène  Moreau  et  Léon  Pournin.  15  juin 
1866. 

Jeanne  d'Arc,  drame  historique  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
Charles  Desnoyers.  —  A  ce  théâtre  le  29  juillet  1866. 

THÉ/ITRE   DBS  DÉLASSBMBNTS-COMIQUES. 

On  Commence!.,,  prologue  d'ouverture  en  deux  tableaux,  par 
Alexandre  Flan  et  Alphonse  Lemonnier.  15  février  1866. 


—  «46  - 

La  Chasse  au  Camaïeu,  vaudeville-poursuite  en  trois  slations, 
par  Timolhée  Trimm  et  Ârlbur  Emmanuel.  15  février  1866. 

Un  Chef'd^œuvre  en  sapin,  divagation  musicale  en  un  acte,  par 
Marquet,  airs  nouveaux  de  Javelot.  15  février  1866. 
[ln-18,  60  c,  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

La  Femme  à  barbe^  vaudeville-parade  en  un  acte,  par  Élie  Fré- 
bauU.  3  mars  1Ô66. 

Ma  Fille!...  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Alexis  Bouvier^  mu- 
sique d'Isidore  Legouix.  20  mars  1866. 

Un  pour  toutes,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Paulin  Deslandes 
et  Frilleux.  20  mars  1866. 

René  de  Bergerac^  comédie-vaudeville  en  un  acte^  par  Paul  Ar- 
noult.  11  avril  1866. 

Le  BaUy  de  BatignoUes^  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Adolphe 
Joly.  11  avril  1866. 

Vaunatet  Vempailleur^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Gabriel 
et  Adolphe  Huard,  musique  de  G.  Douay.  5  mai  1866. 

Pas  d'hommes,  ça  dépare^  vaudeville  en  ua  acte,  p9r  Dupin  Qls. 
5  mai  1866. 

l^e  Fils  d*  Ulysse,  tragédie  copaique  et  lyrique  en  vers  libres,  en 
un  acte,  paroles  et  musique  d'Eugène  Moniot.  5  mai  1866. 

*  Une  Bonne  FlU,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Mo- 
niot. 5  mai  1866.  —  Reprise  le  IQ  septembre  1866« 

RiC'din,  Ric-don^  féerie  en  quatre  actes  et  quatorze  tableaux, 
par  Glairville.  6  septembre  1866. 

Un  Mariage  au  charbon^  vaudeville  en  un  acte,  par  A,  de  Jallais. 

28  octobre  1866. 
Va/faire  Clément^sot^  mémoire  d'une  accusée,  pièce  en  w  acte, 

par  Alphonse  Lemonnier  et  Victor  Duteuil.  27  novembre  1866. 

[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Un  Chien  dans  un  jeu  de  quilles^  vaudeville  en  un  acte,  par 

Henry  Lardy.  27  novembre  1866. 
La  Petite  Presse,  revue  en  quatre  actes  et  dix  tableaux,  par 

A.  de  Jallais.  17  décembre  1866. 


Satané  Carnaval,  revue  en  trois  actes,  par  Datertre  et  A-  Lemon- 
nier.  2  février  1867. 

Le  Cabaret  de  Louison,  opérette  en  un  acte,  par  Durafour  et  Ja- 
velot. 2  février  1867. 

Je  vais  voir  Ludovic^  vaudeville  en  un  acte,  par  Lud.  Dacier. 
17  février  1867. 

THÉÂTRE  DBS  MENUS-PLAISIRS. 

Les  Tuflutaines^  comédie«vaudeviIle  en  cinq  actes,  par  Amédée 
Rolland  et  Ernest  Dubreuil.  15  décembre  1866. 
[In*18,  1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Les  Rentiers^  scènes  de  la  vie  bourgeoise,  en  cinq  actes,  par 
Edouard  Brisebarre.  26  janvier  1867. 
[In-18,  4  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  L'Été  d'un  fantaisiste,  vaudeville  en  un  acte,  par  Edouard 
Brisebarre.  —  A  ce  théâtre,  26  janvier  1867. 

Les  Jolis  Gas  de  Falaise,  tableau  villageois  en  un  acte,  par  Gué- 
née.  6  février  1867. 

Ces  Scélérates  de  bonnes,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Laurencin 
et  Michel  Delaporte.  2  mars  1867. 

*  La  Nouvelle  Hermione,  vaudeville  en  un  acte,  par  Laurencin 
et  Michel  Delaporte.  *-  A  ce  théâtre,  9  mars  1867. 

*  Un  Monstre  de  femme,  vaudeville  en  un  acte,  par  Vanner, 
Ouvert  et  Lauzanne.  —  A  ce  théâtre,  16  mars  1867. 

"  Ahl  que  t amour  est  agréable,  par  Varin  et  Michel  Delaporte. 
—  A  ce  théâtre  le  6  avril  1867. 

THÉÂTRE   DBS  FOLIES-M ARIGNY. 

V Orphéon  de  Fouilly^les-Oies,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Marquet.  20  mai  1865. 

Les  Gammes  d'Oscar,  folie  musicale  en  un  acte,  paroles  de  Wil- 
liam Busnach,  musique  de  Georges  Douay.  20  mai  1865. 

L'Amour  de  l'Art,  vaudeville  en  un  acte,  par  M™*  Lionel.  8  juin 
1865. 
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La  Revanche  de  Forêunia,  folie  musicale  en  un  acte,  paroles  de 
H.  Lefebvre,  musique  de  Victor  Robillard.  !•'  juillet  1865. 

Angélique  et  Médor,  vaudeville  en  un  acte,  par  Marquet.  1®'  juil- 
let 1865. 

Les  Ondines  au  Champagne^  opérette  en  un  acte,  par  Uippolyte 
Lefebvre.  5  septembre  1865. 

Un  Homme  compromis,  vaudeville  en  un  acte,  par  M"**  Lionel. 

5  septembre  1865. 

Chambre  à  louer,  vaudeville  en  un  acte,  par  M"'  Lionel.  1"  oc- 
tobre 1865. 

Les  Chevrons  de  Jeanne^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Qair- 
yjlle,  musique  de  Giunti  Bellini.  1*'  octobre  1865. 

Maître  Corbeau,  par  Â.  de  Bosset  et  Gyskahr.  31  octobre  1865. 
Un  Pierrot  en  cage,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  M"*  Lionel, 
musique  de  KriéseU  24  novembre  1865. 

*  Les  Virtuoses  du  pavé^  opérette  en  un  acte,  par  William  Bus- 
nach,  musique  de  Auguste  Léveillé.  —  Reprise  le  24  novembre 
1865. 

Bu...  qui  s'avance!  revue  en  trois  actes  et  sept  tableaux,  dont  un 
prologue,  par  Alexandre  Flan  et  William  Busnach.  15  dé- 
cembre 1865. 

Chez  les  Montagnards,  fantaisie  écossaise  en  un  acte,  paroles 
de  Julien  Descbamps  et  Jules  Rémi,  musique  de  A.  L'Éveillé. 

6  juillet  1866. 

[ln-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Quai  Malaquais,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Elie  Frébault, 
musique  de  de  Roubin.  6  juillet  1866. 

Monsieur  s'amuse,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  Sa- 
vard.  6  juillet  1866. 

Dona  Frambroisiasy  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Commerson 
et  Normand.  6  juillet  1866. 

*  Sous  les  Toits,  vaudeville  en  un  acie,  par  Jules  Prevel.  —  A  ce 

théâtre,  26  août  1866. 


—  249  — 

Dans  le  Pétrin^  folie-opérette  en  un  acte,  paroles  de  de  Sorant, 
musique  de  J.  Nargeot.  31  août  1866. 

[Grand  in-8*  à  deux  colonnes,  60  c.  —  Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 

Un  Papa  bien  embarrassé,  comédie^vaudeville  en  un  acte,  par 
Dupin  fils.  U  septembre  1866. 

Les  Femmes  du  monde,  pochade-vaudeville  en  un  acte,  par  Paul 
Avenel.  19  octobre  1866. 

La  Vipérine,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Jules  Prevel  et  Wil- 
liam Busnach,  musique  de  de  Billemont.  19  octobre  1866. 

Gredin  de  Pigoche^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Michel  Mas- 
son  et  Georges  Fath,  musique  de  Vbgel.  19  octobre  1866. 

Les  Canards  l'ont  bien  passée,  revue  en  trois  actes  et  sept  ta- 
bleaux, dont  un  prologue,  par  William  Busnach.  23  décembre 
1866. 

En  Classe,  mesdemoiselles,  vaudeville  en  un  acte,  par  Â.  de  Jal- 
iaiset  A.  Dupeuty.  12  avril  1867. 

THÉÂTRE  DBS  FOLIES  SAINT-GERMAIN. 

Le  15  août  en  Algérie,  à-propos  en  un  acte,  paroles  de  Joanny 
et  di  Pietro,  musique  de  Bellini. 

Le  Supplice  des  Fiacres,  vaudeville  en  un  acte,  par  Roger  de 
Beauvoir  fils.  7  septembre  1865. 

Gardé  à  vue,  vaudeville  en  un  acte,  par  Dupin  fils.  7  sep- 
tembre 1865. 

Prête-fHoi  ton  nœn\  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Diguet. 
5  oclobre  1865. 
[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Glaces  et  Coco,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Paulin,  musique 
de  G.  Bellini.  5  octobre  1865. 

Les  Ficelles  d^Asnières-port,  vaudeville  en  un  acte,  par  Myrtile 
Beaufils.  U  octobre  1865. 

Francesco  le  Montagnard,  drame  en  cinq  acteS;  par  Léon  de 
Marcy  et  Joanny.  1*'  novembre  1865. 


—  «60  — 

Les  Cinq  cents  francs  de  Joseph,  comédie  en  un  acte»  par  Al- 
fred Belle  et  Joseph  Gaccia.  16  Dovembre  1865. 
[Ia*18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

Le  Féroce  Pipe-ef^Bois,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ad.  Joly  et 
Joanny.  ik  décembre  1865. 

La  Famille  Mirliton,  pièce  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Alexandre 
Flan,  Dunan-Mousseux  et  Bouvier.  28  décembre  1865. 

Mouches  et  araignées^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Calvës, 
musique  de  Couly.  31  janvier  1866. 

V Exposition  des  Fromages,  vaudeville  en  trois  actes,  par  A.  Joly 
et  Joanny.  25  février  1866. 

Les  Exploits  de  Sylvestre,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  i.-A. 
de  Sorant,  musique  de  Nargeot.  U  avril  1866. 
[Grand  in-8''  à  deux  colonnes,  1  fr.  —  Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 
VEchappé  de  Province^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Charles 
Bridault.  10  mai  1866. 

*  Un  Coup  de  tiie,  vaudeville  en  un  acte,  par  Keller.  —  A  ce 
théâtre  le  25  août  1866. 

*  Fifine,  vaudeville  en  un  acte.  —  A  ce  théâtre  le  25  août  1866. 
Naissance  de  Polichinelle,  pantomime  en  un  acte,  par  Vautier  et 

Debureau.  19  août  1866. 

Entrez  !  vous  êtes  chez  vous,  pièce  en  quatre  actes  et  cinq  ta- 
bleaux, précédée  de  :  Le  Théâtre  de  Vavenir,  prologue  d'ou- 
verture en  deux  tableaux,  par  Saint-^gnan  Cboler.  27  octobre 
1866. 
[Grand  ia^k^  à  2  colonnes,  40  cent.—  Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 

Je  me  V demande,  revue  de  Tannée  1866  en  dix  tableaux,  par 
SaintAgnan  Choler,  musique  nouvelle  de  J.  M.  Ghantagne 
et  Galendini.  30  décembre  1866. 

[Grand  in-4''  à  deux  colonnes,  50  cent.-—  Librairie  dramati- 
que, 10,  rue  de  la  Bourse.] 


Poini  éC Angleterre f  comédie  en  un  acte,  par  Siraudin  et  Charles 
Bridault.  30  mars  1867. 
[In-18»  1  fr.  —  Librairie  dramatique^  19,  rue  de  la  Bourse. 

La  Fille  dunriUionnairef  comédie  en  quatre  actes,  par  Emile  de 
Girardin.  k  avril  1867. 

VÉcaiUère  africaine^  boafottoerie  m«»eale  eu  on  acte,  paroles 
de  Marquet  et  Delbès,  musique  de  Georges  Douay*  18  avril 
1867. 
[[n-18|  1  fr.  -«  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

THÉÂTRE  DBS  NOUVEAUTÉS. 

Us  Œufi  de  Pâques,  prologfue  d'ouverture  en  deux  tableaux,  par 
Bouvier  et  de  Villiers.  7  avril  1866. 

Jeanne  de  Sommerive,  drame  en  trois  actes,  par  Albert  Maurin. 
7  avril  1866. 
[In-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Ne  Vendez  pas  la  peau  de  l'ours...,  folie- vaudeville  en  un  acte, 
par  Max  et  Mally.  7  avril  1866. 

Le  Royaume  des  Aveugles,  bouffounerie  musicale  en  un  acte,  pa- 
roles d'Edouard  Montagne,  musique  d'Oray.  7  mai  1866. 

La  Chasse  aux  amoureux,  comédie-vaudeville  en  deux  actes, 
par  Léon  de  Marcy  et  Alexandre.  12  mai  1866. 

Les  Vraies  FiUes  de  marbre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Taratte 
et  de  Faulquemont.  26  mai  1866. 

Un  Jour  (Forage,    vaudeville  en  un   acte,   par  Lagaudrie. 
26  mai  1866. 

Le  Mangeur  de  fer...  à  cheval,  parodie  en  deux  actes,  par  Gas- 
ton Marot  et  Julien  Deechamps.  6  juin  1866. 
[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  delà  Bourse.] 

La  Charité,  pièce  de  vers,  par  Gaston  Marot  et  Julien  Des- 
champs. 6  juin  1866. 
[Grand  in-S"*  à  2  col.,  25  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 

Les  Fileuses,  vaudeville  en  trois  actes,  paroles  de  Llaunet  et  Ju- 
lien Descbamps,  musique  d'Oray.  25  juin  1866. 


Fleur  et  Papillon,  fabliau,  par  Lucien  Gothi.  25  juin  1866. 
Le  Pays  de  la  Gaudriole^  revue  en  trois  actes  et  cinq  tableaux, 
par  Hugot/12  septembre  1866. 

Christophe, ..  cçlon,  vaudeville  en  un  acte,  par  Commerson  et 
Henri  Normand.  12  septembre  1866. 

Entre  onze  heures  et  minuit^  folie  musicale  en  un  acte,  paroles 
de  Royer  de  Bruges,  musique  de  Georges  Rose.  10  octo- 
bre 1866. 
[In-18,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Vile  des  Sirènes,  fantaisie  en  huit  tableaux,  dont  un  prologue, 
par  Xavier  de  Montépin  et  Jules  Dornay,  musique  nouvelle  de 
MariusBoulard.  27  novembre  1866. 
[Grand  in-/»''  à  2  colonnes,  50  c.  —  Librairie  dramatique, 
10,  rue  de  la  Bourse.] 

Les  Joueuses  de  cartes,  pièce  en  trois  actes,  par  Dutertre  et  Al- 
phonse Lemonnier.  9  mars  1867. 

Le  Grillon,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Hector  Grard,  musi- 
que de  Marins  Boulard.  9  mars  1867. 
[In -18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 

La  Fille  aux  Bruyères,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Jules  de 
Wailly,  musique  de  Georges  Rose.  5  avril  1867. 

Buche^  Nabab  et  Portière^  extravagance  en  un  acte,  par  William 
Busnach  et  Henri  Buguet.  5  avril  1867. 

Trois  Gardes  champêtres  à  marier,  comédie-vaudeville  en  un 
acte,  par  Adrien  Bontemps.  5  avril  1867. 

THÉÂTRE   DO   PRINCE-IMPÉRIAL. 

La  Rue  de  Malte,  prologue  d'ouverlure  en  un  acte,  par  F.  La- 
brousse.  11  août  1866. 

La  Jeun^se  d'Abd-el-Kader,  épisode  équestre  à  grand  spectacle, 
par  Fabrice  Labrousse.  11  août  1866. 

*  Momieur  Morin,  vaudeville  en  un  acte,  par  Ferdinand  Laloue 
et  Fabrice  Labrousse.  —  A  ce  théâtre  le  30  août  1866. 
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*  VUniforfM  de  grenadier ^  vaudeville  en  un  acte,  par  Frédéric 
de  Courcy  et  Ferdinand  Laloue.  —  A  ce  théâtre  le  23  sep- 
tembre 1866. 

Les  Françaû  à  Lisbonne^  chronique  militaire  à  grand  spectacle 
en  quatre  actes,  paroles  de  Bernard  Lopez,  musique  de  Briant. 
25  octobre  1866. 
[Grand  in-ft  à  2  col.,  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 

La  Fête  du  grand  Gayant,  pièce  en  trois  parties  et  à  grand  spec- 
tacle, par  Fabrice  Labrousse.  6  décembre  1866. 

PETIT  THÉÂTRE   ET  THÉÂTRE  DES  FOLIES  SAINT-ANTOINE. 

Les  Mémoires  de  Rizetta,  vaudeville  en  un  acte,  par  Laporte  et 
Rigodon.  8  mai  1865. 

Roland  furieux^  opérette  en  un  acte,  par  Po\^*nin.  1&  mai  1865. 
La  Journée  aux  Échéances^  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston 

Harot.  23  mai  1865. 
Le  Petit  vin  d'Argenteuil,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Verge- 

ron  et  Dauvin.  31  août  1865. 

Une  Bonne  qui  se  dérange^  vaudeville  en  un  acte,  par  Vergeron 

et  Dauvin.  31  août  1865. 
Faute  d'un  Pantalon^  par  Valmont.  20  septembre  1865. 

Une  Femme  à  VoseiUe,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
20  septembre  1865. 

Les  Rigolos  de  V Amour,  folie- vaudeville  en  trois  actes,  par  La- 
porte et  Rigbdon.  &  octobre  1865. 

Une  Cu/re  merveilleuse^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
49  octobre  1865. 

La  Chasse  aux  Cousins^  vaudeville  en  deux  actes,  par  Chol  de 
Clercy  et  André!.  21  octobre  1865. 

*  Jeunesse  et  Malice,  vaudeville  eh  un  acte,  par  G.  Labottière.— 
A  ce  théâtre,  30  octobre  1865. 

[Cette  pièce  est  renfermée  dans  le  Théâtre  choisi  de  Tauteur, 
1  vol.  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
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Le  Roman  d'une  HfodUte^  vaudeville  en  trois  actes,  par  HerniU. 
6  novembre  1865. 

V Héritier  de  Saint-Ld,  vaudeville  en  un  acte,  par  Vergeron  et 
Dauvin.  25  novembre  1865. 

Gilbert  à  V Hôtel -Dieu  f  monologue,  par  Ad.  Joly.  28  novembre 

1865. 
Le  Soufflet  d'Hercule^  vaudeville  en  un  acte«  par  E.  Pournin. 

2  décembre  1865. 

Les  Enfants  de  V Auvergne,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Ver- 
geron  et  Dauvin.  12  décembre  1865. 

Les  Exploits  d'un  vieux  garçon^  vaudeville  en  un  acte,  par  Ed. 
Hermil.  16  décembre  1865. 

P'sUtl  P'sittI  Complet!  revue  en  six  tableaux,  par  Auger  de  Beau- 
lieu  et  Emile  Prat.  23  décembre  1865. 

Les  Nouvelles^  vaudeville  en  un  acte,  par  Jo^haud.  30  décem- 
bre 1865. 

Les  Français  en  Chine,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Mo- 
niot.  15  février  1866. 

Les  Ébénistes,  vaudeville  en  quatre  actes,  par  A.  de  Beaulieu  et 
£.  Hermil.  3  mars  1866. 

On  n'en  meurt  pas^  vaudeville  en  un  acte,  par  Lemoncier  et 
Marchai.  31  mars  1 866. 

Mfisette  et  Mirliton,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Dauvin. 
6  avril  1866. 

V Homme  à  barbe,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par  Com- 
merson.  8  avril  1866. 

Deux  Orphelins,  vaudeville  en  un  acte,  par.Chaulieu.  28  avril  1 866. 
Témoin  dans  Vœil,  vaudeville  en  un  acte,  par  DuJbois  de  Gennei». 
1"  mai  1866. 

Théâtre  des  FôUes^Stdnt^Antoine, 

En  avant  le  Boniment,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil. 

l"  septembre  1866. 
Trois  Cheveux  de  Cadet  Roussel,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jou- 

haud.  1*'  septembre  1866. 
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Encore  un  Sapeur,  opérette  en  tm  acte,  paroles  de  HermiU  mu« 
siquede  Camille  Michel,  l"*'  septembre  1866. 

Un  Dragon  à  la  mamelle^  vaudevilte  en  deux  actes,  par  Auguste 
Jouhaud.  1"  septembre  1866. 

[Grand  in-S""  à  2  col.,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 

Les  Inquiétudes  de  Barbicfum,  vaudeville  en  un  acte,  par  Hernat 
et  Samuel.  15  septembre  1866. 

VOncle  de  Chartres ,  vaudeville  en  un  acte,  par  A.  Baralle  et 
A.  Boyer.  15  septembre  1866. 

Une  Femme  en  quatre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
22  septembre  1866. 

Mistigris,  vaudeville  eu  trois  actes,  par  Laporte  et  Rigodon. 
29  septembre  1866. 

Le  Songe  d'une  Somnambule,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
20  octobre  1866. 

Un  Autographe  à  propos  de  bottes,  vaudeville  en  un  acte,  par 
Ad.  Mayer.  20  octobre  1866. 

Les  Femmes  en  grève,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Hermil, 
27  octobre  1866. 

A  Quinze  ans,  vaudeville  en  un  acte,  par  Auguste  Jouhaud  et  Al- 
phonse Thomann.  18  novembre  1866. 

(Grand  in-8''  à  2  ool.,  60  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue 
de  la  Bourse.] 

Ma  Dernière  Maîtresse,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 
12  décembre  1866. 

Quand  les  Chats  sont  partis...^  vaudeville  en  un  acte,  par  Sa- 
muel et  Hernat.  12  décembre  1866. 

On  n'a  pas  idée  de  ça,..,  revue  en  cinq  actes,  par  Hermil.  23  dé- 
cembre 1866. 

Le  Moutard  du  faubourg  Saint- Antoine,  drame-vaudeville  en 
trois  actes,  par  Jouhaud.  12  janvier  1867. 

Un  Tyran  de  bas  étage^   vaudeville  en  un  acte,  par  Abel. 
2h  mars  1867. 
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NECROLOGIE. 


Discours  prononcé  par  M.  Alphonse  Royer,  vice-président  de 
la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques ^  aux 
obsèques  de  Méry,  m(yrtàParis  le  H  juin  1806,  et  inhumé 
au  cimetière  Montmartre  le  19  du  mime  mois. 

Messieurs. 

Quelques  paroles  seulement  au  nom  de  la  Société  des  auteurs 
el  compositeurs  dramatiques  ;  un  juste  tribut  de  regrets  à  ce  poêle 
éminent  qui  nous  quitte,  à  cet  ingénieux  esprit,  si  brillant,  si 
charmant,  si  universel,  qui  signa  du  nom  de  Méry  tant  d'ouvrages 
remarquables  appartenant  aux  genres  les  plus  divers  de  notre  lit- 
térature. 

Au  milieu  de  ce  travail  incessant  et  complexe  auquel  il  se  li- 
vrait, travail  mené  de  front  avec  une  ardeur  que  Tftge  ne  put 
jamais  refroidir,  le  poëte,le  romancier,  le  journaliste,  l'auteur  de 
drames,  de  comédies  et  d'opéras,  laissaient  encore  place  dans  cette 
merveilleuse  organisation  au  causeur  spirituel  et  profond  dont  la 
verve  intarissable,  dont  l'inépuisable  science  nous  a  tous  plus 
d'une  fois  éblouis.  Ce  que  Méry  ne  savait  pas,  il  le  devinait;  il 
semblait  se  souvenir  d'une  existence  antérieure. 

On  eût  dit  qu'il  avait  vécu  sur  les  rives  du  Gange  ou  do  Peïho 
quand  il  peignait  un  site  de  la  Chine  ou  de  l'Inde.  Ses  descrip- 
tions, lues  sur  place  par  nos  légations  dans  l'extrême  Orient,  ont 
été  reconnues  d'une  justesse  complète.  Je  tiens  le  fait  du  chef  de 
Tune  de  ces  missions. 

Ainsi  que  Balzac,  et  en  partie  pour  les  mômes  causes,  Méry  n'a 
que  par  intervalles,  et  comme  par  boutades,  abordé  la  forme  du 
théâtre  pour  émettre  et  vulgariser  ses  idées.  Un  génie  aussi  indé- 
pendant, aussi  impatient  do  toute  contrainte  dans  ses  œuvres 
comme  dans  sa  vie,  ne.  pouvait  se  soumettre  sans  rébellion  à  ce 
joug  des  nécessités  et  des  pruderies  théâtrales. 

Il  aimait  mieux  prendre  conseil  de  sa  fantaisie  que  de  passer 
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soos  le  niveau  des  directeurs  et  du  public.  Ce  travail  de  geslatiou, 
de  condensation,  d'épuration,  le  jetait  dans  l'épouvante  et  le  fai- 
sait fuir...  jusque  sous  les  ombrages  de  Bade. 

Ceci  explique  pourquoi  ses  ouvrages  dramatiques  sont  inférieurs 
en  nombre  à  ses  romans,  à  ses  poésies,  à  ses  livres  de  littérature 
légère  où  sa  plume  pouvait  courir  la  bride  sur  le  cou. 

Vous  vous  souvenez  de  son  premier  succès  sur  la  scène  de 
rOdéon,  l'Univers  de  la  Maison;  il  enchâssa  ensuite  dans  la  ci- 
selure de  ses  hexamètres  le  drame  indien  du  roi  Soudraka,  le  Cha- 
riot d*enfant,  cette  perle  orientale,  la  plus  vive  peut-être  de  son 
écrin. 

Les  acclamations  d'ime  jeunesse  enthousiaste  durent  lui  faire 
rêver  d'autres  triomphes;  mais  lassé  comme  toujours  par  la 
question  des  convenances  et  des  appropriations,  il  retourna  avec 
fureur  à  ses  livres. 

U Imagier  de  Harlem,  drame  en  cinq  actes,  en  prose,  était  une 
conception  de  quelque  puissance  pour  laquelle  il  s'était  uni  à  un 
esprit  aussi  fin,  aussi  original  que  le  sien,  à  Gérard  de  Nerval.  Il 
nous  raconte  lui-même,  dans  ses  Souvenirs  contemporains,  quel 
fut  son  désespoir  et  celui  de  Gérard,  cet  autre  enfant  gâté  de  la 
fantaisie,  après  un  succès  aussi  peu  productif.  11  y  a  donc  des 
victoires  qui  sont  des  défaites?  11  l'apprit. 

Toujours  amoureux  du  théâtre  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie, 
mais  ne  pouvant  assujettir  sa  pensée  rêveuse  à  la  forme  arrêtée, 
matérielle  pour  ainsi  dire,  que  réclame  ce  genre  de  composition, 
le  poétique  historien  de  Vazantazéna,  la  Marion  de  Lorme  indoie, 
posa  ainsi  le  pied  sur  la  plupart  des  scènes  parisiennes  sans  ja~ 
mais  s'y  arrêter  ;  il  traversa  successivement ,  mais  à  tiro-d'aile , 
rodéon,  la  Comédie-Française,  l'Opéra,  plusieurs  scènes  secon- 
daires et  jusqu'eux  bosquets  dramatiques  d'Ëms  et  de  Barlo.  Plus 
tard,  trouvant  encore  trop  là  d'entraves,  il  finit  par  publier  deux 
volumes  de  comédies  do  salon,  afin  de  n'avoir  de  compte  à  ren- 
dre ni  à  un  directeur,  ni  à  un  comédien,  ni  à  un  public. 

Tout  cela  n'empêche  (.as  que  le  poëte  de  la  Villéliade,  de  la 
Némésis  et  de  Napoléon  en  Egypte  ne  fût  capable  d'écrire  une 
excellente  pièce,  morale  dans  le  fond,  littéraire  dans  la  forme; 

17 
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mais  il  faut  Tavoaer,  comme  il  l'avouait  lonnême,  il  B*e»  e«t  ja- 
mais le  tempS;  oq  plutôt  il  n'eut  pas  la  patience  de  prendre  ce 
temps,  qui  appartenait  tout  entier  à  ses  chers  livres. 

Disons  aussi  que  ce  qui  distingue  l'essence  du  talent  de  IMry, 
c'est  l'improvisation  :  c'est  là  son  cachet  spécial. 

Méry  était  un  poète  plus  italien  ou  plus  espagnol  que  firançais. 
Il  avait  l'exubérance  de  la  force  méridionale.  En  dépit  des  an- 
nées, la  pensée  de  l'ancien  rédacteur  du  Phocéen  bouillait  sous 
son  crâne  comme  au  jour  où  il  était  l'ami  de  Rabbe,  de  Hagalon 
et  d'Armand  Garrel  ;  il  ne  pouvait  ni  la  contenir,  ni  la  réglerai] 
avait  à  peine  conscience  de  ses  évolutions,  et  quand  s'arrêtait 
cette  course  effirénée,  l'œuvre  (comme  le  bronze  jeté  brûlant  dans 
le  moule),  l'œuvre  était  ce  qu'elle  était. 

Sur  une  place  de  Venise  ou  de  Naples,  Mëry  aurait  tenu  tête 
aux  improvisateurs  de  vers  les  plus  acclamés,  ou,  dans  un  salon 
de  Florence,  au  plus  érudit  des  académiciens.  Il  eût  jouté  avec 
Lope  de  Vega  pour  rimer,  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures, 
une  comédie  fameuse  en  trois  acles»  et  pour  remplir  le  temps  de- 
meuré libre,  il  eût  composé  encore  quelques  douzaines  de  tercets 
et  coupé  quelques  branches  des  rosiers  de  son  jardin. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  quel  homme  sûr  et  dévoué  fut 
Méry.  Quelle  sympathique  nature  I  On  f aimait  sans  le  voidoir.  Obli- 
geant et  serviable  par-dessus  tout  ;  pas  de  hame  et  pas  d'ennemis; 
ni  envieux  ni  jaloux  :  prônant  les  belles  œuvres  et  couvrant  les 
douteuses  de  son  ineffable  indulgence;  peu  soucieux  des  honneurs 
et  de  la  fortune  qui  le  lui  rendaient  bien  ;  de  l'orgual  honnête 
tout  juste  ce  qu'il  en  faut  à  un  artiste  qui  connaît  sa  valeur,  mais 
bien  caché  et  ne  venant  jamais  à  fleur  de  lèvres. 

Cet  homme  excellent  a  fermé  les  yeux  en  souriant,  conmie  un 
voyageur  qui  sent  que  le  derniergtte  sera  le  bon.  Il  s*est  endormi 
dans  les  bras  de  ses  amis,  il  s'est  réveillé  dans  le  sein  de  Dieu. 

Après  les  regrets  donnés  au  nom  de  notre  famille  littéraire  à 
l'illustre  confrère  qu'elle  a  perdu,  permettez  à  l'un  des  vieux  amis 
de  Méry  de  lui  dire  un  mot  du  cœur.  Encore  un  de  tombé  parmi 
ces  vaillants  champions  de  la  génération  de  1830 1  Ceux  des  nôtres 
qui  dorment  couchés  sous  cette  terre  de  deuil,  sont  aujourd'hui 
plus  nombreux  que  ceux  qui  la  foulent. 


rr 
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FàrdH  ces  arbres  vèrdoyaotd  que  de  tùmbes  aîttéëi  s'élèVdnt 
aiAoor  dé  nous»  toutes  iliOBlllées  de  noe  réeent^  larmes?  Cher 
Uésj^  bien  soavoit  dons  vtom  dtwinîBé  emjembto  sur  tfMs 
peussiàre  ;  aujourd'hui  ta  kd  appnnieiiat  Tu  sais  »aiatefian<  te 
mot  suprême  de  la  vie  et  de  h  mort^  et  le  pourquoi  de  toutes 
choses» 

AdieOy  non  vieil  aroi^  eé  lE^eA  pas  to  froot  {teuChé  \tiC9  ceua 
terre  que  dësofmais  aoits  daVronâ  t»  cMtcImt;  mais  eu  élevant 
nos  ragards  vers  la  sphèd»  lnomieusie  çfà  toti  âme  est  temontée, 
pmivre  exilée  du  ciel  dont  elle  s'est  toigours  souvenue^ 

Adieu,  Méry  î  au  note  de  ta  génération  qui  s'en  va,  comme  au 
nom  de  la  génération  qui  arrive,  encore  une  fois  a^u  1  Tu  sef  as 
pour  tous  un  e^tempte  et  an  maître  ! 

Discours  pr(moncép0t  Lécn  Ooâlan,préêident  dé  la  CofHmission 
des  anUtér»  H  oompoêiêeur»  dramatiques  j  aux  obsèques 
(fEnouiAd  MAimN,  mort  à  Paris  k  i^  juillet  1806  et  inhumé 
au  cmetière  Saint-  Den4s  té  ih  dm  même  i/mis. 

Me6sie«rs, 

Au  BOUT  de  la  littératui^  dt^amatiqost  je  vie!»  âàkMr  du  su- 
pfême  adieu  Tus  dignes  jeulieÉ,  Tua  d«  nos  merileurs  cctarfrëTes. 
Ses  talents  lui  donnaient  droit  à  oett»  défiiwoe,  ssn  carac<èf  eloî 
méritait  cette'  prewve  de  hauto  sëtînie^  sa  loyale  et  généreuse  na-* 
tur»  appelait  s«r  Itd.  cette'  ikiarque  es  sf  n^Kitbie  universidlè  dont 
je  ne  suis  que  l'étho  dâ»(rfé< 

n  n'y  a  pas  un  mois^  nous  entourions  de  nos  regrets  le  cercueil 
glorieux  d'Vin  des  plus  rares  esprits  du  siècle,  nous  inhumions  un 
rayon  de  soleil  :  M.  M^ry.  AujourcïTiuï,  Edouard  Martin  vient  rou- 
vrir la  source  de  nos  regrets.  Méry,  du  moins,  heureux  lutteur,  a 
touché  le  but;  il  a  ravi  le  laurier  dW.  Edouard  Martin,  à  peine 
entré  dans  la  carrière,  hésite,  chancelle  et  tombe  avant  d'avoir 
épuisé  tous  lesapplactdiâsôitieiltâ,  avant  d'avûh' ramassé  toutes  les 
couronnes.  De  longues  années  de  succès  devaient  s^àjouter  aux 
années  de  sotcis  déjà  (passées  au  comple  de  sa  renommée.  Qii'y 
fafr»?  Nôffé  graffd  poêtô  Pa  dit  :  Lssfeunës  vont  deuftmt. 
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Et  ils  vont  d'autant  plus  vite  qu'ils  sont  plus  jeunes,  et  si  vite, 
qu'ils  ne  pensent  ni  au  boulet  qui  va  les  frapper  sur  le  champ  de 
bataille,  ni  aux  déœptionsqui  les  attendent  dans  d'autres  combats 
delà  vie  :  combats  en  apparence  moins  dangereux  que  ceux  où 
l'on  tirel'épée,  en  apparence  seulement  I  La  vie  est  pleine  de 
champs  de  bataille  aussi  réels  que  ceux  que  le  canon  laboure.  Le 
travail  des  nuits,  la  réflexion  toujours,  le  doute  plus  souvent  en- 
core, la  crainte  perpétuelle  de  décroître^  la  soif  inextinguible  de 
grandir.  Quels  combats!  quels  ennemis I  Là-bas  c'est  la  balle  de 
plomb  ou  de  fer  qui  frappe  un  peu  partout;  ici,  c'est  l'émotion,  et 
l'émotion  ne  frappe  qu'à  une  seule  place  :  le  cœur. 

Et  pourquoi?...  Pour  arriver  là... 

Ah  !  soyons  plus  cléments  pour  nous-mêmes.  Imitons  un  peu 
ces  existences  simples,  encore  plus  inconnues  quand  on  a  lu  sur 
le  marbre  de  leurs  tombes  leurs  nomset  leurs  titres  que  lorsqu'on 
les  ignorait.  Un  certain  jour,  elles  sont  venues  de  Dieu;  un  certain 
soir,  elles  s'en  sont  allées  à  Dieu  enveloppées  d'ombre  et  de  bon- 
heur. Elles  ont  vécu  de  longues  années. 

Vous  aimez  mieux  la  gloire,  ses  périls  et  peu  d'années;  alors, 
pleurons  moins  sur  notre  jeune  etbien-aimé  confrère,  quia  voulu 
mourir  plus  tôt  afin  de  rester  plus  longtemps  dans  le  souvenir. 

Méry  1  Méry  I  dernier  venu  ici,  faites  les  honneurs  de  la  mai- 
son à  Tinvilé  rendu  avant  l'heure,  à  celui  qui  vous  arrive  de  la 
vie,  le  bouquet  de  la  jeunesse  à  la  main  :  et  vous.  Seigneur,  soyez 
bon  et  souriant  pour  tous  les  deux,  car  tous  les  deux  furent  poètes, 
et  les  poètes  sont  les  plus  doux  des  enfants  des  hommes. 

Discours  prononcés  par  MM*  Ferdinand  Langlé  et  Lœkroy, 
vice-présidents  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques^  aux  obsèques  de  Léon  Gozlan,  préaident  de  la 
Commission,  mort  à  Paris ,  le  i5  septembre  1866,  et  inhumé 
au  cimetière  Montmartre  le  il  du  même  mois. 

Discours  de  M.  Ferdinand  Lanqlé^ 
Messieurs, 
C'est  au  nom  de  la  Commission  des  auteurs  dramatiques  que 
je  viens,  avec  vous,  adresser  un  suprême  adieu  k  Léon  Gozlan, 
notre  présidf'nt  bien^imé. 
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Uélas«  messieurs,  le  deuil,  après  le  deuil,  une  tombe  est  à  peine 
fermée,  qu'une  autre  s'ouvre,  béante,  pour  engloutir  une  proie 
nouvelle. 

Une  sombre  fatalité  semble  peser  sur  notre  grande  famille,  car 
jamais  elle  ne  fut  aussi  cruellement  frappée  qu'en  cette  triste 
année  1866. 

Il  y  a  peu  de  mois  à  peine,  nous  conduisions  ici  Melesville, 
quelques  semaines  plus  tard  c'était  Mazères,  c'était  Dumanoir, 
c'était  Méry,  le  poète  illustre,  qui  le  suivait  au  champ  du  repos. 

Hier,  nous  rendions  les  derniers  honneurs  à  Roger  de  Beauvoir 
et  à  Martin,  aujourd'hui,  nous  nous  réunissons  encore  pour  pleu- 
rer sur  la  tombe  de  Gozlan« 

D'autres  voix  rappelleroot  à  votre  souvenir  les  succès  qu'il  ob- 
tint au  théâtre,  ainsi  que  ses  brillants  écrits  qui  sont  une  des 
gloires  de  la  presse  contemporaine. 

;  Ma  mission,  à  moi,  se  borne  à  proclamer  les  éminents  services 
qu'il  a  rendus  à  l'association  que  je  représente. 

C'est  en  1857  seulement  que  Gozian  vint  prendre  place  au  sein 
de  la  Commission  dramatique,  mais  tous  ceux  qui  ont  eu  l'hon- 
neur de  siéger  auprès  de  lui  vous  attesteront  qu'il  apporta  un 
zèle  et  un  dévouement  sans  bornes  dans  le  Comité  des  auteurs. 

Son  esprit  pénétrant  et  son  rare  bon  sens,  lui  firent  aussitôt 
comprendre  tout  l'avenir  de  notre  société.  Aussi,  bien  des  me- 
sures d'une  haute  importance  furent-elles  dues  à  son  initiative. 

Gozian  s'attachait  surtout  à  trouver  les  voies  les  plus  promptes 
pour  ouvrir  la  carrière  aux  débutants,  pour  soutenir  les  talents 
ignorés  qui  réclamaient  un  appui  pour  se  produire,  car  il  se  sou- 
venait des  difficultés  qui  avaient  entravé  ses  premiers  pas. 

Devenu  étoile,  il  n'avait  pas  oublié  la  terre. 

La  Commission  reconnaissante  s'empressa,  cette  année,  de  lui 
offrir  sa  présidence,  qu'il  refusa  d'abord  avec  une  rare  modestie 
et  qu'il  n'accepta  enfin  que  vaincu  par  les  sollicitations  unanimes 
de  ses  collègues. 

Pendant  le  peu  de  temps  qu'il  est  resté  à  notre  tête,  il  continua 
son  œuvre  de  protection  pour  les  faibles  et  de  bienfaisance  pour 
les  souffrants,  mais  chose  rare,  en  l'enveloppant  de  mystères, 
on  eût  dit  qu'il  avait  peur  de  la  reconnaissance. 
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li  faut  avoir  lu  les  iaitiea  qu'il  aut  ofiflaaiaa  d'iuttasser 
comme  préodeaft,  soit  aqx  autorités,  Boit  à  d*ftutr06,  pour  aoni-* 
prendre  toule  retendue,  toute  la  flexibilité  de  son  talent. 

L'esprit  dont  elles  sent  seméiis,  te  charme  irrésistible  de  son 
style,  plein  d'imige,  plein  d'entraînement,  et  cependant  toujours 
contenu  dans  les  limites  de  ce  bon  goût  traditionnel  des  grands 
écrivains  français,  réussirent  souvent  à  nous  faire  obtenir  des 
succès  inespérés. 

^t  c'est  iam  la  maturité  de  sop  (aient,  c^est  quand  il  avait  en-^ 
core  de  longs  jpurs  à  espérer  pour  compléter  ses  gtoriem  tra- 
vaux, que  notre  président,  que  notre  fr^re,  que  poire  ami  vient 
de  nous  être  enlevé  inopinément,  fatalement,  comme  par  un 
coup  d^  fiMidre. 

Bésigneasrnoi|s,  messieurs,  car  aux  tqmps  où  nous  écrivons, 
une  longue  carrière  ne  semble  guère  assurée  aux  pivriers  de  Ig 
pensée. 

La  rapidité  de  la  production  les  tue  I 

Ces  émolipns  puissantes  qu^ils  personnifient  dans  leurs  osavres, 
ils  les  ressentent  ornellement  eux-m^mea,  elles  agitent  tout  leur 
être  et  réagi^iaent  but  Porgane  de  la  circulatioD,  cet  écho  sympat- 
Ihique  de  l'âme  humaine. 

Aussi,  comme  Qaytrd,  comme  Adaos,  comme  $cribe,  comme 
Molière,  Goflap  est  mort  frappé  au  oeeur. 

Mfy^urs, 
La  mort  qui  vient  d^  frapipf  r  m  de  noe  plus  ehers  qt  illustres 
confrères,  noua  a  sçmbl4  d'autant  pln3  cruelle  qtie  nous  y  étions 
moins  préparés.  Le  soir  mtoe  qui  précéda  cettii  nuit  fnoesta  ou 
Goslai\  noua  fut  enlevé,  quelqu^sTuas  d'entre  voua  Tavaient  vu 
pleia  d«  yie  et  de  santé  ;  il  avait  causé  avf^  sa  gaieté  prdinaira  ; 
il  avait  rii  il  avftit  plaisamé,  --  (oomniie  il  H^vait  plaisanter  seul) 
—  avec  cette  verve,  cet  esprit,  cet  entrain  charmant  dont  il  avait 
le  secret,  et  nul  n'eût  pu  se  douter  que  le  lendemain  même, 
quelques  heures  plus  tard,  il  serait  étendu  sur  sqn  lit  et  endormi 
pour  rétemité. 
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Combien  notre  cœur  se  serra  en  apprenant  cette  fatale  nou- 
velle! 

QuoiT  Gozlau  qui  nous  présidait  huit  jours  auparavant,  Gozlan 
auquel  nous  serrions  la  main  la  veille,  Gozlan  n'était  plus  I  A  peine 
le  voulions-nous  croire,  et  je  ne  sais  en  ce  moment  qui  fut  plus 
grand,  de  notre  étonnement  ou  de  notre  douleur. 

Si  jamais  écrivain  mérita  le  nom  d'esprit  distingué,  c'est  bien 
assurément  celui  que  nous  venons  de  perdre.  Entré  tout  jeune 
dans  la  carrière  littéraire,  il  fut  tour  à  tour  journaliste,  roman- 
cier, auteur  dramatique  ;  mais,  soit  qu'il  travaillât  pour  le  théâtre, 
soit  qu'il  fit  des  livres,  soit  qu'il  écrivît  des  articles,  il  sut  toujours 
conserver  sa  précieuse  originalité  et  marquer  chacune  de  ses 
œuvres  d'un  caractère  particulier  qui  était  comme  une  seconde 
signature.  Nul  plus  que  lui  ne  fuyait  la  banalité  ;  il  avait  pour  le 
lieu  commun  une  horreur  insurmontable,  et  peut-être  pensait-il  à 
part  lui  qu  un  paradoxe  bien  neuf  vaut  toujours  mieux  qu'une  vé- 
rité usée.  C'était  un  de  ces  écrivains  merveilleusement  doués  par 
la  nature,  dont  le  talent  souple  se  plie  à  tous  les  genres,  mais  qui, 
en  même  temps^  savent  rester  eux-mêmes  ;  assez  féconds  pour 
suffire  à  toutes  les  productions,  assez  riches  de  leur  propre  fonds 
pour  n'avoir  besoin  de  rien  emprunter. 

Il  n'étail;  pas  d'homme  plus  aimable  et  plus  spirituel...  Sa  con- 
versation ressemblait  à  un  bouquet  de  feu  d'artifice.  C'était,  à 
chaque  seconde,  des  saillies,  des  mots,  des  pensées  fines,  des  ré- 
flexions mordantes,  quelquefois  paradoxales,  souvent  profondes, 
toujours  neuves.  Ce  pauvre  Gozlan  avait  plus  d'esprit  qu'il  n'en 
pouvait  faire  tenir  dans  ses  livres..*,  et  il  fallait  que  le  surplus 
s'écoulât  quand  même.  11  était  spirituel  toiyours,  et  il  l'était  avec 
tout  le  monde;  il  l'était  à  tout  instant,  et  il  lui  eût  été,  je  crois, 
impossible  de  ne  l'être  pas. 

Ces  qualités  éminentes  qui  en  avaient  fait  un  des  maîtres  du 
roman,  il  les  porta  au  théâtre.  Comme  il  se  jouait  des  difficultés, 
avec  quelle  aisance,  quelle  finesse,  quel  charme  il  maniait  le 
dialogue,  vous  le  savez.  Je  n'ai  point  besoin  de  vous  rappeler  ses 
succès. ..  ils  sont  dans  la  mémoire  de  toui,  depuis  la  Main  droite 
et  la  Main  gauche  et  une  Tempête  dans  un  verre  d'eau,  jusqu'à 
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ce  petit  cbef-d'cravre  qu'on  applaudisBait  encore  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  an  Gymnase  :  le  Lion  empaille. 

Gozlan  avait  déboté  par  one  pièce  jouée  an  théâtre  Saint-An- 
toine en  1838,  Céline  la  Créole. 

Entre  antres  ouTrages,  il  a  donné  an  Théâtre-Français  : 

Ète^  Noire  fille  est  Princesse^  la  Queue  rfn  chien  d'Âlcibiade^ 
la  Fin  du  Roman,  le  Gâteau  des  Reines,  la  Pluie  et  le  beau 
Temps. 

A  rOdéon  :  Notre-Dame  des  Ahimesj  les  Cinq  Minutes  du 
Commandeur. 

Aua  théâtres  de  genre  : 

Trois  Rois  Trois  Dames,  le  Litre  noir,  la  Jeunesse  dorée,  le 
Coucher  d'une  Étoile. 

Hélas  !  à  cette  liste  déjà  longue,  notre  cher  et  infatigable  prési- 
dent se  proposait  d'ajoater  d'autres  œuvres.  Le  jour  même  où  il 
est  mort,  on  lui  apportait  le  manuscrit  et  les  rôles  d'un  nouvel 
ouvrage  que  la  Comédie-Française  doit  mettre  à  Tétude. 

Gozlan,  messieurs,  n'était  pas  seulement  un  producteur  consi- 
dérable, un  écrivain  de  premier  ordre,  c'était  aussi  un  caractère 
sûr  et  ferme,  un  ami  dévoué,  un  homme  de  cœur  dans  toute  Tac- 
ception  du  mot.  On  vous  a  dit  avec  quelle  énergie  il  savait  pren- 
dre les  intérêts  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  comme  il 
savait  les  défendre,  quel  zèle  il  apportait  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions délicates  et  difGciles  qui  lui  étaient  confiées. 

Aussi,  messieurs,  aujourd'hui  noire  deuil  est  bien  grand,  bien 
profonde  notre  douleur  I  Nous  qui  étions  heureux  et  fiers  de  l'avoir 
placé  à  notre  tête,  nous  qui  le  voyions  tous  les  jours,  qui  étions 
en  rapport  continuel  avec  lui,  qui  mieux  que  personne  pouvions 
apprécier  toutes  ses  qualités  éminentes,  ce  n'est  poiut  seulement 
un  grand  écrivain  que  nous  regrettons,  c'est  un  ami,  et  un  ami 
des  plus  précieux,  un  ami  que  nous  ne  pourrons  remplacer  I 

Ohl  messieurs!  à  vos  regrets  laissez-moi  mêler  mes  regrets 
personnels.  Depuis  trente  ans  je  connaissais  Gozlan,  et  je  n'ai 
jamais  trouvé  d'homme  dont  le  commerce  fût  plus  sûr,  le  carac- 
tère plus  égal,  l'esprit  plus  élevé.  A  quel  point  je  l'aimais  et  l'es- 
timais, messieurs,  je  ne  puis  le  dire.  Mais  vous  tous  qui  l'avez 


r 
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connu,  vous  en  pouvez  juger  par  les  sentiments  qu'il  vous  inspi- 
rait à  vous-mêmes.  Aussi,  est-ce  avec  un  déchirement  de  cœur 
affreux  que  je  lui  dis  adieu  pour  la  dernière  fois.  La  seule  chose 
qui  puisse  me  consoler  un  peu,  c^est  de  songer  que  son  souvenir 
ne  vous  quittera  jamais.  11  y  a  des  hommes  qui  ont  l'admirable 
privilège  d'échapper  à  l'oubli.  Gozlan  était  de  ceux-là.  Quoique 
mort,  il  sera  présent  parmi  nous  ;  il  vivra  dans  notre  pensée, 
nous  le  reverrons  encore  I  Oni«  cette  tombe  ne  nous  a  pas  pris  la 
meilleure  partie  de  lui-même  ;  et  c'est  peut-être  là,  messieurs,  ce 
qui  doit  nous  faire  priser  si  haut  les  grandes  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur,  puisqu'elles  seules  peuvent  empêcher  l'homme  de 
mourir  tout  entier;  puisqu'elles  seules  rendent  son  souvenir  cher 
et  impérissable  sa  mémoire  1 1  ! 
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Pour  fiiire  partie  de  la  Société  «  il  ne  suffît  pas  d'avoir  formé 
une  demande  d'admission  ;  il  faut  d'abord  que  la  candidature  soit 
appuyée  par  deux  parrains  ;  il  faut  ensuite  que  la  Gommissioa, 
après  avoir  agréé  cette  candidature,  ait  reçu  l'adhésion  du  can- 
didat à  l'acte  social.  Plusieurs  auteurs,  qui  pensent  être  membres 
de  la  Société,  seront  étonnés,  —  si  ce  volume  leur  tombe  sous  les 
yeux,  —  de  ne  pas  se  voir  portés  sur  cette  liste.  C'est  que,  sans 
doute,  ils  ne  sont  pas  dans  les  conditions  réglementaires,  ou  qu'ils 
ont  négligé  quelqu'une  des  formalités  à  remplir.  Si  l'omission  de 
leurs  noms  tient  à  ce  qu'ils  ne  sont  pas  venus  signer  leur  adhésion 
aux  statuts,  il  leur  suffira  de  combler  cette  lacune  pour  être  immé- 
diatement admis  (1). 

La  liste  publiée  aujourd'hui  n'est  pas  sans  erreurs  :  les  décès 
des  sociétaires  ne  sont  pas  toujours  notifiés  à  la  Commission  par 
leurs  parents ,  et  quelques-uns  peut-être,  qui  sont  ici  au  rang  des 
vivants,  sont  morts  depuis  longtemps. 

D'autres  erreurs  ont  pu  se  produire;  les  sociétaires  sont  in- 
vités à  signaler  à  la  Commission  celles  qu'ils  apercevront;  elles 
seront  rectifiées  lors  de  l'impression  suivante. 

La  Commission  rappelle  encore  aux  sociétaires  qu'elle  fait 
tenir  un  registre  de  leurs  adresses  ;  afin  d'être  à  même  de  leur 
faire  parvenir  toutes  les  communications  qui  pourraient  les  inté- 
resser, elle  leur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu, 
de  leurs  changements  de  domicile,  à  M.  Victor  Rozier,  inspec- 
teur-vérificateur  de   la   Commission,   30,   rue  Saint -Marc. 


(1)  Voir  page  117,  les  diverses  décisions  de  la  Commission  approuvées 
par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qui  concerne  Tadmission  dans  la  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
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Beaucoup  de  SociéUi{rç3  n'ont  pu  recevoir  VAnniiairç^  parce  que 
leurs  demeures  éUîe^t  io^Minil^s. 

Les  nmns  des  tociétaires  qui  ont  été  él^f  membres  de  la  Coimnission  «pqt  spivi^  4*10" 
dications  entre  parenthèses^  faisant  connaître  1^  animes  pendant  l^uelles  ils  j 
ont  siégé. 

Lorsqae  le  commissaire  p'a  exercé  ancnne  fonction,  Tannée  seule  est  indiquée  ;  lors- 
qu'il en  a  exercé  une,  le  millésime  ejt  précédé,  autant  de  (qis  qu'il  c^^t  nécessaire, 
d'une  abréviation  qt^  la  désigse. 

Les  abréTiations  emploj^ç^  daqs  p^ie  liste  sont  les  suivantes  : 

▲reh.       Archiriste.  Suppl.        Suppléant. 

Chor.        Choré|[raphe.  Très.         Trésorier. 

Gomp.       Compositeur.  Y.-Prés.    Yice-Président. 

Seor.        Secrétaire. 


i\ 


About,  Edmond  (i^la  en  i8Q7), 
Abiupam,  Erpile, 
Abiuhaii.  liOuiff. 

adenis  rm  Cplcuibbàu,  Jules  (élu 

1866,  seer.  18Q7)* 
AiMAED,  Gustave. 
Alaby,  Giulio,  comp, 
Albert,  Alfred. 
Albitte.  L.  Gustare. 
Albt^  Emest. 
Algara  [Carlos  d']. 
Amat^  Léopold^  coiup. 
Ancelot,  Virginie  [M"«]. 
Arcesst,  Joseph-Aiig;uste,  lîomp. 
AVGLEMONT  [p'],  Edouard. 
K^irn^Ly  P..  chor, 
KsmiÊy  Théodore  (secr.  1844>  S'-^r. 

i845,S8cr.4846,trë8.  i859,i|rcb. 

1861,  secr.  1862). 
Authoine,  Louis  [d^. 
Artier,  Benjamin. 


Antier,  Erq^t. 

ANT01^E  (de  Nantes)  [M""*  GbarloUe 

Dvpuis  Bordes,  dite], 
Arago^  Emmanuel. 
Arago^  Etienne. 
Armoult  [Paul  Lafontàine]. 
AuBER,  Daniel-Esprit,  coipp.  (élu 

«'.1829,1833). 
AuDEBRAND,  Philibert» 
AuDETAL,  Hippolyte. 

AVDRAT  DeSHORTIES. 

AuGER,  Hippolyte. 
AuGER  DE  Beadlieo,  Heprl. 
AuGiEB,  Emile,  de  TAcad*  franc. 

(y.-Prés,  1862.1867). 
AuHET,  LéQnie  (p'], 
AuRÈs,  Edouard. 
AcTRAN,  Joseph. 
Ayenel^  Paul. 

Avocat^  Henri -Victor^  dit  Tàcoya. 
Avrecourt  [b']. 


B 


Baget. 

BaLATHIER  de  BRAGELOtlME. 

Balfe,  Michet-Guillaumn,  «oinp 
Barviixe,  Théodore  [de], 
Bapauhk  dit  Normand. 
Baralle,  Alpboqse. 
Barbi£R;i  Frédéric,  comp. 
Barbier^  Jules  (secr.  1863,  *yx\\ 

1864,  secr.  1865,  1867). 
BariCj  Juies-l^n -Antoine. 


Baron,  Auguste. 

Baron  [Podrcelt de],  voir  Pourceii. 

Barré,  L.  Eugène. 

Barrez,  Jean-Baptiste,  chor. 

Barrière,  Théodore  (élu  en  18oo, 

1856,  1837,1863). 
Barthet,  Armand. 
Basset,  Cbarl^.  Voir  Rohbrt. 
Basset,  Jules. 


—    Î68  — 


Batabd,  Lëon-Picard. 

Bazin,  J.-François,  comp.  (ëlu  er 
i858,  1859  ,secr.  1860). 

Bazzoni,  Jean- Lou  18^  comp. 

Beaujean,  Alfred  [de]. 

Beaulieu  [Auger  de],  Voir  Adger 

Beaume^  Louis -Alexandre^  dit  Beau- 
mont. 

Beauplan,  Arthur-Victor  [de]  . 

Bbauregàrd  [Durand  de].  Voir  Du- 
rand. 

Beadyallet>  Léon. 

Bégbard,  Frédéric. 

Becque,  HenrL 

Bedeau,  HIppolyte-Isidore. 

Bebrj  iules,  comp. 

Belle. 

Belliart  (Marseille). 

Bellin,  Jules  (Poitiers). 

Bbllot,  Pierre. 

Bellot  [marquis  de]. 

Belmontet. 

Belot^  Adolphe. 

Benoist,  François,  comp. 

Benou  [Georges  de  Vigneux]. 

Bercioux,  Eugène. 

Bergeret^  Élisa  [M**]. 

Bergeron  [Emile  Pages]. 

Bernabo. 

Bernard,  Victor. 

Berthaud^  Louis. 

Berthet,  Elle. 

Bertroud,  Henry. 

Berton,  Caroline  [M"«],  née  Sam- 
son 

Bertrand, Jules. 

Bertrand,  Léon, 

Besanzoni,  Ferdinand,  comp. 

Besselièvrb,  Charles  [de]. 

Bézier  [Toupie  dit]. 

Bi&viLLE^  E.  [Drsnoters  de]  . 

Bizet,  Georges,  comp. 

Blanqurt,  Albert-Theodore-Xavit  i . 

Blaquiérb,  Paul,  comp. 

Blaze  de  Bury,  Henri. 


Blum,  Ernest. 

Bocage,  Paul. 

Boieldibu,  Adrien,  comp. 

BoiSGONTiER,  E.-F.  [M*  Adam-], 

Boisselot,  Louis- Paulin. 

BoNNECHOSEy  Emilc  [de]. 

BoNNiN,  Gustave. 

Bordet,  Michel. 

BoRDÈzE,  Luiçi,  comp. 

BoucHARDT,  Joseph  (secr.  1840, 
1841,  1842). 

Bouilhet,  Louiii. 

Boulanger,  Ernest,  comp.  (élu  en 
1864,  1865, 1866). 

Bouquet,  Maurice. 

bourdereau,  g. 

Bourdois. 

Bourgeois  >  Anicet  (élu  en  1836, 
1837,  secr.  1838,  1840,  1846, 
V.'Près.  18*7,  1848,  1850  , 
V.'Prés,  1851,  V.'Prés  1852, 
1854,  V.'Prés.  1855,  V.-Prés. 
1856,  1863,  V.'Prés,  1864, 
V,-Prés.   1865). 

Bourgeois,  Eugène. 

Bourges,  Maurice,  comp. 

Bouvier,  Alexis. 

Bot,  Pierre. 

Bragelonne,  voir  Balathier. 

Bravard,  Raoul. 

Brésil,  Jules. 

Bricbt,  Henri. 

Bridault,  Charles. 

Brisedarrb,  Edouard  (élujen  1847, 
1848,  secr.  1849,  1851,  1852, 
1853,  secr.  1859,  {1860,  secr. 
1861). 

Brisset,  Mathurin. 

Brisson,  Ernest. 

Brot,  Alphonse. 

Bruges  [Roter  deI,  voir  Royer. 

Brune,  Claire  [M»«]. 

Buffault^  Ernest. 

Burgmulleb,  comp. 

BusNACH,  William. 


Cabot,  Charles. 

Cadaux,  Justin,  comp. 

Canobt,  Ernest,  comp. 

Capendu,  Ernest. 

Carafa,  comp.  (élu  en  1832, 1834). 


Cardeilhac,  voir  Lagrange. 
Carlos  d'âlgara,  voir  Algara. 
Carmouche    (secr.    1829,    &uppl. 

1832). 
Carpier,  Marie-Aimé. 


f 
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Cahré^  Michel. 

C^RTiERy  Henri^  comp. 

Caspbrs^  Henry,  comp. 

Cet,    ÂTsèDe   [Ghaibe  de   Ganhe 

dit  de]. 
Challahel,  Auguslin. 
Cham. 

CHAPELUE-LAimElfOR  ,     VOif     LaU- 
RENCm. 

Charbau,  Ludovic. 

CflAsséRun. 

Chauueu. 

Cbauyet  de  Charollais. 

GflAuviKiÈRE  [E.  de  La]. 

Chazot  [de]  Paul. 

Chéri  Mariai?. 

Chbsrerate  [Mahibt  de  La],  voir 

Mahiet. 
Chivalet,  Emile* 
Chevalier,  voir  Lagogcée. 
GmvoT,  Henri. 
Chol  de  Clerct. 
Choler,  Adolphe. 
Choler,  Saint- Aignan. 


Clairvillb  [Nigolaî  dit]. 
Clément,  René. 
CoGNiARD,  Hippolyte. 
Cogniard,  Théodore. 
CoHBN,  Jales. 
Cohen.  Léonce,  comp. 
C  )LiN  [M»«  veuve  Sawt-Saews]. 
Collmbt,  Clara  [M^],  comp. 
CoLLioT,  Emile. 
Commerson,  J.-E.  Auguste. 
CouMERSoii,  Joseph-Jacques. 
Constartin  [Marc]. 
Cordiez,  J  .-Louis. 
CoRMON,  Eugène. 
CdSTÉy  Jules-Edme,  comp. 
CoTTiRET,  Edmond. 

COUAILHAC,   Louis. 

CouAn.HAC,  Victor,  dit  Fradellf. 
CouRCT  fils,  Charles  [de]. 
CouRNiER,  Jules. 
CRiMiEUX,  Hector. 
Crbst£^  Jules. 
CuRRAT,  Henri. 


Dacibr,  Ludovic. 

Daclin,  Karl. 

Dau^lière,  Julien. 

Dangelle,  Gustave  [MAïuGLERdit]. 

Dattvin-Folliguet. 

Darcier,  Joseph. 

Dartois,   Achille    (suppL    4829, 

siippl.  i830. 
Daudet,  Alphonse. 
Dadtrevaux. 
Davbuay. 

Davesiœ  [Dubois-],  voir  Dubois. 
David,  Félicien,  comp. 
Dbaddé  [Sairt-Yves]. 
Dbbillemort,  comp. 
Decourcelle,  Adrien  (secr.  4863, 

secr.  1854,  secr.  4855). 
Deffès,  Louis,  comp. 
Déjazbt,  EugèDCj  comp. 
Delacour,  Alfred  ["Lartigue]  (élu 

en  4856,  secr.  4857,  secr.  4858, 

4860,  très.  4864,  très.  4862). 
Delacour,  Charlemagne. 
Delaratb,  Jules-Lepot. 
Dkulair. 
DeuM'ittr  [marquis  de  Flebs]. 


Delakge. 

Delaporte,  Auguste. 

Delapobte,  Michel. 

Delà  vigne,  Arthur. 

Delavigre,  Germain. 

Delbés,  Jean-Armand-René. 

Deldevez,  comp. 

Deubes,  Léo,  comp. 

Delignt,  Eugène. 

Delteil. 

Deholiére,  voir  Mol^ri. 

Denizet^  Jules. 

Derosne,  Bernard. 

Derville,  voir  Louis  Desroter. 

Dbsarores,  Nérée. 

Desbuards,  J.-F. 

Ueschamps,  Emile. 

DsscRAMPS,  Hippolyte. 

Descubes  de  Lascaux,  voir  Lascaux. 

Deshorties  ,  Audray,  vohr  Audray 

Deshorties. 
Deslardbs,  Raymond  (élu  en  4854, 

secr.  4855,    secr.  4856,  secr. 

4858,  secr.4859,secr.4860,  secr. 

4862). 
Dbslts,  Charles. 
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Desnoteb,  LouiffdiiDenviLLB}» 

Desnoyers,  voir  BiÉvfuB. 

Desolme,  Gharletir 

Dbstribaud,  comp. 

Desyignes  [Maurice  de  ItAVMNBdît], 

voir  LavigQe. 
Deulin,  CbarleHiagM. 
Devaux,  Eugèd». 
Devin-Duvivier,  comfi 
DiDCBB,  Edouard^ 
DiGUBTy  Charles, 
DoMBEGUE,  Holbac. 
Dorlan6b[Poliaet  dit]. 
DoRVBuiL  père. 
Dornay,  Jules. 
Douât,  Georges,  comp. 
DoccET,  Camille,  de  1  Acad.  franc. 

(élu  ea  1846,  secr.  1847,  secr. 

1848,  secr.   1850^  secr.  185^ 

secr.  1852). 
Dubois-Davssrb. 

DuBouRG,  Neuville,  voir  Neuville. 
Dubots,  Jean. 
DuBREuiL,  Ernest. 
DocRET,  EUenne. 
DuFAU,   Armand. 
DuFFAUD,  Henri. 
DuGué,  Ferdinand  (élu  en  1803 , 

1865,  arch.  1867). 


DuHOMME^  Frédéric. 

Dumas,  Alexandre  (éiiirai  iSai, 

1832, 1833,  VrPréê,  ld34,  U35, 

1839, 1840). 
Dumas,   Alexandre,  fils  |éhi    en 

1866,  1867). 

DUMOUSTIER. 

Dunan-Mousseuh  [GMxm  ditl4 
DupEUTT,  Adolphe,  fils. 
DupiN,  Henri. 

DuPLEssT  DE  Manne,  Edmond» 
DupLEssT,  Lenoir  Dupré. 
DuPRATO,  Jean-Laurent,  oomf« 
DuPREz,  GilberULouii»!  CMâp. 
DuPREz,  Le  Julien-EdôUdrdj  eoinp. 
Durand  de  Bbauregabd^ 

DUBAND  DB  VaLLAY« 

DuRANTiN,  Armand. 
Ddrieu,   Auguste-HeiNrIy  dit  Mu- 
riel J.  Voir  Mbrkl. 
Durieu,  Xavier. 
DuRu,  Alfred. 

DUTBRTRE  DE  VeTEDIL. 

DuvAL,  Cécile  [M»^«]. 
Ouvert. 

DuVEYRIER-MÉLESVILLBfilS.  Voir  MÉ- 
LESVILLE. 


E 


Edmond,  Charles  [Choieski  dit]. 

Eloy  de  Villa-Mayûr  [M**]. 

Ely  (Charles),  dît  Marévilus  (JuI«  s)  . 

Elwart,  corap. 

Emmanuel,  Arthur. 

Empis,   de  FAcadémie    française 

(élu  en    1847,  V.-Prés.  1848, 

y.-Prés.  1849,    V -Prés.  1851, 

V.'Prés.  1852,1853). 
Ennerv,  Adolphe  [d'I  (élu  en  1842, 

1863,  1861). 


Epagny  [Violet  d'],  élu  eh  (821^, 

1830,  1831). 
Erlanger,  Jules,  conAp. 
Erville,  Henri  [Roussel  (fît  D^j. 
EssARTS,  Alfred  Tdes]. 

ESSARTS  [des]  D'ÀMBRSVILLB. 

EusTACHB  LoRSAY.  Voir  LoBSAY. 
Etma,  Xavier. 


Faucheur,  Théodore -Alphonse. 

Fa  VIE,  Adolphe. 

Félix,  viÂr  Lagarde. 

Féré,  Octave. 

FÉns,  comp.(suppI.  1831). 

FEUoiEESs,  Paul. 


Fbuillet,  Oc(aVe,  d'e  l'Académie 
frcweaise  (élu  en  1860,  1861, 

Féval,  Paul  (très.  1863.  très.  1865, 

suppl.  1866,  tr^s.  1867). 
Fbydkau,  Ernest, 
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FiERKES  [ILltharel  de].  Yoir  Ma- 

THARBL. 

FiLUO!! ,  Philibert. 
FiNARD,  H.,  chorégraphe. 
Plan,  Marie-Alexandre. 
Flers   [marquis  de].   Voir  Dela- 

MOTTE. 

Flottow,  Frédéric  [coiale  db}, 

comp. 
FoLLiGuiT,  Yoh*  DAmrw. 
FoNTAiNB,  Emile. 


Forges  [Pittaud  de]. 
FoDCHER^  Paul. 
Fourrier  [Marc-],  vmr  Marc« 
FouRNiER,  hdouard. 
FocRiiiER,  L.-P.  Narcisse. 
Poussier^  Edouard. 
Francisque»  Toir  Lemouik* 
François,  Alphoose* 
Frébault,  Elle. 
Frémt,  Arnould» 
FoRpiLLB,  Eugine. 


Gabbt,  Charles. 

Gabriel. 

Gabrielu  rcotnteL  comp. 

Gadon  dit  Ddnan-Moussbox. 

Garand,  Charles. 

Garnier,  Alexandra 

Gastinbau,  Octave. 

Gastinel,  Léon,  comp. 

Gaugiran-Naktedil  père. 

Gadgiran-Nanteuil,  Charles. 

Gautier,  Alphonse-Adolphe. 

Gautier,  Eugène^  comp. 

Gautier,  Théophile. 

Gensollbn-Farrbnc  [M"^  veuve]. 

Gérard. 

Germain,  Adolphe. 

Gevabrt,  F.-A.,  comp.  (arch.  18tô, 

arch.  1864,1866). 
Gide,  Casimir,  comp. 
Gille,  Philippe. 

Gilles  de  Saint-Germain,  Fortune. 
GioRZA,  Paul,  comp. 
GiRARBUiy  Émiie  [de]; 
Giscard,  Hyacinthe. 


GODDB  [de]. 

Gongocrt,  Jules  [db]. 
GoNDiNET,  Edmond. 
GoNZALÈs,  Emmanuel. 
Got,  Edmond  • 

GoDNOD,  Charles,  comp.  (élu  en 
1866,1867). 

GOURDON  DE  GeNOUILLAC  . 

Grandvallet,  Charl&(. 

Grange,  Eugène  (élu  en  1860, 1 861 , 

1862). 
Grasset,  Henri-Alphonse  [Vernibr]  . 
Grimont,  Alexandre-FeroÎDaBid» 
Grisar,  Albert,  comp«  (él«  en  1840, 

1849,1850»  1851). 
Grocbental  [Groubbr  db},  frère» 
GuéNÉE,  Adolphe. 
Guéroult,  CoBstant. 
Guerville  Uls  [HuET  de]. 
Guiches. 

Guillard,  Léon. 
Guillemot,  Juleiu 
Guiraud,  Ernest,  coBHip. 
Got,  Anselme. 


H 


Hachin,  Edouard. 

Hadot,  Térence-Aristide. 

Halévt,  Léon. 

Hal£vt,  Ludovic,  dît  Serviébu. 

Hartog,  Edouard  [de],  comp. 

Hbnrion,  Paul. 

Hsrmant  de  Noevoxe  de  Cornbttb 

[M"*]. 
Hermil,  Edouard,  dit  Milher. 
Hervé  [Rontger  dit],  comp. 
Hignard,  Aristide,  comp. 
Hilpebt,  Joseph. 
HosTBiN,  Hippolyte. 


HosTER  [Lbvillt  dit]. 

Huard,  Adolphe^ 

HuARD,  Adrien. 

Huard,  Ed.  Noël. 

Hugelmann,  Gabriel. 

Hugo,  Victor,  deVkc.  fwiuç.,  (^tuen 
1831,1834,  1838,  1839,  1840, 
1842,  1843,  1844,  1846,  1847, 
Président  1848,  1850,  t85f, 
1852J. 

Hugot,  Eugène  J.-P. 

Humbbrt,A. 
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I 


Iykrnois,  Charles  [d']  . 


Jacques,  Charlotte  [M"*],  comp. 

Jaihb^  Eroest,  père. 

Jaihe,  E.-Adolpbe,  fils. 

Jallais^  Amédée  [de]. 

Jannett. 

Jatbert  de  Rabastens. 

JoLLT^  Alphonse  [Lsteaux  dit]. 

JoLTROiSy  Auguste. 

JoNAS^  Emile^  comp. 

JoRciÉRSs^  Victorin,  comp. 


Rare,  Alphonse. 

Kastnfr^  comp. 

Kaoffmakn. 

RéeaiqoUj  Ange  [Lerot  de]. 


JoRRT,  Yoir  Thiert. 
JossB,  comp. 
JouHAUD^  Auguste. 
JouRDAN,  Etienne. 

JOORIIAULT,  LéoO. 
JODSSERAIfDOT. 
lUDIClS  DE  MlRAHDOL. 
JUILLERAT,  Paul. 
JULIAK  [M"*]. 


K 


KocK,  Henri  [de]. 
KocK,  Paul  [de]. 
KoNiNG^  Victor. 


Labarre,  Théodore,  comp. 

Labat,  Engène. 

Labiche,  Eugène  (arch.  1849,  arch 

i850,  arch.  1851,  arch.    1854, 

arch.  1855,  V.-Prés.  1856,arth. 

4859,  V.'Prés.  1860,  7.- Prés. 

1864,  4867). 
Labié. 

Labourieu,  Théodore. 
Labrière  [Régnier  de],  voir  Regkier 
Labrocsse,  Fabrice. 
Lacroix,  Jules. 
Lacroix,  Octave. 
Lacroix,  Paul. 
Lafargce,  Edouard. 
Lafitte,  Jean-Baptiste  (élu  en  4  848 , 

secr.    4849,    V:'Prés.    4850, 

V.-Prés.  1852,    V.-Pfés.  4853 

y. -Prés.  1854). 
Lafor  [Mary-],  voir  Mart. 
Lafontaine,  voir  Thomas. 
Lafontaire,  voir  Armoult. 
Lafoebstrie,  comp. 
Lagarde  [Félu  dit]. 
Lagaede,  Paul,  comp. 
LAGOGUâB,  Victor  [Chevalier]. 
Laobahob-Gardiilhac. 


Lahube,  a  bel. 

Lajarte,  Théodore  [de],  comp. 

La  Landelle,  Georges  [de]. 

Lalcté.  Léopuld. 

Lamé,  Emile. 

Lan,  Jules. 

Lange  [Félix  de]. 

Langeac  [Théodore  de]. 

Langlé,  Aylic. 

Langlé  ,  Ferdinand-Jules-Adolpbe 
(suppi.  1833,  secr.  4834,  secr. 
4835,  secr.  4837,  très.  1838, 
très.  4839,  très.  4844,  très.  1842, 
très.  4843,  très.  4845, 1res.  4846, 
très.  4847,  très.  1849,  très.  4850, 
très.  4854,  très.  4853, très.  4854, 
très.  4855,  secr.  4857,  arch. 
4858,4861,1862,  F.-Pr^s.4863, 
y.-Prés.  4865,  V.-Prés.  1866, 
V.'prés.  1867). 

Langle,  Fernand. 

Lapointb,  Armand. 

Laporte,  Albert. 

Lardt,  h.  François. 

La  Rounat,  Charles  [Rouvenas  de]. 

Lartigue,  voir  Delacour. 

Lascaux,  Paul  [DfiSci'BSS  de]. 
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Latouche,  Philippe. 
Latour  de  Saint- Ybàrs,  L.  Isidore. 
Laoiut  [Alphonse  de]. 
Laurbrçin  Chapelle  . 
Laurent  de  Rillé,  comp. 
Laozanne  de  Yacbocssel. 
Latergne  [Alexandre  de]. 
Layignb  [Maurice  de],  dit  Desvi- 

GIŒS. 

Lata,  Léon  (élu  en  1860,  V.-Prés, 

486i,  Président  1862). 
Leblanc  [M"**  Regnault  de  Prébois], 

voir  Prébois. 
Leblicq,  Tbéodore-^ItiarleSy  comp 
Lebrun,  Pierre-Antoine,  de  i'Acad. 

fraoç.    (élu  V.-Prés,    en  4845 

V,'Pré8.  1846,  Président  1847). 
Lecerf. 
Lbcœur  Seure  . 
Lecoo,  Charles,  comp. 
Lbfebtre,  Charies-Émile. 
Lefebvre,  Hippolyte. 
Lefévrr,  Louis. 
Lefils. 
Lefort,  Paul. 
Lefranc,    Victor- Anguerre   («ecr. 

1848, 1849,  1850,  1854, 1855). 
Legouix,  Isidore,  comp. 
Legouvé,  Ernest,  de  l'Acad.  franc. 

{V.'Prés.  4856,  1859,  V.-Prés. 

1860,  V.'Prés.  1861). 
Lbijlrgb. 

Lelion  (d'Amiens). 
Lelioox,  Adrien. 
Lehaitre,  Charles. 
Lemaitre,  J.-A.  Frederick,  fils. 
LsMER,  Julien. 
Lemoine,  Edouard. 
Lemoine,  Gustave,  dit  Francisque. 
Lemoine,  dit  Montignt,  voir  Mon- 

TIGNT. 

Lemonibr,  Hippolyte. 


LsMONNiER  Alphonse. 

Leparmentier  de  Fréyille. 

LÉpiNE,  Ernest. 

Le  Prévost  [Marc-],  voir  Marc. 

Léris  [Des  Rosiers  de]. 

Lermite. 

Lerot,  Jean-Baptiste-Onésime. 
LcROT,  Louis. 

Lerot  de  Keraniou,  Aoge,  yoir 

Keraniou, 
Leroter,  Emile. 
Lbsbazeilles. 
Lesgoillon,  Jule^. 
Letbllieu,  Charles. 
Leuvkn  [Hibbing  de]  (élu  en  1837. 

1838,1839). 
Leyasseur. 
LhVEAUx,  Alphonse,  dit  Jollt,  voir 

JOLLY. 

LÉviLLT  dit  Hoster,  voir  Hoster. 

limnandek  de  Nieuwenhove,  comp. 

LiNDHEiM,  Adolphe,  comp. 

LivRY,  Ch&rles  [de]. 

Llaunet. 

LocKROY  (élu  en  1832,  1838,  1839 

1840,  SHcr.   1842,   secr.    1843'. 

arch.  1844, 1849,  V.-Prés.  1850, 

V.'Prés.  1851,  1865,  Président 

1866,  V.'Prés.  1867). 
Locle,  Camille  [du]. 
LopEz,  Bernard. 

LORDEREAU,  Réué. 
LORENTZ. 

LoRSAY,  Eustache. 

LOYAU  DE  LaCY. 

Lucas,  Hippolyte. 

LucHET,  Auguste. 

LuGUET,  Henri-Jean-Barthélemy. 

LuRiEu,  Gabriel  [de], 

LUâTIÈRES.  Voir  TOUCBARD. 

L'/5LE,  Fernande  [M»«  de]. 


Magen,  Hippolyte. 
Mahiet  de  La  Qiesnbbate. 
Maillart  aîné,  comp.  (élu  en  1858, 

1859,  1860, 1862). 
Mainzert,  comp. 

BLlLDlGNY  DE  ClÉVBS  [deI. 

Mallbfille,  Félicien  (ela  en  1858, 
1859,  1860). 


Mangin,  Victor. 

Manigler,  voir  Dangellb. 

Manne  [de].  Voir  Duplessy. 

Maqubt,  Auguste  (élu  en  1851 , 
arch.  1852, arch.  1853,  V.-Prés. 
1855,  Président  1856,  Prési- 
dent 1857,  V.'Prés.  1859,  Pré- 
sident 1860,  Président  1861). 
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Marcaille^  Henri. 

Makc-Foormikr. 

Marc  Le  Prévost. 

Marc- Michel  (élu  en  iftSI^  secr. 

i«52,  i853,  1855,  arch.  1806, 

arcb.  1857^   1859,  aich.   1860, 

1861). 
Marc-  MoNNiER.  Voir  Monmier. 
Marcbais  dC  La  Viu^ttè. 
MARCHALt  L.  Ed.  Camille. 
Marct  [de].  Voir  Rouquettb. 
Maréchalle. 
Markuge,  Henri. 
Maréville,  Jules,  voir  Ely. 
Marian  [Chéri].  Voir  Chéri. 
Marquet. 
Martin,  Alexis. 
Martin,  Antoine. 
Marville,  Jules  Ed. 
Marx,  Adrien. 
Mart-Lafon. 
Masquillier,  p.  Gabriel. 
Massé,  Viciur,  comp. 
Masselin. 
Massenet  ,  iuïeé, 
Masson,  Hippolyte  A. 
Masson,  Michel  (1845,  1846,  seci. 

1847,    1855,    1856,    V,-Prés. 

1857,  secr.  1861 ,  V.-Prés.  1862. 

Buppl.  1866.) 
Matharel  de  Fiennes,  Charles. 
Mathieu,  Ëtienne-Ëugène. 
Mathon,  Adolphe. 
Maublanc. 
Maurice,  Charles. 
Maurin,  Albert. 
Maziluer,  s.,  chor. 
Meilhac,  Henri. 


Mélesville  [Honoré  Duveyrikr  iiU]. 
Membre,  Edmtmd,  (ôtàp, 

MÉNISSIER. 

Mercier,  Pol. 

Merle- Felissié,  voir  pEiitSs/É. 

Mekmet,  AugU2»t^,  iUl.  W  é6ûip. 

Meuricp,  Paul. 

Michel  [Marc-],  voir  Marc. 

MiGNARD,  Proitper. 

Miller,  voir  Hermil. 

MiRANDOL  [Ji)b'icis  de]  ,  WIt  ttltAcis. 

Mirecourt,  Eugène  {de]. 

Mistral. 

Moineaux,  Jules-Dé^iré. 

Molêri-Demolièke. 

Mongrolle. 

MoNioT,  Eugène,  aut.  (^  éànbp. 

MoNNAis,  Edouard. 

MoNNiER,  Albert. 

MoNNiER,  Alfred, 

MoNNiER,  Henri. 

MoMNiEK,  Marc-Ciiarle^. 

MONNIER  DE  La  SlZERANNE. 

MoNROSE,  Louis. 
MoNTÉPiN,  Xavier  [de] 

MONTIGNT  [LeMOINK  dit]. 
MONTJOIE,  J.*J. 

Morand,  L(^,on. 
MoREAu,  Eugène. 
MoREAU,  Pol  (secr.  1^29). 
Moreau  de  Bauvière,  E.' 
Moreau-Lemoinb,  Eugène. 

MOREL,  F. 

Moulin,  Victor. 

MouTTET,  Félix. 

MuLLBR,  Eugène. 

Muriel,  Auguste-Henri  [Durusu  dii] 

Musset,  Paul  [de]. 


Nadar. 

Naigeon. 

Najac,  Ë>nile  [comte  de] 

1866,  secr.  1867). 
Nakteuil,  voir  Gaugiran. 
Nantullb. 
Naquet,  Napoléoà. 
Nargeot,  p.  Julien. 
Narret,  Charles. 
Nervaux  [de]  (de  Lyon). 
Neuville  Dubourg. 
NiBKLLE«  Adolphe. 


(secr. 


NicoLAÏ,  voT  Clairville. 
Nicole,  Léonce. 
NicoLLE,  Henri. 
iNoel  Parfait,  voir  Parfait. 
Nogent  [de]. 
NORIAC,  Juics. 
Normand,  voir  Bapaume. 
NouviÉRB,  Marcel. 
NuiTTER  [Truinet  dit]. 
Nus,  Eugène. 

Nyon,  Eugène  (élu  en  1850.  1854, 
1852J. 
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OrFBNBAca^  Jacques,  comp. 
Oppelt^  GustaTe  (de  BruxeHèft). 
OftAT,  oomp. 
OaiOLàif,  Eugène,  comp. 


OgMON»,  Gabvial  [le  comte  d'], 

comp. 
OsTROwsu,  Christian. 

ÛYERltAT. 


PAam,  Ëmilien. 

P;A«Ê8,  AlpboDse. 

Pages  [Herald  de]  ou  PAcàsJis. 

Pages,  voir  Bbrgeron. 

Paillerou,  Edouard. 

Palianti. 

Pape,  Amand. 

Parfatt,  Noël. 

Pari8  fils,  comp. 

Pascal,  Prosper,  comp. 

Pkillon,  Félix. 

PÉLissiÊ  [Mbrlb],  Jules. 

Perbot  de  Rekketille. 

Pernot  djs  Colombay. 

Perruchot,  César. 

Petit,  Adolphe. 

Petit,  Jules. 

Petit-Makgin,  Jean. 

PxupiN,  Alexandrt*. 

Piulastre. 

PiCBAT,  Olivier. 

PiERSON,  Eugène. 

Pilati,  comp. 

PiLOif,  dit  Vorbel,  voir  Yombl. 

Pillevestre,  Jules^  eomp. 

PiTTAUD  DE  Forges,  voir  Forobb. 

Plamard,  Léon  [de]. 

Planté,  Eugène. 

Ploutier,  Edouard  (secr.   1865, 

sccr.  1866). . 
PoiRsoii,  Paulf  iFOJr  Pormois. 


PoisE,  Ferdinand,  comp. 
PoisoT^  Charles,  comp. 
Poitevin,  Pierre. 
PoLACK,  comp. 

POLURT,    dit  DORLANGE,  VOlt  DOR- 
LANGB. 

PoNCHARD,  Eugène. 

PoNiATowsKi,     Joseph    [prince] , 

comp. 
PoNROY,  Arthur. 
PoNsoN  DU  Terrail  [vlcomte] . 

PORNOIS,  Paul  [POIRSON  dit]. 

Potier,  Charles. 

Potier,  Henrv,  comp. 

Potron,  Charles. 

PocJOL  fils,  Adolphe. 

Podjol-Vezan,  Alphonse. 

Pourcelt  de  Baron. 

PouRCHBL,  Alfred. 

Poornin,  Léon. 

Prébois  [M*"*  Leblanc  Regnault 

db]. 
Prémaray,  Jules  [Regnault  db]« 
Prevel,  Edouard. 
Preybl,  Jules. 
Prévost,  Eugène^  comp. 
Prillbux,  Constant- Victor-André. 
Pujol  [âlboize  du],  voir  Auoize. 
PuGNY,  J.,  comp. 
Ptat,  Félix  (élu  en  1844,  1845, 

1846,  1848,  1849,  1850). 


Rasetti,  Emef  t. 
Ratibr,  Victor. 
Ratisbonnb,  Louis. 
Real  [M-]. 

Réber,  Napoléon-Henri,  comp. 
Rbonault  de  Prébois  [M**  Leblanc], 
voir  Phêboib, 


Regnault  de  Prémaray,  voir  Pré- 
maray. 

RÉGNIER  DE  LA  BrIÈRE. 

Reiffenberg,  Frédéric  [Baron  de], 

fils. 
Renard,  Jules. 
I  Renaud  db  Vibac,  comp. 
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Hené,  voir  Clément. 

Heneaume,  Alfred. 

Rennevillb  [Perrot  de],  voir  Fer- 

HOT. 

Renoult,  Jules. 

Renoox,  Adrien,  chor. 

Rbybb,  Ernest,  coaip.(élu  en  1863, 

1864). 
RiBBiNG,  voir  Leuvem. 
Ricci,  comp. 
Richard,  Georges. 
Ricberocrg,  Emile. 
RiEux,  Jules  [SoNNois  de]. 
Rigodon,  Ernest. 
RiGax. 
RiLi.A  [Laurent  de],  conip.,  voir 

Laurent. 
RiMBAUT,  Hippolyte. 
Riquier,  Henri. 
RiTTRR  fils,  Théodore,  comp. 
Rival,  Jules-François-Alexandre. 
Robert,  Adrien,  dit  Charles  Bas 

SET. 

Roche,  Eugène. 

ROGHEFORT. 

Rochefort  fils,  Henri. 
Roger,  Victor. 


Rolland,  Amédée  (secr.  1 863^  secr. 

1864). 
Romand,  Hippolyte  (élu  arch.  en 

1845). 
RoNTGBR,  dit  Hervé,  comp.,  voir 

Hervé. 

ROPICQUET. 

Rosenheim,  Jacques,  conop. 
Rosier  (arch.  1839,  arch.  1840, 

arch.  1841). 
RossiNi,  comp.  (élu  en  1857, 1858, 

1859). 

ROSTAN  [de]. 
ROUFF. 

Rouquettb  dit  de  Marct,  Léon. 
Roussel,  voir  d'Erville. 
RouvENAS  DE  La  Rounat  ,  voir  La 

ROUNAT. 

Rouï  [M'»^]. 

RoviGo,   Marie -Napoléon  [Savary 

de]. 
Royer,  Alphonse  {V.-Prés.  1863, 

V.'Prés.   1865,  V.-Prés.   1866, 

y..Prés.  1867). 
Royer  de  Bruges. 

ROZET. 

Ruelle,  Jules. 


S 


Saguer. 

Saint-Aguet,  Ch.  Maurice  [de] 

Saint-Etienne,  voir  Sylvain. 

Saint-Georges  [Vernois  de]  (1842, 
1843,  1844,  Président  1863^ 
Président  1864,  Président  1865, 
Président  1867). 

Saint-Léon,  Charles-Victor-Arthui, 

chor. 
Saint-Yves,  voir  Deaddé. 
Salin,  Alphonse  [Aslin  dit[. 
Salvador  [Tdffetj. 
Salvat,  Adolphe. 
Samson,  J*  Isidore.  . 
Sand,  George  [Mn»«]. 
Sandeau,  Jules,  de  l'Ac.  française. 
Sansay  [Turpin  de],  voir  Turpin. 
Sardou,  Victorien  (élu  en  1864, 

très.  1865,  arch.  1866). 
Saulnibr,  dit  Jacques  Lambert. 
Sauvage,  Elle. 
Sauvage,  Thomas  arcb.  1862). 


Sauvey,  Gustave. 

Sauzay. 

Savard,  Félix. 

ScARD,  Antoine. 

Sch^effer-Stel,  Adolphe. 

ScHOLL,  Au  rélien. 

Sebaud,  Pauline  [M"«Thys]. 

Second,  Albéric. 

Ségalas,  Anaïs  pi'*]. 

Séjour,  Victor  [Marcou  du]  (élu  en 

1863). 
Sbllenicr,  Adolphe,  comp. 
Semet,  Théophile,  comp.  (élu  en 

1865). 
Senty,  Ambroise. 
Serret,  Ernest. 
Servière,  voir  Halévy. 

SlBULLE,  Ad. 

SiiuRT^  Isidore. 
SiMioT,  André,  comp. 
SiRAUDiN  bE   Sancy,   PruI  (arch. 
1865,  très.  1866»  1867). 


Sol,  Edmond. 

SoRi^ois,  Jules.  Voir  de  Ruux. 

Staplkaux,  Léopold. 
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SucKAu,  Henri  [de]. 

Sdpersac,  Léon. 

Stly  ain-SaihtoEtibnnv  . 


Tacova,  voir  Atocat. 
Taillade,  Paul. 
Tatlor  [baron]. 
Terrier  • 
Texier,  Edmond. 

THIROUrUXE. 

Thierry. 

Tbiért,  Henri. 

Thiért,  Emile-Joseph  [Joert]. 

Thomas,  Ambroise,  comp.  (élu  en 

1851,  1852,  1853,  1856,  1857, 

1861,  1862).  , 
Thomas,  Frédéric. 
Thomas,  J.-B.  André. 
Thomas  [Lafontaine]. 


Thts,  Alphonse,  comp. 

Thys,  Pauline  [M"^*  Sebaud,  née]. 

Tilleul,  Benjamin. 

Tisserand. 

TOCCHARD  [LuSTlftRES]. 

Toupie,  dit  Bézier.  Voir  Bézier. 
TouRNACHOif,  Féli^.  Voir  ^adar. 

ToURNAYrOE]. 

Tourte,  Francis. 

TRANCHAin,  Alfred. 

Tréfeu,  Etienne. 

Trianon,  Henri. 

Tronche,  Louis- Jean -François. 

Truwet,  dit  NuiTTBR.  Voir  Nuitter 

TURPIN  DE  SaNSAY. 


Uchard,  Mario. 


I  Ulbach,  Louis. 


Vachette,  Eugène. 

Vacquerie,  Auguste. 

Vallut,  Charles. 

Valkay. 

Valois,  Charles. 

Vanel,  Eugène. 

Van  Gèle,  Ch.-F. 

Vaknoy,  Henri. 

Varin,  Charles  (élu  en  1864, 1865. 

1 866). 
Varney,  comp. 
Vattirr,  GastaYe. 
Vaucorbeil,  comp. 
Vauroussel,  Yoir  Lauzanne. 
Verconsin. 
Verdi,  comp. 
Vergeroh. 
Verne,  Jules. 
Vbrnet,  Alfred. 


Vernier,  voir  Grasset. 

VÉRON,  Pierre. 

ViENNET,  de  l'Acad.  franc  (élu  en 
1836, 1837, 1838,  y.-VTé&,  1840, 
Président  1841,  Président  1842, 
y.'Vfi^.  1844,  Président  1845, 
Président  1846,  Président  1849, 
Président  1850,  Président  1851). 

ViGNEUX,  Yoir  Benou. 

VlGUIER. 

Villemot,  Henri. 

ViLLIERS,  Auguste. 

Vincent.  Charles. 

ViNET,  Théophile. 

Violet  d'Epagny,  voir  Epagny. 

VizENTiNi,  Jules. 

Vogel,  comp. 

VoRBEL  [Pilon  dit]. 

Vulpun. 


W 


Wailly  [Gustavo  de]. 
Waldor,  Mélanie  [»!»•]. 
Walldt,  Charles. 
Wah  Oeursen  f  M»»] . 


Weksrlin,  J.-B.  Théodore. 
Wry,  Francis. 
Wolff,  Albert. 
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X      ' 

Y 

Yjibrrt^  Théodore,  oomp. 

1 

Z 

Zaccowe,  Pierre. 

1 

Liste  des  Auteurs  et  Compositeurs  déoédéê  qui  9tU  faii  partie 

de  la  Société. 

Aux  indications  doiméet  en  tète  ée  It  liste  précédente  on  doit  ijonttff  fR>ur  eéUè-ci 
que  le  millésime  qui  suit  le  nom  fait  connaître  la  date  de  la  mort  de  l'auteur 
00  du  compositeur. 


Adam,  Adolphe^  comp.  (élu  en  183 1 , 

1833,  1834,  1835,  1836,  1837, 
1841,  1842,  1843). 

Ader,  J.-J.,  1859. 

AiMON ,  Pamphile  -  Léopold-Fran  - 

çois^comp.  1869. 
Albert,  Auguste-  Alfred  •  Thiry  . 

1865.  ' 
Albert^  F.  [Decoiébe],  chork  1805. 

AL6ôl2b    DU     PtJÛL»    1854  (t^lU  CD 

1834,  1635, 1836, 1838^ 
Alrot,  Mauriee^  1656. 
Alis^ar  de  GHAZKt)  1844. 
Allardb  [d']  Gharûall,  Toir  Lbroy. 
Angelot  (suppl.  1829^  suppl.  1660). 


Andraud,  Afiloiue^  1859. 

Andrel  [Schallbr  dit]* 

Angel,  1861. 

Arago,  Jacques. 

Arnault,  Alphonse,  1860. 

Arnault,  Lucien,  1863. 

Arnould,  Auguste  (ëiu  en  1834, 
1837,  secr.  1838,  seci".  1639  , 
secr.  1841,  secr.  1812,  «*ei. 
1843). 

Aryers. 

AuBiGNT  [d'  ].  Voir  Baudoin. 

Aude,  1841. 

AuGiER,  loanny,  1853. 

Aycard,  Marie^  1859. 


i 


B 


Badon,  1849. 

BADEniBR. 

Balzac,  Honore  [de],  1850. 

Baroncelli  [de]. 

Barrière,  Alexis,  1865. 

Barrière,  Louis. 

Barthélémy  [J arrêt -Trouin],  1862. 

Batton,  coinp.,  185$  (élu  en  1844, 

1845,  1846,  1848,  1849,  1850, 

1852,  1853,  1854). 
Battu,  Léon,  1857  (élu  en  1856, 

1857). 

BaUCBBRT-HoLL  AND . 


Baudoin  d'Adbignt. 

Baudoin  db  Wiers. 

Baussbt,  Albert  [de]. 

Bawr  [  M"*Gourt  deChampagnac  dk] 

Bâtard,  J  -F.  (suppi.  1831,  suppU 
1832,  i^nppl.  1833,  1895,  1840, 
V.'Prés.  1841,  V.-Prés.  1842, 
V,-Prés.  1848). 

Beaupijin,  Aniédee  (de]. 

Beauvoir  [Rog«r  M],  voir  BlJlsfiR. 

Bégue^  Glave),  1852 

BÉGOIER  de  CHANCOURimS. 

Belleyue^  voir  TftxvENCT. 
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B^ftAT,  Frédéric,  eomp. 
BiRAim^  Antonjy  1860. 
Bemard,  Chaorfes  [db],  4880. 
Beuios»  1864. 
Bbbrier,  Ck>n8laDt« 
BsRiiutui,  Alexandre  [di]. 
Bkbtouj  Alexandre,  comp.,  i844. 
Berton,  (PnÉsiDEin  183),  i833.) 
Beudui. 
BiGNONy  1853. 
Bis^  HippoWle,  1854. 
BuMcnuAy  Henri,  1858. 

BLAKCI9f«  coinp. 

Blazb  [Cabtil]»  coinp.,  1857. 
BoitLDiEu,  comp.^    1834  (étu  ef< 

1829,  1830). 
BoiLSAir,  Virgile,  1844. 
BoALT,  cofnp. 
BoiKET,  Ao^ti«té,  1857. 
Boisseaux,  Henri,  1863. 


BoRHEHtaB  [DtmuiiiL],  François, 

1863. 
BoiuouR[CAniiiK-}(F.-Prés.  1831, 

1832). 
BosQUiER  Gavaudah,  ir^)ir  Gavattdao. 
Bouché,  Aieiandre,  18M. 

BOUEL. 

Bouffé. 

BouiLLT,    1842   (V.'Prés.   1829, 

1830). 
Boulé,  Louis,  1865. 
BouRGET,  Ernest,  1864. 
Bousquet,  Georges,  comp.  18ë4. 
BoTBR,  Emile  [Partout],  1862. 
Boter,  Lonis-JbsepI),  1865. 
Brazur,  Nicolas   (snppi.    i832, 

soppl.  1833,  1834, 1835). 
Brbart,  Ad«)lpbe. 
Brokswicb  f  Lrérie]  . 
Bdrat  de  Gurgt. 
BuRT,  Fulgence  [de]. 


Caighez. 

Capellx. 

Caron  de  Maurecourt,  1858. 

Catruffo,  comp. 

Chabot  de  Boin,  1858. 

Ghampeaux,  Etienne,  1856. 

Chapeau    des   Virgers,  voir  De.« 

Vergers. 
Chaponrier,  Polyanthe. 
CHAPms  («l'Alby). 
Crauderon  ,  Louis-Léopold  ,    voir 

Lêopold. 
Chauffer. 

Chazet,  TOir  Alissan. 
CHERUBim,  eomp.  1842. 
Choquart,  1859. 


Clapissor  ,'de  rinstituty  conip.1866. 
CoLUf,  fidoudrd. 

COLOMBAT  ]PerNOT  DE]. 

CoM berousse ,  AlfXis  [de],  1862 
(élu  en  1831). 

Gomberousse,  Hyacinthe  [Mont- 
brun],  1856. 

GoRALLT,  chor.,  1854. 

GoRDBUERDE  LakOUE. 

Cornu,  Francis. 

GoTTiN,  Ed.-Etienne,  comp.  1859 

GODPART,  1864. 

CouRCT,  Frédéric  [de],  1862. 

Cramnot-Dbsperrières. 

Grémont,  comp.,  1846. 

Greuzé  de  Lessbrt. 


Dahariii,  Edouard. 
Dardoise.  Harmant,  1865. 
Dartois,  Armand. 
Dautreville,  Henri-Simon. 
Decouk,  Eugène,  1846. 
Dehat,  Timothée,  1851. 
Delaforest. 
Oklaporte,  Joseph-Marie. 


Delayigme,  Casimir,  1843  (dlu  en 
1829,  V.'prés.  1830,  Présidewt 
1838,  Président  1839,  Président 
1840.) 

Delayillk  de  Miremont,  1845  (<^lu 
en  1829.1838). 

Drmonyal  [Saint«Hilaire]. 

DÉo.  Honoré,  1857. 
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Deslandes,  Nicolas-Théodore-Pau"- 

lin,  4866. 
Desnoter,  Charles^  1858. 
Desportes^  AugostiD,  i866. 
Dbspri^ux,  comp. 
Des  Vergées  [Chapeau]. 

DiDIER-VoGIEN. 

DiNAUx»  Prosper  [Goubaux^    dii] 
1859  IV.'Prés.  1857,    V.-Prés, 
1858,  V.'Prés^  1859). 

DiRAT,1848. 

DocHE,  comp. 

DoNUBTn^  comp.,  1848. 

DoucBT  DE  Reyeliere^  dit  Max 
Reyel,  4860. 

Dourlen,  Victor»  comp.,  4864. 

DoBois,  Jean-Baptiste. 

Dubois  Loais-Pbiïippe-Auguste. 

DucANGE,  Victor^  1 833  (suppl.  1830). 

Ddcbatelard. 

DuFLOT,  Joachim,  1866. 

Ddfresre,  Alfred,  comp.,  4863. 

DuLOKG,  Jules,  4864. 

Dduanoir,  Philippe  [Pirel],  4865 
(suppl.  4833,  4834,  4836,  484f, 
4847, 1848, 4853, 4854,  V,'Prés. 
4855,  V.'Prés.  4858,  V.-Prés. 


4859,  y.-Pfé«.  1860,   V.'Prés. 
4862). 
Dumas,  Adolphe,  1862. 

DUMERSAR. 
DUMOLARD,  1846. 

Dupait,  Mercier  (suppl.  4829,  secr. 
483f ,  4833,  4834,  V.-Prés.  4834, 
1836,  V.'Prés.  1837,  V.-prés. 
4838, 4844,4842,  4843, 7.-Prés. 

.   4846). 

DUPERCHE. 

Dupeutt,  Charles,  père,  1865  (secr. 
183  4,  secr.  4  832,  secr.  1833,  secr. 
4835,  secr.  1837,  secr.  4839, 
4844,  secr.  4844,  se^T.  4845, 
secr.  1846, 4848,  V.-Prés.  1849, 
V.'Prés.  4850,  V.-Prés.  1852, 
V.'Prés.  4853,  V.-Prés.  4854, 
V.-Prés.  1863,  y.-Prés.4864). 

DupoRT,  Paul,  4866. 

Dupuis,  Auguste. 

DuTAL,  Alexandre,  de  TAcadëmie 
française,  4842. 

DuYAL,  Georges. 

Duvetrier-Mélestille  [baron]. Voir 
Mélesyille. 


E 


Eue,  Emile,  chor. 

Estienre,  4844. 

Etienne,  Charles-Guillaume  (Pré- 


sident 4  829,Présjdent  4830,  Pré- 
sident 1843,  Président   1844). 
Etiennez. 


Fatiéres,  Alexandre-Claude  [de], 

J837. 
Ferriéres.  Voir  Leblanc 
Fillot,  Eugène,  4862. 
Follet,  A.,  4857. 


Fortan,  4 839  (élu  en  4834,  V.-Prés. 

4832,  V.'Prés.  4834,  tecr.  4836, 

4837,  F. 'Prés.  4838). 
Francisque  aîné  [Hutin  dit],  4842. 
Frumental,  voir  Haléyt. 


Galoppb  d'Onquairb. 

Gataudan,  [Bosquier]. 

Gay,  Delphine  de  Girardin,  YOir 

GlRARDlN. 

Gat  de  La  Tour  de  la  Jonchèrb  , 
voir  La  Tour. 


Gay  [M"*  Michaud  de  La  Valette], 

Sophie,  4852. 
Gensoul,  Justin,  4848. 
Gentil. 

Gérard  de  Nerval,  4855. 
Girard,  comp.,  4860. 
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GuuBDiif,  Delphine  rM"«  Gat  w]A  Gozlan,  Léou,  1866  (élu  en  1857, 
1856.  1858,  V.-Prés.  1864, 1865,  Pbé- 


GOMBAULT^  1850. 

GossB,  1833  (suppl.  1831,   suppl. 

183Î). 
GocBAUX,  voir  Dinaux. 
GoT,  André  [de],  1863. 


SIDENT  1866). 

Grassbt,  Alexandre,  1859. 

Grocbental  [Gro0ber  de],  1865. 

Groult. 

GuERYiLLE,  Paul,  1865, 

Goinot,  Eugène,  dit  Vermond,  1 861 . 


H 


Halbtt,  comp.,  1862  (éla  en  1836, 
1837,  1842,  1843,  1844,  1847, 
1848,  1849,  1855). 

HapdA,  Augustin,  1842. 

Harel,  Charles- J. ,  1 846. 

Hecqcet,  Gustave,  1865. 


Uecquin  de  Guerlb. 
Hbrbin,  Victor,  1865. 
Uérold,  comp.,  1833. 
Honoré,  Rémy,  185.8. 
HuTiN,  Francisque  aîné,  yoir  Frar- 
cisQUE  aîné. 


Jadin,  Adolphe,  comp. 

Jadi»,  Louis-Emmanuel,   comp., 

1857. 
Jautard,  Numa,  1859. 
Jessé,  1850. 


Keller. 

Khkubb,  Frédéric,  comp.,  1846. 


JoussELiN  de  La  Salle,  1863. 
JoDT,  J.-Ëtienne  [de],  de  l'Acad. 
franc.,  1846. 

JULLIEN. 


K 


Kriesel,  Victor. 


Laboulate,  Ferdinand  [de]. 

Lacoste,  Saint-Amand. 

Lafoiht,  Charles,  1864  ((rés.  i860, 

1861,  1862). 
Lafortelle. 
Lajaribttb  [de],  1848. 
Lahire,  Eugène. 
Laloue,  Ferdinand,  1850. 
Lamotbe-L ARGON  [barou  de],  1864. 

LaTOUR  de  LA  JONCHÉRE  [de],  1858. 

Lacrençot,  voir  Léonce. 

Ladrier,  Léon. 

UvERPiLLiÈRE    (  1 832 ,    V,'  Pfés. 

1833,  1834). 
Leblanc  de  Ferrières,  1848. 
Leborne,  comp.,  1866« 
Lecomte,  Jules,  1864. 


Ledodx,  p. 

Lefebvre,  Amédée,  1860  (élu  en 
1852,  secr.  1853,  secr.  1854, 
1856,  1857,  18î:8). 

Legott. 

Lehman,  Ernest. 

Lehercibr  ,  Népomucène  (  Prési- 
dent 1831,  1832,  Président 
1833,  Pbésu>bnt  1835,  Président 

1836). 
Léonce, Charles-Henri  [Laurençot 

dit],  1862. 

LÉOPOLD,  Louis  [CHAUDER0N,dit]. 

Le  Poitevin  Saint- Alhe. 
Lerouge,  Emile,  1855. 
Leroox,  Hippolyte. 
ILerot  d'Alurdb,  Francis. 
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LfisTRELlK,  AChlUlè»  aut.  et  coiiip.^ 

4864. 
L'Etamg^  Philippe  [db]^  MtltfARifiLLk 

ou  MabgeKyille^  4859. 
Léyesqob,  HippdlV^,  \mif. 
Lbérie,  voir  Brunswich. 
LaéRiE,  Alpbc^së. 
LiADiÉRÊî»,  1«58  {V.-Tr^.  iH^ 

V.-Prés.  18  U,  F.-Prés.  1845). 


LoiwpRÉ,  Etienne -merAndre  [Li 
MEHCUET  de],  1856  (élu  en  -1934, 
1835.  1837,  arcb.  1838^  vm). 

LORIN,  Jilit^. 

LuBiZE.  Martin,  1863. 
(^ecr.  1856, 18b7,F.-Pré«.  185B). 


Maillan,  Julien  (élu  en  4833,4834, 
1837, 1838). 

Maillart-Prieor^  1849. 

Margeamt,  SyUain,  comp.,  1865. 

Margenville,  voir  L'Etamg. 

Marie,  voir  Delafobtb. 

Mahluni,  cotnp. 

Martin,  Alexandre,  1864. 

Martin,  Edouard,  1866. 

Martin  [Lubize}.  Von*  Lubize. 

Masqueliez,  Albert,  1866. 

MARViLEfe.  Voir -L'Etang. 

MazèREs^  Edonwrd,  4866  {èin  en 
1829,  V.'Prés.  1831,  F.-Prés. 
1832,4863,  1864). 

MACBsviLLE  [barun  Doveyrier  pà- 
re],  1865  (très.  4829,1831,1833, 
»«*cr.  1834,  très.  1835,  très*. 
1836,  hé*.  1837,  V,-Prés.  4839, 
V.'Prés,  4840,  V.-Prés.  4844, 
V'Piés.  1843,  V.^Prés,  1844, 
V.^Prés.  1845,  V.-Prés.  4853, 
V.'Prés.  4854,  Président  4855 
V,'Prés.  1657,  Président  1858, 
PRÉsinsNT  4859). 


MËt9NEca0r. 

Merle,  4852. 

Mbrvîlle  (élu  60  4829,  très.  I8d0, 

tn^8. 4834,tvë8.  1832, 4^33,  très. 

1834). 
MÉRY,  1866. 
Meter,  Heiiry,  1863. 
Metbrbeer,  Giacuiijn,  comp.,  4864 

(f^Iuen  4838,  4839,  1840,  1854, 

1855,  1856,  4864). 

MiCUAUD  DE  LA  VALETTE,  VOir  GaT. 

MiLON,  Etienne,  4849. 

MOCQUART,  4864. 

MoLÉ  -Gentilhomme. 
MoNNiRR,  Etienne,  18S0. 
MoMPoo,  Gbarles,   1841  -(élu  «ii 
4844). 

MONTBRUN     DE    GOMBEROD88B ,     YOir 
GOMBERO0SSB. 

MoNTPOBT,  comp. 
MoNTnEAU,  Gaston  [de],M1B65. 
Mouriez- Valort,  1857. 
Muret,  Théodore,  4866. 
MuRGER,  Henry,  4861. 


N 


Nerval  [Gérard  de],  voir  Géhxiid. 
Nézbl>  liiéodore. 


Nicole,  Guiilaume-Jeaa^BeqBthile 

1863. 
NoisBUL,  Hippolyte^^Mtoiiard. 


OvRRT,  4843. 


Paer,  comp.,  4839. 
Paillet,  Léon. 
Panseron,  comp. 
Partout,  voir  Boter. 


I    OZA^NEAUX. 

F 

Patn. 

PÉLI98IBR  BE  UmV*GW.  ^857. 

PsRiN,  Prédéric-Thomas. 
Perin,  René,  4889. 
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Perbot,  Julep. 

Perrot,  Victor  J.-François,  chor. 

PiTiPA,  chor. 

PiCCALOGA. 

PicciM,    AlexandVlB,    comp.    4850 

(élu  en  1834,  1835,  1836). 
PiERROii,  Eugène,  1865. 

POERÉCOURT  [GDU.BERT  DE],  1844. 

Planard  [E.  DE],cunip  (^ecr.  1830, 
1839,  1841  ,  V,-Fré8.  1842, 
V'Prés.  1843,  V.-Prés.  1845, 
V.'Prés.  1846,  V.-Prés.  1847). 


Poirier. 
Polo,  Auguste. 
Poltantb-Chapoknibr,  Yoir  OulMi- 

NIER. 

Ponsard,  FrancÎB,  de  TAc.  frtinç., 
1867  (élu  eu  1853,  1854,  1855, 
1857.  1858,1859,1862). 

PORTELETTE. 

Proyost  dit  Rathond,  voir  Ray- 
mond. 
PujoL  [Alboize  du*!,  voir  Alboizb. 


QuERSiif,  Rémy,  i864. 


Raucourt,  Charles. 

Rauzet-Dorimière,  1865, 

Ratuond  [Pruyost  dit]. 

Reyel,  Max  [OoucET  de  Rbyèlière 
dii],  Yoir  DoucBT. 

Roger,  Françoi^*. 

Roger  de  Beauyoir,  1866. 

Roger  de  Beauyoir  [M"**],  1859. 

Roger  de  Sainte-Marie,  Yoir  Sainte- 
Marie. 


Romagnési,  comp.,  1850. 

ROMIEU. 

Rossignol,  L<'o^ 

RouGEMONT  [de],  1840  {h'.ct,  i'Siy, 

1830,    1831,    V.'Prés.    1832, 

très.  1833,  ir^s.  1834,  V.-Prés. 

1835,  V.'Prés.  1836,  V.-Prés. 

1837,  y.-frés.  1839,  Iré.-.  1840;. 
Rousseau,  Atigu&te. 
Rousseau,  Ernest,  1851. 


S 


Saint-Amand,  Louis. 
Saint-Aure,  Jules  [de],  1848. 
Sainte-Croix,  voir  Ychery. 
Saint  ERNssr  [Brettb  dit],  1860. 
Saint-Hilaire,  voir  Demonyal. 
Saint-Hilairb  [Vu^LAiN    Ds] ,   volr 

VlLLAIN. 

Sainte-Marie,  [comte  Roger  de], 

1864. 
Saintine,  XHiYier-Boniface,    1865 

^i4u  eu  1841,  arch.  1842). 
Sandrin. 
Sarhibnto,  comp. 

SCHALLER,  dit  ANDREL. 

Sch:<eitz(effer,  comp.,  1852. 

ScuiBB,  Eugène,  de  l^Acad.  franc, 
1861  (élu  en  1829,  1830,  1831, 
1832,  1833,  Prémdent  1834, 
V.'Prés.  1833,  V.'Prés.  1836, 
Président    1837,    1839,   1840, 


1841,  1843,  1844,  1845,  1847, 
1848,  1849,  Président  1852, 
Président  1853,  Président  1854, 
Président  a  yib,  1857- 1858-1859- 
1860-1861). 

Sbyestk,  Jules-Henri. 

Sbyille,  Armand. 

Sey^rin,  1853. 

SlHONNlN,  1856. 

SouLiÉ,  Frédéric,  1847  (secr.  1831, 
secr.  1832,  secr.  1833  «  secr. 
1834,   1835,  1836,  1843,  1844, 

1845,  1847). 
SoDYE^TRE,  Emile,  1854. 
Spontini,  comp.,  1861  (élu  en  1845, 

1846,  1847). 

Sue,  Marie-Jo;)eph-Eugëne,  1857. 
SopERSAC,  Auguste,  4861. 
Saint-Hilaire,  Yoir  Demonyal. 
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TAnDoux»  Paul. 
Tbatknr  [Bellevub],  1865. 
Th£aulon. 


Thiboust,  Lambert,  1867  (élu  en 

1864,  1865^1866). 
TouBNBMinBy  1846. 

TULLT  [de]. 


UzAivnE  père. 


I  UzÉPT,  comp. 


Vaez,  Gustave,  1862. 

Vallou,    Ferdinand    [de  Ville 

jieove].  Voir  Vili.eneuve. 
Valort,  dit  Mouriez  ,  voir  Mouriez. 
Vanderburck,  Emile,  1862. 
Varez,  1866. 
Vaehbr. 
Vadlabellb  ,  Jules -Éléonore-Gor- 

dier  [de  Desprez],  18S9. 
Vbrmond,  voir  Guihot. 
Vernet,  Jules,  1846. 


Waillt  [Jules  de],  1866. 
Waillt  [Léon  de],  1863. 


Xavier,  voir  SAiirriNB. 


ViGifT  [Alfred  de],  1863. 
Villain  Sairt-Hilaire. 
Villeneuve,  Ferdinand  [de]  (élu  en 

1842,  arcb.  i843,   tré«.   1844. 

arcb.   1846,  arch.  1847,  très. 

1848,  secr.   1850,  secr.    1851, 

très.    1852,    très.    1856,   très. 

1857,  très.  1858.) 

VlLLlEBS. 

Voisin,  Frédéric. 


W 


Watripon,  Antonio,  1864. 
Wbannaz. 


X 


YcaKRT,  Léonce  [Sainte-CroizJ.       |  Ymbert 
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I ,   i" 


AcTB  SOCIAL.  1.  n  Dispositions  du  Gode  civil  relatives  au  contrit  de  société 
(chap.  m  du  livre  III  du  titre  ix.)  1  en  note.  Voir  Société, 

Affiches.  Les  affiches  de  spectacle  ne  doivent  annoncer  que  les  titres  des 
ouvrages  portés  sur  les  brochures  visées  au  ministère,  67,  70.  —  Les 
agents  correspondants  doivent  veiller  à  Tezécution  de  cette  décision, 
fl'^'  124,  136.  —  En  province  les  directeurs  de  théâtre  doivent  faire  re- 

^  '*^  mettre  au  domicile  des  agents  correspondants  Taffiche  ou  le  pro- 

'tj^  gramme  du  spectacle,  le  matin  de  chaque  représentation,  136. 

'  ^  AQENTs  coRBsspoirDAirrs  EN  PROVINCE.  Sout  désigués  par  les  agents  généraux 

sous  leur  responsabilité,  10.  —  Sont  chargés  en  province  d'un  man- 
dat analogue  à  celui  des  agents  généraux,  123.  —  Ont  qualité  pour 
consentir,  an  lieu  et  place  des  sociétaires,  à  la  représentation  de  leurs 
œuvres,  ou  pour  Tinterdire  s'il  y  a  lieu,  70.  —  Exercent  dans  les  dé- 
partements tous  les  droits  qui  incombent,  à  Paris,  à  la  Commission, 
aux  auteurs  ou  aux  agents  généraux,  sans  autre  limite  que  celle 
fixée  par  la  Commission  ou  par  les  auteurs,  et  portée  ^  l^or  connais- 
sance par  les  agents  généraux,  124.  —  Leqrs  fonctions  auprès  des 
directeurs  s  directeur  qui  affiche  sans  autorisation  de  jouer,  128; 
qui  demande  l'autorisation  de  jouer,  129;  directeur  de  troupe  ambu- 
lante, 130, 137  ;  contestations,  poursuites,  responsabilité  des  proprié- 
taires de  salles,  130.  ^  Confection  et  envoi  des  états,  131,  137.  — 
Droit  des  auteurs,  132.  ^  Contrôle  de  la  recette,  134.  —  Responsable 
lité,  124.  — -  Toute  perception  omise  est  à  leur  charge  et  à  celle  des 
agents  généraux;  ils  lie  peuvent  consentir  aucune  réduction  de  tarif, 
aucune  remise  de  droit;,  aucun  abaodpn,  sous  pein^  de  se  voir  for- 
I  ces  en  recettes,  125.  — -  Formule  du  pouvoir  qui  leor  est  donné  par 

les  agents  généraux  autorisés  à  cet  effet  par  la  Commission,  127  en 
Qote,  173.  —  Voir  Agents  généraux,  Agent  général  et  Agence  de  /t- 
brairie  dramatique^  Droit  d'entrée^  Pièces. 
Agents  g^éeaux.  Sont  seuls  responsables  de  la  perception  qu'ils  opèrent,  à 
leurs  frais  et  risques,  sous  la  sarveillance  de  la  Commission,  6, 8, 
10.  —  Attributions  générales,  10.  —  Décès,  remplacement,  retraite^ 
infidélité  prouvée,  successeur,  10.— Cautionnement  de  15,000  francs, 
10.  —  Ne  peuvent  percevoir  de  droits  que  pour  les  membres  seuls 
de  la  Société,  10, 141.— Infractions,  12.  ||  Pouvoir  que  la  Commission 
leur  accorde  pour  autoriser  régulièrement  leurs  correspondants  à  si- 
gner, dans  les  conditions  réglées  par  elle,  Tautorisation  formelle  et 
par  écrit  exigé  par  la  loi  de  1701, 122.  —  Instructions  approuvées  par 
la  Conmiissiou  et  adressées  par  eux  à  leurs  correspondants  des  dépar- 
tements, 123.  1  Vérification  de  leur  comptabilité  et  de  leurs  caisses, 
138, 149.— Epoque  des  vérifications,  138.  —  Vérification  de  la  caisse 

18.. 


r 


I 
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principale  et  de  la  caisse  des  perceptions,  130.  —  Vérification  de  la 
comptabilité,  130.  —Inspection  de  leurs  opérations,  141. 1  Sont  char- 
gés à  tonr  de  rôle  de  la  tenue  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  de  la 
société,  142, 147.  Il  Voir  Bons  de  copie. 
Agent  général  et  agence  de  ubrairie  dramatique.  Rapport  de  M.  Ferdi- 
naud  Dugué  an  sujet  de  la  création  d'une  librairie  dramatique,  153 
en  note.  —  Décision  organirpe  de  la  Commission  arrêtant  l'établisse- 
ment d'une  agence  de  Ubrairie  dramatique,  153.  —  Ce  que  doit  faire 
un  sociétaire  qui  Teot  faire  imprimer  une  pièce,  161.  —  Tarif  d'im- 
pression, 156  en  note.  —  Garantie  à  donner  à  l'agent  général,  161. 

—  Fixation  de  la  remise  à  faire  aux  commissionnaires,  161.  —  Rè- 
glement du  compte  de  l'auteur,  162.  —  Charges  et  responsabilité.de 
l'agent  général  de  librairie  dramatique,  154, 155.  —  Situation  'du 
siège  de  la  librairie,  156.  —  Tournée  commerciale  annuelle,  150.  — 
Dépôt  des  publications  dans  les  localités  où  les  agents  généraux  ont 
des  correspondants,  160.  —  Remise  préleyée  par  l'agent,  160.— Cau- 
tionnement, 160.  —  Est  sous  la  surveillance  de  la  Commission,  160. 

—  Contestations  avec  les  sociétaires,  160.  —  Remplacement  de  l'a- 
gent, 160.— Ne  peut  éditer  d'autres  ouvrages  que  les  pièces  composées 
par  les  sociétaires  et  représentées,  161.  •—  Ne  peut  faire  aucun  tirage 
nouveau  sans  Tautorisatien  écrite  des  auteurs  intéressés,  161.  |  En  ce 
qui  concerne  les  pièces  éditées  par  ses  soins,  l'agent  général  de  li- 
brairie est  chargé  de  remplir  toutes  les  formalités  exigées  pour  sau- 
vegarder les  droits  internationaux  des  sociétaires,  77,  214  ;  de  faire 
parvenir  au  président  de  tk  Commission,  pour  la  bibliothèque  de  la 
Société,  un  exemplaire  de  chaque  pièce,  en  conformité  de  la  résolu- 
tion prise  en  assemblée  générale,  76  en  note,  214. 0  Estampillage  par 
les  soins  de  l'inspecteur-vérificateur,  166, 151.  g  Comptabilité  et  con- 
trôle par  rinspecteur-vérificateur,  160,  151.  ||  Noms  des  auteurs  qui 
avaient  fait  imprimer  leurs  pièces  an  30  avril  1867.  —  Appel  aux  so- 
ciétaires pour  seconder  l'institution  de  l'agence  de  librairie  dramati- 
que, 150  en  note,  g  Liste  des  pièces  éditées  par  les  soins  de  l'agent 
de  Ubrairie  dramatique,  214.  —  Voir  Libraire-Editeur, 

Angleterre.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  en  conformité 
de  la  convention  internationale  pour  la  propriété  artistique  et  litté- 
raire, 72. 1  Exposé  par  le  secrétaire-rapporteur  des  démarches  de  la 
Commission  auprès  de  la  Chambre  des  Communes  pour  la  révision  de 
cette  convention.  Bons  offices  de  M.  Dion  Boucicault.  Pétition,  174. 

Annuaire  de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  drakatiques.  Création 
de  l'aonuaire,  i,  170.  fl  L'inspectenr-vérificateur  est  chargé  du  détail  de 
cette  publication  et  il  se  tient  à  cet  effet  à  la  disposition  du  prési- 
dent et  des  membres  de  la  sous-commission  de  l'Annuaire,  150. 

Archives  de  la  Société.  Le  secrétaire-rédacteur  en  est  le  dépositaire  res- 
ponsable, 148. 

Arrangements  nouveaux.  Refonte  d'une  comédie  en  une  pièce  lyrique.  Voir 
Modifications,  PiècCt  Saxe, 

Assemblée  générale.  Nomme  la  Commission,  6.— Comment  le  vote  a  lieu, 
11.— Peut  la  dissoudre.  7. 1  L'époque  des  séances  est  fixée  par  la  Com- 
mission, tl.  —  Une  assemblée  générale  pent  avoir  lieu  pour  un  objet 
spécial  snr  la  demande  faite  à  la  Commission  par  dix  sociétaires  au 
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moins,  il.  —  Est  présidée  par  le  président  de  la  Commission,  il.  •» 
Les  membres  de  la  Commission  composent  le  borean,  il.  —  Délibé- 
rations, attributions.  11.  H  Compte  renda  de  la  séance  dn  26  mai 
1867,  104.  —  Noms  des  membres  présents  à  cette  séance,  104.  — 
Sonscrîption  en  foveor  de  M"*  Ballne,  105.  —  Rapport  dn  secrétaire 
(M.  Emile  de  Najac},  105.  —,  Rapport  du  trésorier  (M.  Jules  Adenis), 
178.  —  Adoption  de  ces  deux  rapports,  183.— Election  de  sept  com- 
missaires, 183. 1  Voir  Cens. 

AiiKimjiioys  nmufriiuKLLBS.  Les  théâtres  impériaux  sont  placés  dans  les  at- 
tributions dn  minisire  d'État,  35,  80;  ainsi  qoe  les  autres  théâtres, 
37.  —  Nomination  d'an  surintendant  des  théâtres  impériaux,  4Q.  — 
Suppression  de  ces  fonctions  et  nomination  d'un  directeur  général  de 
l'administration  des  théâtres,  40*  —  Les  théâtres  sont  placés  dans  les 
attributions  dn  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux- 
arts,  57.— Voirilu/omafiofi  de  représentations,  Autorités,  Examen  et 
autorisation  du  minisire.  Colonies  françaises,  Savoie, 

Auteurs  dramatiques.  Voir  Sociétaires. 

AuTORisAnox  DE  REPRÉSENTATION.  Los  ouvragos  dcs  auteuTs  vÎTants  ne  pour- 
ront être  représentés  en  France,  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  do  produit  total  des  re- 
présentations au  profit  des  auteurs,  10,  31,  23, 26,  64,  65,  66,  70^  77, 
172. 1  Le  droit  de  représenter  une  œuvre  dramatique  due  à  la  colla- 
boration de  plusieurs  auteurs  ne  peut  résulter  que  de  Tantorisation  de 
tous  les  coauteurs.  Au  tribun  al,  en  cas  de  dissidence,  appartient  le  droit 
de  décider  ce  qui  convient  le  mieux  â  l'intérêt  de  l'œuvre  commune 
{affaire  veuve  Bayard  contre  Rouquette)^  99.  |  Une  autorisation  spé- 
ciale peut  être  donnée  par  les  auteurs  à  un  directeur  de  province,  de 
jouer  seul  leurs  pièces  dans  la  localité  {affaire  Carré  contre  Brief)^ 
114. 1  La  Commission  d'examen  ne  permettra  désormais  â  Paris  la 
représentation  d'une  pièce  (manuscrite  ou  imprimée),  sur  quelque 
théâtre  que  ce  soit^  que  si  elle  est  revêtue  de  l'autorisation  signée  de 
l'auteur,  177.  |  Voir  Cafés chaniauts^Bxamen  et autorisationduministre» 

Autorités.  Autorités  chargées  de  constater  les  délits  de  contrefaçon,  25. 0  Les 
autorités  locales  veillent  strictement  à  l'exécution  des  conventions 
entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  de  spectacle,  an  snjet  des  rétri- 
butions spéciales  dues  aux  premiers,  par  somme  fixe  ou  autrement, 
28,  62,  65,  67,  69,  70.  --  Voir  Attributions  ministériel  les  ^  Autorisa- 
tion de  représentations,  Colonies  françaises.  Examen  et  autorisation 
du  ministre,  Interdiction  de  représentations  et  saisie  de  la  recette  des 
théâtres,  Savoie. 

Autriche.  Indication  sommaire  des  formalités  â  remplir  aux  termes  de  la 
convention  internationale  relative  â  la  propriété  littéraire,  72.  1 
M.  Spina,  éditeur  de  la  Cour,  â  Vienne,  nommé  par  la  Commission 
représentant  en  Autriche  des  auteurs  dramatiques  français,  73, 175. 

Banlieue.  Nomenclature  des  théâtres  et  des  localités  compris  sous  cette  dé- 
nomination, 197  (en  noie).  —  Tableaux  comparés  des  droits  d'auteur 
du  1"  mai  1865  an  30  avril  1867,  197. 

Bas'de<uir  et  le  Dernier  des  Mohicans  (affaire  Pagésy  Moineau  et  Dubreuil 
contre  Dumaine)^  107. 
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BEAinuiauii.  FoBdateiir  de  la  Société  des  auteurs  dnmatMfiies,  19. 

Beumqcb,  Indication  sonmaire  des  formalités  à  femplir  aox  termes  de  la 
eoDTmtioB  internationale  relatÎTe  à  la  propriété  littéraire,  7S.  |  Arrêt 
rendu  par  le  tribanal  cinl  et  la  coor  d'appel  de  Broxelles,  et  \*ai  la 
conr  de  cassation  de  Belgique  dans  l'affaire  Offienbicb,  Halévyet 
Meilhac  contre  Delvil,  83.  —  Extrait  de  VExposé  de  la  situation,  de 
PEmfrire  relatif  à  l'interprétation  qni  déoonle  de  ce  procès^  83.  *- 
Demande  dn  gouTemement  français  an  gonTemement  belge  pour  ob- 
tenir nne  modiiicalion  an  traité  intematiOBal,  17A» 

Belle  Hélène  [La]  (affaire  Offenbach,  HoUm/  ei  Meilhac  contre  Delvil),  di- 
racteor  du  tbéàtfè  des  Galeries  SaintpHnbert,  à  Bruxelles,  83. 

BiKtncvs  [Représentations  à].  Alimentent  le  fonds  social,  4.  |  Exposé  da 
trésorier-rapportenr  pour  Texercice  1868-1857, 179. 

Ben  Jem  on  le  Maxeppa  de  l'Ailat  {affaire  J,  Brésil  contre  Dumaine),  103. 

Billets.  Voir  Draii  d'entrée, 

BiBLioGEAraiB.  Oavrages  à  consnlter  sor  l'bistoire  de  la  propriété  littéraire, 
17  en  note.  Voir  Agent  général  et  agence  de  librairie  drqmatique, 

BiBUOTHÈQUK  DE  LA  SociM.  Est  onTe^te  %ux  ciQciétaire^,  200,  —  Aperçu 
bistorique,  Rapport  de  M.  Miebe^  Ifassoa,  309.  —  Lettre  du  biblio- 
phile Jacob,  200.  —  Rapport  de  M,  Delacour,  313.  J  L'inspectenr- 
vérificatenr  fait  rentrer  dans  la  biblip^bèque  les  pièces  imprimées  des 
sociétaires,  151.  —  Ces  pièces  sont  achetées  aux  frais  de  l'auteur  lors- 
que celui-ci  a  négligé  de  les  faire  déposer  au  moment  4d  ^  publica- 
tion, 2U<  Voir  Agçnt  général  et  agence  de  librairie  dramatique^  Li- 
braire-éditeur. 

BoHs  pK  cQfiB,  La  GoQiaûlsion  n'interdit  pas  pins  ^ux  agents  généraux  le 
droit  de  payer  les  bons  de  copie  qu'elle  ne  pç^t  ^Li^çr  d'eux  qu'ils  les 
payent,  188. 

Càfks  CHAirrÀRTs.  Il  ne  peut  y  être  joué  de  pièce  modifiée  on  réduite  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'auteur,  128.  ~  La  perception  des  cban- 
sonnettes  y  est  faite  par  les  soins  du  syndic  de  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  conformément  à  la  convention 
du  18  mai  1886, 136.  ~  Mesures  à  adopter  à  l'égard  des  cafés-concerts 
qui  ont  obtenu  la  permission  de  jouer  des  œuvres  dramatiques,  176. 

Caisse  sociale.  Ce  qui  constitue  le  fonds  social,  A,  13.  —  Ce  qui  compose 
les  charges  de  la  Société,  5.  —  Participation  de  chaque  sociétaire 
aux  charges  sociales,  6. — La  Commission  dispose  du  fonds  social,  8. 
I  Bénéfices  à  partager  entre  les  sociétaires,  5.  —Le  partage  est  décidé 
par  l'assemblée  générale,  il.  ||  Tenue  de  la  caisse  par  les  agents 
généraux  sous  leur  responsabilité,  10,  142.  —  Ils  alternent  chaque 
année;  comment  a  lieu  la  mutation,  143.  1  Livres  qui  composent  la 
comptabilité  de  la  Société,  143.  —  Coffre-fort  spécialement  affecté  aux 
valeurs,  143, 182.  |  Recettes  :  le  prodoit  du  demi  pour  cent  et  du  do- 
maine public  est  perçu  par  rinspecteuiwyér-ificateur,  143, 149;  ainsi  que 
toutos  les  autres  recettes  de  la  Société,  144.  —  Dépenses  :  ordonnan- 
cement des  mandats  par  le  trésorier  et  époques  fixées  pour  les 
payements,  144*  Formalités  préparatoires  avant  le  payement,  144.  | 
Vérification  des  comptes  ei  de  la  caisse,  145.  |  L'exposé  de  la  situa- 
tion financière  sera  à  l'avenir  annexé  à  la  lettre  de  convocation  à 
l'assemblée  générale,  178.— Recettes  et  dépenses  de  rexercice  1866- 
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1867,  178, 185.  — Y o\t  Bénéfices  [RepréêentaU'ùns  à],  Demi  pour  cent. 
Lettres  de  convocaticn. 

Cab  iKPRiTcs  KT  coRTisTÀnoRs.  Vérification  des  ageDces  générales,  l&l,— 
de  la  caisse  sociale,  1^5.  —  Répartition  des  fonctiODs  nouvelies  res- 
sortissant an  service  intérieur  de  la  Commission,  I5i.  —  Librairie 
dramatique,  160.  ~-  Entrepreneurs  de  spectacles.  Voir  Interdiction. 

Cm  exigé  des  auteurs  admis  dans  la  société,  pour  avoir  droit  d'entrée  et 
de  vote  aux  assemblées  générales  «  117,  167.  g  Voir  Sociétaires^ 
Société  des  auteurs  et  oompositeurs  dramatiques, 

CiNsniB.  Voir  Affiches,  Examen  et  autorisations,  Pièces, 

CissiCKifÀiiES.  Voir  Héritiers^  Propriété  littéraire. 

Chef  d'orchbstii.  Le  traitement  d'un  chef  d'orchestre  compositeur  com- 
prend la  composition  de  la  musique  de  toute  œuvre  dramatique  jouée 
sur  le  théiltre  auquel  il  est  attaché.  Tout  en  conservant  la  propriété 
artistique  du  manuscrit,  les  copies  de  la  musique  appartiennent  au 
théâtre  et,  en  cas  de  départ,  il  ue  peut  les  emporter  {affaire  de 
Chilly  contre  Artus),  108. 

CoLLABOiAnoN  avoc  les  Directeurs,  169.  Voir  Autorisation  de  représen- 
tation. 

Colories  frarçaises.  Les  lois  et  actes  qui  régissent  la  propriété  littéraire  et 
artistique  dans  la  métropole  sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colo- 
nies, 88. 

Commission  des  avteubs  et  compositeurs  dramatiques.  Administre  la  So- 
ciété, 6.  —Gomment  elle  est  nommée,  composée  et  renouvelée,  6. — 
Dissolution',  réélection,  démission  totale  ou  partielle,  décès,  rem- 
placement, suppléance,  absence,  7.  •—  Doit  convoquer  une  assemblée 
générale  si  elle  est  réduite  à  moins  de  dix  membres,  7.  —  Cas  d'ex- 
clusion, 7.  —  Les  déUbératioDs  ne  sont  valables  qu'avec  sept  mem- 
bres au  moins,  7.  —  Amende,  8.  —  Le  règlement  intérieur  peut  être 
modifié  dans  Fintérét  de  ses  travaux,  8.  —  Attributions,  8;  délé- 
gation, 9.  —  Les  mesures  adoptées  par  elle  deviennent  obligatoires 
pour  tous  les  sociétaires  autant  que  les  dispositions  de  l'acte  de 
société,  9.  —  Elle  pourvoit  au  remplacement  des  agents  généraux,  10, 
et  surveille  leurs  opérations,  0,  8, 10.  D  Toutes  les  fonctions  ressor- 
tissant aux  affaires  intérieures  de  la  Commission  iucombent  au  secré- 
taire-rédacteur et  à  l'inspecteur- vérificateur,  à  l'exception  des  détails 
de  la  caisse  sociale,  147. 0  Les  membres  composant  le  syndicat  d'une 
société  civile,  telle  que  celle  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs 
de  musique,  ont  qualité  pour  agir  en  justice,  à  l'effet  d'obtenir  l'exé- 
cution des  traités  cousentis  par  eux  dans  Tintérét  général  de  la 
Société  (affaire  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musi- 
que contre  de  Besselièore),  111.  |  Composition  de  la  Commission  pour 
l'exercice  1866-1867,  l  dans  le  titre,  —  pour  l'exercice  1867-1868, 
184  en  note.  |  Dans  la  liste  des  secrétaires,  sont  désignés  tons  ceux 
qui  ont  fait  partie  de  la  Commission  depuis  la  fondation  de  la  Société, 
avec  l'indication  des  diverses  fonctions  qu'ils  y  ont  remplies,  267.  [ 
Voir  Agents  généraux.  Agent  général  et  Agence  de  librairie  drama- 
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iiqw^  Aisemblée  générale^  Conêeil  Judicùtirêy  Convention,  Corrêf^ 
pondance,  D^cisiorUy  Procès^  Service  intérieur.  Traitée  avec  le»  enf'','" 
priées  théâtrales. 

Compositeurs  dramatiques.  Voir  Chef  d'orchestre,  Concours  musicaux,  Con- 
vention, Délais,  Instruments  de  musique  mécanique.  Intermèdes, 

CoMPTABiuTi.  —  YéntcatioB  de  la  comptabilité  et  de  la  eaisse  des  agents 
généraux,  138.  —  Exposé  des  résultats  de  la  nonvelle  comptabiUté 
par  le  trésorier  rapporteur,  181.  —  Voir  Caisse  sociale,  Lettre  de  con- 
vocation. 

Concours  musicaux.  Rapport  au  ministre  par  le  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  théâtres,  190.  ~  Discours  du  ministre  à  propos  de 
ces  concours,  203  en  note.  —  Programme  modifié  et  annoté  de  trois 
concours  ouverts  à  TOpéra,  à  l'Opéra-Comique  et  au  Théâtre-Lyrique 
en  faveur  des  jenoes  compositeurs  de  musique  français,  202.  )  Lettre 
ministérielle  au  sujet  d'un  don  à  décerner  au  compositeur  dont  la  par- 
tition aura  été  jugée  la  meilleure  parmi  celles  qui  ont  été  exécutées 
au  théâtre  des  Fantaisies-Parisiennes  depuis  son  ouverture,  208.  — 
Récompense  décernée  à  M.  Dnprato,  208  en  note. 

ColfnSCATION  DU   PRODUIT    TOTAL  DES   REPRÉSERTATIOITS  aU  profit  de  l'aUteUI,  SÎ 

le  directeur  n'a  obtenu  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs 
ou  de  leurs  ayants  cause^  19,  21,  23,  26,  29,  66,  65,  66,  70.  Voir  In- 
terdiction. 

CoHSBH.  JUDICIAIRE.  Est  cholsi  paT  la  Commission,  6.  —  Sa  composition,  13. 

Consentement  des  auteurs.  Voir  Confiscation,  Interdiction. 

Contes  d'Hoffmann  [Les],  (Affaire  /.  Barbier,  if.  Carré  et  H,  Salomon, 
contre  Marc- Foumier),  105. 

Contestations  entre  les  entrepreneurs  de  spectacle  et  les  agents  corre^on- 
dants  des  auteurs  dramatiques.  Voir  Interdiction,  y  Les  propriétaires 
de  salles  sont  responsables  en  cas  de  poursuites,  iSO.  ||  Contestations 
au  sujet  d^infractions  à  Tacte  social,  jugées  par  des  arbitres,  12.  g  Voir 
Agent  général  et  agence  de  librairie. 

Contrat  de  société.  Voir  Acte  social.  Société, 

CoNTBEFAçoN.  Traductlou  et  imitation  de  pièces  françaises  appropriées  à  une 
scène  étrangère  et  représentées  en  France  {affaire  Scribe  contre 
Bagier)t  77.  |  Les  œuvres  littéraires  publiées  à  Tétranger  sont  assi- 
milées, en  matière  de  contrefaçon,  à  celles  qui  paraissent  en  France, 
sans  différence  pour  le  droit  des  auteurs  {affaire  Gérard  et  C*«  contre 
Choudens,  ^S,  0  Contrefaçon  des  ouvrages  imprimés;  pénalité,  23.  | 
Contrefaçon  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  publiés  à  l'étran- 
ger, H.  n  Autorités  chargées  de  constater  ies  délits  de  contrefaçon,  25. 
Il  1^  fabrication  et  la  vente  des  instruments  de  musique  mécanique 
ne  constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale,  60. 

Contention  entre  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  et 
le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de 
musique  au  snjet  de  la  perception  sur  les  chansonnettes,  126  en 
note.  Il  Conventions  otternationalbs,  Voir  Traités  internationaux,  | 
Conventions  particulières  avec  les  directeurs.  Voir  Traités^  j|  Conven- 
tion des  autours  avec  leurs  éditeurs.  Voir  Libraire^Éditeur. 
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C&rmiih  qui  t^at  ât9  noix  [Une],  {Affaire  Carré,  direetewt,  contre  Briet, 
éirwêeur),  il&. 

Coibift^i<i)Aircc.  Le  secréf^rc-rédacteor  est  chargé  de  la  correspondance 
de  la  Commission»  167. 

DtoaiONs  DE  LA  GovMiMioii.  L'inspectenr^ériJlcateiiT  yeille  à  lenr  exécu- 
tioa  exade  et  rapide,  150. 

Délais  stipolés  entre  les  auteurs  et  lear  directeurs  ponr  la  représentation 
d'oBé  pièce.  Qaoiqn^nn  délai  ait  ;été  fixé  pour  la  représentation 
d*Qne  œnfre  fpique,  ce  délai  est  forcément  retardé  lorsque  des  mo-* 
difioatîons  à  la  pièce  ont  été  couTenues  ultérieurement  entre  le  direc- 
téuf  et  les  auteurs  {affaire  Liiolff  contre  Carvalho),  101.  B  Un  direc- 
teur ne  peut  s'armer  de  Timpossibilité  de  se  procurer  une  artiste 
oapfl^Ie  de  remplir  un  réle  quadruple  pour  retarder  la  représenta- 
tion d*un  drame  lyrique  qu'il  s*est  obligé  de  faire  jouer  dans  un 
délai  stipulé,  105.  —  Lorsqn'nne  date  fixe  a  été  stipulée  entre  le  direc- 
teur et  les  antenrs  pour  la  représentation  d'une  œuvre  dramatique,  le 
directeur  ne  peut  inroqner,  pour  se  soustraire  à  ses  engagements,  les 
déUde  accordés  par  les  coofrentions  établies  entre  lui  et  la  Société  des 
antesrs  dramatiques  {affaire  J,  Barbier,  M,  Carré  ei  H,  Salomon, 
contre  Marc-Foumier),  105. 

Dtm  vom  cxm  retenu  sur  les  droits  d'auteur  à  titre  de  mise  sociale^  5.— 
Prélërement,  a,  0.  —  Est  acquis  irrévocablement  ft  la  Société,  11 .  — 
Est  perçu  chaque  mois  par  Tinspecteur-yérificateur,  143.  —Voir 
CaigOe  sociale. 

VnsCTtùn  DB  THÉÂTRE.  Ne  pout  faÎTô  partie  de  la  Commission,  7.  (  En  pro- 
vince ne  peut  afficher  sans  avoir  demandé  &  Tagent  correspondant 
et  obtenu  de  lui  l'autorisation  de  jouer,  138.  —  Il  en  est  prévenu  par 
une  lettre  de  la  Commission,  120.  —  Un  consentement  lui  est  donné 
par  ragent  correspondant,  120.  —  Le  dkecteur  d^une  troupe  nomade 
ou  ambulante  n'obâent  Je  consentement  qu'en  échange  du  paye- 
ment des  droits  d'avance,  130.  —  Doit  faire  connaître  son  itinéraire, 
130.  —  Doit  faire  remettre  att  domicile  de  Tagent  correspondant 
l'affiche  ou  le  programme  du  spectacle,  le  matin  de  chaque  repré- 
sentstion^  130.  -r  Doit  donner  communication  de  tous  ses  livres  ponr 
qu'on  puisse  vérifier  la  recette  et  les  abonnements  de  toute  nature,  136. 
Voir  Agents  correspondants,  Autorisation  de  représentation^  Collabo- 
ration^ Délais  de  représentation,  Droits  d'auteur.  Interdiction.  Pièces, 
Traités,  Propriétaires  de  salles.  Recettes  en  proûince, 

DscocRs,  Voir  Nécrologie, 

DoiiÂiNE  PUBUC,  13&,  140,  iA3.  Voir  Droit  proportionnel,  Théâtre  de  POpérO" 
Comiqiiue, 

Dbors  d'autbub.  La  Commission  fait  avec  toutes  les  entreprises  théâtrales 
les  traités  qui  fixent  les  droits  des  auteurs  sociétaires,  8.  —  Doivent 
être  perçus  chaque  soir  et  ne  peuvent  être  saisis  ni  arrêtés  par  les 
créanciers  des  directeurs  ou  entrepreneurs  de  spectacle^  136.  )|  Ta- 
bleau de  répartition  des  droits  d'auteur  pour  Paris,  la  banlieue  et  les 
départements,  120.  —  Exception  pour  les  théâtres  du  Cbà'elet,  de 
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la  Porte-Saint-Martin,  de  l'Ambigu  el  de  la  Galle,  ISO  (en  note);  — 
pour  rOpéra,  &0;  —  pour  le  Théâtre-Français,  65.  |  Droits  d'auteur 
du  Théâtre-Français  comparés  à  ceux  des  théâtres  du  Gynmase  et  du 
Vauderille,  41.  |  Le  ministre  de  l'intérieur  rappelle  aux  autorités 
locales  qu'elles  doivent  veiller  â  Texôcution  des  lois  et  décrets  con- 
cernant la  propriété  littéraire  en  matière  dramatique  :  François  de 
Neufchâteau,  63,  63;  Montalivet,  66;  La  Valette,  69. 1  Compte  rendu 
par  le  trésorier  rapporteur,  180 ,  qui  constate  qu'ils  ont  dépassé 
deux  millions  pendant  l'exercice  1866-1867,  183.  g  Tableaux  compa- 
ratifs des  droits  d'auteur  pendant  les  exercices  1865-1866  et  1866- 
1867.  Paris;  Division  par  théâtre  et  par  mois,  186.  Récapitolalion 
par  théâtre,  105.  Récapitulation  par  mois,  106.— Départements,  196. 
—  Banlieue,  107.  —  Étranger,  107.  —  Récapitulation  générale*  108. 
—Résumé,  108. 1  Voir  Droit  d'entrée,  Droit  fixe.  Droit  proportionnel. 
Perception,  Propriété  littéraire.  Répartition. 

DRorr  D'EimiE.  Le  droit  d'entrée  au  spectacle  et  les  billets  que  se  réservent 
les  auteurs  pour  eux  et  leurs  fondés  de  pouvoir,  font  partie  du  prix 
qu'ils  ont  droit  d'exiger  des  entrepreneurs  de  spectacle,  67.  |  Les 
agents  correspondants  ont  leur  entrée  personnelle  au  théâtre  et  le 
droit  de  signer  quatre  billets  d'une  personne  à  chaque  représenta- 
tion, 155.  Voir  Théâtre-Français. 

DRorr  FixB.  Tarif  des  droits  d'auteur  basé  sur  la  population  des  localités. 
135  (en  note),  135.  Q  Voir  Intermèdes, 

Dnorr  paopoRTioimEL.  Origine  du  droit  proportionnel,  13.  Il  se  perçoit  sur  la 
recette  brute  ;  de  quoi  se  compose  la  recette  brute,  133.  |  Interpréta- 
tion des  mots  droit  proportionnel  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  dans  l'affaire  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique ,  contre  de  Besselièvre  :  doivent  s'entendre  de  la 
recette  totale ,  et  le  directeur  n'est  pas  recevable  à  demander  qu'il 
soit  fait  une  ventilation  â  l'effet  d'en  distraire  la  partie  afférente  aux 
morceaux  de  musique  du  domaine  public,  m.  1  Voir  Intermèdes. 

Droit  lîfTERirAiioîîAL.  Voir  Traités  internationaux. 

Envoi  des  DOCDMBifTs  mPRDiÉs  aux  socsétairbs.  Est  fait  par  les  soins  de  l'ins- 
pecteur-vériflcateur,  150.  • 

Espagne.  Indication  sommaire  des  formalités  à  resoplir  aux  termes  de  la 
convention  internationale  relative  â  la  propriété  littéraire,  7A.  — 
Extrait  de  V Exposé  de  la  situation  de  C Empire  relatif  â  Tinexécution 
de  cette  convention  dans  les  possessions  d'outre-mer  du  royaume,  8&. 

Examen  et  autorisations  du  ministre.  Les  ouvrages  dramatiques  seront  sou- 
rois,  avant  leur  représentation,  à  l'autorisation  du  ministre  de  Tkité- 
rieor,  â  Paris,  et  du  préfet  dans  les  départements,  35.  —  Sera  fait  au 
ministère  d'État  l'examen  des  pièces  a  représenter  sur  les  théâtres 
impériaux  subventionnés,  36,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  théâ- 
tres, 37.  —  L'examen  et  l'autorisation  des  ouvrages  dramatiques  sont 
placés  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux-arts,  57.  —  Voir  Affiches^  Attributions  ministérielles, 
Autorisations  de  représentations.  Autorités,  Pièces. 

Fonds  socul.  Ënumération  des  valeurs  de  la  Société  au  10  mai  1867.  Chif- 
fre du  capital,  185.— Voir  Caisse  sociale. 
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Gamin  de  Paris  [Le].  {Affaire  veuoe  Boyard  contre  Rouquette,  direc' 
teur)^  09. 

HéloUe  Paranquet  {affaire  Armand  Duraniin  contre  Roubaud,  directeur  du 
théâtre  de  Genève),  88. 

HAritiebs.  Voir  Ouvrages  posthumes,  Propriété  littéraire. 

Historique  de  la  LioiSLATioif.  Aperça  delà  législation  antérieure  à  179], 
15.  ~  Pétition  à  la  soite  de  laquelle  fut  votée  la  loi  du  13  jauYier 
1791, 18.  —Article  sapprimélors  du  vote  de  la  loi  du  19  juillet  1791, 
20.  —  Historique  du  décret  abrogé  du  30  août  1702,  21.—  Rapport 
de  Lakanal  au  sujet  du  décret  du  l*'  septembre  1793,  24.  —  Projet 
de  résolution  dû  à  rinitiative  de  Chénier,  adopté  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents  et  repoussé  par  le  conseil  des  Anciens,  25.  —  Rédaction 
primitive  du  décret  du  l«'  germinal  an  xm,  relatif  aux  ouvrages  pos- 
thumes, 27.  —  Historique  du  décret  du  8  juin  1800,  28.  —  Rapport 
de  M*  Edouard  Thierry  sur  le  Thé&tre-Français,  et  historique  du 
décret  du  19  novembre  1850,  39.  —  Résumé  des  travaux  de  la  Com- 
mission nommée  à  Teffet  de  préparer  un  projet  de  loi  pour  régle- 
menter la  propriété  littéraire  et  artistique  et  coordonner  dans  un 
code  unique  la  législation  spéciale.  Projet  de  la  Commission,  50.  — 
Rapport  à  l'Empereor  au  sujet  de  la  liberté  des  théâtres,  57.— Histo- 
rique de  la  loi  du  27  juin  1860  sur  le  droit  des  héritiers  et  des  ayants 
cause  des  auteurs,  60. 

MPRE88I0NS.  Toutcs  les  impresslous  au  compte  de  la  Société  sont  faites  sous 
la  surveillance  de  l'inspecteur- vérificateur,  150,  —  Voir  Agent  géné- 
rai et  agence  de  librairie  dramatique,  Bibliothèque^  Envoi,  Librai- 
rie  dramatique. 

IiTDivisiBiLiTé  en  ce  qui  concerne  la  propriété  du  poëme  et  de  la  musique 
d'un  opéra,  95.  —Voir  Autorisation  de  représentation.  Chef  d'or- 
chestre,  Théâtre  de  POpéra. 

iRFRACTioifs  à  l'acte  social,  12. 

Inspecteur-vérificateur.  Création  de  cet  emploi,  U6.  —  Ses  fonctions,  1&9. 
Exposé  des  résultais  obtenus  par  le  nouveau  système  de  comptabilité 
établi  par  lui,  182. 

Inspection.  Tournées  d'inspection  par  Tiuspecteur- vérificateur,  149.  —  Voir 
Missions. 

Instrukents  de  musique  mécanique.  Voir  Contre façn  . 

Interdiction  des  représentations  et  saisie  de  la  recette  des  théâtres.  Les 
autorités  locales  doivent  interdire  expressément  les  représentations 
données  par  des  entrepreneurs  de  spectacle  qui  ne  juslîfleraient  pas 
du  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  65.  —  Si  la  repré- 
sentation a  lien  et  que  les  entrepreneurs  refusent  d'acquitter  la  ré- 
tribution suivant  le  tarif  établi  par  les  auteurs,  le  maire  doit  ordonner 
que  la  recette  soit  saisie  dans  les  mains  du  receveur,  67.  —  Loi*squ'il 
s'agit  de  troupes  ambulantes  et  en  cas  de  contestation,  le  dépôt  de 
la  somme  réclamée  de^Ta  être  fait  entre  les  mains  du  maire  oa  du 
commissaire  de  police,  ou,  s'il  y  a  empêchement,  entre  les  mains  de 
l'huissier  chargé  d'instrumenter,  69.  Voir  Confiscation. 
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IirmK^W.  %mt  perçjQ8  iaAéyprlannnent  da  droit  preporUonnel  et  4«  droit 
fixe,  135. 

Joyeuses  Commères  de  Windsor  [Les],  {Affaire  Girard^  éditeur^  contre 
Choudens,  éditeur),  05. 

JuRispRUDEif CE.  Voir  Autorisation  de  représentations^  Chef  d'orchestre.  Corn-' 
mission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques^  Contrefaçon^  Droit 
proportionnel^  Indiuisibiiité,  Modifications,  Pièces,  Représentations, 
Traités  avec  les  entreprises  théâtrales, 

LÉGISLATION.  Voir  Délais  de  représentation^  Historique  de  la  lé(fislation. 
Propriété  littéraire. 

Lbttbb  de  convocation.  (Contiendra  à  Tavenir  l'ezpp^  dei  li^  $it§jttion  finan- 
cière de  la  Spciété,  I7g. 

Libeaibe-Aditeiir.  Clause  à  insérer  dans  les  traités  passés  par  les  auteurs 
avec  les  éditeurs  pour  sauvegarder^  en  faveur  des  premiers,  les 
droits  internationaux,  76  j  pour  satisfaire  à  la  résolution  de  l'as- 
semblée générale  qui  les  obûge  à  adresser  un  exemplaire  de  leurs 
pièces  au  président  de  la  Commission,  76  eu  note,  212,  BlA.^L*agent 
général  de  libraiiie  dramatique  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  les  dispositions  ci-dessus  indi- 
quées, 77. 1  Voip  Bibliothèque. 

LumAuuB  DRAMATIQUE.  YoÎT  Agent  de  librairie  dramatique, 

LiBERTi  DES  THÉÂTRES.  Décret  du  6  janvier  1864,  S7.  —  Rapport  à  l'Empe- 
reur^ 57  en  note.  —  Interprétations  ministérielle  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  auteurs,  60.  —  Premiers  résultats^  168, 177. 

Lisbeth  {affaire  J.  Barbier  et  Gérard  contre  Richard,  éditeur  saxon}^  02, 

Mesures  AoumisTRAnvEs  a  adopter.  L'iuspecteur^vérificateur  prend  l'initia- 
tive de  propositions  qu*il  adresse  au  président  de  }a  pommissipn  dans 
des  rapports  motivés,  151. 

Missions  ressortissant  au  secrétaire<rédacteur,  140,  —  à  l'inspecteur-vérifi- 
cateur,  140. 

Modifications  à  faire  à  une  œuvre  lyrique  ultérioaren^eut  à  la  réception,  en- 
traînent de  nouveaux  délais  pour  la  représentation;,  malgré  la  stjppr 
lation  de  l'époque  fixée  par  la  convention,  lorsque  ces  modifications 
ont  été  convenues  entre  le  directeur  et  les  auteurs,  101. 

Musique  de  drames.  Voir  Chef  d'orchestre . 

Nahel  {affaire  Litolff  contre  Carvalho\  101. 

NÉCROLOGIE.  Sociétaires  morts  du  ifr  gàai  1866  au  80  avril  1867,  166.  — 
Discours  prononcé  aux  obsèques  de  :  Mért,  par  M.  Alphonse  Royer  ; 
256;  —  Edouard  Martin,  par  Léon  Gozlan,  250;  —  Léon  6ozLAN,par 
M.  Ferdinand  Langlé,  260,  par  M.  Lockroy,  262. 

Ouvrages  posthumes.  Les  propriétaires  par  succession  on  à  autre  titre  d'un 
ouvrage  posthume  ont  les  mômes  droits  que  l'auteur.  27,  28  ;  pro- 
jet, 52. 

Part  d'auteur,  yoix  Droits  d'auteur. 
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PmcxpTioH  DBS  DROITS  D^ACTBURS.  Est  vlvl  dcs  objots  de  la  Société,  8.  —  Est 
opérée  sous  la  surveillance  de  la  Commission  aax  frais  et  risques  des 
agents  généraux,  seuls  responsables^  6,  8,  10.  —  Retenue  opérée 
par  les  agents  généraux,  fi,  |  Réorganisation  de  la  perception  en  pro- 
vince, 132, 171^  181.  ]  Voir  Agents  correspondants  en  province.  Agents 
généraux.  Cafés  chantants,  6rùUs  (fauteur  » 

Pièces.  Les  pièces  de  théâtre  doivent  toujours  être  jouées  conformément  au 
texte  des  manuscrits  examinés  par  la  Commission  de  censure,  68.  ) 
Les  directeurs  doivent  produire  aux  agents  correspondats  les  brochu- 
res des  ouvrages  représentés,  et  ceux-ci  doivent  s'assurer  qu'ils  ne 
sont  ni  altérés,  ni  dénaturés^  124,  130. 1  PiicE  noit  esçub,  mais  gon- 

SEBViE  7AR  un   DIRBCTEDR  ET  RESTITUÉE  TARDIVEMENT.    UU  directeur  Ue 

peut^  sans  encoarir  des  dommages-intérêts,  restituer  tardivement 
aux  auteurs  une  pièce  qu'il  les  a  invités  à  remanier  et  à  fondre  avec 
une  autre,  lorsqu'il  a  accepté,  pendant  ces  pourparlers,  une  autpe 
pièce  reposant  sur  le  même  sujet,  en  gardant  celle  des  premiers  au* 
teurs,  sans  les  informer  do  la  décision  qu'il  a  prise  (affaire  Pages, 
Moinaiix  et  Dubreuil  contre  Dumaine),  107.  H  Piège  commandée,  reçue, 
RÉPÉTÉE  ET  NON  JOUÉE.  Traité  entre  la  Société  et  les  directeurs,  auto- 
risant d'une  manière  absolue  ces  derniers  à  s'affranchir  de  l'obliga- 
tion, moyennant  Tindemnité  prévue  par  ce  traité,  de  jouer  une  pièce, 
quand  même  cette  pièce  aurait  été  commandée  par  eux  {affaireBrésil 
contre  Dumaine),  103.  D  Poème  et  musique  d'une  piège  lyrique,  indivi- 
siBiuTÉ.  Le  poëme  et  la  musique  d'un  opéra  ne  constituent  pas  deux 
propriétés  distinctes  et  indépendantes,  mais  une  propriété  indivisible 
dans  ses  conditions  d'existence  et  de  durée.  Il  suffit  que  l'un  des 
deux  auteurs  soit  vivant  pour  que  l'œuvre  entière  soit  maintenue 
dans  le  domaine  privé,  99. 1  Remaniement  d'une  oeuvre  dramatique  du 
domaine  public.  L'auteur  du  livret  d'un  opéra-comique,  tout  en  s'ap- 
propriant  la  fable  d'une  ccmédie  tombée  dans  le  domaine  public^  tra- 
vaille d'après  des  règles  essentiellement  différentes  de  celles  de  la 
comédie,  et  si,  pour  approprier  son  sujet  aux  exigences  des  drames 
lyriques,  l'auteur  a  simplifié  l'action,  retranché  des  personnages, 
imaginé  des  scènes  nouvelles  et  créé  la  plupart  des  situations  musi- 
cales, il  a  acquis  un  droit  privatif  sur  la  pièce  qui  est  son  œuvre 
{affaire  Gérard  contre  Choudens)^  05.  |  Voir  Autorisation  de  repré- 
sentation.  Cafés  chantants.  Délais  de  représentation^  Examen  et  auto^ 
risation  du  ministre. 

Président  de  la  Commission.  Dans  les  délibérations  sa  voix  est  prépondé- 
rante en  cas  de  partage,  8. 1  Préside  les  assemblées  générales,  il.  | 
Les  quatorze  membres  qui  ont  présidé  la  Commission,  de  1829  à  1867, 
sont  désignés  dans  la  liste  des  sociétaires,  280. 0  Discours  prononcés 
sur  la  tombe  do  Léon  Gozlan,  260.  Voir  Scribe, 

Procès.  Tout  procès  intéressant  la  Société  est  autorisé  et  suivi  par  la  Com- 
mission. Cas  divers,  8. 

Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  générale  et  de  la  Commission  ; 
sont  rédigés  par  le  secrétaire-rédacteur,  147. 

Propriétaire  de  salle  de  spectacle  est  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences de  l'exploitation,  130. 
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PropeiM  LiTTiaiiAB.  Aperçu  de  la  législation  antérieure  à  1701,  15.  |  Les 
ouvrages  des  auteurs  Tivants  ne  pourront  être  représentés  en  France 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous  peine  de 
confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit  des  auteurs^ 
10,  21, 23,  26,  6^,  65, 66,  70^  172.  |  Les  héritiers  Ou  cessionnaires  des 
auteurs  seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages  après  leur  mort^  du- 
rant cinq  années^  19^  21;  —  dix  années,  23,  2ft;  —  vingt  années,  20^ 
SI  ;  —  les  veuves  pendsmt  leur  vie  et  les  enfants  Irente  ans  après 
Textinction  des  droits  de  la  veuve,  37;  —  les  héritiers  cinquante  ans 
à  partir  du  décès  de  l'auteur,  60.  |  La  convention  entre  les  auteurs 
et  les  entrepreneurs  de  spectacle  sera  parfaitement  libre,  21,  28,  30, 
69,  70.  y  Voir  Autorités^  Bibliographie,  Colonies  françaises,  ConfiscO' 
fionj  Contre  façon.  Droits  d'auteur.  Droits  dt  entrée,  Droit  fixe.  Droit 
proportionnel^  Historique  de  la  Législation,  Ouvrage  posthume,  Savoie» 

ProprxM  kusigalb.  Voir  Chef  d'orchestre» 

Prusse.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  75.  |  Traité 
conclu  par  la  Commission  avec  M.  Emile  Bock,  libraire-éditeur  à  Ber- 
lin, 75.  —  Premier  résultat  de  ce  traité,  176. 

Recettes  des  directeurs  des  thé&tres  de  provioce  vérifiées  par  l'inspecteur- 
vérificateur  sur  les  états  qu'ils  adressent  à  cet  effet  à  la  Commission, 
lAO.  —  Mesures  prises  par  la  Commission  pour  obtenir  l'envoi  régu- 
lier de  ces  états,  is^,  181.  |  Recette  brute  des  théâtres,  ce  qui  la 
compose,  133.  ||  Voir  Droits  d'auteur.  Interdiction, 

Registres  a  tenir  par  le  secrétaire-rédacteur,  li^6;  —  par  l'inspecteur-véri- 
ficateur,  150. 

RÉGISSEURS  DE  THÉÂTRE,  uc  pouveut  faire  partie  de  la  Commission,  7. 

REMANiEMEifTs  d'uuc  œuvTO  dramatique  du  domaine  public.  Voir  Pièces, 
Saxe. 

RÉPARniiox  des  droits  d'auteur  entre  les  ouvrages  composant  le  spectacle: 
à  rOpéra,  40;  —  au  Théâtre-Français,  65;  •—  dans  les  autres  théâtres 
de  Paris  et  ceux  de  la  banlieue*  et  des  départements,  120,  171;  » 
exceptions  pour  les  théâtres  du  Châtelet,  de  la  Porte-Saint-Hartin, 
de  l'Ambigu  et  de  la  Gaité,  120  en  note. 

Représentations.  Le  droit  de  représentation  est  complètement  distinct  du 
droit  de  publication  (affaire  Scribe  contre  Bagier),  77.  ||  A  RÉNÉncEs, 
voir  Bénéfices,  ||  de  bisnfaisancb  ou  gratuites.  Sont  sigettes,  comme 
toutes  les  autres,  à  la  perception  des  droits,  70.  —  Avis  en  est 
donné  aux  agents  correspondants,  125,  137. 

RESPONsABiLirÉ.  Voir  Propriétaires  de  salles  de  spectacles. 

Savoie.  Les  lois  et  actes  qui  régissent  la  propriété  littéraire  sont  applicables 
aux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  &0. 

Saxe.  Indications  sommaires  des  formalités  â  remplir  aux  termes  de  la 
convention  internationale  relative  â  la  propriété  littéraire,  75.  |  Doit 
faire  considérer  comme  une  édition  nouvelle  tout  changement  quel- 
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conque  apporté  anx  éditions  tolérées,  par  suite  da  traité  ayee  la 
Saxe^  spécialement  la  publication  de  la  mosiqae  avec  des  paroles 
nouTelles,  M. 

ScBiBB  fait  renaître  la  Société  des  auteurs  dr^atiques,  17.  |  Nonuné 
Président  à  rie  de  la  Commission  en  1857, 283. 

bBCOURs.  Sont  accordés  par  la  Commission^  8.  —  Le  secrétaire-rédacteur  en 
prépare  Tordonnancement,  148.  |  Somme  totale  des  secours  accordés 
depuis  la  fondation  de  la  société,  180  ;  —  pendant  Texercice  1866^ 
1867,  180, 185.  I  Voir  Assemblée  générale. 

SiCRATAmB-RiDACTBDB.  Création  de  cet  emploi^  148.  »  Ses  fonctions,  147. 

SEBXBirr.  Suppression  de  cette  mesure  à  l'égard  des  sociétaires,  160. 

Service  iirrÉaiBni  de  la  commission.  Le  secrétaire-rédacteur  et  Tinspecteur- 
vériflcateur  sont  spécialement  chargés  des  différentes  fonctions  res- 
sortissant aux  affaires  intérieures  de  la  Commission,  à  l'exception  du 
détail  des  opérations  de  la  caisse  sociale,  147.  —  Cas  impféyus,  151  > 

—  Règlement  organique,  146,  171.  • 

SocEÉTAiEEs.  Ne  pouveut  faire  représenter  aucun  ouvrage  ancien  ou  nou- 
veau sur  un  théâtre  qui  n'aurait  pas  de  traité  général  avec  la  So- 
ciété, 9.  —  Conditions  des  traités  particuliers  entre  eux  et  les  admi- 
nistrations théâtrales,  9.  1  Infractions  à  l'acte  social.  Indemnités, 
exclusion,  contestations,  arbitres,  i}.  |  Demande  d'admission, 
adhésion,  droit  de  vote,  13,  117,  866.  |  Peuvent  se  réserver  de  dé- 
fendre ou  de  permettre  eux-mêmes  la  représentation  de  leurs  pièces, 
et  doivent,  dans  ce  cas,  veiller  à  ce  qu'il  en  soit  fait  mention  au  bas 
du  titre  de  la  brochure  imprimée,  123.  |  Lorsqull  y  a  plusieurs 
théâtres  dans  une  ville  de  province,  ils  peuvent  désigner  le  théâtre 
auquel  ils  entendent  donner  la  préférence  pour  chacun  de  leurs  ou- 
vrages, même  lorsqu'aucune  réserve  ne  sera  faite  sur  la  brochure, 
114,  123  en  note.  I  Sont  invités  dans  le  mois  de  janvier  par  les 
agents  généraux  à  venir  percevoir  le  montant  de  leurs  droits  lors- 
qu'ils ont  négligé  de  les  toucher  pendant  l'année  précédente,  140.  | 
Les  Sociétaires,  aux  termes  d'une  décision  .prise  en  assemblée  géné- 
rale, sont  tenus  d'adresser  au  Président  de  la  Commission,  pour  la 
bibliothèque,  un  exemplaire  de  toute  pièce  qu'ils  font  imprimer  ou 
éditer,  76  en  note,  212,  214.  ~  En  cas  de  non-envoi,  la  pièce' est 
achetée  et  le  prix  en  est  porté  à  leur  compte,  214.  |  Liste  des 
membres  de  la  Société,  266.  ||  Voir  Agents  correspondants  en  pro^ 
vmce,  Agents  généraux.  Agent  général  et  agence  de  librairie  dra^ 
matique,  Assemblée  générale,  Bons  de  copie^  Caisse  sociale^  Cens, 
Infractions^  Libraire^iteur,  Sociétaires,  Stagiaires,  Traités. 

Société  des  auteubs  et  compositeurs  dramatiques.  Origine,  15.  —  Délibéra- 
tion constitutive  de  1777,  16.  ||  Condition  d'existence,  1.  —  Siège,  2. 

—  Durée,  2,  12.  ~~  Objet  :  Défense  des  droits  des  associés;  percep- 
tion des  droits  d'auteur,  8.  —  Fonds  de  secours,  fonds  communs,  4. 

—  Ne  sera  pas  dissoute  par  la  radiation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés,  il.  —  Liquidation,  12.  ||  Admission  des  auteurs  dans  la 
société,  13,  117,  266.  Voir  Acte  sociale.  Commission,  Sociétaires, 
Stagiaires, 
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SomumMu  f/a],  VMlitiré  d'amore  et  le  Balioin  Masehera.  {Affaire  Scribe 
cotfire  Bagier)^  7T. 

Staciaoes.  Déciâon  de  la  Gommissioii  rélatiTe  anx  membres  stagiaires 
dont  les  poiiToirs*soiit  déposés  chez  les  agents  généraux,  117.  -i- 
Formnle  dn  ponyoir  qn'ils  doirent  signer,  liO  en  note.  —  Voir  Sb- 
déiaires» 

Sinssi.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  anx  termes  de  la 
conyention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  76.  -~ 
Application  dn  traité  dans  l'aifaire  Armand  Dnrantin  contre  Bon- 
band,  88.  —  Extrait  de  Pexpoié  de  la  titwxtùm  de  l'Empire  an  siget 
de  cette  aiSaire,  83, 

ToÉÀ? aBs  DBS  DÉPARTBHENn.  Diflsés  par  la  Commissiim  en  trois  classes,  131  ; 
<-  nomenclatore  de  ces  trois  classes,  131  en  note.  —  Classés  suivant 
lu  population  des  localités  qnand  ils  paient  nn  droit  fbie,  133  en 
noté.  I  Réorganisation  de  la  perception  en  province,  132,  171,  181. 
Voir  Agents  correspondants  en  province^  Autorisatûms  spéciales, 

Théatbbs  db  paris.  Voir  Attributions  ministérielles. 

Ambigu,  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  d'auteur  perçus  du  1**  mai  1885 
au  38  avril  1807,  190.  —  Pièces  représentées  pendant  la  même  pé- 
riode, 330. 

Beaumarchais.  Durée  du  traité»  163.  —  Droits  perçus,  lOl.  —  Pièces 
représentées,  340. 

Bouffes,  Durée  du  traité,  163,  —  Droits  perçus,  101.  —  Pièces  repié- 
sentées,  336. 

Ckàtelet,  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  100.  —  Pièces  repré- 
sentées, 310.  I  Représentations  à.  bénéfices,  170. 

Cirque  du  Prince  impérial.  Droits  perçus,  103.  —  Pièces  représentées, 
353. 

Défaset.  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  lOi.  «  Pièces  repré- 
sentées, 338. 

Délassements.  Dorée  du  traité,  163.  »  Droits  perçus,  103.  —  Pièces 
représentées,  345. 

FantaisieS'Parisiennes,  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  193.  — 
Pièces  représentées,  334.  H  Don  de  1,000  francs  accordé  à  M.  Du- 
prato,  pour  le  Sacripant ^  dont  la  partition  a  été  jugée  la  meilleure 
parmi  celles  qui  ont  été  exécutées  sur  ce  ttiéàtre  depuis  son  ouver- 
ture, 208. 

Folies  dramatiques^  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  100.  -^ 

Pièces  représentées,  331. 
Folies'Marigny,  Droits  perçus,  103.  —  Pièces  représentées,  347. 
Folies  Saint-Antoine  {petit  théâtre).  Pièces  représentées,  353. 

Folies  Saint-Germain.  Darée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  104.  — 
Pièces  représentées,  240. 

Français,  Droits  perçus,  186.  —  Pièces  représentées,  315.  D  Réception 
des  pièces,  comité,  30.  —  Règlement  des  entrées,  30.  ||  Attributions 
de  Tadministrateur,  31  ;  distribue  les  rèlcs,  sauf  Les  droits  des  au- 
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teors;  donne  les  toora  de  faveor^  lesquels  ne  pemrent  être  accordés 
à  plus  d'une  pièce  sur  deux  ouvrages  reçps,  M  ^  fait  cqfinaltre  au 
ministre  de  Tintéiieur  les  pièces  reçues,  à  l'étude  ou  jouées;  ne  peut 
faire  représenter  aucune  pièce  n'ayant  pas  fait  partie  du  répertoire 
du  Théâtre-Français,  si  elle  n'a  été  admise  par  le  comité  de  lecture, 
38.  1  Fixation  de  la  part  d'auteur  et  répartition  entre  les  ouvrages 
composant  le  spectacle,  41.  y  Commission  chargée  d'esaipiner  la 
situation  du  Théâtre-français  et  rapport  de  M.  Edouard  Thierry,  30. 

G(Uté^  Dprée  du  traité,  IM.  — >  Droits  perçus,  180.  •—  Pièces  repré- 
sentées, â|8, 

Grand'Thidtre'Parisien.  Droits  perçus,  ioa.  —  Pièces  représentées, 
S45. 

Gymnase.  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  188.  ^  Pièces  repré- 
sentées, 224. 1  Comparaison  des  droits  d'auteur  avec  ceux  du  Théâtre- 
Français,  antérieurement  à  1860,  M.  en  note. 

Italiens.  Procès  de  M"«  Scrihe  contre  M.  fiagier,  77.  ^  Traité  conclu 
avec  le  directeur  en  conséquence  jle  Tarrôt  rendu  dans  cette  affaire, 
82  en  note.  —  Durée  de  ce  traité,  163,  — •  Droits  perçusi  105.  — 
Pièces  représentées,  217. 

Lafayette.  Durée  du  traité  163.  —  Droitq  perçus,  102.  ■-  Pièces  repré- 
sentées, 241* 

Luxembourg,  Durée  du  traité,  163.  -«  Droits  perçus,  102.  —  Pièces 
représentées!  242. 

fifrique»  Durée  du  traité,  163.  -^  Droits  perçus,  187.  ^  Pièces  repré- 
sentées, 218.  I  Programme  d'un  concours  musical,  205.  ||  Représen- 
tation à  bénéfice,  170. 

MenW'Plaisirs.  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  103.  —  Pièces 
représentées,  247. 

Nouveautés.  Droits  perçus,  104.  Pièces  représentées»  251. 

Odém.  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  187.  -^  Pièces  représen- 
tées, 217. 1  Comparaison  des  droits  d'auteur  avec  ceux  du  Théàtre- 
Franfais,  antérieurement  à  186Q,  41  en  note. 

Opéra.  Droits  perçus,  186.  —  Pièces  représentées,  215.  |  Programme 
d'i^n  concours  musical,  204. 1  Fixation  du  droit  des  auteurs  et  com- 
positeurs au  théâtre  impérial  de  l'Opéra  et  mode  de  répartition  entre 
les  ouvrages  composant  le  spectacle,  40. 

Opéra-Comique.  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  187.  —  Pièces 
représentées,  216.  |  Programme  d'un  concours  musical,  205. 1  Repré- 
sentation à  bénéfice,  170.  —  Noms  des  auteurs  qui  ont  fait  abandon 
de  leurs  droits,  170.  |  Exposé  du  secrétaire-rapporteur,  173. 

Palais-Royal.  Dorée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  180.  •»  Pièces 
représentées,  226.  g  Représentation  à  bénéfices,  170. 

Porte 'Saint -Martin,  Durée  du  traité,  163.  -^  Droite  perçQS>189,  — 
Pièces  représentées,  238. 

Rossini.  Durée  du  traité,  163.  —  Droits  perçus,  102,  »  Pièces  repré- 
sentées, 244. 

Saint-Pierre.  Durée  de  la  convention,  163.  —  Droits  perçus,  105. 


iS59.  30  décombrê.  Décret  relatif  à  la  reprétentatlon  des  onrra» 

ges  dramatiqneB S5 

1853. 14  février.       Décret  qnî  place  dans  les  attributions  da  mi- 

pistre  d'Etat  les  serTlces  des  beaux-arts 
et  des  archives  impériales 35 

—  6  juillet.       Décret  portant  qae  Tautorisation  de  représen- 

ter des  ouvrage»  destinés  aux  tiié^res  Im- 
périaux subTentionnés  sera  désormais  dé- 
livrée par  le  ministre  d'État 36 

1854.    8  mars.  Loi  sur  le  droit  de  propriété  garanti  aux 

veuves  et  aux  enfants  des  auteus,  des 
compositeurs  et  des  artistes 37 

—  23  juin.  Décret  attribuant  au  ministre  d'Etat  les  ser- 

vices des  bâtiments  civils,  des  théâtres  de 
Paris,  nou  subventionnés,  des  théâtres  des 
départements  et  ée  la  censure  dramatique.     37 

1857.  0  décembre.    Décret  rendant  exée«t(Hre  dan»  les  colonies 

françaises  les  actes  officiels  qui  régissent  la 
propriété  littéraire 38 

1850. 10  novembre.  Décret  concernant  le  Théâtre-Français 30 

1860.  8  décembre.  Décret  portant  nomination  d'un  surintendant 

des  théâtres  impériaux 40 

—  10  décembre..  Décret  qui  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compo- 

siteurs au  théâtre  impérial  de  l'Opéra. ....      40 

1861.  98  décembre.  Décret  qui  institue  une  commission  â  l'effet 

de  préparer  un  projet  de  loi  pour  régle- 
menter la  propriété  littéraire  et  artistique, 
et  coordonner  dans  un  code  unique  la  lé- 
gislation spéciale 50 

1863.  S8  juin.  Extrait  du  déeret  qai  modifie  les  attributions 

de  cinq  ministères 57 

1854.  6  janvier.       Décret  relatif  k  la  liberté  des  théâtres. 57 

1865.  4  joillet        Loi  relative  aux  instruments  de  musique  mé- 

caniques      60 

1866.  27  juin.  Loi  sur  les  droits  dee  héritiers  et  des  ayant» 

cause  des  auteurs 60 

Cireulcnres  mnistérieîles, 

1708. 1"  décembre.  Circulaire  du  mitiâtre  de  l'intérieur  (Fran- 

[11  friiBAire  an  vir.}        çois  de  Nenfehât^au) 62 

—  —  Wfem....... 63 

1812. 12*  octobre.       Circalairô  du  Ministre  de  l'Intérieur  (Mon- 

tali  ve  t) 66 

1853. 10  joltlet-.        Circulaire  relative  an  titre  des  ouvrages  [porté 

sur  les'  aflftchtfs 67 

1861.    d  décembre.  Circulaire  relative  â  Tobligation  de  jouer  les 

pièces  conformément  au  texte  des  manuscriis 
examinés  par  la  Commission  de  censure. .     68 
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1M7.  30  nuura*         CftreqUire  du  MinUtre  de  rintérieor  (La  Va- 
lette)  ..♦-,..♦ 70 

THAITÉS    IXTBKlUnOVAVX    9im   Là    PROPRlÉTft    fcfrviRAIRB    Elf    MATlillB    DB 

TBlàTUC. l * < 71 

JuRiBPBiniiiraB.  La  Sonnambula,  PElmre  tTamore  et  le  B€Ulo  in  mas^ 

chera  (M"*  Scribe  coatre  Bagier) 77 

La  Belle  Hélène  (OfiéDJtMM^,  Hs^é^y  et  MeOhao  contre  Delvil)..  83 

Hélolhé  Faremquet  (Armand  EHirantin  contre  Ronbaud) 88 

Lisbeth  (Jntes  Barbier  et  Gérard  (^ônf^e  Richand) 92 

Les  foyeuses  Commères  de  Windsor  (Gérard  et  Cie  contre  Ghoa- 

den») 05 

Le  Gamin  de  Paris  (M*«  yeuve  Bayard  contre  Rouquette) 99 

Nahei  (LitoltF  contre  Garvalbo) lOt 

Ben  Jem  au  le  Mazeppa  de  l'Atlas  (Brésil  contre  Domaine) 103 

Les  Contes  d'Hoffhiann  (Barbier,  Carré  et  Salomon  contre  Marc 
Fonmier) 105 

Bas'deHitar  et  le  dernier  des  Mchkana  (Pagès^  et  J.  Moineaux 

et  Dnbpeuil  coatre  Dumaine) 107 

Musique  de  drames  (de  Cbilly  contre  Artos) ^09 

Société  civile  des  auteurs  (Société  des  auteurs^  composUeuxs  et 
éditeurs  de  musique,  contre  de  Besselièvre) 111 

Une  Corneille  qui  abat  des  noix  (Carré  contre  Briet) iiti 

Décisions  de  la  Comiissioïc  approuvées  par  l'assemblée  géivérale. 

1866.  19  mars.         Décision  de  la  Commission  relative  ài  l'éta- 

blissement d'une  agence  générale  de  librai- 
rie dramatique 152 

—  25  mai.  Décision  prise  en  assemblée  générale  au  su- 

jet du  cens  exigé  des  auteurs  admis  à 
l'avenir  dans  la  Société  pour  avoir  droit 
d'entrée  et  de  vote  aux  assemblées  gén^ 
raies , ^ 117 

—  lA  décembre.  Décision  de  la  Commission  relative  »nx  mem- 

bres stagiaires  dont  les  pouvoirs  sont  dé- 
posés chez  tes  agentâ  généraux 117 

1867.  1*'  mars.         Instruction,  l"*  pour  la  vérification  de  la 

comptabilité  de  la  caisse  des  agents  géné- 
raux de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  dans  la  salle 
Herz,  sous  la  présidence  de  M.  de  Saint-Georges,  président 
de  la  Commission. 

Sont  présents  au  bureau  : 

MM.  Jules  Adenis,  Emile  Augier,  Jules  Barbier,  Ferdinand 
Dugué;  Alexandre  Dumas  ûls,  Paul.  Fé val,  Eugène  Labiche, 
Lockroy,  Emile  de  Najac,  Henri  de  Saict-Georges. 

Arrivés  pendant  la  séance  : 

MM.  Edmond  About,  Alphonse  Royer,  Paul  Siraudin. 

Absent  : 

M.  Charles  Gouucd. 
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Sont  présents  dans  l'assemblée  : 

MM.  Edmond  About,  Emile  Abraham,  Joies  Adenis,  d'Anthoine, 
Benjamin  Antier,  Audray  Deshorties,  d'Avreoourt,  Emile  Augier, 
Paul  Avenel,  Henri  Avocat,  Théodore  de  Banville,  Bapaame,  Jules 
Barbier,  Frédéric  Barbier,  Théodore  Barrière,  Beaume,  Léon 
Beauvallet,  Frédéric  Béchard,  Henry  Becque,  Bedeau,  Adolphe 
Belot,  Victor  Bernard,  Pierre  Berton,  Charles  de  Besselièvre, 
Ed.  de  BiévHle,  Georges  Bizet,  Ernest  Blum,  Michel  Bordet,  Ernest 
Boulanger,  Anicet  Bourgeois,  Alexis  Bouvier,  Jules  Brésil,  Edouard 
Brisebarre,  Alphonse  Brot,  Ernest  Buffault,  Michel  Carré,  A.  de 
Gey,  A.  Challamel,  Charles  Edmond,  Ed.  de  la  Ghauvinière,  Henri 
Ghivot,  Adolphe  Choler,  Emile  Golliot,  Edm.  Gottinet,  Gustave 
Dangelle,  Decourcelle,  Louis  Deflès,  Eugène  Déjazet,  Alfred  Dela- 
cour,  Jules  Delahaye,  Léo  Delibes,  Jules  Denizet ,  Adolphe  d'Ea- 
nery,  Bernard  Derosne,  Nérée  Désarbres,  Desbuards,  Baymond 
Deslandes,  Charles  Desolme,  Gharlemagne  Deulin,  Devin-Duvi- 
vier,  Georges  Douay,  Ernest  Dubreuil,  Etienne  Ducret,  Ferdinand 
Dugué,  Alexandre  Dumas  fils,  Dumoustier,  Dunan-Mousseux,' 
Ad.  Dupeuly,  Dupin,  Durieu  (Muriel),  Alfred  Duru,  Duvert,  Ely 
(Mare ville),  Elwart,  Eustache  Lorsay,  Th.  Faucheur,  Paul  Ferrier, 
Paul  Féval,  Flan,  A.  de  Forges,  N.  Fournier,  Edouard  Foussier, 
Ëlie  Frébault,  Gh.  Garand,  Eugène  Gautier,  A.  Gevaert,  Edmond 
Gondinet,  Emmanuel  Gonzalès,  Gourdon  de  Genouillac,  Gras- 
set, Groubental  (Grouber),  Guénée,  Guerville«  Léon  Guiliard, 
E.  Guiraud,  Léon  Halévy,  Ludovic  Halévy,  Hervé,  E.  Hugot, 
Jaime  ûls,  Amédée  de  Jallais,  Fleury  Jemma,  Auguste  Joltrois, 
Emile  Jonas,  Victorin  Joncîères,  Auguste  Jouhaud,  Paul  Juillerat, 
Eugène  Labiche,  Jules  Lacroix,  Th.  de  Lajarte,  Félix  de  Lange, 
Théodore  de  Langeac,  Fernand  Langlé,  Armand  Lapointe,  Albert 
Laporte,  Paul  de  Lascaax,  Latoor  de  Saint-Ybars,  Laurencin,  Léon 
Laya,  Hîppolyte  Lefebvre,  Lefrane,  Cteirles  Lemaître,  Julien 
Lemer,  Alphonse  Lemonnier,  de  Léris,  Lermite,  Louis  Lero7, 
E.  Leroyer,  Llaunet,  Lockroy,  Hîppolyte  Lucas,  Félicien  Halle- 
fille,  Auguste  Blaquet,  Marc-Le  Prévost,  Maréchalle,  Mary  Lafm, 
Victor  Massé,  Michel  Masson,  Mathieu,  H.  D.  Mélesville  ûls,  Pol 
Mercier,   E.  Mestepès,  Prosper  Mignard,  Jules  Moiuaux.  EuRène 
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MûDiot,  Albert  Monnier,  Montjoie,  Léon  Morand,  Eugène  Moreau, 
Emile  de  Najac,  Charles  Narrey,  Adolphe  Nibelle,  Ch.  Nuitter, 
Eugène  Ortolan,  A.  Pape,  Noël  Parfait,  Prosper  Pascal,  Edouard 
Piouvier,  Ferdinand  Poise,  Charles  Poisoi,  Charles  Potier,  Henry 
Potier,  A.  Poujol,  Poujol-Vezan ,  Léon  Pournin,  Jules  Prével, 
Régnier  de  la  Brière,  Jules  Renoult,  Hippolyte  Rimbaut,  Théodore 
Ritter,  Eugène  Roche,  Rochefort  père,  Jules  Rostaing,  A.  de 
Rostan,  Jules  Rouquette,  Alphonse  Royer,  Royer  de  Bruges, 
Jules  Ruelle,  de  Saint-Georges,  Salin,  Victorien  Sardou,  Ëlie 
Sauvage,  Thomas  Sauvage,  Félix  Savard,  ScbsBiTer-Stel,  Albéric 
Second,  Victor  Séjour,  Th.  Semet,  A.  Simiot,  Paul  Siraudin, 
Léopold  Stapleaux,  Léon  Supersac,  Sylvain  Saint-Étienne,  Henri 
Tbiéry,  Frédéric  Thomas,  Alfred  Tranchant,  Etienne  Tréfeu, 
Mario  Uchard,  CfaaveUe,  £•  Valnay,  Vaucorbeil,  Auguste  Villiers, 
Charles  Vincent,  Vogel,  Wekerlin,  Albert  Wolff,  Pierre  Zaccone. 

Après  avoir  fait  connaître  Tordre  du  jour,  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  Emile  de  Najag,  secrétaire,  qui  Ut  le  rapport 
suivant  : 

«  Messieurs, 

»  L'année  théâtrale  qui  vient  de  s'écoaler  semble  être  en 
contradiction  avec  elle-même  :  Qu'a-t-elie  produit  en  eifet?  De 
belles  recettes  et  de  grands  désastres. 

»  D'où  vient  cette  anomalie  ?  Comment  l'Exposition  universelle 
qui,  sans  tenir  tout  ce  qu'elle  promettait,  a  cependant  grossi 
l'actif  des  théâtres  dans  de  fortes  proportions,  comment  n'a-t-elle 
pas,  par  ce  seul  fait,  sauvé  de  la  ruine  certaines  directions? 

»  Ces  directions  étaient  en  souffrance  depuis  longtemps  déjà. 
Lorsque  l'Exposition  vint  à  leur  aide ,  la  maladie  entrait  dans 
cette  phase  critique  où  les  remèdes  les  plus  efficaces  achèvent  le 
moribond  au  lieu  de  le  guérir*  C'est  ce  qai  est  arrivé. 

»  En  présence  de  ces  événements  douloureux  qui  nous  attei- 
gnent si  profondément,  votre  Commission  doit  se  montrer  pru- 
dente et  difficile.  Elle  en  a  le  droit;  elle  en  a  Je  pouvoir.  Du 
temps  des  privilèges,  le  Ministre  choisissait  les  directeurs;  il  ne 
nous  restait  plus  qu'à  lès  accepter.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  lAerté 
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des  théâtres,  c'est  à  nous  qu'ils  doivent  s'adresser  directement. 
Et,  si  le  passé  nous  prouve  surabondamment  qu'ils  sont  de  l'école 
des  directeurs  qui  tombent,  ou  bien,  si  non-seulement  ils  ne  nous 
offrent  pas  de  garanties  suffisantes,  mais  encore  s'il  nous  est 
démontré  qu'ils  «n  sont  déjà  aux  expédients  pourtrouver  l'argent 
nécessaire  à  l'ouverture  du  théâtre,  il  est  de  notre  dignité,  en 
môme  temps  que  de  noire  intérêt,  de  ne  pas  traiter  avec  eux. 

7>  Ainsi  nous  affirmerons  nos  droits,  et  nous  nous  assurerons  un 
avenir  plus  prospère. 

»  C'est  aussi  dans  ce  but,  Messieurs,  que  notre  trésorier  Paul 
Féval  va  vous  parler  dans  son  rapport  d'une  question  importante 
que  vous  aurez  à  étudier  avec  nous  :  car,  il  faut  l'avouer  haute- 
ment, il  est  grand  temps  qu'une  révolution  balaye  les  mœurs 
théâtrales  d'aujourd'hui.  L'élat  actuel  des  choses  ne  peut  durer 
plus  longtemps.  Tout  ce  qui  tient  au  théâtre  souffre  d'un  véri- 
table malaise. 

»  Je  viens  d'en  indiquer  les  causes  principales.  En  voici  une 
autre  qui  a  aussi  son  importance. 

»  Quelques  directeurs  tiennent  à  honneur  de  produire  des 
talents  nouveaux,  les  autres  s'en  inquiètent  peu.  Insoucieux  de 
l'avenir,  ils  n'exploitent  que  le  présent.  Ils  jouent  nos  maîtres; 
ils  ont  raison.  Mais  nos  maîtres  ne  peuvent  sufDre  à  la  tâche.  Aux 
jeunes  à  les  seconder,  nous  répondra-t-on.  D'accord;  mais,  à  part 
quelques  rares  exceptions,  on  ne  naît  pas  auteur  dramatique.  Le 
théâtre  est  une  science,  on  ne  l'acquiert  qu'avec  la  pratique  :  et, 
les  moyens  de  l'acquérir  ne  se  rencontrant  presque  plus,  il  arrive 
ce  fait  étrange  et  peut-être  unique  dans  notre  histoire  :  les  géné- 
rations d'auteurs  ne  suivent  plus  les  lois  naturelles.  Il  y  a ,  pour 
ainsi  dire,  solution  de  continuité. ..  A  qui  la  faute?  Puissent  les  direc- 
teurs avec  lesquels  nous  traiterons  désormais  ne  plus  la  commettre  ! 

»  Nous  le  désirons  dans  l'intérêt  des  jeunes  auteurs  et  surtout 
des  jeunes  compositeurs  qui  sont  encore  plus  à  plaindre. 

»  Le  nombre  des  théâtres,  où  ils  peuvent  se  faire  entendre,  est 
très-limité.  Et,  dans  ce  nombre,  il  en  est  un  particulièrement  où 
les  encouragements  sont  ce  qui  leur  manque  le  plus.  Je  veux 
parler  de  l'Opéra-Comîque. 
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»Ce  théâtre  impérial  a  deax  cent  quarante  mille|francs  de  subven- 
tion, et,  par  son  cahier  des  charges,  il  est  tenu  de  jouer  annuel- 
lement vingt  actes  nouveaux.  Dans  le  cours  de  Tannée  1867, 
il  en  a  joué  sept  seulement. 

»  A-t-il  une  subvention  pour  encourager  l'art  musical  en 
France?  C'est  ce  que  nous  avions  la  bonhomie  de  croire. 
Les  faits  nous  prouvent  que  nous  nous  étions  complètement 
trompés. 

»  S.  M.  l'Empereur  a  daigné  déjà  faire  beaucoup.  Il  a  ouvert 
un  concours  aux  trois  théâtres  lyriques  (1).  Tous  les  jeunes 
compositeurs  sont  à  l'œuvre.  Trois  d'entre  eux  seront  proclamés... 
mais  les  autres,  que  deviendront-ils?  Dans  le  nombre  beaucoup 
ont  du  talent.  Attendront-ils  longtemps  encore  l'occasion  de  se 
faire  connaître?  Si  le  théâtre  impérial  de  TOpéra-Comique  était 
contraint  de  remplir  tous  ses  engagements,  ils  pourraient,  eux 
aussi,  dans  la  mesure  de  leur  mérite,  contribuer  à  la  gloire  de  la 
musique  française. 

»  Aussi  votre  Commission  est-elle  décidée  à  faire  de  nouvelles 
démarches  près  de  M.  le  Ministre  des  beaux-arts,  pour  que  le 
chiffre  de  la  subvention  soit  proportionné  au  nombre  des  actes 
joués. 

»  Nous  avons  eu  cette  année  beaucoup  de  traités  à  faire  et  à 
renouveler. 

>  M.  Carvalho,  qui  avait  la  direction  du  Théâtre-Lyrique,  prit, 
il  y  a  quelques  mois,  celle  du  théâtre  de  la  Renaissance.  Ces  deux 
théâtres  sont  aujourd'hui  fermés. 

»  M.  Hostein,  le  directeur  du  Châtelet,  vient  de  prendre  le 
Théâtre  du  Prince-Impérial. 

»  Et  MM.  Sari  et  Busnach  ont  ouvert  le  théâtre  de  l'Athénée, 
que  M.  Busoach  seul  dirige  aujourd'hui. 

»  Les  théâtres  avec  lesquels  nous  avons  ou  à  renouveler  nos 
traités  sont  ceux  de  la  Porte-Saint-Martin ,  de  la  Gaîté,  des  Nou- 


(1)  Voir  Annuaire  de  1867,  p.  199,  les  docamenls  relatifs  à  ces  concours, 
—  et  pins  loin,  dans  celui-ci,  le  résultat  da  concours  pour  la  composition 
dri  poëme  desiiné  à  l'Opéra. 
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veantés,  de  Beaumarchais,  do  Prince-Eugène  et  de  La  Fayetle  (1). 
»  Dans  tous  ces  traités,  nous  aTons  introduit  des  clauses  nou- 
velles dont  nous  devons  vous  faire  part. 

»  Nous  nous  trouvions  en  face  d'une  situation  que  nous  ne  pou- 
vions prévoir  et  qui  commençait  déjà  à  compromettre  gravement 
nos  intérêts.  Cette  situation  nous  a  été  faite  par  les  agences  théâ- 
trales, entreprises  commerciales  qui  ne  devraient  être  que  des 
succursales  des  bureaux  de  location  et  qui,  par  le  fait,  ne  sont, 
le  plus  souvent,  que  des  maisons  de  banque  au  service  des  direc* 
tions  dans  l'embarras.  Elles  leur  procurent  des  fonds,  payés 
comptant,  et  prennent  en  échange,  pour  un  temps  déterminé,  un 
certain  nombre  de  places  à  prix  réduit. 

»  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  la  question  des  agences.  Elles 
traitent  directement  avec  les  théâtres,  comme  nous  traitons 
directement  avec  eux.  Seulement  les  théâtres  contractants,  se 
trouvant  placés  entre  deux  conventions  qui  se  contrarient, 
donnent  naturellement  la  préférence  à  celle  qui  leur  apporte  de 
l'argent,  au  détriment  de  celle  qui  leur  en  demande.  Il  en  est 
résulté  ce  fait  grave  :  c'est  que  nos  agents  prélevaient  nos  droits, 
non  plus  sur  le  prix  réel  des  places,  mais  sur  le  prix  qu'elles  ont 
été  vendues  aux  agences.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  à 
la  Porte-Saint-Hartin,  il  nous  a  été  démontré  que,  par  suite  de 
ces  sortes  de  concessions,  de  mars  1865  à  décembre  1866,  nous 
avons  eu  un  déficit  de  42,072  fr,  de  receltes,  qui  donnent,  à  dix 
pour  cent,  &,207  fr.  20  c.  de  droits. 

>  Le  Directeur  ne  voulait  pas  payer  cette  somme  que  nous  lui 
réclamions.  Ces  places,  ainsi  vendues,  étaient,  prétendait-il,  des 
abonnements,  et  son  traité  lui  permettait  d'en  faire,  même  à  prix 
réduit.  Notre  Conseil  judiciaire  fut  d'un  avis  contraire;  nos  traités, 
il  est  vrai ,  admettent  les  abonnements,  mais  à  la  condition  qu'ils 
seront  personnels.  Aussi,  dans  tous  nos  traités,  introduisons-nous 
désormais  une  clause  nouvelle,  dont  voici  le  résumé  en  deux  mots  : 
Le  Directeur  est  libre  de  vendre  des  places  au-dessous  d'un  tarif 


(1)  Voir  plas  loin  le  tableau  faisant  connaître  la  date  et  l'expiration  des 
traités  passés  ayec  les  directeurs  des  théâtres  de  Paris. 
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minîmum  convenu;  nous  n'en  prélèverons  pas  moins  nos  droits 
sur  ie  prix  des  places  affiché  à  la  porte.  Seulement  le  Directeur, 
quand  il  le  ji^e  à  propos,  peut  abaisser  le  prix  de  ses  places,  à  la 
condition  expresse  de  demander  et  d'obtenir  préalablement  le 
consentement  de  la  Commission. 

»  Grâce  à  ces  précautions ,  Messieurs,  nous  n'avons  plus  à 
redouter  le  commerce  des  billets,  quelle  que  soit  l'entreprise, 
ag^ce  ou  non ,  qai  ef^pkre  en  bénéficier.  Et  il  était  temps,  car 
l'abus  menaçait  de  s'étendre  et  de  prendre  des  proportions  plus 
considérables  encore. 

>  Vendredi  dernier,  un  journal  qui  a  trouvé  l'ingénieuse  com- 
binaison de  donner  en  prime  à  ses  abonnés  des  billets  de  spec- 
tacle à  moitié  prix ,  nous  a  fait  demander  par  un  de  ses  rédacteurs, 
de  nous  associer  à  cette  entreprise,  en  ne  touchant  la  part  des 
auteurs  que  sur  le  prix  amoindri  de  ces  billets. 

»  Votre  Commission  ne  s'est  pas  reconnu  le  pouvoir  de  faire 
payer  la  prime  de  ce  journal  avec  vos  droits  d'auteurs. 

»  Nous  avons  eu  aussi  dans  nos  nouveaux  traités  à  nous  occuper 
du  sort  des  théâtres  dits  de  banlieue. 

»  —  Ils  sont  dans  Paris  dq[>ui8  l'annexion ,  disent  les  théâtres 
de  Paris  qui  voudraient  leur  refuser  leurs  répertoires. 

»  —  Nous  sommes  dans  Paris,  il  est  vrai,  répondent-ils,  mais 
nous  n'avons  pas  changé  de  place^  notre  situation  doit  donc  être 
la  même  qu'autrefois. 

»  Quelques  difficultés  suiigissaient  à  l'horizon  par  suite  de  cette 
double  interprétation.  Pour  y  couper  court,  nous  ajoutons  l'ar- 
ticle suivant  :  «  Les  ouvrages  appartenant  à  un  théâtre  de  Paris 
»  pourront,  sans  avoir  cessé  de  faire  partie  de  son  répertoire, 
»  être  représentés  sur  les  théâtres  placés,  avant  et  depuis  l'an- 
»  nexion,  dans  le  rayon  de  l'ancienne  banlieue,  sauf  aux  direc 
»  tenrs  desdits  théâtres  à  se  conformer  aux  délais  d'usage  et 
»  obtenir  le  consentement  des  auteurs.  » 

»  11  faut  bien  l'avouer,  ces  théâtres,  dits  de  banlieue,  sont  dans 
la  position  de  ces  gens  qui,  se  trouvant  dans  Paris  malgré  eux,  se 
refuseraient  à  payer  les  impôts  et  les  octrois.  On  est  peu  disposé, 
en  eflbt,  à  supporter  les  charges  d'une  situation  dont  on  ne  coa 
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Délira  pas  de  âtôt  les  bénéfices.  Le  jour  senlemeot  où  Paris  sera 
peoplé  en  proportloo  de  ses  agrandissements,  nous  pourrons  traiter 
ces  théâtres  de  banlieue  comme  de  vérîtables  théâtres  parisiens. 

>  Les  cafés-concerts  ne  sont  pas  dans  la  mène  sitoalion;  ils 
ont  tout  d'abord  attiré  le  poblic  avec  des  chansonnettes  :  ils 
cherchent  anjourdliiii  à  le  retenir  avec  des  oeayres  dramatiques. 
La  liberté  des  théâtres  leur  donne  tonte  latitude  à  cet  égard.  Mais 
ces  étabUsseoients  de  consommation,  ou  la  bière  coûte  si  cher, 
se  font  difficilement  à  l'idée  de  nous  payer  des  droits.  Et  cepen- 
dant noos  ne  sommes  pas  exigeants.  A  TEldorado,  nous  acceptons 
seulement  dix  francs  par  soirée  ;  mais  les  auteurs  peuvent  faire 
jouer  en  même  temps  leurs  pièces  sur  les  scènes  avec  lesquelles 
nous  avons  des  traités.  A  l'Alcazar,  cette  clause  n'existe  pas; 
aussi  avons-nous  demandé  vingt  francs  par  soirée.  Seulement 
le  chef  de  rétablissement ,  malgré  les  conventions  écrites  et 
signées,  refu'^e  généralement  de  les  payer.  Il  ne  se  résigne  à 
ouvrir  les  profondeurs  de  son  comptoir  qu'en  présence  de  nos 
huissiers. 

>  C'est  ainsi ,  Messieurs ,  que  la  tâche  de  voire  Gommissiou 
grandit  tous  les  jours.  Anciens  théâtres  qui  tombent,  nouveaux 
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théâtres  qui  s'élèvent,  agences  de  billets  qui  veulent  profiter  de 
nos  succès  à  nos  dépens,  directeurs  de  mauvais  vouloir  qui  cher- 
chent à  échapper  à  la  lettre  des  traités;  contestations  à  juger, 
procès  à  intenter,  papier  timbré  à  lancer,  il  n'est  pas  de  séance 
où  Tordre  du  jour  ne  soit  chargé  de  questions  délicates  à  résoudre, 
et  leur  nombre  s'accroît  sans  cesse! 

»  En  province,  la  réforme  que  votre  Commission  de  l'année 
dernière  a  su  mener  à  bonne  fin  donne  déjà  d'heureux  résultats. 
Notre  nouvelle  organisation  fonctionne  régulièrement  dans  la 
moitié  des  villes  ;  et  les  efforts  de  nos  agents  tendent  à  l'imposer 
partout,  nous  l'avons  complétée  cette  année  en  prenant  une 
dernière  décision. 

^f  Autrefois  les  tarifs  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  les  villes  à 
droits  fixes  de  môme  importance.  Les  réclamations  étaient  fré- 
quentes. Pour  les  éviter  à  l'avenir,  nous  avons  réglé  les  tarifs 
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d\iDe  façon  uniforme,  suivant  la  population  de  chaque  ville  dj. 

»  Â  rétranger,  Messieurs,  nous  avons  à  tenter  de  grandes 
conquêtes. 

»  En  Angleterre,  la  situation  n*a  pas  changé  depuis  Tannée 
dernière.  Notre  pétition  attend  toujours  que  le  Parlement  veuille 
bien  s'en  occuper.  Nos  voisins  d'outre-Manche,  très-partisans  du 
libre  échange,  en  matière  de  commerce,  sont  on  ne  peut  plus 
protectionnistes  quand  il  s'agit  de  littérature  dramatique.  Ils 
guettent  nos  œuvres  à  leur  arrivée  à  Douvres  ou  à  Folkstone, 
s'en  emparent  violemment,  enlèvent  au  plus  vite  notre  marque 
de  fabrique,  et  les  écoulent  à  Londres  comme  des  produits  de 
leur  cru.  Ils  ne  leur  font  pas  payer  des  droits  de  douane,  il  est 
vrai,  mais  ils  mettent  tous  les  droits  d'auteurs  dans  leurs  poches, 
ce  qui  n'est  pas  une  compensation  pour  nous. 

»  En  Belgique,  où  nous  avons  eu  pourtant  gain  de  cause  devant 
les  tribunaux,  on  vient  d'inventer  un  raffinement  inouï  de  contre- 
façon. Un  directeur  a  pris  à  tâche  de  mutiler  nos  pièces.  Il  coupe 
tout  ce  qui  le  gêne ,  voire  même  des  actes  entiers.  Nous  avons 
inienlé  un  procls  à  cet  exécuteur  de  nos  œavres. 

^  Dans  le  royaume  d'Italie,  nous  avons  obtenu  ime  légère  satis- 
faction. Â  la  suite  du  voyagé  d'un  de  nos  agents,  M.  Meynadier, 
directeur  d'une  troupe  française,  a  signé  un  traité  par  lequel  il 
s'engage  à  nous  payer  douze  cents  francs  par  an  pour  toutes  les 
pièces  de  nous  qu'il  jouera.  C'est  peu  au  point  de  vue  de  nos 
intérêts  pécuniaires,  mais  c'est  beaucoup  au  point  de  vue  de  nos 
intérêts  généraux ,  car  c'est  la  reconnaissance  de  notre  droit. 

»  J'arrive  à  l'Allemagne  ;  c'est  ici,  Messieurs,  que  j'appelle  toute 
votre  attention,  car  si  vous  voulez  nous  seconder,  nous  avons 
l'espoir  d'obtenir  bientôt  d'importants  bénéfices. 

»  Entre  la  France  et  les  autres  Étals  de  l'Europe,  il  y  a  environ 
cinquante  conventions  internationales  (2). 

>>  Quel  résultat  en  avons-nous  obtenu?  Négation  à  peu  près 

(1)  Voir  ce  tarif.  Annuaire  de  1867,  page  133,  en  note. 

(2)  Voir  Annuaire  dé,  1867,  p.  71,  un  résumé  de  ces  conv entier. s,  —  et 
pins  loin  de  nouveanx  renseigcements  relatifs  an  même  snjet. 
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géaérale  de  dos  droits  sur  la  représentation  de  nos  œuvres. 
M.  Âmédée  Lefebvre,  dans  son  rapport  de  1854,  yous  en  faisait 
l'aveu.  Dix  ans  plus  tard,  en  1865,  M.  Jules  Barbier  n'avait  rien  à 
ajouter  de  plus. 

»  Et  aujourd'hui,  malgré  les  efforts  de  toutes  nos  commissions, 
nous  en  sommes  à  peu  près  au  même  point. 

»  Nos  seules  conquêtes  réelles  sont  les  traités  conclus  à  Genève, 
à  Berlin,  en  Italie,  avec  des  directeurs  français  pour  nos  ouvrages 
joués  en  français. 

»  Quant  à  nos  ouvrages  traduits,  aucun  traité  n'a  pu  être  fait; 
nous  en  sommes  encore  aux  transactions  individuelles. 

»  Les  difficultés  sont  grandes,  nous  en  convenons.  Gomment 
les  aplanir?  • 

»  Prier  le  gouvernement  de  modifier  les  textes  peu  complets  et 
les  conditions  trop  compliquées  des  conventions  internationales? 
Mais  le  gouvernement  n'est-il  pas  retenu  quelquefois  par  des  cir- 
constances plus  fortes  que  son  bon  vouloir? 

»  Supplier  l'auteur  de  ne  pas  oublier  toutes  les  formalités  à 
remplir,  comme  dépôt  et  traduction,  dans  les  délais  voulus,  sous 
peine  de  voir  son  droit  anéanti?  Mais,  quoi  que  nous  disions,  il 
les  négligera  trop  souvent,  ou  bien  si  la  traduction  une  fois  ter- 
minée, il  autorise  ou  défend  la  représentation  de  ses  ouvrages, 
ce  qu'il  a  seul  le  droit  de  faire,  aux  termes  des  traités  actuels,  ces 
conventions  particulières  empêcheront  la  Commission  d'intervenir 
dans  un  but  d'intérêt  général. 

»  En  présence  de  cette  situation,  hérissée  de  difficultés,  et  de 
l'insuffisance  reconnue  de  nos  moyens  d'action,  il  est  une  mesure 
radicale  à  prendre  pour  assurer  la  perception  de  nos  droits  à 
l'étranger,  et  d'abord  en  Allemagne,  puisque  c'est  de  l'autre  côté 
du  Rhin  que  nos  intérêts  sont  le  plus  lésés.  Je  ne  parle  plus  de 
l'Angleterre;  depuis  longtemps  cette  île  est  inabordable  pour 
nous. 

>  Or,  coDunent,  à  l'origine,  s'est  établie  la  perception  de  nos 
droits? 

»  La  loi  de  1791  venait  de  reconnaître  en  France  le  droit  des 
auteurs  sur  la  représentation  de  leurs  ouvrages,  comme  aujour* 
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d'hai  les  conventioDS  internationales  reconnaissent  ce  droit  à 
l'étranger. 

»  Mais  il  fallait  rendre  pratique  Tusage  de  ce  droit,  et  chaque 
auteur  individuellement  était  impuissant  à  en  assurer  l'exercice. 
Chacun  remit  alors  à  une  Commission  le  droit  de  stipuler  pour 
son  compte,  sans  faire  aucune  réserve  dans  Tusage  de  son  réper- 
toire. 

>  Ce  n'est  qu'après  cinquante  années  d'exercice  de  nos  droits 
qu'il  a  été  possible,  en  traitant  avec  les  directeurs  de  province, 
de  feire  une  réserve  en  faveur  de  la  volonté  particulière  de 
l'auteur. 

»  La  Commission ,  ainsi  armée  de  pleins  pouvoirs,  et  disposant 
du  répertoire  de  tous,  put  dès  lors  mettre  les  théâtres  dans  l'alter- 
native de  l'interdit  ou  d'un  traité.  Toute  sa  force  a  été  là.  La 
possibilité  de  retirer  le  répertoire  tout  entier  est  depuis  cinquante 
ans  la  garantie  du  droit  des  auteurs,  et  le  gage  d'une  perception 
régulière. 

»  Eh  bieni  Messieurs,  pour  obtenir  le  môme  résultat  à 
l'étranger,  nous  vous  demandons  les  mômes  pouvoirs.  Et  dans 
ce  but  nous  vous  soumettons  la  résolution  suivante  : 

«  Les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  réunis  en  assemblée 
>  générale,  déclarent  renoncer,  pour  un  délai  qui  reste  à  déter- 
»  miner,  au  droit  de  faire  aucune  convention  particulière  à 
»  l'étranger,  à  partir  du  jour  où  un  traité  général  aura  été  conclu 
»  par  la  Commission. 

»  Il  est  bien  entendu  que  cette  restriction  comprend  les  opéras, 
»  et  que  les  conventions  faites  entre  les  éditeurs  et  les  directeurs 
»  au  sujet  de  la  vente  des  partitions,  n'ont  rien  de  commun  avec 
»  le  droit  d'auteur  qui  doit  toujours  être  réservé.  » 

»  Ce  premier  point  établi,  la  Commission,  autorisée  à  offrir  aux 
directeurs  de  l'étranger  la  jouissance  du  répertoire  français  tout 
entier,  devra  s'occuper  de  garantir  ce  répertoire  contre  les  cas 
de  déchéance  prévus  par  les  conventions  internationales,  c'.est-à- 
dire  remplir  les  formalités  exigées  : 

»  !•  Faire  le  dépôt  ou  la  déclaration  de  chaque  ouvrage  aux 
chancelleries  des  pays  étrangers. 
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»  2^  Faire  paraître  la  traduction  dans  un  certain  délai  (géné- 
ralement trois  mois],  sous  peine  de  voir  ToavragQ  tomber  dans  le 
domaine  public. 

»  Pour  assurer  l'exécution  de  la  première  formalité,  celle  du 
dépôt,  nous  vous  soumettons  une  deuxième  résolution  ainsi 
conçue  : 

«  Tous  les  auteurs  auront,  dans  leurs  contrats  avec  les  édî- 
»  teurs,  à  stipuler  que  la  Commission  pourra  faire  prendre  gra- 
»  tuitement  chez  l'éditeur  les  exemplaires  pour  le  dépôt  inter- 
}»  national.  Dans  le  cas  où  Tauteur  négligerait  cette  condition ,  la 
»  Commission  fera  acheter  les  exemplaires,  et  les  agents  géné- 
)>  raux  en  retiendront  le  prix  sur  les  droits  de  Fauteur.  i> 

»  La  deuxième  formalité  (la  traduction]  é^t  plus  difficile  à 
remplir.  Faire  traduire  d'office  tous  les  ouvrages  parus  est 
impossible;  nous  avons  dû  chercher  un  terme  moyen  qui  se 
trouve  développé  dans  la  troisième  résolution  que  nous  vous 
soumettons  : 

«  1**  L*auteur  restera  toujours  maître  de  pourvoir,  comme  il 
^  l'entendra,  à  la  traduction  de  son  ouvrage,  soit  en  le  faisant 
»  traduire  à  ses  frais,  soit  en  cédant  à  un  tiers  le  droit  de  tra- 
»  duction. 

»  2*'  Si  l'auteur  cède  ce  droit  à  un  tiers,  ce  tiers  traducteur  ne 
»  pourra,  dans  aucun  cas,  stipuler  avec  les  directeurs  des  condi- 
»  tiens  en  dehors  des  droits  fixés  par  le  traité  général  de  la  Com- 
»  mission. 

^  S""  L'Assemblée  générale  donne,  dès  è  présent,  à  la  Com- 
»  mission  tout  pouvoir  de  faire  d'office ,  quand  elle  le  jugera 
»  convenable,  et  aux  frais  do  la  Société,  la  traduction  des  ou- 
»  vrages  qu'elle  croira,  dans  l'intérêt  social,  indispensable  de 
»  ne  pas  laisser  tomber  dans  le  domaine  public,  après  que  Tau- 
»  teur,  consulté  par  elle,  aura  déclaré  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
»  pourvoir  lui-môme  à  la  traduction  de  son  œuvre. 

»  Si  la  traduction  faite  par  les  soins  de  la  Commission  vient  à 
»  être  représentée ,  le  prix  en  sera  remboursé  à  notre  caisse  par 
»  l'auteur  sur  ses  premiers  droits.  » 

f>  Ces  trois  résolutions  une  fois  prises,  votre  Commission  rédi- 
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géra  un  modèle  de  traité  destiné  à  être  soumis  d'abord  à  tous  les 
directeurs  de  TAlIemagne. 

»  Et  aûQ  que  notre  autorité  soit  plus  complète,  jusqu'au  jour 
de  la  conclusion  de  ces  traités,  nous  vous  demandons  qu'à  partir 
d'aujourd'hui,  les  traités  particuliers  contiennent  une  réserve 
destinée  à  les  faire  rentrer  dans  les  conventions  générales  à  mesure 
qu'elles  seront  signées. 

»  Nous  vous  prions  de  prendre  en  sérieuse  considération  ces 
mesures,  sur  lesquelles  vous  aurez  à  délibérer  après  la  lecture  de 
ce  rapport.  Le  but  de  votre  Commission,  en  vous  les  proposant, 
est  devons  affranchir  des  difficultés  que  soulèvent  les  conventions 
internationales,  tout  en  vous  en  assurant  les  bénéQces. 

y>  11  me  reste.  Messieurs,  à  remplir  la  partie  la  plus  triste  de 
ma  tucbe.  La  grande  famille  des  auteurs  dramatiques  a  été  cruel- 
lement éprouvée  cette  année.  La  mort  s'est  montrée  impitoyable... 
Adolphe  Jadin,  Casimir  Gide,  Eugène  Labat,  Charles  de  Livry, 
Xavier  do  Rieu,  Georges  Kastner,  Edouard  Monnais  (^),  Paul 
Blaquières,  René  Lorderbau,  Philoxène  Boyer,  Mazilier,  Ernest 
Capendu,  Louis  Lefèvre,  Marc-Michel  (1),  Edouard  Lemoine  (1), 
FiiriDiN£.ND  Langlé  (1),  François  Ponsard  (1),  Lambret-Thi- 
BOUST  (1)...  Quelle  longue  suite  de  deuils!  Que  de  noms  aimés  1 
Que  de  talents  jeunes  et  sympathiques  ! 

>  Ferdinand  Langlé  était  un  de  nos  vice-présidents.  Depuis 
183/i,  les  assemblées  générales  lui  firent  régulièrement  l'honneur 
de  le  nommer  membre  de  vos  commissions.  Elles  ne  pouvaient  pas 
faire  un  choix  plus  heureux.  Langlé  avait  une  grande  expérience 
des  affaires  qu'il  mettait  à  notre  disposition  avec  un  zèle  infati- 
gable. Dès  qu'on  avait  besoin  de  ses  lumières,  on  n'avait  pas 
même  à  le  chercher,  il  se  trouvait  toujours  là.  Il  est  mort  quel- 
ques mois  avant  d'avoir  terminé  son  dernief  mandat.  Ses  nom- 
breux amis  le  pleurent  encore  :  nous  tous,  nous  le  regretterons 
longtemps. 

»  Marc-Michel  avait,  depuis  plusieurs  années,  renoncé  au 

(l)  Voir  ci-après,  à  l'article  Nécrologie,  les  disconrs  prononcés  aux 
obsèqaes  de  ces  sociétaires. 
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Lhéàtre;  heureux  dans  sa  retraite,  il  jouissait  en  paix  d'une  for- 
tune dont  il  avait  le  droit  d'être  fier.  Il  Tavait  honnêtement 
gagnée  par  son  travail. 

»  Edouard  Lemoinb  avait,  lui  aussi,  renoncé  au  théâtre,  pour 
lui,  mais  non  pas  pour  ses  confrères.  Il  était  associé  à  son  frère, 
M.  Lemoine-Montigny  dans  la  dirjsction  du  Gymnase.  Et,  disons-le 
à  sa  louange,  jamais  il  ne  suivit  le  funeste  exemple  de  ces  direc- 
teurs-auteurs  qui  s'imposent  dans  les  collaborations. 

»  François  Ponsard  est  une  des  gloires  de  notre  théâtre. 
Lucrèce,  Agnès  de  MéraniCy  Ulysse ^  Charlotte  Corday^  VHofnr- 
neur  et  V Argent^  la  Bourse,  le  Lion  amoureux,  Galilée  :  il 
suffit  de  nommer  ces  œuvres  pour  déplorer  sa  fin  prématurée. 
Ponsard  était  un  grand  poëte,  d'une  rare  énergie  ;  lorsqu'il  se  vit 
mourir,  il  lutta  avec  vaillance  contre  son  mal,  non  par  regret  de 
quitter  la  vie,  mais  par  crainte  de  laisser  sa  dernière  œuvre  ina- 
chevée. Cette  douleur  lui  fut  épargnée  :  malgré  d'atroces  souf- 
frances, il  termina  Galilée,  et,  comme  suprême  récompense,  il 
lui  fut  réservé  d'emporter  dans  la  tombe  l'écho  des  applaudis- 
sements qui  acclamaient  son  succès. 

»  Peu  de  jours  après  lui ,  nous  perdions  Lambert  Thiboost,  la 
joie,  la  gaieté,  la  jeunesse!  Vous  l'avez  tous  connu,  Messieurs; 
vous  l'avez  tous  aimé.  A  la  foule,  toutes  les  richesses  de  son  bril- 
lant esprit,  de  sa  franche  bonne  hnmeuri  A  sa  famille,  à  ses 
amis,  les  épanchements  de  son  cœur,  les  témoignages  de  son 
affection  1 11  se  contentait  de  faire  rire  les  indifférents  ;  il  réservait 
son  émotion  à  ceux  qu'il  aimait.  11  eut  de  nombreux  succès  au 
théâtre...  Ses  obligés  pourraient  seuls  vous  dire  l'usage  qu*il 
faisait  de  sa  fortune,  car  il  avait  le  mérite  rare  de  rendre  service 
et  de  n*en  rien  dire.  Il  avait  trente-sept  ans,  il  était  plein  de  force 
et  de  santé  I  Un  coup  de  foudre  nous  l'enleva. 

»  Dans  cette  bataille  de  la  vie,  oti  les  plus  dignes  sont  souvent 

les  premiers  atteints,  on  a  beau  serrer  les  rangs il  y  a  des 

vides  que  l'on  ne  comblera  jamais  I  » 

Cette  lecture,  interrompue  à  plusieurs  refurises  par  les  applau- 
dissements de  l'Assemblée  et  de  nombreuses  marques  d'appro- 
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batk»,  est  SDÎvk  d*iBie  AscossîcMi  aa  SDJei  de  IX)pénHGoiii^^ 
laquelle  prenDeni  paît  tour  à  tour  lOL  Vogel,  de  Saint-Oeoises, 
Jules  Bviner,  Becqne,  DubreoiK  P^pe^  Lefinnc,  Moiûoi .  Nonoand» 
Frédénc  Ibonns,  Féliden  liaUeÊlle,  Edmond  AboaU  Goauntt 
coQséqoeoce  deœtSe  dîscossioo,  IL  Edmcod  Aboul,  aa  oomide 
M.  le  Présldeol,  engage  l'Assemblée  à  voter  ^r  U  proposition 
d'inviter  la  Gommii^on  des  aoteors  ei  composîtenrs  dramatiques 
à  susir  la  Commissioa  dn  budget  au  Corps  législatif  des  grîeb 
reprodiés  à  IL  le  Directeur  de  rOpéra-Comique,  pour  obtenir 
que  la  subvention  ne  lui  soit  désormais  délivrée  qu*en  pit^)ortion 
de  raccomplissement  des  obligations  que  lui  impose  son  cahier 
des  charges. 

Cette  propositicxi  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la  presque 
unanimité. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  rapport  du  secrétaire, 
réserve  faite,  eonf(»mément  à  l'ordre  du  jour,  des  proposi* 
tions  contenues  dans  ce  rapport  au  sujet  de  la  perception  à 
l'étranger. 

L'adoption  du  rapport  du  secrétaire  sur  les  travaux  de  l'exer- 
cice 1867-1868  est  votée  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  résolutions  proposées 
à  TAssemblée  générale  pour  assurer  l'exercice  des  droits  d'au- 
teur reconnus  à  l'étranger  par  les  traités  internationaux. 

Une  réunion  spéciale  est  réclamée  pour  l'examen  de  ces  pro- 
priétés; l'Assemblée  «  consultée  à  cet  égard  par  M«  le  Président, 
décide  que  la  discussion  de  ces  résolutions  sera  l'objet  d*une 
réunion  spéciale,  dont  le  jour  sera  ultérieurement  fixé. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Paul  Féval,  trésorier,  pour  la  lec- 
ture du  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Société.  Ce  rap- 
port est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs, 

»  Je  suis  chargé  encore  une  fois  de  faire  parler  vos  chiffres,  et 
j'aurais  vraiment  hésité  devant  ce  troisième  rapport  à  faire,  sans 
l'excellente  mesure  qui,  adressant  à  chacun  de  vous,  par  avançât 
l'ensead)le  des  comptes  annuels,  dispense  votre  confrère, 


—  300  — 

trésorier,  mais  privé  des  talents  spéciaux  qui  raéritenl  un  I3I 
honneur,  d'aligner  ies  additions  de  notre  actif  et  de  notre  passif. 
On  vous  a  mis  sous  les  yeux  le  tableau  de  la  fortune  sociale  (1)  ; 
vous  l'avez  consulté,  mon  rôle  financier  est  donc  désormais  borné 
à  quelques  explications  nécessaires  dont  la  brièveté  doit  lais'er 
une  plus  grande  im[)ortance  au  côté  moral  de  ma  fonction. 

»  Vous  avez  eu ,  Messieurs,  au  point  de  vue  des  recettes  théâ- 
trales, le  plus  brillant  exercice  qui  se  soit  vu  jamais;  je  crains 
d'êlre  dans  le  vrai  en  vous  disant  qu'il  ne  faudrait  point  vous 
habituer  à  tant  d'opulence.  Vos  droits  d'auteur,  à  Paris,  ont  frisé 
le  chiffre  de  deux  millions,  et  la  totalité  de  vos  émoluments  perçus 
s'élève  a  la  somme  de  deux  millions  trois  cent  quarante-cinq 
mille  francs,  dépassant  ainsi  de  plus  de  cent  mille  écus  le  plus 
heureux  des  précédents  exercices  (2).  C'est  superbe,  et  si  les 
choses  restaient  ainsi ,  la  moyenne  du  traitement  que  le  public 
sert  aux  hommes  qui  le  délassent  en  l'instruisant  ou  qui,  suivant 
le  latin  de  votre  devise ,  lui  font  faire  gaiement  pénitence  de 
ses  ridicules  et  de  ses  travers,  ce  traitement,  dis-je,  alloué 
par  les  spectateurs  à  l'auteur  égalerait  presque,  en  moyenne, 
'aisance  d'un  petit  rentier.  Beaucoup  de  bons  esprits  pourront 
trouver  que  cette  cotisation  européenne  ne  dépasse  pas  les  bornes 
d'une  sage  économie;  néanmoins,  notre  modeste  pactole  ne 
débordera  pas  ainsi  tous  les  jours ,  et  je  croîs  que  l'Exposition 
universelle  attendra,  pour  revenir,  la  dixième  partie  d'un  siècle. 
Il  y  aura  donc  sagesse  à  chercher  dans  des  sources  moins  inter- 
millentes  les  moyens  d'augmenter  nos  revenus. 

»  Chose  vrainient  singulière,  à  l'inondation,  qui  devait  être 
surtout  féconde  pour  les  directeurs,  a  succédé  presque  immédia- 
tement un  malaise  je  ne  dirai  pas  général,  mais,  à  tout  le  moins, 
beaucoup  trop  étendu  pour  n'être  point  remarqué  pv  vous.  Cette 
gêne,  arrivant  après  de  si  abondantes  récoltes,  a  pris,  dans  cer- 
tains théâtres,  les  proportions  d'un  désastre ,  et  nous  avons 

(1)  Voir  ci-après,  p.  309,  le  tabîe:\u  des  Gomples  de  la  Société  poai- 
l'Exercice  1867-1868. 

(2)  Voir,  p.  311,  les  tableaux  comparatifs  des  droits  d'aateur  poar  les 
ExerciC'^S  1866-1867  et  1867-1868. 
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assisté  à  ce  triste  spectacle  :  la  famiDe  sortant  à  i'improviste  de 
ces  greniers  qu'on  devait  croire  pleins  depuis  le  sol  jusqu'aux 
combles.  Messieurs,  ceci  n'est  poiot  assurément  un  fait  de  comp- 
tabilité, mais  le  trésorier  de  votre  association  ne  peut  pas,  non 
plus,  passer  pour  un  simple  comptable.  Je  regarde  ces  catastro- 
phes privées  au  point  de  vue  de  vos  intérêts  sociaux  ;  je  vois 
qu'elles  touchent  au  principal  élément  de  votre  prospérité,  je 
vous  demanderai  la  permission  d'y  revenir  avant  de  clore  ce 
rapport. 

»  Réglons,  en  attendant,  notre  arithmétique.  A  propos  du  compte 
des  recettes  et  dépenses  qui  vous  a  été  remis  et  qui  se  solde  par 
une  balance  de  52,6^0  francs^  il  y  a  quelques  explications  à 
donner.  Je  vois  d'abord  figurer  aux  recettes  le  chiffre  de 
11,391  fr.  19  c,  produit  du  demi  pour  cent.  Ce  chiffre  devrait  être 
plus  élevé,  puisqu'il  représente  invariablement  la  deuxcentième 
partie  du  total  des  droits  d'auteur  perçus.  La  différence  provient 
du  fait  suivant  :  Dans  Je  courant  de  l'exercice,  des  difficultés  d*un 
genre  particulier  se  sont  élevées  dans  divers  théâtres,  par  rap- 
port à  l'un  de  nos  confrères.  Non-seulement  ces  difficultés  ont 
arrêté  vos  agents  dans  leur  perception,  mais  elles  ont  induit 
votre  Commission  dans  une  série  d'embarras  judiciaires.  J'aurai 
l'obligation  de  reparler  plus  tard  du  spirituel  sociétaire  qui,  tout 
en  nous  reprochant,  avec  quelque  amertume,  d'abandonner  ses 
intérêts,  a  coûté  à  vos  commissaires  une  si  grande  somme  de 
soins,  à  votre  caisse  une  si  grosse  somme  d'argent.  Pour  le 
moment,  il  ne  s'agit  que  de  vous  montrer  au  doigt  l'origine  toute 
naturelle  d'une  apparente  irrégularité.  Les  droits  acquis  aux 
ayants  cause  de  notre  confrère  ont  dû  figurer  dans  le  tableau 
général  des  recettes,  tandis  que  le  demi  pour  cent  attribué  à  la 
caisse  sociale  n'a  pu  être  inscrit  comme  reçu,  parce  qu'il  n'a  pns 
(Hé  payé.  De  là  le  défaut  d'équilibre. 

>  L'article  des  dons  et  legs,  toujours  aux  recettes,  est  enflé  du 
capital  de  200  francs  de  rentes,  dû  à  notre  ancien  doyen  Bernos. 
Ce  don,  qui  vous  avait  été  annoncé  verbalement,  n'était  pas 
encore  mentionné  dans  vos  comptes  officiels. 

»  U  me  souvient.  Messieurs,  d'avoir  triomphé,  à  cette  place 

20 
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même,  voici  trois  ans,  à  propos  da  chiffre  auquel  nos  efforts, 
secondés  par  la  bienTeillance  des  directeurs  et  des  comédiens, 
avaient  élevé  le  produit  de  nos  représentations  à  bénéfice.  Cette 
année  ^  mon  attitude  sera  bien  différente.  Le  montant  de  nos 
représentations  atteint  à  peine  à  la  jGsdble  somme  de  Ii,500  francs. 
Et  cependant  les  directeurs  nous  sont  restés  fidèles,  et  cepen- 
dant notre  cher  Président,  assisté  par  ceux  d'entre  nous  que 
leur  succès  mérité  rend  surtout  puissants  dans  les  théâtres,  a 
redoublé,  cette  année,  de  zèle  et  d'efforts.  Selon  mon  estime  per- 
sonnelle, cette  représentation  de  l'Opéra,  qui  n'a  pas  été  fruc- 
tueuse, a  coûté  à  MM.  de  Saint-Georges,  Emile  Augibr,  Alphonse 
Roter,  Ferdinand  Dugcé,  de  Najag,  etc.,  plus  de  soucis,  plus  de 
démarches,  plus  de  travail  iutelligent  et  dévoué  que  notre  vic- 
toire d'il  y  a  trois  ans.  J'ajoute,  tout  de  suite,  qu'on  a  singuliè- 
rement exagéré  notre  malheur  ;  il  a  été  affirmé  que  nous  étions  en 
perte  considérable  sur  les  frais  de  cette  représentation  ;  la  vérité 
est  qu'il  y  a  un  bénéfice,  hélas  I  très-minime,  mais,  enfin,  il  y  a 
un  bénéfice  :  environ  trois  cents  francs  ;  j'ajoute  aussi  que  M.  le- 
directeur  de  l'Opéra,  méritant  deux  fois  vos  remerdments,  nous 
a  offert  de  lui-même  son  théâtre ,  où  nous  prendrons  bientôt,  je 
l'espère,  une  éclatante  revanche. 

»  Vous  aimerez,  Messieurs,  à  sanctionner  par  votre  vote  le 
témoignage  de  reconnaissance  que  votre  Commission  offre  ici  aux 
excellents  artistes  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur  concours  : 
M"*"  Fargoeil,  Nathaue,  Emilie  Dubois,  Battu,  Ghanzomt,  Ric- 
QUiER,  Manvot,  Blogii,  MM.  Régnier,  Febvre,  Ricquier,  Boucher, 
Verdellet,  Devotod,  Colin,  M.  George  Hailn  et  son  orchestre, 
M.  Petipas  et  le  corps  de  ballet,  enfin  Téminent  pianiste  Rubins- 
TEiN,  qui  a  fait  pour  nous  un  double  voyage* 

»  Nous  avons  à  remercier  encore  ceux  de  nos  confrères 
qui  ont  fait  abandon  de  leurs  droits  :  M™""  veuves  Scribe,  Halévt, 
Adolphe  Adam,  Meterbeeb,  MM.  Rossim,  Emile  de  Girardin, 
Théodore  de  Banville,  Hippolyte  Lucas,  Henri  Meilhag,  Ludovic 
Halévt  et  Mazilier.  Je  mentionnerai  ici,  quoique  le  cas  soit  diflé- 
rent,  saos  être  moins  honorable,  un  don  de  100  francs,  fait 
par  H.  Henri  Roghefort. 
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»  Passant  aux  dépenses,  je  constate  que  vous  avez  accordé, 
en  1867-68,  cent  trente  secouiis,  dont  le  montant  s'élève  à 
12,512  francs.  G*est  mille  francs  de  moins  environ  que  Tannée 
dernière,  et  je  voudrais  pouvoir  dire  que  cette  différence  a  pour 
cause  une  amélioration  dans  Tétat  de  ceux  d'entre  nous  qui  souf- 
rent. Il  n'est  pas  défendu  de  le  penser,  Mesûeurs^  car  votre 
Commission  refuse  rarement,  et  la  distribution  de  vos  bienfaitSi 
que  nous  voudrions  tous  plus  abondants,  est  le  plus  cher,  le  plus 
consolant  de  nos  devoirs. 

»  Les  frais  jadiciaires  ont  atteint  la  somme  de  3,074  francs.  Si 
nous  entamons  la  guerre  qui  doit  établir  nos  droits  à  l'étranger, 
cet  ordre  de  frais  augmentera  Tannée  prochaine  dans  une  pro* 
portion  peut-être  considérable,  mais  jamais  dépense  n'aura  pro- 
mis d'élre  pour  vous  si  féconde. 

»  VÀnnuaire,  voté  Tan  dernier  en  assemblée  générale,  vous  a 
été  adressé,  et  vous  avez  déjà  pu  en  apprécier  Tulililé.  M.  Victor 
RoziBR,  qui  est  surtout  chargé  d'en  choisir  et  d'en  coordonner 
les  matières,  doit  y  introduire  cette  année  des  améliorations,  de 
telle  sorte  que  les  tableaux  des  recettes  théâtrales,  aussi  bien  en 
province  qu'à  Paris,  présentent  une  synoptique  par&ite  des 
résultats  obtenus.  Vous  aurez  là  bientôt  un  manuel  complet,  ren- 
fermant tout  ce  qui  a  trait  à  votre  profession.  V Annuaire  a 
coûté ,  tous  frais  compris ,  papier ,  impression ,  envoi  aux  socié- 
taires, 2,112  fr.  70  c. 

j>  Vous  avez  donné  500  francs  au  monument  funéraire  de  Léon 
GozLAN,  500  francs  au  tombeau  de  Ponsârd. 

»  Votre  Commission,  cette  année,  n'a  dépensé  en  achats 
de  Hvres  qu'une  somme  insignifiante,  et  néanmoins  elle  a  pu 
seulement  capitaliser  6,195  francs;  achat  de  vingt  obligations  de 
TOuest,  car  les  4,600  francs  du  legs  Bernos,  conmie  je  vous  l'ai 
expliqué  plus  haut,  appartiennent  en  réalité  à  un  autre  exercice. 
Votre  situation  est  évidemment  prospère;  mais  l'établissement 
de  YAnnuaire  et  la  création  d'un  inspecteur-vérificateur  ont 
augmenté  vos  frais  sans  grossir  vos  recettes.  Vous  avez  achat 
ime  sécurité  plus  grande,  voilà  tout.  ^ 

>  je  mentionne ,  en  achevant  ce  qui  touche  aux  comptes  de 
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l'année^  une  décision  importante  de  votre  Commission,  qui  a 
rendu  obligatoirement  uniformes  les  comptabilités  jusqu*alors 
différentes  des  deux  agences. 

»  Tout  s*agite,  Messieurs;  on  dit  cela,  et  l'univers,  en  ce  mo- 
ment, passe  pour  avoir  un  peu  la  fièvre.  Il  paraît  que  notre 
sphère  sociale  ne  devait  point  échapper  à  cette  petite  contagion. 
Nous  avons  eu  à  soutenir,  en  votre  nom,  des  polémiques  inatten- 
dues. Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  tout  d'abord,  en  bonne  con- 
fraternité, quand  un  membre  de  la  Société  croit  avoir  à  se 
plaindre  de  la  Commission,  mieux  vaudrait  s'adresser  à  vous 
qu'au  public.  Le  public  n'a  pas  beaucoup  à  voir  dans  nos  affaires, 
et  vous  êtes,  au  contraire ,  souverainement  compétents  pour  les 
juger.  Je  vous  parlerai  seulement  de  la  querelle  que  nous  a  faite 
un  de  nos  plus  brillants  confrères.  Je  vous  en  parlerai,  parce 
qu'elle  aboutit  à  des  chiffres.  Ici,  je  suis  trésorier  jusqu'au  bout 
des  ongles. 

»  Vous  avez  vu  déjà  que  le  charmant  et  fécond  producteur 
dont  il  s'agit  a  dérangé,  sans  le  vouloir,  l'équilibre  de  notre 
comptabilité  générale.  J'ajouterai  qu'à  l'occasion  des  barrières 
mises  entre  notre  perception  et  ses  droits,  un  procès  a  été  entamé 
par  nous,  procès  difficile  et  dont  les  préliminaires  n'ont  pas  rem- 
pli moins  de  trois  séances,  pendant  lesquelles  le  salon  de  notre 
siège  social,  bas  de  plafond,  étroit,  recevant  l'air  d'une  petite  cour 
par  une  seule  petite  fenêtre,  menaçait  d'asphyxie  quinze  commis- 
saires et  sept  jurisconsultes  entassés  en  ce  lieu,  qui  ne  donne 
peut-être  pas  une  idée  suffisante  des  grandeurs  de  l'art  dramati- 
que en  France. 

>  Nul  ne  se  plaignait;  nous  mettions»  en  vérité,  un  grain  de  co- 
quetterie à  servir  si  amplemeni  notre  confrère  au  moment  même 
où,  dans  des  articles  de  journaux  dont  je  me  garderai  bien  d'ap- 
précier la  convenance,  il  nous  accusait  de  l'abandonner. 

>  Messieurs,  à  l'époque  dont  je  vous  parie,  cet  abandonné  vous 
coûtait  déjà  3,684  francs.  N'abandonnez  jamais  personne  de  cette 
façon-là,  car  c*est  une  mine  1 

>  J'ai  fini.  Messieurs;  fl  me  plait  de  laisser  à  chacon,  pour 
cette  fois,  la  satisfoction  de  jouer  avec  les  chiffires  et  d'opérer  ces 
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rapprochements  agréables  qui  sont  la  joie  annuelle  des  rappor- 
teurs-trésoriers. Vous  n'avez  pas  besoin  de  moi  pour  voir  que, 
pendant  l'Exposition,  les  droits  de  la  province  maigrissaient  à 
mesure  que  s^eoflaient  les  droits  de  la  capitale,  ni  pour  constater 
cette  vérité  qu'il  vaudrait  mieux  pour  nous  que  la  province  et 
l'étranger  vinssent  toujours  entendre  nos  pièces  à  Paris.  Mon  opi- 
nion est  que  le  rapport  du  trésorier  devient  peu  à  peu  inutile  et 
devra  êlre  supprimé. 

»  V Annuaire  donnera  désormais  aux  chiffres  tout  respritdoot 
ils  sont  susceptibles.  J'ai  fini;  j*aurais  fini,  du  moins,  s'il  ne  me 
restait  à  vous  entretenir  brièvement  de  cette  mystérieuse  maladie 
des  théâtres  à  laquelle  faisait  allusion  le  début  de  ce  rapport. 

»  Elle  est  mortelle,  vous  l'avez  bien  vu,  puisque  les  portes  du 
meilleur  théâtre  des  boulevards  sont  fermées.  D'autres  direc- 
tions ont  pris  fin  d'une  façon  moins  violente,  et  personne  n'ignore 
ici  que  d'autres  encore  sont  à  l'agonie. 

»  C'était  hier,  pourtant,  que  se  faisait  la  grande  moisson  des 
fêtes  internationales.  Le  Champ  de  Mars  envoyait  chaque  soir  à 
tous  les  contrôles  des  nuages  dorés,  crevant  en  averses  de  tha- 
1ers,  de  piastres  et  de  guinées  :  une  vraie  bénédiction  I  La  joie 
fait-elle  peur  vraiment?  et  quand  on  est  théâtre,  peut-on  mourir 
de  richesse? 

»  Ici,  messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'interrompre 
mon  rapport  et  d'ouvrir  une  parenthèse.  Les  quelques  paroles 
explicatives  que  je  vais  prononcer  me  sont  toutes  personnelles  et 
n'engagent  point  la  Commission. 

»  Un  article  a  paru  dimanche  dans  un  journal  ;  cet  article,  signé 
par  un  de  nos  confrères,  a  défloré  en  quelque  sorte  les  considé- 
rations capitales  dont  je  vous  destinais  la  primeur. 

»  Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  déclarer  que  mon  rapport 
n'avait  point  été  communiqué  à  l'auteur  de  l'article,  mais  je  veux, 
au  contraire,  constater,  et  je  vous  prie  ds  faire  attention  aux 
dates,  je  veux  constater  que  l'article,  publié  dimanche  seule- 
ment, n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  mon  rapport,  lu  ven- 
dredi à  la  Commission  et  approuvé  par  elle  à  Tunanimité. 

»  Cela  étant  bien  établi,  je  continue  ma  lecture  officielle. 
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»  Messieurs,  il  est  uo  mal  profond  auquel  chacnn  de  nous 
pense  et  dont  on  évite  de  parler  à  cette  tribune.  Peut-être  a-:t-oa 
raison  ;  moi,  je  crois  qu'on  a  tort.  Ce  mal  menace-t-il  l'existence 
de  notre  société?  je  n'en  sais  rien,  je  n'oserais  dire  ni  oui  ni  non, 
mais  il  l'affaiblit,  mais  il  l'énervé  et,  par  une  sorte  de  fatalité,  il 
cause  la  mort  de  ceax-là  même  dont  la  coupable  industrie  te 
fomente. 

»  Vous  avez  déjà  compris  qu'il  s'agit  des  transactions  clandes- 
tines passées  entre  auteurs  et  directeurs  au  sujet  des  droits.  C'est 
là  un  fait  patent,  public;  le  premier  venu  en  cause  tout  bas  et  tout 
haut,  pourquoi  garderait*on  ici  le  secret  de  la  comédie,  au  mo^ 
ment  où  la  plaie  s'étend,  menaçant  chez  nous  l'élément  confra- 
ternel qui  est  l'âme  de  toute  association? 

>  Indépendamment  des  autres  dangers ,  en  effet,  cette  fraude 
crée  et  entretient  parmi  nous  des  intérêts  contraires,  et,  chose 
douloureuse,  elle  nous  sépare  en  deux  classes  :  ceux  qui  éludent 
la  loi  sociale  et  ceux  que  la  loi  sociale ,  éludée ,  blesse  dans 
leurs  plus  précieux  intérêts. 

»  Un  honnête  h(Hnme,  un  cœur  haut  placé  avait  proposé  ce  qu'il 
croyait  être  un  remède,  il  avait  dit  :  Déférons  le  serment.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  ce  moyen  délicat  ne  réussit  pas  toujours. 

»  Votre  Commission  est  impuissante  dans  l'état  aciuel  des 
choses  ;  elle  vient  loyalement  vous  le  déclarer,  en  vous  deman- 
dant une  force  nouvelle.  La  plus  grande  force  qui  puisse  être 
donnée  à  un  comité  élu,  c'est  le  mandat  spécial  des  électeurs, 
c'est  l'ordre,  je  dis  l'ordre  intimé  par  les  commettants  d'aveir  à 
débattre  solennelleaient  une  question,  à  la  creuser,  à  en  faire 
l'objet  d'im  rapport  pour  la  prochaine  assemblée,  ou  même  pour 
une  assemblée  générale  spéciale. 

»  il  n'y  a  point  de  mal  sans  remède,  Messieurs;  vous  voulez 
guérir  ou  vous  ne  le  vantez  pas.  Noos  désirons  entendre,  à  cet 
égard»  votre  opinion  hautement  exprimée,  nous  désirons  savoir 
s'Q  vous  plaît  de  créer  une  loi  plus  rigoireuse;  armée  de  répres- 
aiODS  plus  efficaces,  ou  si  vous  roulez,  an  contraire,  entrant  fran*- 
chement  dans  la  voie  nouvelle,  ouvrir  à  deux  battants,  toutes 
grandes,  les  portas  de  la  liberté  du  travail.  Dites  :  Noire  volonté 
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est  que,  dans  un  an,  cette  question  soit  nettement  posée  ;  qu'on 
l'étudié  en  attendant,  qu'on  nous  fournisse  les  éléments  d'une 
solution,  dites  cela,  et,  dans  un  an,  de  manière  on  d'autre,  vous 
aurez  supprimé  le  poison  qui  tue  les  théâtres  en  laissant  une 
tache  au  drapeau  de  votre  association.  » 

M.  Paul  Féval  termine  cette  lecture  au  milieu  de  bravos  qui  ont 
fréquemment  éclaté  pendant  sa  lecture  et  qui  se  prolongent  long- 
temps encore  après  qu'il  a  cessé  de  parler. 

Après  une  courte  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Scheffer-Stell,  Moniot,  Edmond  About,  Brisebarre,  M.  le 
Président  met  aux  voix  le  rapport  du  Trésorier,  qui  est  adopté  à 
l'unanimité. 

H.  le  Présidât  annonce  qu'il  va  être  procédé  an  scrutin  secret, 
par  appel  nominal,  à  l'élection  de  cinq  commissaires  en  rempla- 
cement de  M.  Ferdinand  Langlé,  décédé,  de  MM.  Jules  Barbier, 
LAckroy,  Alphonse  Royer  et  Paul  Sirandin,  membres  sortants  et 
non  rééligibles. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  Théodore  Barrière, 
Adolphe  Belot,  Edouard  Brisebarre,  Debillemont,  Alfred  Delacour, 
Elwart,  Adolphe  d'Ennery,  Edouard  Poussier,  Emile  de  Girardin, 
Edmond  Gondinet,  Léon  Halévy,  Emile  Jonas,  Auguste  Maquet, 
Jules  Moineaux,  Charles  Poisot,  Henri  Rochefort,  Victorien  Sar- 
doa,  Thomas  Sauvage,  Théophile  Semet  et  Thierry. 

Avant  le  vote,  MM.  Adolphe  d'Ennery,  Théodpre  Barrière  et 
Henri  Rochefort  déclarent  retirer  leur  candidature. 

Les  votes,  i^cueillis  par  appel  nonnnal,  donnent  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  de  votants  ;  179.  —  Maj<M*ité  :  90. 

MM.  Victorien  Sardou 116  vchx 

Emile  Jonas 82 

Auguste  Maquet 77 

Emile  de  Girardin 73 

Edouard  Brisebarre 70 

Edmond  Gondinet 70 

Théophile  Semet 58 

Adolphe  Belot 53 
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Alfred  Delacour 48 

Théodore  Barrière 33 

Edouard  Poussier 29 

Thomas  Sauvage 29 

Henri  Rochefort 19 

Léon  Halévy 13 

Jules  Moineaux 12 

Adolphe  d'Ennery 11 

Elwart 9 

Charles  Poisot 7 

Thierry 4 

.   Debillemont 3 

M.  Victorien  Sardou,  ayant  obtenu  116  voix,  est  proclamé 

membre  de  la  Commission. 

M.  le  Président  invite  TAssemblée  à  procéder  à  un  second  tour 

de  scrutin  pour  l'élection  de  quatre  commissaires,  qui,  cette  fois, 

seront  nommés  à  la  majorité  relative. 

MM.  EMILE  JoNAS  ayant  obtenu 53  voix 

Edouard  Brisebarre 51 

Edmond  Gondinet 50 

Auguste  Maqubt /|5 

sont  proclamés  membres  de  la  Commission. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Emile  de  Girardin  ayant  obtenu 

73  voix,  et  y.  Théophile  Semet  58,  ces  deux  sociétaires  sont 

nommés  membres  suppléants. 

En  conséquence,  la  Commission  se  trouve  composée,  ainsi 

qu'il  suit,  pour  l'exercice  1868-1869  : 

MM.  Edmond  About,  Jules  Adenis,  Emile  Augier,  Edouard 

Brisebarre,  Ferdinand  Dugué,  Alexandre   Dumas  fils,  Paul 

Féval,  Edmond  Gondinet,  Charles  Gounod,  Emile  Jonas,  Eugène 

Labiche,  Auguste  Maquet,  Emile  de  Najac,  de  Saint-Georges, 

Victorien  Sardou  (1). 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

(1)  Dans  la  séance  du  20  mai  1868,  la  Commission  a  constitué  son 

bureau  de  la  manière  suivante  :  Président  :  M.    de  Sâikt-Gborgsb. — 

Vice-Présidents:  MM.  Edmond  Adout,  Ferdinand  DuGcé,  Augdstb  Maqust. 

—  Secrétaires  :  MM.  Jules  âdenis,  Éiule  de  Najac.  —  Trésorier  :  M.  Paul 

Féval.  —  Archiviste  :  M.  Edmond  Gondinet. 
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CAISSE  DE   LA  SOCIÉTÉ 

RECETTES    ET   DEPENSES   DE    l'EXBRGIGB    4  867-1868. 
(Du  11  mal  1867  an  10  mai  1868.) 


RECETTES. 
En  caisse  an  10  mai  1867 . . 
Produit  du  l/S  p.  O/o  (1)-. 
Droit  du  domaine  public . . . 

Rentes 

Représentations  à  bénéfice.. 

Dons  et  legs  (S) 

Recettes  diverses 


•  13,1M  08 
11,391  10 
7,703  45 
9,172  80 
4,457  50 
5,003  35 
1,768  65 


52,640  92 


DÉPENSES. 

130  secours 

Frais  judiciaires 

Appointements  et  indemnités 

Loyer ,  impositions ,  assu- 
rances  

Bibliothèque  (  achats  non- 
Teaux) 

Annuaire  (  impression  et  en- 
Toi) 

Impressions  diverses  (réor- 
ganisation de  la  perception 
en  province',  statuts  de 
l'agence  de  librairie ,  cir- 
culaire aux  maires  de  la 
France 

Frais  de  bureau  et  de  copie, 
affranchissement  de  lettres 
et  de  circulaires,  timbre 
des  pouvoirs  à  signer  par 
les  stagiaires,  timbre  des 
engagements  des  direc- 
teurs de  théAtres  de  pro- 
vince  

Timbre  et  conie  des  traités 
avec  les  directeurs  des 
théAtres  de  Paris 

Souscription  aux  monuments 
de  Léon  Gozlan  et  de  Pon- 
sard 

Assemblée  générale  de  1867. 

Frais  divers 

Achat  de  rentes  et  d'obliga- 
tions (3) 

Remboursement  d'un  cau- 
tionnement (  passé  dans  la 
caisse  des  agents  géné- 
raux ) 

En  caisse  le  10  mai  1868. . . 


ia,5l3  75 

3,074  70 

8,935  00 

1,813  95 

408  85 

3,113  70 

593  45 


3,361  35 

473  00 

1,000  00 

515  75 

3,653  65 

*  10,795  00 


*  500  00 
♦  3,903  77 


53,640  93 


(1)  Le  tetal  du  demi  pour  cent  ne  correspond  pas  au  total  des  droits  d'auteur, 
par  des  motifs  qui  sont  expliqués  dans  le  rapport  du  trésorier  (p.  301). 
(S)  Legs  Bemos  de  300  fr.  de  rente  3  pour  ceot,  évalué  4,600,  et  divers  abandons. 
(3)  Achat  de  30  obligations  Ouest  et  évaluation  du  legs  Bemos. 
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Pour  obtenir  le  chiefre  effectif  des  Recettes  et  des  Dépenses,  il  conTient  de  défal- 
quer du  tebleau  qui  précède  les  sommes  précédées  d'un  astérisque,  qui  ne  peuvent 
être  considérées  ni  comme  recettes  ni  comme  dépenses. 


Cette  déduction  faite,  on  trouve  les  totaux  ci-après  : 


Reeette  effective 39,496    84 


39,496    84 


Dépenses  effectives 

Excédant  de  la  recette  . 


38,443    15 
1,053    69 

39,496    84 


Les  titres  et  obligatioos  appartenant  à  la  Société  représentaient,  à  la  date  du 
10  mai  186*,  la  somme  de  909,899  fr.  78  cent.,  en  prenant  pour  base  le  cours 
moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  officielle  du  samedi  9  mai,  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


TALBURS. 


3,962  fr.  de  rente  3  p.  O/o 

45  Obligations  Dauphiné 

300  Obligations  Bourbonnais 

114  Obligations  Ouest 

4  Obligations  libérées  de  la  Yflle  de 
Paris  (erapnmt  de  1865) 


COURS. 


69  43  1/2 

323  00 

323  00 

321  35 

538  75 


PRODDIT. 


91,687  38 

14,535  00 

64,400  00 

36,633  50 

3,155  00 


RETENUS. 


3,962  00 

675  00 

3,000  00 

1,710  00 

80  00 


209,399    78 


9,437    00 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était,  à  la  date  du  10  mai  1868, 

<l« 809,399    78 

produisant  annuellement  9,427  fr.  de  rente. 


U  y  avait  en  caisse  ledit  jour. 


3,903    77 


Le  capital  net  était  donc  de 313,302    55 

Il  était,  le  10  mai  1867,  de 306,590    08 


Soit  une  augmentation  pendant  Texercice  1867-1868,  de 


5,713    47 
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DROITS   D'AUTEUR 

^on  CMmus  lba  «ujurm  nvrviÀM  »aiis  us  nurns  wuêàê  atbc  lm  »iHH:nuBS  om  tbbatkis. 


^ 


TABLEAUX     COMPARATIFS     DES     EXERCICES     4  866-4  867      PT     4  867-4  868, 
POUR  PARIS,  LES  DÉPARTEMENTS,  LA  BANUEUE  ET  l'BTRANGER. 


Nota.  Les  reaseigaemento  placés  à  la  suite  du  mois  porté  dans  la  première  colonne  des  tableaux 
ei'iiprès,  sê  rapportent,  poor  la  théâtres  de  Paris,  au  mois  pendant  lequel  ont  eu  lieu  les 
représentations. 

Poor  les  théâtres  des  départements,  de  la  banlieue  et  de  Tétranger,  le  mois  indiqué  désigne  celui 
on  le  dépouillement  det  droits  a  été  fait  dans  les  agences  gcuerales  do  la  Société. 

Ce  travail  n'aurair  pu  être  tait  d'une  autre  manière  saos  entraioer  des  erreurs,  en  détruisant  les 
bases  du  eontr6ie  sur  lequel  il  repose.  Il  a  été  vérifié  avec  soiu,  et  il  est  Texprcssion  exacte  des 
opérations  mensuelles  des  agences  générales  de  la  Société  pendant  les  deux  derniers  exercices. 


L  —  PARIS 

DIVISION   PAR  TH^àTRB  BT  PAB  UOtS» 


MOIS. 


OnkaA. 

Mai 

Juin 

JoiUet 

Août 

S^tembre  . . , 

Octobre 

Ifovembrc 

Décembre 

Janvier , 

Février 

Mars 

Avril 


FaA]l£AIS. 

Mai 

Jbïq 

JniUet 

Aoât 

Septembre . . . 

Octobre 

Novembre.... 

Décctfibre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


EXBBCICB  1866-1867. 


Recette 
brute. 


136^105. 84 
86,602  13 

Ta.aaa  48 

108,089  99 
106,901  89 
115,038  26 
113,340  09 
100,U9  74 
101,182  74 
89,267  14 
138,387  69 
123,210  50 


1,395,818  49 


Droits 
d'auteur. 


5,317 
6,325 
6,318 
6,163 
6,666 
7,800 
7,570 
7,650 
7,625 
5,637 
7,018 


50 
00 
75 
50 
35 
00 
00 
00 
00 
50 
75 


6,500  00 


80,781  23 


EXBRCICB  1867-1868. 


Recette 
brute. 


186,072  17 
316,850  26 
183,766  69 
183,370  82 
188,691  01 
189,533  91 
112,559  91 
131,816  23 
118,383  23 
127,577  88 
140,852  45 
159,870  02 


1,938,183  63 


Myl37  67 
36,353  40 
35,407  39 
33,673  70 
61,788  88 
66,912  37 
817,815  54 
91,838  14 
•3,577  71 
95,798  68 
135,539  25 
83,389  61 


884,582  38 


13,100  50 

4,106  45 

3,411  61 

3,308  64 

5,347  32 

7,394  31 

10,393  70 

10,666  79 

10,333  09 

13,414  55 

15,011  64 

9,894  80 

103,760  40 

193,471  11 

119,540  40 

119,806  40 

104,736  90 

133,087  40 

164^  20 

96,418  58 

73,504  56 

88,973  60 

149,390  68 

139^606  76 

97,507  98 


1,408,766  48 


Droits 
d'auteur. 


8,9.56  25 
8,773  75 
7,687  50 
8,085  00 
8,137  50 
8,375  00 
6,468  75 
6,713 
6,593 
7,012 
7,368 
7,500 


50 
75 
50 
75 
00 


91,671  35 


15,098  65 
9,880  80 
14,196  34 
13,634  30 
17,484  76 
93,591  29 
13,098  .59 
7^418  80 
10,931  33 
17,940  81 
19,879  76 
13,879  39 


173,785  SI 


DROITS  D* AUTEUR.   { 
Différence  en  faveur 


de 
1866-1867 


1,101  85 

xn  50 

1,031  85 


de 
1867-18681 


3,438  75 
8,448  75 
1,808  75 
1,922  5M 
1,481  25' 
575  OOl 


1,375  00 

850  OO' 

1,000  00 


10,890  00 


3,849  99 


1,995  15 

5,771  75 

11,784  73 

10,241  66 

13,907  44 

15,196  98 

1,699  89| 

» 

896  33 
5,536  80 
4,368  18 
3,984  59 


70,084  81 
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1 


HOIS. 


OrÉMA-CoWQOK. 

Xai 

Juin 

Joillct 

Août 

Septembre 

Octobre 

Xo^embre 

Décembre 

JaxiTter 

FéTricr 

Mars 

ATril 


UEBCiCi  1866-1867. 


Recette 
bmte. 


103,374  7S 

33,369  39 

44,100  95 

59,033  35 

77,759  00 

84,611  70 

99,107  55 

137,541  10 

118,716  30 

103,059  60 

133,847  75 

103,889  65 


1,103.809  79 


Droits 
d'auteur. 


13,091  05 
6,006  30 
5,355  00 
6,071  58 
8,164 
9,531 

11,500 


44 
93 
18 
05 
14,893  90 
13,044  36 
16,975  90 
13,341  06 


15,596 


131,173  65 


ExnciCB  1867-1868. 


Recette 
brute. 


I   Droits 
!  d'auteur. 


141,014  75 
150,394  50, 
117,503  30  ! 
104,730  00, 
153,853  50, 
189,633  70, 
117,970  35. 
135,917  70 
108,664  70, 
139,336  05 
165,935  35 
150,153  50 


18,046  34 
19,459  80 
14,896  30 
13,553  09 
16,906  65 
30,778  33 
13,323  46 
16,517  86 
10,901  96 
18,031  SI 
31,067  99 
19,498  10 


1,673,885  10'    202,880  34 


DROITS  D  AUTEDB. 
DiSêrence  eu  faveur 


de 
1866-1867 


3,990  94 


de 
1867-1868; 


5,»5  19 

13,451  50^ 

9,641  30, 

7,480  51 

8,743  3l! 

11,346  39' 

1,733  38 

931  81 

5,987  31 
4,093  « 
6,157  04 


71,407  90 


Obbox. 

Hai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . 

Octobre 

NoTcmbre . . . 
Décembre. . 

Janvier 

Pérricr 

Mars 

AttiI 


63,154  50 


30,390  75 
37,846  75 
83,800  75 
60,631  00 
35,901  17 
36,371  35 
33,477  75 
34,476  00 


395,139  93 


7,917  351 

3,373  38 
3,048  81 
9,836  41 
7,098  33 
4,026  45 
4,373  38 
3,430  81 
3,807  94 

45,801  68 

38,435  50 
33,371  75 
41,4U  75 
36,9U  35 
58,084  75 
95,680  35 
57,554  75 
35,670  35 
30,790  50 
45,467  00 
47,656  35 
39,380  35 


549,370  35 


4,146  13 
3,394  07 
3,508  50 
3,916  47 
7,583  84 
10,931  16 
6,488  83 
3,959  85 
3,197  70 
5,476  65 
6,399  33 
4,663  08 


63,654  50 


3,771  33 


» 
> 

» 


3,347  58 

3.138  47 

838  75 


» 


3,394  07 
3,508  50* 
3,916  47! 
4,311 
7,87« 


1,303  S7 

3,978  51 

854  14 


16,852  91 


Ltriqui. 

Mai 

Juin 

Juillet 

AoAt 

Nepterobrc. . . . 

Octobre 

NoTcmbre.... 
Décembre . . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


Il 


86,404  10 
76,753  10 

» 
51,576  10 
85,388  50 
99,838  90 
96,034  50 

103,933  30 
97,939  70 
96,879  00 

119,805  00 
71,375  00 


977,715  30 


6,138  41 
5,330  45 

4,983 
7,933 
9,311 
8,734 
7,330 
6,678  46 
8,413  95 
11,463  70 
6,456  73 


04 

07 
19 
48 
99 


83,533  47 


188,333  15 

143,603  00 

131,699  00 

115,350  50 

135,002  00 

160,581  30 

98,373  50 

56,194  00 

75,043  00 

78,387  00 

44,316  50 

36,837  80 


1,343,408  95 


30,837  68 

15,966  75 

13,996  43 

13,934  35 

13,919  35 

17,549  93 

11,370  61 

6.393  33 

8,826  63 

8,750  84 

4,350  14 

3,655  96 


136,651  89 


937  70 


7,113  56 
3,800  77 


14,709  97 
9,946  30 

13,906  43 
7,953  31 
5,986  38 
8,338  74 
3,546  13 

3,148  16| 
336  89 


54,118  49 
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MOIS. 


CiiiTSLrr. 

Mai 

Joio 

Juillet 

Août 

Septembre... 

Octobre , 

Notembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


EXBBCICB  1866-1867. 


Recette 
brute. 


83,530  23 
169,097  30 
144,593  00 
156,049  90 
186,836  93 
161,791  75 
138,503  00 
146,690  45 
173,964  25 
83,098  50 
99,224  90 
106,189  25 


1,601,567  00 


L 


Droits 
d'auteur. 


3,553  43 
16,909  43 
14,459  11 
15,604  72 
18,683  27 
16,178  80 
13,850  15 
14,668  88 
17,396  16 
8,309  76 
9,932  27 
10,618  83 


160,153  82 


BXBRCIGB  1867-1868. 


Recette 
brute. 


176,104  30 

198,380  75 

178,004  50 

186,633  00 

315,879  35 

198,111  00 

43,510  00 

139,500  50 

100,188  00 

58,346  75 

81,630  50 

55,837  00 


1,631,014  45 


Droits 
d'auteur. 


17,610  16 

19,837  65 

17,800  04 

18,661  70 

31,587  60 

19,810  88 

4,350  sri 

15,479  97 

13,0-22  87 

6,989  58 

8,163  03 

5,583  70 


167,798  05 


DROITS  D  AUTEUR. 

Différeuce  en  fateur 


de 
1866-1867 


9.599  30 

» 
5,373  29 
1,320  18 
1,759  22 
5,035  13 


de 
1867-1868 


14,057  74 
2,928  30 
3,340  93 
3,056  98 
2,904 
3,632 

811 


33 
08 


09 


» 
» 
» 


7,6U  23 


Tavdbvillb. 

Mai , 

Juin 

Juillet 

A»àt 

Septembre 

Octobre 

Novembre , 

Décembre 

Janvier 

Février , 

Man , 

Atril 


57,763  00 
28.343  00 
19,373  50 
19.160  50 
13,738  50 
17,968  50 
19,163  50 
81,583  00 
53,365  00 
49,877  50 
61,876  00 
37,348  00 


458,348  00 


6,931  50 
3,401  03 
3,312  64 
3,299  17 
1,537  34 
3,156  10 
3,438  77 
9,789  96 
6,403  80 
5,985  35 
7,435  03 
4,469  76 


55,140  37 


51,575  50 
47,041  00 
55,911  00 
38,374  50 
56,700  00 
68,28S  00 
59.183  00 
38;752  00 
39,013  50 
40,600  00 
36,710  50 
30,303  50 


362,433  30 


6,189  06 

5,644  79 

6,709  30 

4,604  88 

6,804  03 

8,194  51 

7.102  20 

4,7:23  33 

4,681  50 

4,909  12 

4,405  18 

3,636  42 

67,604  22 

742  44 


5,066  73 
1,722  30 
1,076  13 
3,019  83 
833  34 


2,243  74 

4,396  66 

8,305 

5,276 

6,038 

4,663 


71 
69 
41 
43 


» 
» 

» 


12,463  83 


Yabixtbs. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

NoTembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Atril 


76,830  00 
38,555  00 
50,697  00 
33,061  00 
71,539  50 
.31,518  00 
69,535  50 
78,431  50 
80,6.16  50 
51,549  50 
67,266  00 
85,134  50 


744,734  00 


9,334  59 
4,506  59 
6,083  63 
3,767  33 
8,583  48 
6,183  04 
8,343  04 
9,410  58 
9,676  33 
6,441  08 
8,071  75 
10,316  14 


89,506  48 


136,863  00 

16,433  44 

136,369  00 

16,364  38 

145,119  50 

17,414  3« 

133,491  50 

16,018  98 

lil,715  00 

17,005  80 

167,394  50 

30,075  28 

90,115  00 

10,813  80 

49,308  75 

5,905  03 

80,106  00 

9,612  72 

77,017  50 

9,242  18 

100,115  50 

12,018  86 

68,585  75 

8,403  06 

1,336,000  00 

159,397  81 

» 
» 
» 


3,505  53 
63  61 


1,813  06 


7,108  83 
11,857  69 
11,330  71 
13,351  75 

8,433  33 
13,893  34 

3,470  76 


3,801 
3,947 


10 
11 


69,791  33| 


314 


Mai 

inio 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

So^tutbre 

Décembre 

Janvier 

Perrier 

Mars 

Aïril 


Mai 

Juia 

Juillet 

Août 

Seutembrf^ 

OcAtihre 

-Voiembre 

I><:c"iubre 

Janvier 

PcTrier 

Man f 

Atril 


POBTK-SAIiTr-MlKTllf. 

Mai 

Juiu , 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Jauvier 

Février 

Mari 

Arril 


nracKE  1866-1867.     •  ncMacs  18i7-i868 


Keeette 
bru'e. 


69.313  i 
«,870  00 
31.484  7S 
49.840  50 
^.009  00 

Xi.iirr  25 

123.5.19  25 

]2^,U98  5U 

121.753  50 

Oi.Zd  00 

91.436  50 

71,527  50 


9:a.(15  0<> 


Drofi» 
d*aatear.      i 


8.464 

3.599 

3,777 

5.981 

7,448 

6,412 
17,619 
18.045 
17,465  51 
i:t,192  82 
12,801  11 

10.01  :;  87 


12i.7,-:j  Ci 


63,610  ()0 

22,718  75 

26.245  25 

24,186  75 

31.96*  75 

125.926  75 

l:«,e79  75 

lI7.7.->.->  75 

8:i,7t2  75 

60.916  00 

9r..s|:ï  75 

117,5'»5  25 


906,109  50 


7,633  13 

2,726  30 

3.149  29 

2.902  41 

3,945  63 

15,132  91 

16,4:i7  a> 

14,130  69 

10.015  5:i 

7,547  39 

11.501  25 

14,105  43 

109,357  03 

83,339  25 

51,710  75 

42.768  50 

30.999  00 

48.448  75 

65,649  50 

51.549  50 

68.268  25 

61,216  75 

72,538  75 

80.492  00 

64,139  75 

721,190  73 

16.600 
6,331 
5,132 
3,719 

5;H89 
7,937 
6,185 
8.192 
7/.Ji6 
10.981 
9,C:i9 
7,695 


30{ 


22 
88| 
37, 
94* 
91' 
19 
01; 
65 
Oli 
77 


89,076  02 


7.194  97 

10,251  11 

5,938  50 

2,699  52 

» 
1,842  21 
6,408  66 


20,181  01 


2,367  S6 
3,60S  ( 
1.989  1 

817  471 
1,943  74 


3,4.'»7  96- 


67,070  75 

6,706  70 

71.922  75 

7,986  40: 

» 

1,279  78 

27.164  00 

2.929  55 

10:),299  30 

12,S(»  90 

9.573  35 

40,  H7  00 

4.418  92 

181.222  00 

18,483  75 

14,064  83 

50,618  50 

5,06)  55 

172,035  00 

17,263  00 

12.198  4S 

22,971  25 

2,297  07 

180,084  25 

18.067  80 

15,770  73 

108,543  oO 

10,854  05 

18:t.9.'>6  05 

18,4iî7  20 

7,603  15 

71,852  25 

7,184  87 

€9,282  45 

6,798  92 

385  95 

« 

98,840  75 

ll,72i  10 

:iO,794  25 

3,065  96 

8,658  14 

i 

95,237  25 

11,428  39 

170.937  00 

17.155  55 

a 

5,727  18 

117,471  25 

14,1.52  25 

127,620  00 

12,976  05 

1,176  90 

M 

97,646  00 

11,778  79 

6:J.96i  50 

5,825  00 

5,953  79 

» 

88,548  25 

10,025  95 

41,i58  70 

4,145  80 

5,880  15 

m 

44,163  14 

886,410  75 

98,565  19 

1,399,682  25 

142,728  33 
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MOIS. 


GAÎTi. 

Mai 

Jain 

Juillet 

Août 

Se]>teinbre. . . 

Octobre 

IfOTembre. . . 
Déeembre.. . 

Janf  ier 

Férrier 

Mars 

ATril 


AvBian. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . . 

Octobre 

NoTcmbre .... 
Décembre .... 

JaaTier 

FéTficr 

Mars 

Avril 


MSNUS-PLAlSiaS. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Déeembre 

Janvier 

Février. 

Mars 

Avril 


KXBBGICB  186G-1867. 


Recette 
brute. 


66,733  25 
S0,741  50 
70,355  75 
53,409  50 
56,966  00 
48,433  00 
63,903  50 
50,393  50 
135,430  00 
104,178  50 
99,084  00 
73,380  50 


869,989  00 


Droits 
d'auteur. 


6,923  06 
4,736  40 
7,033  50 
5,240  95 
5,696  60 
4,843  30 
6,314  45 
4,803  55 
13,543  00 
10,417  83 
9,908  40 
7,338  05 


85,899  13 


BXBRCICB  1867-1868. 


Becette 
brute. 


55,961  00 

63,630  50 

60,130  00 

34,027  00 

137.135  00 

108;233  00 

55,841  50 

55,415  50 

65,711  00 

50,149  50 

111,363  00 

55,423  50 


8«3,079  50 


Droits 
d'auteur. 


5,598  10 

5,580  03 

5,361  90 

3,067  05 

12,715  50 

10,788  30 

5,584  30 

5,973  80 

6,571  10 

5,106  93 

13,363  4S 

6,<»0  75 


86,360  11 


DROITS  D'aOTBIIR. 
Différence  en  faveur 


de 
1866>1867 


634  98 
» 
1,773  60 
3,178  90 

» 

» 

630  35 

» 

6,970  90 

5,:ilO  90 

» 

687  30 


de 
1867-18681 


843  621 

» 

7,018  90 
3,946  00 

1,169  25 


3,455  04 


360  98 


85,179  00 
27,346  35 

32.638  50 
34,442  00 
37,0i9  50 
51,668  35 

60.639  35 
40,827  50 
58,086  70 
51,399  50 
49,028  50 
41,171  50 


569,396  45 


8,517  65 
2,724  53 
3,263  64 
3,443  90 
3,704  55 
5,986 
7,279 
4,771 
5,808 
5,129 
4,902 
4,116 


90 
22 
85 
30 
75 
63 
95 


59,649  91 


45,056  60 
40,974  75 
36;687  55 
59,788  76 
72,362  95 
69,795  75 
79,008  50 
77,148  23 
58.219  43 
96,069  00 
72,77:i  80 
43,062  25 


730,247  60 


4,805 
4,027 
3,668 
7,174 
8,683 
8,:J73 
9,481 
9,338  03 
6,986  38 
9,738  73 
7,277  03 
4,306  03 


33 
20 
40 
70 
40 
50 
05 


83,481  88 


4,012  30 


1,302  65 
404  76 
3,730  80 
4,978  f 
2,388  60 
2,201  83 
4,486  20 
1,178  08 
4,609  00 
2,374  40 
189  10 


23,831  97 


» 


10,248  25 
11,830  50 
10,322  75 
14,713  45 
6,578  75 


53,695  70 


» 
» 


1,024  60 
1,183  70 
1,031  90 
1,471  29 
657  70 


5,368  19 


16,797  15 
11,661  25 
9,616  25 
5,:)6i  50 
12,.50'2  00 
37,275  50 
24,068  73 
14,563  50 
82.709  50 
7^,393  00 
46,.'>76  50 
37,204  00 


372,824  90 


1,679  53 

1,166  05 

961  30 

536  13 

1,249  82 

3,727  10 

2,574  27 

2,073  l 

13,159  90 

11,979  30 

6,221  40 

4,398  25 


50,226  87 


1.679  53 

1,166  06 

961  30 

536  15 

1,249  82 

3,727  10 

2,574  27 

1,049  20 

12,277  90 

10,947  40 

4,750  11 

3,940  55 


44,858  68 
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OIS. 


FOLIKS-DIAMATIQCXS. 

Mai 

Juin 

Juillet 

AfHit 

Septembre 

OcltAirt 

NoTerabrc 

Décembre 

Jau\iiT 

Février 

Mars 

A^ril 


EXERCICE  1866-1867. 


Recette 
brute. 


90,099  60 


10,484  30 
33,363  85 
13,919  60 
13,801  80 
35,049  35 
33,571  53 
38.333  10 
31,733  10 
43,998  00 


338.243  15 


Droits 
d*autear. 


3,049  38 


l.OiS  30 
3,383  00 
1,403  89 
1.30^  70 
3,504  65 
3.336  80 
3.831  89 
3,173  30 
4,359  61 


33.119  33 


EIERCICE  1867-1868. 


Becette 
brute. 


Drwts 
d*auteur. 


DROITS  D  AL'TEIR. 
bifférenee  en  faxeur 


de 
1866-1867 


35,379  45 
30,577  95 
30,655  10 
31,096  50! 
31,373  90 
48,463  35! 
67.909  30, 
69,303  33, 
55,919  75 
48,674  60, 
33,068  63 
19,011  05. 


3,537  83 
3.599  83: 
3.105  35 
3,109  48; 
3,187  10 
4.813  92  I 
6,790  63  I 
6,930  17  j 
3,.391  S.".; 
.i,873  5i 
3,:i06  70 
1,903  90 
h 


2,355  71 


471,160  931    47,703  3i  , 


de 
1867-18681 


478  57 
3,r99  83 
3,105  351 
1,061  1 

844  101 
3,443  03 
5,481  i 
4,415  4i| 
3,335  05 
3.041  63 

133  50 


3i,583  03 


(Fuiids-S.-Ccnnaiii) . 

Mai 7,036  55 

Juin 1,047  50 

Jaill..t 4,071  50 

Août 8,906  35 

Septembre » 

Ortobre 3,537  50 

X'.>cnibiv 13,861  00 

Deceiabre 13,195  50 

JanYÎer 16,073  60 

FéTricr 15,645  35 

Man I  13,990  50 

Avril I  13,402  50 


109,687  65 


702  45  I 
104  63  I 
396  90  I 
635  37 


233  70 
1,377  60 
1,331  38 
1,607  00 
1,564  30 
1,403  47 
1,085  35 


10,361  07 


9,670  75 
13,115  35 
14,383  75 
14,515  25 
31,688  00 
40,757  50 
30,085  75 
33.933  75 
37,198  00 
:U,803  75 
39,493  50 
18,067  33 


386,601  50 


817  18' 
968  99 
1,143  30 
1,160  99 
1,734  68 
3.283  46 
3,406  52 
3,033  88 
a,719  45 
3,580  00 
2,949  30 
1,547  10 


33,335  73 


114  73 

864  34 

845  40 

535  62 

1,734  68 

3,031  76 

1,038  93 

693  50 

3,113  45 

3.015  80 

1.546  T3 

461  75 


14,974  68 


BauFrRft-PARiiiBXi. 
Mai 

Juiu 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Noveinure 

Déceinbi'C 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


95,863  50 

3,586  25 

701  00 

» 

70  10 

6,641  75 

664  14 

95,411  00 

3,540  98 

31,415  73 

3,141  30 

28,392  75 

3,859  16 

34,465  00 

4,407  24 

48,477  25 

7,360  91 

31,604  50 

4,713  40 

3,665  50 

492  69 

336,837  00 

28,836  07 

8,417  00 
25,009  00 
39,174  50 
34,954  00 
28,:)20  00 
12,478  50 
14,090  50 
25,436  50 
18,288  75 


306,098  75 


» 


841  67 
3,500  90 
3,917  45 
3,539  53 
8,861  05 
1,358  55 
1,403  03 
3,558  90 
1,833  87 


20,703  96 


2,586  23 
70  10 


3,148  69 
5,958  86 
2,154  50 


8,133  11 


» 


841  67 
1,836  76 
1,376  47 

388  32 

1  89| 

» 


1,340  18 
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MOIS. 


Dkjaxbt. 

Mai 

Juin 

JuUIet 

Août 

Septembre.... 

Octobre 

Novembre. . . . , 
Décembre .... 

Jvn-vier , 

Février 

Mars 

Avril 


FA?rrAitisB 

rABISUXKCS 

Mai 

Juio 

Inillet 

Aoât 

Septembre .... 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


FouB^MAaioxr. 

Mai 

JuiB 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


EXERCICE  1866-1867. 


Recette 
brute. 


21,685  85 

5,213  75 

» 

417  60 

17,038  75 

15,527  15 

19,937  35 

20,577  40 

17,458  45 

21,191  75 

17,998  75 

13,648  00 


170,694  20 


Droits 
d'auteur. 


8,168  15 
509  04 

41  74 
1,703  65 
1,558  39 
2,006  05 
2,057  43 
1,745  60 
2,118  85 
1,799  65 
1,3M  55 


17,067  10 


EXERCICE  ll67-186B. 


Recette 
brute. 


23,475  25 
17,542  10 
10,892  95 
6,263  30 
2,844  00 
27,414  90 
25,794  50 
81,574  50 
13,233  75 
16,041  50 
12,588  95 
16,622  75 


193,288  45 


Droits 
d'auteur. 


2,124  00 

1,091  12 

909  65 

625  98 

28  i  25 

2,297  28 

1,934  40 

2,056  02 

1,333  05 

1,603  80 

1,258  65 

1,662  U 


17,170  34 


DROITS  D* ACTEUR. 
Différence  en  faveur 


de 
1866-1867 


44  15 

» 
» 

1,419  40 

71  65 

1  41 

42-2  55 

515  05 

541  00 


de 
1867-18681 


582  08 
909  65 
584  24 

» 

744  89i 


297  59 


103  24 


10,574  00 
3.740  00 
2,581  00 

> 

1,798  00 

8,H14  00 

9,475  00 

10,399  00 

7,076  00 

11,351  00 

10,960  00 

10,827  50 


87,090  50 


1.268  87 

448  80 

309  72 

215  15 

997  70 

1,136  99 

1,247  83 

849  10 

1,362  14 

1,315  14 

1,299  30 

10,450  74 

14,011  50 
12,918  50 
9,983  50 
8,939  75 
12,277  00 
19,295  50 
13,171  50 

10,064  00 

2,365  00 

13.498  50 

11,772  50 
10,875  00 

139,172  25 

1,681  38 
1,550  21 
1,197  97 

615  43 
1,473  22 
2,315  47 
1,580  58 
1,207  68 

283  î 
1,619  88 
1,412  76 
1,336  43 


16,274  81 


» 
» 
» 
» 
> 
40  15 
565  30 
» 
» 


418  51 
1,101  41 

888  25 

615  43 
1,258  07 
1,317  77 

443  59 
» 

257  74 
97  62 
37  13 


5,824  07 


18,716  15 

9,638  05 

10,646  85 

8,093  40 

7,550  10 

10,746  55 

10,669  25 

13,020  45 

19,503  25 

15,511  25 

18,513  00 

16,721  80 


153,3  0  10 


1,871  38 

963  57 

1,064  48 

800  03 

754  94 

1,074  38 

1,066  76 

1,301  94 

1,950  80 

1,550  95 

1,351  10 

1,673  05 


15,330  68 


80,430  75 

18.199  50 

15,157  00 

8,091  50 

7,967  90 

11,587  35 

6,066  50 

19,434  73 

14,835  00 

13,136  50 

9,530  75 

8,710  35 


154,037  75 


3,043  93 

1,819  771 

1,515  55 

809  10, 

796  60 

1,158  60 

696  52' 

1,943  44 

1,482  40 

1,313  65 

953  05 

871  00 


i 
15,402  60 


370  24 

467  80 
237  30 
298  05 
801  05 


171  64 

8.56  20 

451  07 

»   07 

41  G6 

84  22 

» 

6H  50 

» 

» 


71  92 


21 


—  348  — 


MOIS. 


Décembre 

Janvier 

Pérrier 

Mars 

Avril 


raEitc^  1866-1867. 


Beeette 
brute. 


» 


BsAvaAmcHAis. 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


S,541  75 
905  00 

» 

10,707  50 
17,9*9  25 
32,166  50 
19,602  35 
18.043  50 
17.368  35 
15;7.a3  50 
33,820  75 
10,846  50 


FBlirCS-EcGKXR        la 

(Délassements-Com .  ) 

Mai 

Juin 

JuUIet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier , 

Février 

Mars. .» 

Avril 


130,774  75 


NOOYSJIUTBS 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre  . . . . 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avrtt 


Droits 
d*attteur. 


» 
» 

B 


EURCICE  1807-1868. 


Recette 
brute. 


16,760  50 
13,167  06 
23,804  50 
33,533  36 
55,516  00 


Droits 
d*auteur. 


3,011 
1,580 
3,856 
3,543 
8,558 


20 
04 
54 
89 
74 


133,811  35      14,549  41 


DROITS  d'aDTEQB. 

Différence  en  (avenr 


de 
1866-1867 


» 
» 
» 


14,50  41 


354  05 

99  50 

1,070  45 
1,794  55 
3,316  20 
1,939  96 
1,804  10 
1,418  90 
1,159  26 
3,381  70 
1,084  30 


15,242  96 


11,005  00 

1,100  13 

11,504  73 

1,150  00 

14,p83  50 

1,407  93 

8,335  75 

833  35 

14,343  75 

1,433  95 

14,306  25 

1,456  59 

13,103  50 

1,343  18 

10.103  35 

1,009  90 

12,545  50 

1,2.54  05 

12,239  00 

1,223  70 

10,372  80 

1,036  80 

8.102  25 

891  34 

139,943  40 

14,069  96 

247  10 
360  60 
7.->9  61 
617  77 
794  20 
164  85 
» 
1,34  f  90 
253  96 

1,173  00 


64 


5,593  50 

559  35 

3,033  50 

303  89 

256  46] 

s 

j» 

» 

1,630  10 

163  80 

> 

ittS 

» 

» 

1,135  60 

113  55 

» 

m  83 

10,380  00 

1,038  90 

» 

» 

1.038  90 

8,196  50 

819  63 

65  50 

6  55 

819  65 

8,377  50 

833  75 

4,966  75 

496  55 

352  65 

5,641  00 

564  10 

3,857  00 

385  45 

178  65 

5,458  00 

545  80 

5,567  35 

556  70 

» 

10  9 

3,306  50 

230  65 

3,719  90 

371  95 

■ 

141  3 

815  33 

81  50 

5,831  95 

581  83 

» 

5ooa 

» 

» 

3,991  00 

404  96 

1,313  45 

404  0 

46,777  35 

4,695  70 

33,787  55 

3,383  33 

•1 

3,538  50 

363  30 

4,383  60 

438  101 

» 

«611 

2,934  50 

392  10 

3,045  10 

304  40 

» 

tS36 

1,195  50 

119  45 

593  75 

59  35 

60  30 

4,390  50 

438  95 

3,166  10 

316  60 

323  .78 

4,993  05 

498  85 

4,364  50 

436  43 

73  43 

5,531  90 

552  95 

(0 

360  00 

193  95 

1,037  50 

103  70 

791  30 

» 

68151 

954  30 

95  35 

614  65 

» 

M«M 

4,403  00 

439  85 

453  40 

» 

13  81 

3,453  75 

345  10 

348  00 

> 

391 

3,395  00 

229  35 

348  00 

» 

118  79 

34,715  50 

3,469  05 

14,453  05 

4,350  03 

889  97 

—  3<9  — 


MOIS. 


Mai. 

Juin , 

SrOÊeL.., 

Aoât , 

Septembre 
Octobre. . , 
Novembre. 
Décembre. 
JcATier . . . 
Février , . . 

Mars 

Avril 


EXERCICE  1866-1867. 


Rbiiissaxcv 
(  Salle  Tentadour). 

Mars. 

Avril 


Roasim. 

Juia 

Août 

Mars 

Avril 


iRTBBlfATIOlfAL 

(A  fExpoKtioii  aniv.) 
iain I 


Heeette 
brute. 


7»M5  4S 

» 

» 

» 
10,851  90 
7.878  99 
7,327  15 
S,5Sa  35 
11,481  05 
8,058  65 
6,603  40 
4,445  85 


70,055  65 


» 

9 


1,988  75 
973  75 


Broits 
d'auteur. 


813  31 

» 

» 

» 
1,085  04 
787  65 
641  17 
536  06 
1,147  83 
805  76 
660  IS 
AU  45 


6,911 


46 


EXERCICE  1867-1868. 


«» — *^- 
brute. 


7,065  40 
6,859  40 
1,506  75 


15,4.11  55 


BPMB 

d*auteur. 


706  44 

685  87 
150  65 


» 


1,543  96 


DROITS  D  ACTBGR. 

Différence  en  faveur 


de 
1866-1867 


de 

1867-1866 


» 
» 

1,085  04 
787  65 

> 

997  18 
805  76 
660  13 
414  45 


5,368  44 


» 
» 

» 

65  37| 
159  8l| 

» 

* 
» 


a 


18,398  00 
33,968  00 


41,366  00 


3,307  76 
3,756  16 


4,968  93 


3,307  76 
3,756  16 


4,963  93 


3,963  50 


» 
» 
161  08 
77  90 

3,476  3$ 

» 
» 
» 

238  98 

2,476  35 

198  10 
457  35 


» 


161  06 
77  90 


198  10 
457  35 

» 


416  37 


3,531  50  I   349  95 


349  95 


—  3«0  — 


RÉCAPITULATION  PAR  THÉÂTRE. 


Nota.  Les  Théâtres  dont  les  Recettes  ae  sont  pas  indiquées  payent  on  droit  fi^e. 


THÉÂTRES. 


Opéra 

ThéAtre-Fraoçais .. . . 

Italiens. 

Opéra-Comique 

Odéon 

Lyriqne 

Renaissance 

Chitalet 

Tanderille 

Variétés 

Palais-Royal 

Gymnase 

Porte-SalnUHartin. . . 

Gaîté 

Ambigo 

Menu»-Plaisirs 

Folies  dramatiques.. 
Cluny  (Folies-S.-G.). 

Bouffe»-Parisicas 

Déjazet 

Fantaisies-Parisiennes 

Folies-Uarigny 

Athénée 

Beaumarchais 

PriDce-Rttgène(Délas.) 

NouTcautés 

Lafayettc 

Alcaxar 

Folies-Saint-A  ntoine . 

Saint-Pierre 

Loiembouj^ 

École  lyrique 

Molière 

Grand-Tb.-Parisien. . 

Rossioi 

Cirque  Prince  impér. 
Théâtre  international 

Salle  Herz 

Salle  Pleyel 

Recettes  dlTerses. . . . 

TOTAVX  


BMRCIGI  1866-1807.   t   EXERCICE  1867-1868. 


Reeette 
brute. 


1,395,818  49 
881,582  S8 
» 

1,103,809  79 
395,139  93 
977,715  20 
» 

1,601,567  00 
458,348  00 
744,734  00 
931,415  00 
906,105  50 
886,410  75 
869,989  00 
869,296  45 
53,695  70 
338,245  15 
109,687  65 
236,837  00 
170,694  30 
87,090  50 
153,330  10 

» 

159,774  75 

46,777  35 

34,715  50 


» 


70,055  65 

> 
10,064  55 
3,963  50 
187,184  55 

» 

» 


Droits 
d*auteur. 


80,781  25 

103,760  40 

4,602  40 

131,472  65 

45,801  6K 

82,533  47 

> 

160,153  83 

55.140  37 

89,506  48 

134,753  04 

109,357  03 

98,565  19 

85,899  13 

59,649  91 

5,368  19 

23410  32 

10.361  07 

28,836  07 

17,067  tO 

10,450  74 

15,330  68 

» 

15,242  96 

4,695  70 

3,469  05 

1,154  56 

» 

2,277  00 

473  00 

6.911  40 

1,360  00 

380  00 

1,006  24 

238  98 

8,538  39 

» 

68  00 

10  00 

1,958  65 


Recette 
brute. 


1,938,183  63 

1,408,766  45 
> 

1,673,885  10 
549,370  25 

1,242,408  95 
41,366  00 

1,631,014  45 
562,453  50 

1,326,000  00 
885,474  00 
721,120  75 

1,399,582  25 

843,079  50 

750,247  60 

372,824  90 

471,160  95 

286,601  50 

206,098  75 

193,288  45 

139,172  25 

154,037  75 

132,811  25 

139,943  40 

33,787  55 

14,452  05 

» 


» 


15,431  55 


a 
» 


2,476  25 

» 
3,531  50 


1,390.193  92 


Droits 
d^auteur. 


91,671  25 

173,785  21 

3,804  59 

302,880  24 

63,654  59 

136,651  89 

4,963  92 

167,798  05 

67,604  22 
159,297  81 
119,524  89 

89,076  02 
142,728  33 

86,260  11 

83,481  88 

50,226  87 

47.702  34 
25,335  75 

30.703  96 
17,170  34 
16,374  81 
15.403  60 
14,549  41 
14,069  96 

3,383  25 
4,159  03 
4,320  00 
2,420  00 
1,969  00 
1.799  00 
1,542  96 
1,425  00 
1,110  00 
» 
655  35 

349  95 

» 

» 


DROITS  d'aUTEDB. 

Différence  en  fareur 


de 
1866-1867 


797  81 


1,836,961  97 


5,228  15 
20,181  01 


8,133  11 


1,173  00 
1,312  45 


308  00 
5,368  44 

1,006  24 

8,838  39 

68  00 

10  00 

1,958  65 


de 
1867-18681 


10,890  00 
70,024  81 

> 
71,407  59 
16,852  91 
54,118  49 
4,963  92 
7.6U  23 
12,463  85 
69,791  33 


44>I63  14 

360  98 

23,831  97 

U,858  68 

24,583  02 

14,974  68] 

» 

103  » 

5,824  07 

71  93 

14,549  41 


889  97 
3,165  44 
3,420  00 

a 

1,326  Oo| 

» 

65  001 
730  00 

» 
416  37] 

» 
349  931 


446,73765 


—  381   — 


RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


Mai 

Juin 

Juillet , 

Ao4t 

Septembre . . 
Octobre. .... 
NoTembre .  . . 
Décembre . . . , 

JanTier , 

Février 

Mars. 

ATril 

Totaux 


EXERCICES 

DIFFÉRENCE 

en  fayeur  de 

1866-1867 

1867-1868 

1866-1867 

1867-1868 

lil,8U 

69 

160,479 

06 

» 

45,684  47 

66,493 

49 

151,539 

44 

» 

85,115  95 

60,501 

55 

148,340 

37 

» 

87,838  83 

71,811 

00 

135,938 

83 

» 

64,633  53 

94,931 

65 

178,101 

56 

» 

83,169  91 

119,668 

43 

914,063 

93 

» 

94,415  50 

143,956 

56 

133,736 

07 

11,380  51 

» 

159,951 

83 

135,534 

30 

17,437  53 

» 

153,069 

89 

148,567 

33 

4/»33  17 

» 

135,355 

89 

157,006 

U 

» 

31,651  13 

150,094 

05 

154,951 

98 

» 

4,857  93 

127,066 

06 

119,697 

69 

7,368  37 

s 

1,390,193 

9S 

1,836,931 

57 

446,757  65 

î 


—  388  — 
IL— DÉPARTEMENTS. 


DIVISION    PAR    THiATnB    ET    PAR    AMRéE, 


l 


NOM  OIS  YILUS. 


EXERaCRS 


1806-1S67 


1867-1868 


VILLES   MENSUELLES. 


Affcn 

Jllger 

A.iniciiB 

▲ngera 

Angoulème 

Bayonne 

Besançon 

Bordeaux  (Grand-Théàtrc) 

—  (  Français) 

—  (  Gymnase  ) 

—  (  Napoléon  J 

—  'difera) 

Boalogne>sur-Mer 

Bourges 

Brest...  (Grand-ThéAtre). 

—  (Variétés) 

—  (Bourse) 

—  fTr.  nantaise]... 

—  I  Marionnettes  ) . . 
(Soirées) 


Caen 

—  (Foire) 

Calais 

Cherbourg 

Clermont-Perrand 

Dijon 

Douai 

Elbeuf 

—  (divers) 

—  (Caudebec) 

Grenoble 

Le  Havre  (Grand-Théâtre). 

—  (VaudevUle).... 

—  (Cirque) 

—  (  Renaissance  ) . . . 
Lille (  Grand-Théâtre  ). 

—  Variétés) 

—  (Wazcmmcs)  ... 

Limoges 

Lorient 

Lyon. . . .  (Grand-Théâtre  ) 

Célestins) 

Variétés) 

Croix-Rousse  ) . . 
Gvmnase  ) 

—  (dn-ers) 

Le  Hans 

Marseille  (Grand-Théâtre). 

—  (Gymnase) 

—  (CbaTe} 

—  (divers) 

Metx 


614  as 

8,624  35 

4,957  30 

3,4:^2  3S 

M 14  00 

3,353  86 

3,612  IS 

SS,677  6S 

83,62»  97 

6,917  17 

8,643  89 

540  75 

3,169  20 

1,897  25 

1,069  86 

859  35 

58  00 

876  00 

91  90 

> 

3,261  60 

170  00 

1,468  53 

843  90 

1,524  40 

7,109  05 

1,440  88 

2,155  00 

342  00 

30  00 

4,132  57 

12,704  40 

1,171  75 

1,988  45 

123  60 

17,741  06 

10,729  81 

142  00 

3,155  37 

1,287  90 

25,931  30 

27,929  58 

3,245  80 

1,707  00 

395  00 

882  50 

» 

35,488  85 

21,902  85 

1,346  60 

232  00 

8,650  35 


A  reporter. ...  1   397,763  89 


21 
20 
00 


«8  97 

7,081  60 

4,069 

3,060 

471 

676  06 

3,174  16 

M,189  35 

18,857  65 

5,663  75 

0.284  95 

160  00 

4,617  45 

633  85 

3,490  70 

» 

» 

M 

314  60 

1,744  69 

184  00 

952  09 

885  62 

1,208  70 

4,9U6  15 

1,202  55 

2,656  25 

34  00 

433  00 

3,765  68 

6,538  63 

1,358  13 

1,478  97 

> 
11,038  55 
5,347  74 

» 

2,030  72 

1,336  00 

23,532  26 

21,801  38 

1,243  70 

653  00 

138  00 

596  75 

307  30 

17,110  60 

18,960  95 

1,345  00 

354  00 

7,787  75 


DIPFÉREIfCB 
en  faveur  de 


1866-1867 


233.173  59 


1,543  75 

888  09 

1,363  18 

643  00 

1,677  80 

438  03 

4,518  30 

4,773  33 

1,353  43 

2,358  94 

380  75 

» 
663  40 

> 

859  35 

58  00 

876  00 

91  90 

516  91 

516  43 

» 
315  70 
2,172  90 
238  33 

318  00 

> 

1,366  89 

6,165  78 

» 

509  48 

123  60 

6,712  61 

5,:)82  07 

142  00 

1,134  65 

51  90 

2,399  04 

6,138  30 

1,002  10 

1,054  00 

257  00 

385  75 

» 

18.378  35 

3,941  90 

101  60 

868  60 


1867-1868 


9Mi8 


1,448  85 
8,480  84 


314  60 
14  00 
41  78 

501  85 
403  00 

186  88 


307  30 


38  00 

» 


—  323  — 


NOM  DSS  TrLLBS. 


Report. . 

Montaiibaii 

Montpellier  (  Grand-Théâtre). . . 

—  (Variétés) 

Xancy. 

Nantes. . ,(  Gnmd-Tkéâtre  ) . . . . 

—  (Leroux) 

—  (divers) 

Nîmes. . .  (  Grand-Théâtre  ) . . . . 

—  (Petit-Théâtre) 

—  (Variétés) 

—  (divers) 

Orléas 

Poitiers 

Beims. 

Rochefort 

Rouen.. . .  (  Thcàti«  des  Arts  ). . . 

—  (Français) 

—  (  Circjue) 

—  f  Variétés) 

-7      (divers) 

Saint-Étiennc  (Crand-ThéAtre). 

—  (BcMilfes) 

Saint-Quentin  (  Gnmd-Théâtre  ). 

—  (divers) 

Strasbourg 

Toulon..  (Grand-Théâtre).... 

—  (Variétés) 

Toulouse  (  Capitole  ) 

—  (Variétés) 

Tersailles(  Grand-Théâtre  ) 

—  (  divers  ) 

TOTâUX... 


EXEnCIGBS 


1866-1867 


397,768  89 
1,884  90 
8,683  50 

5,089  66 

91,278  06 

366  00 

692  00 

5,169  19 
» 

3,641  60 
913  00 

3,3âS  66 

3,186  95 

6,006  09 

3,894 
14,981 

7,954 

3,333 


76 
43 
33 
06 


911  00 
3,648  67 

» 

3,893  15 

948  00 

11,900  00 

13,568  85 

466  40 

17,049  9i 

8,988  87 

7,318  96 

3,413  90 


453,197  37 


1867-1868 


233,173  59 

841  00 

7,357  85 

383  40 

4,090  50 

15,038  38 

785  90 


5,373 
1,013 


35 
00 
95 

00 
55 
83 


369 

318 

3,353 

3,380 

5,036  93 

3,311  47 

13,688  78 

5,836  06 

3,002  57 

408  00 

» 

4,664  40 

148  00 

2,333  17 

5  00 

10,948  55 

7,529  75 

I34O6  23 
7,831  03 
6,077  40 
3^530  00 


346.50)  Oi 


DIFFÉRENCE 
en  faveur  de 


1866-1867 


1,043  00 

1,376  25 

» 

999  16 

6,239  67 

» 

693  00 


2,271  05 

» 

» 

805  43 

978  07 

683  38 

2,343  6i 

2,118  27 

320  49 

» 
911  00 


589  98 
938  00 
1,011  43 
5,039  10 
466  40 
3,943  69 
1,112  34 
1,140  83 


106,693  23 


1867-1868 


VILLES   TRIMESTRIELLES. 


Abbeville. 

Aix. 

Arras. 

Avignon. 

Beau  vais.- 

Béziers. 

Blois. 

Cambrai. 

Cette 

iÇhâloiifrsur-Mamc 

Cbalon-fiur-Saôue 

Charobéry 

CharlevUfe 

Chartres 

«Châteauroux , 

Chfttean-Thierry 

Chaumont. . ...'... 

CofDAC , 

Cokoar 

Compiègne 

1>ieppe..  (Grand-Théâtre), 
—      (  Casino  ) 


66 
30 
20 
35 
50 
80 
00 


848 
1,130 
1,810 
3,189 

JUâ 
1,909 

376 
1,096  00 

096  00 

999  ao 

1,252  00 
517  00 

598  10 
1,131  95 

202  00 
166  00 
316  00 

599  69 
568  96 
567  99 

1,796  06 


A  reporter. 


987  00 

1,576  00 

1,407  50 

3,833  00 

761  00 

3,289  30 

892  00 

854  00 

608  50 

501  00 

660  05 

1,215  00 

480  35 

718  00 

453  00 

67  00 

416  30 

341  00 

336  00 

718  00 

1,833  00 

158  00 


90,290  M  \     21,803  96 


402  70 

» 

> 
173  00 
87  50 
438  00 
591  95 
» 
27  75. 
413  25 
» 
99  00 

179  00 
247  98 


882  40 

» 

iao  90 

> 

.208  16 
1,613  «0 

> 

6  00 
10  90 

» 

» 

» 

» 

9 

» 
408  00 

» 
1,020  73 
148  80 

» 

> 
196  iO 


-189  00 
445  70 

» 

643  65 

168  50 

1,379  70 

16  00 

M 
» 


698  96 


60 


» 
251 

169  »\ 


151  69 

«8  60 
196  96 
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NOM  DBS  TILLBS. 


Report. 

Diukerque 

Épenuy 

titampes. 

Évreux 

Fontainebleau 

Laon 

Laial , 

Mâcon , 

Man8(Le) 

Méztères , 

Mouliju , 

Mulhouse , 

.Varboone 

Ncver» , 

Nice .... 

Niort 

Oran 

Péri^eux , 

Perpignan 

PhiOppeTille 

Puy  (Le) 

Rennes , 

Riom 

Roanne 

Rochelle  (La)... 

Roubaix , 

Saintes , 

Saint-Brieuc , 

Saint  Germain 

Saint-Lô 

Saint-Omer 

Sedan 

Soissons , 

Tours . . .  f  Grand-Théâtre  ) . . . 

—      (diTera) 

Troycs 

Yalenciennes 

Temon 


EXERCICES 


1866-1867 


30,290  48 
1-406  00 
538  40 
173  00 
399  00 
305  00 
363  00 

716  00 
1,466  65 
3,180  00 

34  00 

916  00 

1,033  00 

430  50 

1,038  00 

3,659  80 

536  35 

844  00 

717  35 
3,718  33 

693  00 

483  00 

3,296  91 

153  00 

763  00 

1,111  61 

3,145  00 

437  75 

363  00 

890  50 

65  00 

653  40 

1,113  65 

786  00 

1,334  66 

1,395  50 

3,307  00 

1,380  00 

363  00 


1867-1868 


31,805  30 

3,693  85 

358  00 

300  00 

603  00 

307  00 

303  15 

546  00 

1,344  00 

1,976  75 

94  00 

818  00 

1.331  00 

'395  00 

904  30 

3,383  00 

834  75 

357  50 

719  95 

3.333  00 
379  00 
374  00 

3.334  00 
133  00 
806  00 
778  50 

» 
473  75 
117  00 
647  00 

» 

614  00 

786  70 

388  00 

1.938  15 

1,331  00 

1,813  00 

3,039  80 

333  00 


Totaux 1  58,005  64    54,937  35 


DIFFÉBERCE 

en  fa\eur  de 


1866-1867 


180  40 

M 
» 

88  00 
159  85 

170  00 
333  65 
903  35 

» 
98  00 

> 
135  50 
133  70 
1,376  80 

486  50 

> 
386  33 
314  00 
108  00 

64  91 
30  00 

» 
333  01 
3,145  00 

146  00 
343  50 

65  00 
39  00 

335  50 
398  00 


495  00 

» 

39  00 
3,158  89| 


1867-1868 


VILLES   SEMESTRIELLES. 


Aix-les-Bains..., 

àiais 

^lençon 

Àmboise 

Andelys  (Les)., 

Arrentan 

Arles 

Ars- sur-Moselle. 

Auch 

Auriliac 

Autun. 

Auxerre 

Auxonne 

AvalJon 

Bagnères 


A  reporter.... 


65  00 
193  00 
369  50 


330  00 
768  00 

» 
391  00 
351  00 
503  00 
318  00 
98  00 
104  00 
466  80 

3,650  30 


13  00 
374  00 
351  00 
133  00 

80  00 
136  00 
509  00 

34  00 
649  00 
318  00 
337  00 
374  00 

53  00 

30  00 
775  00 

4,037  00 


53  00 

» 

94  00 
359  00 

» 
375  00 
> 
45  00 
74  00 


1,386  85 

» 

38  00 
903  00 

■ 
» 

> 
» 

60  00 

998  00 

> 

B 

368  30 
S  60 

» 
» 

44  00 

45  00 

B 
B 
» 

» 

603  49 
95  50 

759  80 


181  00 
84  50 

133  00 
80  00 

a 
» 

34  00 
358  00 

67  00 

» 

63  00 

■ 
» 
308  30 
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NOM  DES  TILLES. 

EXBRCICBS    _^ 
1866-1867     1867-1868 

DIFFéRBNCB 
en  faTcur  de 

1866-1867  1867-1868 

Report.... 
Bar-le-Duc. 

3,650  30 

378  00 

80  00 

48  00 

96  00 

560  00 

93  00 

114  00 

443  00 

» 

533  00 

8  00 

131  00 

155  00 

900  50 
157  00 
383  50 

143  00 
60  00 

131  00 
116  00 

43  00 
163  50 

71  00 

43  00 

279  00 
15  00 

43  00 
783  00 
100  00 
375  00 
166  00 

144  00 
64  00 

107  00 
366  00 
943  00 
113  00 
147  00 

130  00 
180  00 

48  00 

168  00 

48  00 

44  00 
19  00 

60  00 
» 

67  00 
150  00 
364  00 

90  00 

48  00 
404  00 

43  00 

131  00 

4,037  00 
163  00 

84  00 

33  00 
133  00 
399  00 

37  00 

443  00 

779  80 

1,193  00 

300  00 

8  00 

139  00 
497  00 
393  50 
946  00 
941  50 

43  00 
104  00 

10  00 
146  00 
146  00 

30  00 
198  95 
969  00 
190  00 

30  00 

13  00 
337  00 

85  00 

140  00 
143  00 

73  00 

73  00 

85  OO 

904  00 

150  00 
304  00 

58  00 

185  00 

340  00 

16  00 

304  00 

117  00 

94  00 

18  00 

76  00 

36  00 

64  50 

190  00 

178  00 

56  00 
173  00 

34  00 
173  00 

316  00 

16  00 

361  00 
66  00 

114  00 

» 
» 
333  00 

» 

» 
> 

41  00 
99  00 

» 
» 
> 

12  00 

« 
33  00 

43  00 

» 

641  00 
38  00 

909  00 
81  00 

64  00 
» 

63  00 
342  00 

64  00 
147  00 

500 

83  00 
168  00 

» 

» 
> 
» 
S  50 

186  00 
90  00 

989  00 
18  00 

» 

» 

4  00 

96  00 

> 
» 

779  80 
1,193  00 

> 

8  00 

973  00 

193  00 

89  00 

» 

> 

44  00 
10  00 

15  00 
30  00 

34  75 
101  00 
190  00 

13  00 

10  00 
98  00 

» 

» 

60  00 

> 
43  00 

» 
» 
> 

190  00 

» 

156  db 
73  00 
89  00 
18  00 

16  00 
36  00 

40  00 

» 

lî  00 

• 

51  00 

j» 

Bar-Air-Attbe 

Bar-6ur>Seiae 

Bayeui 

Beaune 

Belfort 

Blanc  (Le) 

BUdah 

Bolbec 

Bone 

Boonr 

rir^s 

BriTes 

Cabourff 

Cahon 

rarfiniiiionne ,-,-.,,, , . , , , 

Carpentras 

Castres 

Catcaui(  Le  ) 

Charité  (La^ 

Châtre  (La) 

Cbéteaiidun 

ChAt/f^au-6onthier .,.....,.,,,. 

ChAteaunenf 

ChftteUerault 

Chàtillon-iiir-Seine 

Chauny ...........t.......--   - 

Chinon 

Clamecy 

Clermont  (  Oise  ) 

Condé-sur-Bscaot 

Constantme. r  - . .  - 

Corbeil 

Cosne 

JDinaii. 

Oraffuifnan 

Eu 

Falaise 

Féearop • 

Fère  (La) 

Ferte-soiis^ouarre.C  La) 

Flèche  (La) 

Fiers 

Fontenay-le-Gomte 

Gien 

1 

Gisors * 

Givet • 

Goumay 

Grasse 

Gray 

Guéret 

Ham 

Honfleur 

Houdan 

Issoudun 

A  reporter.,.. 

13,381  80 

13,397  55 
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1              NOM  DES  VILLES. 

EXER 

1866^867 

CICE8 

1867-1868 

DIPPÉ 
en  fav 

1866-1367 

RENGE 

eur  de 

1867-1868 

Report.... 

Issoire 

Jamac 

12,381  80 

» 

141  99 

10  99 

1S7  00 

59  09 

804  00 

43  00 

396  90 

111  00 

643  00 

47S09 

240  00 

48  00 

43  00 

179  90 

370  00 

59  50 

413  00 

46  00 

76  00 

344  35 

144  90 

345  00 
66  90 
94  00 
iOOO 

666  35 
87  90 
671  00 
117  00 
369  50 

86  90 
109  09 
103  00 
117  99 
365  99 
146  99 

1,096  50 

lii  99 

AS  99 

145  99 
30  99 

144  99 
103  99 
6  90 
86  59 
434  90 
187  90 
lii  90 

M  99 

70  99 
380  99 

78  99 
lis  90 

13,397  66 

177  00 
108  50 
110  00 

3  00 

30  00 

178  00 
553  00 

376  00 
36  00 

377  00 
383  00 
100  00 

78  00 
130  00 
174  00 

217  00 

60  00 

344  00 

325  00 

130  00 

336  00 

30  00 

364  00 

40  00 

155  00 

635  00 
67  50 

373  00 
38  00 
36  00 
40  00 
73  00 
51  00 

48  00 

321  00 

1,330  25 

258  00 

100  00 

110  00 

136  00 

13  00 

18  00 

25  00 

377  00 

201  00 

96  00 

96  00 

48  00 

40  00 

105  00 

114  00 

90  00 

» 
> 

31  00 

lôoo 

107  00 
50  00 

251  00 
42  00 

30  00 
85  00 

265  00 

89  00 
140  00 

45  00 

40  00 
196  00 

59  50 
195  00 

* 

119  35 

24  99 

9  00 

36  00 

» 

511  25 
87  00 

46  00 
49  50 

» 
» 

60  00 

:m)  00 

66  00 

363  00 

98  00 

» 
» 
» 

145  00 

899 

90  00 

31  50 
157  00 

15  00 

36  00 

30  00 

345  00 

• 
22  00 

« 

t374» 
1^  69 

890 

» 

178  90 

Joigny 

Jouv-flous-Horin 

Laffny 

"    o    J  •••••.,•,•«••••••••■••»•» 

Langres ., 

Lectourc 

Liboume 

7'iai^ui. ...  .  1 . 

Lochea 

Lons-le-Sauloier 

Louhans. 

» 

36  09 

1» 
» 

» 

iS99 
166  99 

m 
» 
m 

179  60 
39  09 

• 
* 

» 

3S9 
38  09 

» 

* 

» 

askl  00 

3S4  75 
187  00 

87  00 

» 
80  00 

12  00 

14  00 
96  00 

Louviers 

LiméviUc 

Luxeuil 

Magav-en-Ve^in 

Matson<ï-«ur-5iAiiii> 

Uamers 

Hantes ♦ . 

Marmandc 

Mascara , 

Maynune 

Meaux 

Melun ,. 

Meulan. 

Montâtes 

Montbard 

Ho&tbéliard 

Montereau 

Moatiuçon 

MoBtreuil-sur-Mame 

Horlaix 

Mostaganem 

Mourmelon • . . . . 

Napolconville 

Neaupble*lc-ChAteau 

Nemours 

Iférac 

Ncttfchàtel 

Neufchàtcau 

Noifcnt-le-Rotriou «.«.. 

Orange 

Pau .-.-.. 

pérpqnf»,  , 

pM^IlAf , , ,    ... 

Pithiviere 

Plombières 

Pokty 

PoUny 

Pons 

Poul*4<.  Mousson. 

Pont  Asulemor 

Pontoise 

h^vios 

Ouimper 

Rambouillet 

Reniramont 

Ibétel 

lomans 

Romilly 

86  09 

A  reporter.... 

23,371  49 

98,310  89 

.       Il 
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NOM  DES  TITJ.BS. 

é 

BXIR 
1866-1867 

CICB8 

1867-1868 

DIFFÉ 

en  fav 
1866-1867 

RBNCB 

eur  de 

1867-1868 

Beport.... 
Romorantin 

23,371  40 
96  42 

96  00 
370  75 
248  06 

60  00 

167  00 

351  50 

18  00 

40  60 

■» 

75  00 

» 

90  00 

576  05 

78  00 

183  00 

189  00 

» 

97  00 
430  00 

» 
'  58  00 

» 

•42  00 
128  90 

60  00 
210  00 

412  00 
143  00 

» 
175  00 
99  00 

236  00 
> 
» 

61  00 
404  00 

10  00 
137  00 
313  00 

21  00 

22,310  80 
99  50 

144  00 
333  00 
111  00 

72  00 
128  00 
123  00 

34  00 
18  00 
67  00 
12  00 

123  00 
680  00 

185  00 

49  00 

320  00 

89  00 
378  00 

86  00 

54  50 
135  00 
126  00 

» 

20  00 
404  00 
94  00 
56  00 
165  00 
67  00 
10  00 

145  00 
3,320  00 

389  00 
» 

106  00 

35  00 
56  00 

183  00 

90  00 

» 

37  75 
137  00 

39  00 

228  50 

18  00 

6  50 

800 

a 

78  00 

140  00 

800 
52  00 

58  00 

a 

2  90 

60  00 
210  00 

8  00 
49  00 

10  00 
33  00 

91  00 

a 

61  00 
298  00 

81  00 
130  00 

a 

» 

a 

3  08 
48  00 

a 

12  00 

a 
» 
a 

18  09 

12  00 

33  00 

103  95 

2  00 

a 
320  00 

a 

a 
86  00 

a 
.    54  50 
93  00 

a 

a 

20  00 

a 

56  00 

a 

10  00 
a 
3,320  00 
380  00 

* 

25  00 

a 

60  00 
1,770  28  1 

Rueil 

Sables-d'Olonses  (Les) 

Saînt-Amand.. 

Saint-Dizier 

Saint- Jean-Kl^Angély 

Saint-Malo 

Sainte-Marie-aux-Mines 

Saint-Martin-de-Ré.. 

Sainte-Menehould 

Saint-Mihicl 

Saint-Pourçains 

Salins. 

Saumur 

Senaur 

Senlis 

Sens 

Sidi-bel-Abbès 

Tarascou 

Tarbes 

ThionTiUe 

Tonnerre 

Toomus 

Tréport 

TrouTÎllc 

Toile... 

Talence 

Tannes 

Tauvert 

Tend6me 

Terdun. 

Tésinet 

▼esoui 

Ticby 

Ytenoe 

TiUefranche 

Tilleneuve-Bor-Lot  ......*...  . 

Titteneare-sur-Yonne 

▼îre... 

Titrv-le-Francais 

Touziers 

ToTAin 

BiCAPr 
Tflr.r.iH  nifftiTii.LS8. ....... .t.. .* 

29.047  52 

30,817  80 

nJLATION   P 
453,197  27 
BM8t«4. 
29»047  58 

AR   CLASSE. 

346,504  23 
f4,9aKr  35 
30,817  80 

106,693  23 
3,iMa9 

* 

a 

a 
» 
1^770  28 

• 

Tii&is  TKaawnnu.B9 

Tiixas  sbmsstmkllks • 

TOTIDX 

540,340  43 

432,259  19 
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RECAPITULATION    PAR   MOIS. 


Mai 

Juin 

Juillet.... 

Août 

Septembre 
Octobre . . . 
Noyembre 
Décembre . 
Janvier . . . 
FéTrier . . . 

Mars 

ATril 


Totaux. 


ElERCICBS 
1866-1867         1867-1868 

DIFPénEKCE 
en  faveur  de 

1866-1867 

1867-1868 

54,405    69 

43,248 

32 

11,157  37 

47,965    13 

29,915 

45 

18,049  68 

40,953    84 

18,634 

00 

22,329  84 

39,096    59 

16,814 

29 

12,282  30 

34,740    61 

18,265 

85 

6,475  26 

27,613    17 

27.445 

02 

168  15 

47,963    91 

40,472 

60 

7,491  31 

i        58,074    29 

40,541 

61 

12,532  68 

;        49,773    23 

47,718 

84 

2,054  89 

1        59,432    39 

53,381 

77 

6,060  62 

<        55,181    92 

48,759 

98 

6,421  94 

50,139    66 

47,072 

46 

3,067  20 
108.061  24 

540,340    43 

432,259 

19 

» 

III.  —  BANLIEUE. 

DIVISION   PAR   THEATRE   ET   PAR  ANNEE. 


I 


EXERCICES 


1866-1867 


Batigaolles 

Belleville 

Grenelle 

Montmartre 

Montparnaue 

Pasfj 

Saint-Marcel 

Villette(La) 

Localités  desservies  par  1«'b 
troapes  de  la  banlieue  (1). 


Totaux.  , 


11,685  11 
14,461  87 

4,520  53 
11,164  77 

3,956  42 

4,985  87 
4,028  25 

2,248  09 


1867-1868 


57,050  85 


11,906  75 
10,610  59 

4.118  85 
11,430  72 

4.119  27 
778  45 

3.260  66 

4.261  43 

2.802  00 


63,288  72 


DIFFÉRRNCE 

en  faveur  de 


1866-1867 


3,851  28 
401  68 


» 
» 


l,7i5  21 


3,762  13 


1867-1868 


221  64 

» 

» 
265  95 
162  85 
778  45 

» 

233  18 
553  97 


(1)  Adamyille,  Anberrilliers,  Asnières,  BelleTue,  Boulogne,  Billancourt,  Charentoo, 
Clamart,  CbaTiUe,  Goorberoie,  GentiUj,  Grand-Montrouge,  La  Yillette,  Livry,  Le 
Raincy,  Le  Yallois,  Meudon,  Nanterre,  Poteaux,  BomainTille,  Saint-Mandé,  Saiot- 
Cloud,  Saint-Denis,  Sceaux,  Sèvres,  Yiroflay.  yUle-d*Avray. 
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RECAPITULATION   PAR   MOIS* 


Mai 

Juin 

Juillet  . . . . 

Août 

Septembre. 
Octobre... 
NoTembre. 
Décembre. 
JaoTier . . . 
Février . . . 

Mara. 

AtHI..... 


TOTAITX. 


EXERCICES 

180(J-18«7.        1807-1808. 

DIFPÉ 

en  fav 

RENCE 

cur  de 

1867-1868. 

1866-1867. 

4,861    10 

4,380 

83 

480  97 

» 

4,973    75 

3,738 

80 

533  95 

» 

9,613    51 

3,153 

60 

» 

541  09 

3,369    03 

3,790 

70 

» 

431  67 

3,064    79 

3,961 

01 

703  78 

» 

5,056    93 

5,035 

75 

30  48 

■ 

5,639    66 

5,930 

53 

» 

390  87 

5,897    83 

5,755 

75 

79  08 

» 

5,536    97 

4,361 

85 

1.174  49 

» 

i(,379    37 

4,590 

09 

853  35 

1 

5,089    90 

4,565 

40 

517  50 

» 

5,455    41 

4,794 

48 

660  93 
3,763  13 

• 
» 

57,050    85 

53,388 

73 

IV.  —  ÉTRANGER. 


DIVISION     PAR     MOIS. 


Mai 

Juin 

Juillet .... 

Août 

Septembre  . . . 

Octobre 

Novembre.... 
Décembre . . . , 
Janvier ...... 

Février 

Mars 

Avril 

TOTAUI 


EXERCICES 


1866-1867 


1,080 
9,596 
3,099 

416 
3,981 

798 
» 

9,069 
1,953 
1,178 
6,960 


00 
00 
00 
00 
00 
00 


00 

oo 

00 
00 


91,793.  00 


186718G8 


1.839 
3,6:)3 
3,710 
l,n34 

1,881 

l,74i 

3,970 

418 

5,439 


00 
00 
00 
00 

00 

CO 
00 
17 
00 


29,246    17 


DIFFÉRENCE 

eu  fareur  de 


1866-1867 


3,081  CO 


834  83 
6,960  00 


1867-1868 


739  00 

37  00 

1.611  00 

918  CO 

» 

1,063  00 

1,743    00 
1,90»    00 

* 
4,1161  00 

» 


593  17 
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V.  —  RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


] 


Mai 

Juin 

JaUtet 

AoAt 

Septembre . . 

Octobre 

NoTembre... 
Décembre . . . 

Janvier 

PéTricT 

Mars 

Avril 

TOTADS 


EXERCICES 


1866-1867 


1T5,1«1 
lSi*3S7 
f06,i66 
104,19S 
197,618 
153,135 
197,560 
311,853 
910,460 
901,413 
911,536 
188,991 


38 
37 
90 
69 
05 
89 
15 
94 
89 
06 
87 
13 


9,009,308    90 


1867-1868 


909,947 
187,826 
173,897 
157.879 
199,697 
348,495 
179,199 
183,563 
998,917 
915,396 
913,716 
171,564 


91 
69 
97 
51 
99 
69 
90 
66 
41 
40 
36 
63 


9,344,745    65 


DIFFÉRENCE 

en  faveur  de 


1866-1867 


» 

» 
» 


18,430  95 

98,990  98 

6,543  48 


17,356  50 


1867-1868 


34,756  83 
66,566  89 
67,661  67 
83,67»  89 
79,66»  87 
95,989  87 


» 
» 


13,913  39 
9,179  49 


335,437  45 


VI.    —   RÉSUMÉ. 


Paris 

Départements. 

Banlieue 

Étranger 


1,899.196  99 

540,340  43 

57,050  85 

91,723  00 


9,009,308    90 


1,886,961  87 

439,959  19 

53,988  79 

92,946  17 


9,344,745    65 


Soit  une  différence  totale  en  faveur  de  TExercice  1867- 
1868,  de 


108,061  94 
3,769  13 


111,843  37 


338,437  45 


U7,980  89 


446,737  66 

» 

593  17 


447,980  82 


U7,980  82 


JURISPRUDENCE 

EN   MATIÈRE  d'œOVRES   DRAMATIQUES. 


I. 

L'Annuaire  a  déjà  reproduit  les  documents  officiels  qui  forment 
la  législation  de  la  propriété  littéraire  en  matière  dramatique;  il 
lui  reste  à  faire  connaître  méthodiquement  les  interprétations 
diverses  auxquelles  a  donné  lieu  celte  législation,  et  à  la  compléter 
en  retraçant  tes  règles  qu'ont  établies,  airec  la  loi ,  la  jurispru- 
dence ou  l'usage. 

Les  diverses  phases  auxquelles  peut  être  soumis  un  auteur 
sociétaire  seront  traitées  successivement  dans  ce  travail. 

Chaque  règle  tracée  sera  le  plus  souvent  appuyée  d'un  extrait 
de  l'arrêt  ou  du  texte  officiel  ou  statutaire  qui  l'aura  motivée. 
Toutefois  la  plupart  de  ces  règles  ne  pourront  être  considérées 
comme  absolues  ni  pour  ni  contre  l'objet  qu'elles  concerneront, 
mais  simplement  être  consultées  à  titre  de  précédents  appli* 
cables,  c'est-à-dire  enftrevues  comme  solution  probable  dans  des 
cas  analogues. 

L'idée  de  réunir  les  actes  judiciaires  relatifs  aux  auteurs  dra- 
matiques a  déjà  été  mise  à  exécution  à  plusieurs  reprises  (1)  ; 

(1)  A.  Vaipian  et  Gauthier.  Code  des  théâtres  ou  Manuel  à  Vusage  des 
directeurs^  entrepreneurs  et  actionnaires  de  spectacles^  des  auteurs  et  artistes 
dramatiques,  etc.  Paris,  18S9,  1  vol.  petit  in-18. 

Vivien  et  Edmond  Blanc.  Précis  de  la  législation  des  théâtres  ou  Expœé 
complet  et  méthodique  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  relativement  aux 
théâtres  et  spectacles  publics,  V  édition.  Paris,  1830,  1  vol.  in-8. 

Adolphe  Lacan  et  Chartes  Paulniier.  Traité  de  la  légielatùm  et  de  la 
jurisprudence  des  théâtres,  précédé  d'one  introduction  et  contenant  l'aaalyse 
raisonnée  des  droits  et  obligations  des  directeurs  de  théâtre  vis-à-vis  de 
l'administration,  des  auteurs,  des  acteurs  et  du  public,  avec  un  appendice 
sur  la  propriété  des  ouvrages  dramatiques,  et  la  collection  des  lois,  décrets, 
avis  du  Conseil  d'État,  ordonnances  royales,  arrêtés  et  ordonnances  de  po- 
lice concernant  tous  les  théâtres.  Paris,  1853,  3  vol.  in-8. 

Dalloz  aine  et  Armand  Dallez.  Répertoire  méthodique  et  alphabétique  de 
législationy  de  doctrine  et  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  citril,  corn- 
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mais  le  plus  moderne  des  ouvrages  relatifs  à  ces  matières,  le 
Traité  de  MM.  Lacan  et  Paulmier,  date  de  1853.  Or,  depuis  quinze 
ans,  bien  des  procès  ont  eu  lieu  :  la  législation  a  été  modifiée,  et 
quoique,  aujourd'hui  encore,  on  puisse  consulter  avec  fruit  le 
travail  des  deux  honorables  jurisconsultes,  il  n'est  pas  sans  impor- 
tance de  mettre  sous  les  yeux  des  sociétaires  un  résumé  très-suc- 
cinct des  documents  qui  les  concernent.  Cette  sorte  de  code  ne 
les  empêchera  pas  de  recourir  au  Traité  cité  plus  haut,  qui 
renferme  des  développements  qu'un  a  dû  supprimer  ici. 

II.  —  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

Les  statuts  qui  régissent  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  sont  remis  aux  sociétaires  au  moment  de  leur  admis- 
sion; ils  sont,  en  outre,  imprimés  en  tête  de  ce  volume,  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  les  analyser  ici.  On  rappellera  toutefois,  en  lieu 
et  place,  les  droits  et  les  devoirs  des  membres  de  la  Société  en 
conformité  de  ces  statuts. 

A  l'origine  delà  Société  quelques  directeurs  de  théâtres  avaient 
mis  en  cause  son  défaut  de  qualité;  ils  niaient  qu'elle  ftit  licite  et 
contestaient  à  la  Commission  qui  la  représente  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  procès  au  nom  des  auteurscociétaires. 

Ces  prétentions  furent  repoussées  par  les  tribunaux  dans 
tous  les  jugements  qui  ont  été  rendus  depuis  plus  de  trente  ans. 
Une  première  fois  cependant,  le  16  janvier  1838,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  (6*  chambre]  dénia  le  droit  de  la  Société 
dans  un  procès  intenté  par  MM.  Ferdinand  Langlé,  Massé,  Anicet 
Bourgeois  et  M"*  veuve  Victor  Ducange  contre  M.  de  Cès-Cau- 
penne,  directeur  des  théâtres  de  l'Ambigu-Comique  et  de  la 
Galté.  Le  motif  inséré  dans  le  jugement  dont  il  est  question 
n'ayant  été  donné  que  d'une  manière  incidente,  et  ce  procès 
devant  trouver  une  place  mieux  appropriée,  lorsqu'il  sera  traité 
dans  ce  travail  de  la  collaboration  et  de  la  défense  de  jouer  sans  le 

mereial,  criminel,  adminisiratify  de  droit  des  gens  et  de  droit  public  : 
!•  Article  Propriété  littéraire  et  artistique,  tome  XXXVIII,  1"  partie, 
pages  441  et  suir.  ;  2»  Article  Théâtre,  Spectacle^  tome  XLÏI,  l'*  partie, 
pages  289  et  snivaDtes. 


—  333  — 

consentement  de  l'auteur,  on  doit  se  borner  à  reproduire  ici  les 
deux  paragraphes  relatifs  à  l'action  de  la  Société. 

€  Attendu,  disait  le  jugement,  qu'il  importe  d'ailleurs  de  remar- 
quer que  ces  trois  plaintes  se  justifient  mal  par  leur  intérêt  réel 
et  qu'elles  paraissent  n'avoir  été  introduites  que  dans  l'intérêt 
d'une  association  qui  n'a  pas  été  niée  à  l'audience  et  dont  le  but 
est  de  frapper  d'interdit  le  théâtre  de  la  Galté; 

»  Qu'une  pareille  association  ne  peut  trouver  protection  devant 
les  magistrats,  puisqu'elle  est  essentiellement  contraire  à  la  liberté 
de  l'induslrie  en  même  temps  qu'elle  est  peu  compatible  avec 
l'indépendance  et  la  dignité  des  lettres; 

»  Renvoie,  etc.  »  {Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droite  17  jan- 
vier 1838.) 

On  fit  appel  de  ce  jugement.  M"  de  Vatisménil  se  proposait 
d'attaquer  le  motif  précité;  mais  il  fut  interrompu  par  le  Prési- 
dent, et,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Glandaz,  avocat 
général  qui  demanda  la  réforme  de  la  partie  de  ce  jugement 
relative  à  l'association  des  auteurs  dramatiques,  la  Cour  retrancha 
ce  motif  de  son  arrêt.  (Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit, 
23  mars  1838.) 

Depuis  lors  la  jurisprudence  fut  constante  à  l'égard  de  la 
Société,  et  la  légalité  de  son  acte  constitutif  fut  toujours  haute- 
ment constatée.  D'abord  le  29  mars  1838,  par  le  Tribunal  de 
commerce,  au  snjet  d'une  réclamation  de  la  Commission  des 
auteurs,  qui  exigeait  des  directeurs  du  théâtre  du  Gymnase,  con- 
formément à  leur  traité  avec  elle,  une  série  de  représentations 
au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours  qu'ils  refusaient  de  donner, 
eu  opposant  le  défaut  de  qualité  de  l'association  [1]. 

r  1  ]  La  Commission  des  auteurs  dramatiques  contre  la  direction  du  théâtre 
du  Gymnase.  — Tribunal  de  commerce  de  la  Seioe.  —  i*'  et  29  mars  1838. 
—  M.  Michel^  président;  M*  Amédée  Lefebyre,  agréé  delà  Commission; 
M«  Vaiel  ;  agréé  de  MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer. 

MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer,  directeurs  dn  théâtre  du  Gymnase-Dra- 
matique, avaient  passé,  le  il  mai  1832^  ayec  les  auteurs  dramatiques,  un 
traité  qui  reçut  exécution  pendant  six  années;  an  bout  de  ce  temps,  les 
denx  directeurs  formèrent  le  projet  de  ne  pins  l'exécuter,  et  ils  informtren 
tous  les  autenrs,  par  une  circulaire  du  15  février  1888,  qu'ils  ne  reconnais- 
saient plus  ce  traité,  que  les  droits  des  auteurs  seraient  réglés  à  l'aTenir 
par  un  tarif  qui  étEit  annexé  à  la  circulaire. 
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Quelques  années  plus  tard,  la  Société  ayant  frappé  d'interdit 
le  théâtre  du  Gyinnaâe,  les  directeurs  réclamèrent  pour  ce  fait 


Les  autaars  pensèrent  qu'an  traité  ne  pouvait  être  résilié  par  la  volonté 
d'une  seule  des  parties^  et  MM.  Rougemont,  Dupaty,  Scribe,  Méles- 
ville,  Adam,  Alboize,  Anicet,  Fontan,  Halévy,  Dupenty,  Piccini,  Viennet, 
Brader,  agissant  tant  en  leurs  noms  personnels  que  comme  membres  de  la 
Commission  représentant  les  auteurs  dramatiques»  assignèrent  MM.  De- 
lestre-Poirson  et  Gerfbeer,  et  demandèrent  que  le  traité  du  il  mai  1832  con- 
tinuât d'être  exécuté,  et  que  les  directeurs  fassent  notamment  tenus  de 
donner,  an  proât  de  la  caisse  de  secours  mutuels,  les  représentations  à 
bénéfice  promises  par  l'art.  20  du  traité,  et  qu'ils  avaient  éludé  de  donner 
jusqu'à  ce  jour. 

M*  Vatel,  l'agréé  de  MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer,  soutenait  que  la 
Société  des  auteurs  n'était  pas  légale,  que  les  corporations  et  jurandes 
étaient  abolies  depuis  1789,  et  que  chaque  auteur  ne  pouvait  agir  qu'indi- 
viduellement. 

M*  Amédée  Lefebfre  répondait  que  la  Société  des  auteurs  existait  de  fait 
depuis  quarante  ans;  qu'un  premier  acte  l'avait  constituée  de  droit  à  la  date 
du  7  mars  1829;  qu'enfin,  par  un  acte  notarié  du  18  novembre  1837,  les 
aateurs  s'étûent  constitués  en  société  civile  ;  que,  depuis  quarante  ans,  tous 
les  théâtres  avaient  reconnu  cette  société  et  passé  des  traités  avec  elle; 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  coalition  dans  l'associatiou  d*s  auteurs,  qui  mettent 
en  commun  une  partie  des  produits  de  leurs  ouvrages^  pour  distribuer  des 
secours  à  leurs  confrères  malheureux  ou  infirmes,  et  qui  font,  par  l'entre- 
mise des  commissaires,  des  traités  dans  l'intérêt  de  tous. 

Jugement.  —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  intervenues  entt« 
les  parties  le  il  mai  1832,  enregistrées,  les  sieurs  Delestre-Poirson  et  Cerf- 
beer,  en  leurs  qualités  de  directeurs-administrateurs  du  Gymoase -Dra- 
matique, ont  pris  l'obligation  de  donner,  tous  les  ans,  une  représentation 
an  bénéfice  de  la  caiMe  de  secours>  instituée  depuis  longtemps  au  profit 
4b»  auteurs  malheureux  ; 

»  Qu'ils  ont,  de  plus,  reconnu  devoir  deux  représentations  arriérées,  les- 
quelles devaient  être  données  dans  le  courant  de  Tannée; 

»  Attendu  qua  la  représentation  annuelle  devait  avoir  lieu  dans  le  dernier 
semestre  de  l'année,  sans  déterminer  qui,  des  commissaires  de  l'association 
dramatique  ou  des  directeurs,  devait  en  fixer  le  jour  et  la  composition  du 
spectacle  ; 

»  Attenduque^  faute  par  les  parties  de  s'être  entendues  sur  le  jour  ou- sur 
iB'Otioix  du  spectacle,  rexécutian  de  cette  convention  est  restée  suspendna, 
ds' sorte  que  Tadmimstration  du  héàtre  restait  redevoir  six  représentations 
au  17  décembre  iss^; 

»  Attendu  que,  par  exploit  dudit  jour  17  décembre^  les  directeurs  ont  fait 
aignifiei  à  la  Commission  des  auteurs,  en  la  personne  du  sieur  Guyot,  l'un 
des  commissaires,  qjie  si  les  représentations  n'avaient  pas  été  données 
tiMite  de  s'entendre,,  ils  offraient  de  donner  la  représentation  pour  l'an- 
née 1836,  le  30  dudit  mois  de  décembre,  et  déclarèrent  en  outre,  que,  tout 
en  ne  se  croyant  pas  obligés  de  droit  &  donner,  par  la  suite,  les  repré- 
scmtations  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  dans  le  temps  voulu  par  le  fait  des 
commissaires,  ils  ofiraient  de  donner  les  représentationfr  arriérées  dans  la 
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60,000  francs  de  dommages -ÎDtérêts,  opposant  le  même  motif 
qu'en  1838  :  le  défaut  de  qualité.  Gomme  la  première  fois,,  leurs 

dernière  quinzaine  de  chacnn  des  six  mois  de  Tannée  (juillet  à  décembre), 
conformément  an  traité,  mais  à  la  cliarge  par  les  commissaires  de  faire  con- 
naître le  choix  da  spectacle  cinq  jonrs  à  l'avance; 

»  Attendu  qu'après  un  échange  de  significations,  et  faute  d'avoir  pu  s'en- 
tendre, les  conmiissaires  ont,  par  exploit  de  Biraben,  huissier,  du  28  mars 
1837,  fait  assigner  les  directeurs  en  exécution  des  conventions; 

»  Que,  sur  cette  demande^,  le  Tnhunai  a  renvoyé  les  parties  devant  un 
arbitre-rapporteur  ; 

»  Que,  devant  l'arbitre-rapporteur,  une  transaction  a  été  proposée,  mais 
qu'elle  est  restée  inachevée,  et  que,  depuis,  une  nouvelle  demande,  aux 
mêmes  fins,  a  été  formée  par  les  commissaires,  suivant  exploit  du  30  jan- 
vier dernier,  enregistrée; 

»  Considérant  que  le  mode  d'exécution  de  robligationprise  par  les  direc- 
teurs du  Gymnase  n'a  pas  été  déterminé  par  les  conventions,  et  que  c'est 
pour  cette  cause  que  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord; 

»  Qu'il  convient  donc  de  le  faire  aujourd'hui,  pour  que  ladite  obligation 
reçoive  son  exécution; 

M  Considérant  que  les  directeurs  ne  sont  tenus  qu'à  tme  représentation 
par  année;  qu'ils  ont,  toutefois,  offert  de  se  libérer  des  représentations 
arriérées  ; 

»  Attendu  que  les  directeurs  opposent  aujourd'hui  une  fin  de  non-recevoir, 
prétextant  le  défaut  de  qualité  des  défendeurs; 

»  Considérant  que  l'asMdation  des  anlviirs  dramatiques,  formée  depuis 
longtemps^  et  constituée  par  acte  authentique  passé  devant  W  Thomas, 
notaire,  n'a  rien  d'illicite;  que  les  direotenrs  l'ont  reconnue  en  traitant 
avec  elle  et,,  depuis,  par  les  offires  qu'ils- lui  ont^gniflées;  que  c'est  à  tort 
qu'aujourd'hui  ils  prétendraient  se  soustraire  &  lears  engagements  ; 

»  Attendu  que  les  convention»  librement  consenties  doivent  éire  exécutées 
de  bonne  foi  ; 

»  Le  Tribunal  ordonne  que,  conformément  atours  offres  et  à  leurs  conven- 
tiens,  les  sieurs  Delestre-Poirson  et  Gerfbeer  seront  tenus  de  donner,  dans 
le  courant  d'avril  pmeliain,  une  représentation  au  bénéfice  de  la  caisse  de 
secours,  pour  tenir  lieu  de  celles  qu'ils  devaient  donner  dans  le  dernier 
mois  de  1837,  et  de  reprendre^  à  partir  db  juillët  prochain,  le  cours  des 
zepTésentations,  une  par  mois,  et  de  mois  en  mois,  jusqu'à  parfaite  libé- 
ration; 

»  Oodoima  qae  les  connnisBaires  des  auteurs  seront  tenus  de  faire  ctm- 
naltrev  dix  jours  à  l'avance,  le  choin  du  spectacle,  et  que,  faute  d'avoir 
donné  cet  avis  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  l'administration  du  Gynmase  se 
tDOuivera  libérée  envers  la  Commission;  comme  aussi,  faute  par  Delestre- 
Poirson  et  Gerfbeer  d'avoir  satisfait  à  leur  obligation,  en  donncmt  la  repré- 
sentation conforme  au  choix  hit  et  signifié  par  les  conmiissaires,  et  au 
jeor  convenu,  les  condamne  solidairement  et  par  corps,  par  le  présent  jn- 
gcment,  à  payer  lyOOO  ffoncs  par  chaque  représentation,  pour  tenir  lieu  du 
produit; 

a  Ordonne  que,  par  la  suite,  les  eonventienfr  continueront  d'être  exécu- 
tées conformément  au  traité; 
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préienlioDS  farenl  repoussées  en  première  instance  aussi  bien 
qu'en  appel  [2]. 

Dans  ces  derniers  temps,  enûn,  au  sujet  d'une  association 
établie  sur  des  bases  analogues  à  celles  de  la  Société  des  auteurs 
dramatiques,  le  Tribunal  rejeta  l'exception  qu'on  opposait  et 
déclara  que  la  Société  avait  qualité  pour  ester  en  justice  au  nom 
des  membres  qui  la  composaient  (1). 

D'autres  jugements  et  arrêts  très-nombreux  admettent  comme 

»  En  ce  qui  tonche  les  dépens  ; 
»  Attenda  les  circonstances  de  la  cause; 

»  Ordonne  qu'ils  seront  partagés.  »  {Le  Droit  y  !•'  avril,  Gazette  des  Trib., 
2-3  avril  1858.) 

[2]  MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer,  directeurs  du  théâtre  du  Gynmase, 
contre  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.— Tribunal 
civil  de  la  Seine  (!'•  chambre).  M.  Debelleyme,  président  —  M«  Chaix- 
d'Est-Ange  pour  les  directeurs;  M*  Dupin  pour  la  Commission.  1  Appel 
des  directeurs.  Cour  royal  de  Paris  (!'•  chambre).  —  7  novembre  1843.— 
M.  Séguier,  premier  président.  —  Mêmes  avocats.  —  M.  Nouguier,  avo- 
cat général. 

Cette  affaire^  qui  n'occupe  pas  moins  de  neuf  colonnes  en  caractères  com- 
pactes dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  31  décembre  1843,  a  été  évoquée 
dans  le  même  but  que  la  précédente,  à  savoir  :  faire  établir  par  le  Tribunal 
que  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  était  nulle,  soit 
comme  contraire  aux  lois,  soit  comme  contraire  &  Tordre  publie. 

Le  thé&tre  du  Gymnase  avait  été  frappé  d'interdit  par  la  Commission; 
pendant  que  dura  cet  interdit,  il  fit  jouer  le  répertoire  du  domaine  public 
et  des  pièces  de  jeunes  auteurs.  Il  demandait  60,000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  que  lui  avait  causé  la  mesure  prise  par  la  Com- 
mission. 

JuGKMEiiT  :  «c  Le  Tribunal,  —Attendu  que  l'association,  qui  est  faite  dans 
le  but  de  protéger  en  commun  des  intérêts  légitimes,  est  licite; 

9  Attendu  que  l'association  dont  s'agit,  soit  qu'on  l'examine  dans  la  cause, 
dans  son  but  ou  dans  ses  dispositions  spéciales,  n'offre  aucun  des  caractères 
de  ]a  coalition,  et  n'est  qu'une  assurance  mutuelle  entre  les  signataires 
pour  rexécution  des  traités  librement  consentis  avec  les  demandeurs  et  la 
perception  des  droits  d'auteur;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public; 

n  Déclare  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer  non  recevables  en  leur  demande, 
les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

MM.  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer  interjetèrent  appel  de  ce  jugement,  et  la 
première  chambre  de  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
firma leur  décision.  (Le  Droit  et  Gazette  des  TribunauXy  31  décembre  1842, 
8  novembre  1843.) 

(1)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire.  Annuaire  186G-1867,  pn^e  m. 
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régulière  Tintervention  de  la  Société  dans  tous  les  procès  qui 
intéressent  l'association  au  point  de  vue  de  son  répertoire  et  des 
conventions  arrêtées  entre  elle  et  les  directeurs. 

En  ce  qui  concerne  la  Commission ,  il  a  été  reconnu  que  ses 
délibérations,  avant  môme  d'avoir  obtenu  rassenliment  de  l'As- 
semblée générale,  faisaient  loi  pour  chacun  de  ses  membres,  soit 
qu'il  s'agisse  de  Tinlerdit  d'un  théâtre  [2,  3],  soit*  qu'il  s'agisse 

[3]  Polder,  —  M.  Barlholy,  directeur  du  théâtre  Beaumarchais,  contre  les 
héiitiers  Pixérécoort  et  la  Société  des  auteurs  dramatiques.  —  Tribunal 
civU  de  la  Seine  (!'•  chambre).  —  12  -et  19  juillet  1860.  —  M.  de  Ghar- 
nacé,  président.  —  M*  Etienne  Blanc  pour  la  Société  et  les  époux  Ber- 
gère; M*  Desmarest  pour  M.  Bartholf.  —  M.  TaTocat  impérial  Try  ;  con- 
clusions conformes. 
Les  faits  qui  ont  donné  lien  à  ce  procès  sont  sufiisammeat  expliqués  par 

le  jugement  dont  roici  les  termes. 

JoaBUEiïT.  —  «  Le  Tribunal, 

B  En  CG  qui  touche  Tintervention  de  la  société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques  : 

n  Attendu  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Attendu  que  le  procès  intenté  par  Bartholy  contre  les  époux  Bergère  in- 
téresse la  société  au  point  de  vue  de  son  répertoire  et  des  conventions  arrê- 
tées entre  eUe  et  Bartholy  ; 

n  Que  ladite  intervention  est  donc  admissible  ; 

»  Reçoit  la  société  des  auteurs  dramatiques  intervenante  dans  la  cause  ; 

u  Et  statuant  à  Tégard  de  toutes  les  parties  : 

»  Attendu  que  le  29  mars  1858,  la  Commission  do  la  société  des  auteurs 
dramatiques  et  Bartholy,  directeur  du  théÂtre  Beaumarchais,  signèrent  un 
traité  enregistré  le  11  mai  1838,  par  lequel  ladite  Commission  a  concédé  à 
Bartholy  le  droit  de  représenter  sur  son  théâtre  toutes  les  pièces  composant 
le  répertoire  de  la  société  ; 

n  Que  las  conditions  relatives  aux  droits  d*auteurs  à  payer  par  Bartholy 
et  le  mode  de  perception  de  ces  droits  furent  alors  arrêtés  entre  l«s  parties; 
que  la  durée  de  ce  traité  fut  fixée  d'abord  k  une  période  de  temps  devant 
expirer  le  30  novembre  1859,  et  que  ces  conventions  furent  ensuite  prorogées 
jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année  ; 

»  Attendu  que  le  drame  intitulé  Polder^  œuvre  de  Pixérécourt,  fait  partie 
du  répertoire  des  auteurs  dramatiques  dont  ledit  Pixérécourt  était  membre  ; 

»  Que  Tautorisation  de  représenter  ce  drame  sur  son  théâtre  était  donc 
acquise  à  M.  Bartholy  par  son  traité  avec  la  société,  sous  réserve,  néan- 
moins, du  consentement  de  la  femme  Bergère,  fille  de  Pixérécourt  ;  qu'au- 
cune pièce,  en  effet,  ne  peut  être  représentée  sans  le  consentement  de  l'au- 
teur ou  sans  celui  de  ses  héritiers,  tant  que  Tœuvre  n'est  pas  tombée  dans  le 
domaine  pubUc  ; 

»  Attendu  que  le  consentement  a  été  donné  verbalement  à  Bartholy  par 
les  époux  Bergère,  qui  déclarent  ne  lui  avoir  concédé  le  droit  de  jouer  Polder 
que  dans  les  conditions  et  limites  stipulées  au  traité  susénoncé  ; 

»  Que  leur  aveu  est  indivisible,  et  que,  d'ailleurs,  aucune  condition  rela- 
tive au  droit  d'auteur  et  à  la  durée  de  l'autorisation  n'a  été,  à  aucune 
époque,  stipulée  entre  lesdlts  époux  Bergère  et  Bartholy  ; 

»  Que  c'est  donc  dans  son  traité  avec  la  société  des  auteurs  dramatiques 
que  Bartholy  a  puisé  le  principe  du  droit  de  faire  repi*ésentcr  ce  drame  sur 
son  théâtre,  et  qu'il  est  constant  que,  conformément  à  une  des  clauses  dudit 
traité,  il  a,  jusqu'au  31  décembre  1859,  acquitté,  entre  les  mains  du  caissier 
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d'observer  les  danses  de  ses  traités  [4],  soit  enfin  qu'elle  règle 
lapait  du  domaine  public  dans  une  pièce  arrangée,  et  fasse  telle 

de  la  société,  les  droits  d'auteur  dus  par  lui  à  raison  des  représentations  de 
Polder; 

»  Attendu  qu'avant  cette  échéance  du  31  décembre  1859,  Bartholyn'a  pas 
accepté  les  conditions  que  lui  imposait,  à  partir  du  1*'  janvier  1860,  la  so- 
ciété des  auteurs  dramatiques,  et  qu'il  a  refusé  de  signer  les  nouveUes  con- 
ventions; 

n  Attendu  dès  lors  que  toutes  les  autorisations  qu'il  tenait  de  son  traité 
du  29  mars  1858,  et  notamment  celle  de  faire  jouer  Polder ^  ont  pris  fin  en 
même  temps  que  le.  traité  lui-même  ; 

»  Que  postérieurement  au  30  décembre  1859 ,  il  n'avait  plus  la  faculté 
de  fiiire  représenter  ce  drame,  et  qu'en  en  continuant  la  représentation, 
il  a  excédé  ses  droits  tant  à  l'égard  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques  qu'à 
l'égard  des  époux  Bergère,  qui  n'avaient  personnellement  autorisé  ces  repré- 
sentations de  Polder  sur  le  thé&tre  Beaumarchais  que  dans  les  termes  du 
traité  qui  liait  Bartholy  envers  la  société,  et  qui  expirait  le  31  décembre  1859  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Bartholy  mal  fondé  en  tous  les  chefs  de  demandes  et  conclu- 
sions, l'on  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

{Le  Droit,  21  juillet  1800.) 

[4]  Le  Ménétrier  de  Meudon,  —  MM.  Wekerlin,  Adenis  et  Gaillard 
contre  M.  Carvalho,  directeur  du  Théâtre-Lyrique.  •»  Tribunal  de  eom- 
merce  de  la  Seine. —  U  novembre  1663.  —  Président,  M.  LonveL  — 
M*  Augustin  Fréville,  agréé  des  auteurs;  M*  Albert  Schayô,  agréé  dn 
directeur. 

MM.  Wekerlin,  Adenis  et  Gaillard  ont  fait  recevoir,  par  Ifis  directions 
qoi  ont  précédé  celle  de  M.  JGarvalho,  une  pièce,  intitulée  le  Ménétrier  de 
Meudon.  Ils  réclamaient,  auprès  de  ce  dernier  directeur,  la  représentalion 
de  leur  pièce,  dans  le  délai  de  deux  mois,  et,  en  cas  de  refus,  ils  deman- 
daient contre  lui  une  condamnation  en  payement  de  20,000  francs  de  dom- 
mages-intérêts. Le  Tribunal  les  débouta  de  leurs  demandes.  U  s'appuyait 
notamment  sur  l'art.  17  des  saints  de  la  Société,  stipulant  que  tontes  les  me- 
snres  prises  par  la  Commission  sont  obligatoires  poar  les  sociétaires  ;  il  était 
établi,  qa'anx  termes  du  traité  passé  avec  la  Commission,  le  directeur  n'a^ 
vait  pas  manqué  à  son  engagement  à  l'égard  des  auteurs. 

Jdoewekt.  —  «  Le  Tribunal,  Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  à 
l'appui  de  leur  prétention  d'aucun  engagement  particulier  pris  par  Garvalfao 
depuis  sa  rentrée  à  la  direction  du  Théâtre-Lyrique  de  faire  représenter, 
dans  un  délai  déterminé,  leur  pièce  fe  Ménétrier  de  Meudon , 

»  Attendu  qu'à  cette  époque,  et  par  conventions  verbales  intervenues 
entre  Carvalho  et  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
agissant  comme  mandataire  et  représentant  des  intérêts  de  Wekerim,  AdenÎB 
et  Guillard,  il  fut  arrêté  que,  par  exception  et  dans  le  bat  de  ne  pas  entraver 
l'administration  de  Carvalho,  il  serait  dressé,  d'un  commun  accord  entre 
les  parties,  une  liste  de  pièces  régulièrement  reçues  par  les  deux  adminis- 
trations précédentes-; 

»  Que  pendant  la  durée  de  sa  direction  Carvalho  aurait  le  droit  de  faire 
représenter  d'abord  quatre  pièces  de  son  choix,  c'est-à-dire  acceptées  par  hii 
depuis  sa  rentrée  comme  directeur  du  Théâtre-Lyrique,  s'obligeant  à  prendre 
la  cinquième  pièce  parmi  celles  figurant  dans  la  liste  des  ouvrages  reçus 
antérieurement  par  lui  ou  le  sieur  Rety,  sans  avon*  égard  à  Tordre  de 
réception,  suivant  les  besoins  et  les  exigences  de  son  répertoire 
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r^artitioD  des  droits  qu'elle  jugerait  convenable  [  5 , 8] .  Ces  deux 
deroiera  jugements  établissent  aussi  que  la  convention  pao*  laquelle 

n  Attendu  que  sur  la  liste  arrêtée  par  les  soins  du  comité  figure  la  pièce 
le  Ménétrier  de  Meudon; 

»  Que  les  demandeurs  pouvaient,  aux  termes  des  susdites  conventions, 
retirer  leur  ouvrage  dans  le  délai  de  trois  mois  ; 

9  Qu*ils  n'ont  point  usé  do  cette  faculté  et  n*ont  fait  aucune  protestadoti  ; 

»  QuMls  ne  justifient  pas  non  plus  que  Carvalho  ait  manqué  h  son  enga- 
gement; 

»  Attendu  que  TarL  17  des  statuts  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques, dont  Wekerlin,  Adenis  et  GuîUard  font  partie ,  stipule  que  'toutes 
les  mesures  prises  par  la  Commission  sont  obligatoires  pour  tous  les  socié- 
taires; 

»  Que,  dès  lors,  les  demandeurs  sont  sans  droits  pour  exiger  la  repré- 
sentation de  leur  pièce  en  dehors  des  conditions  du  traité  verbal  intervenu  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  remise  du  manuscrit  : 

»  Attendu  que  Carvalho  déclare  ôtre  prêt  à  remettre  le  manuscrit  du 
Ménétrier  de  Meudon  ; 

»  Qu'il  suffit  de  lui  donner  acte  de  cette  déclaration  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  les  demandenrs  mal  fondés  dans  leur  demande  contre  Car- 
valho ; 

»  Donne  acte  à  Carvalho  de  ce  qu'il  est  prêt  à  rendre  le  manuscrit  ; 
»  Condamne  Wekerlin,  Adenis  et  Guillanl  aux  dépens.  » 

(Le  Droit,  lit  novembre  1^63.) 

[5]  MM.  Choler  et  Siraudi»  contre  la  GoHimissioii  des  antenre  et  compo- 
sitenrs  dramatiqnes.  —  TriLanal  civil  de  la  Seine  (4*  chambre).  ^  4  fé- 
Yrier  1859.  —  M.  Picot,  président.  —  M«  Tminet  pour  MM.  Ghotcr  et 
Sirandin;  M^  Mathieu  pour  la  Commission.  —  M.  Isambert,  avocat  impé- 
rial !  conclusions  conformes. 

Le  domaine  public  eonststoait  autrefois,  pour  les  atitenis  Tivants,  nne  oon- 
cxirrence  qui  n'était  pas  sans  danger;  les  directeurs  composaient  leur 
répertoire  de  pièces  qui  ne  donnaient  lien  à  ancune  perception  de  droit  d'au- 
teur; ce  danger  fat  écarté  par  la  Commission  des  auteurs  dramatiques 
qui  introduisit,  dans  son  traité  avec  M.  Grosnier,  directeur  de  TOpéra- 
Gomique,  une  danse  par  laquelle  il  consentait  à  payer  le  droit  d%u  quart 
aux  héritiers  des  auteurs  dont  les  œuTres  étaient  tombées  dans  le  do  maine 
public,  et,  à  leur  défaut,  au  profit  de  la  caisse  de  secours.  Il  en  fut  de 
même  de  M.  Perrin  et  de  ses  successeurs,  pour  le  Théàtre-Lyriqne.  Voie 
les  termes  «de  la  clanse  du  traité  fait  en  18M  avec  M.  Carvalho  : 

«  Attendu  que  la  loi  actuelle  n'attribue  aux  héritiers  des  auteurs  drama- 
tiques que  trente  années  de  jouissance  de  leurs  droits  à  partir  du  jour  du 
décès  de  ces  auteurs  et  du  décès  de  leur  veuve,  et  qu'après  ces  trente 
années,  ces  ouvrages  composent  ce  qu^on  appelle  le  domaine  public ,  c^estr 
à-diro  qu'ils  peuvent  èti-o  représentés  par  les  directeurs  sans  payer  aucun 
droit; 

»  I^a  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  en  traitant  avec 
M.  Carvalho,  directeur  du  Théâtre-Lyrique,  lui  demande  de  renoncer  & 
l'avantage  qui  résulte  pour  lui  de  la  législation  existante,  en  ce  qui  touche 
les  ouvrages  du  domaine  public,  pour  le  passé  et  pour  l'avenir  ^  lui  exposant 
que  c'est  en  vue  de  ces  modifications  que  la  Société  des  auteurs  est  toujours 
restée  dans  la  limite  du  droit  pécuniaire  portée  en  farticle  22. 

»  M.  Carvalho,  convaincu  de  l'équité  et  de  la  convenance  de  cette  demande 
consent  à  ce  que  l'avantage  qui  résulte  poiv  lui  de  la  législation  actuelle 
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uo  directeur,  contractant  avec  la  Commission,  renonce  à  béné- 
ficier des  ouvrages  du  domaine  public  et  consent  à  ce  qu'ils  soient 

en  ce  qui  touche  des  ouvrages  du  domaine  public,  soit  soumis  aux  conditions 
suivantes  : 

»  Toutes  les  fois  que,  dans  la  composition  du  spectacle,  il  entrera  an  ou 
plusieurs  ouvrages  dits  du  domaine  public,  les  agents  généraux  de  MM.  les 
auteurs  percevront  sur  la  recette  une  somme  égale  au  £t)it  qui  serait  alloué 
à  ces  ouvTages,  s'ils  appartenaient  à  des  auteurs  vivants. 

M  Ces  droits  seront  remis  aux  héritiers  en  ligne  directe,  s*il  en  existe, 
et  à  défaut  de  ces  héritiers,  ils  seront  versés  à  la  caisse  de  secours  de;; 
auteurs.  » 

Un  peu  plus  tard,  la  GommissioD,  voulant  régler  le  fonctioanemeat  de 
cet  aitîcle  et  prendre  des  dispositions  particulières  pour  la  répartition  des 
droits  à  attribuer  tant  aux  auteurs  qai  remaniaieut  une  œuvre  du  domaine 
public  qu'aux  héritiers  des  auteurs  primitifs,  prit  la  délibération  suivante 
dans  SI  séance  du  29  janvier  1858  : 

«  La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 

»  Considérant  qu'il  est  du  devoir  rigoureux  de  la  Commission  d'assurer 

gar  tous  les  moyens  possibles  la  perpétuité  de  la  propriété  littéraire  aux 
entiers  des  auteurs  dramatiques  et  de  ne  pas  souffrir  que  leurs  œuvres 
soient,  môme  à  défaut  d'héritiers,  une  proie  abandonnée  à  titre  gratuit  au 
premier  occupant; 

M  Considérant  que,  lors  môme  que  la  ligne  des  héritiers  au  nom  de  la  loi 
est  éteinte,  elle  ne  saurait  ôtre  mieux  représentée  que  par  les  descendants 
de  ceux  qui  ont  travaiUé  avant  nous,  et  qui,  faute  d'être  protides  dans  leurs 
productions,  n'ont  laissé  à  leur  famille  qu'un  nom  dont  le  public  se  souvient 
et  une  misère  qui  l'indigne  ; 

n  Considérant  que  la  caisse  de  secours  créée  par  les  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques  est  la  tutrice  de  toutes  les  infortunes,  tutrice  à  laquelle 
on  peut  s'adresser  sans  humiliation,  puisqu'elle  ne  fait  que  répartir  les 
épargnes  recueillies  sur  notre  travail  ou  la  part  qu'on  restitue  aux  travaux 
de  nos  devanciers,  dont  l'Association  a  commejicé  par  adopter  les  descen- 
dants ; 

M  Considérant  que  tout  auteur  qui  va  spontanément  demander  à  l'ancien 
répertoire  une  pièce  acceptée  depuis  longtemps,  un  titre  consacré,  les  chances 
plus  assurées  d'un  succès,  ne  peut  évaluer  le  secours  qui  lui  est  ainsi  apporté 
au-dessous  de  la  part  d'un  collaborateur  ; 

M  Décide  :  1**  Pour  toute  pièce  notoirement  empruntée  à  l'ancien  répertoire, 
la  part  faite  à  l'auteur  primitif,  part  qui  sera  attribuée  aux  héritiers  de  cet 
auteur  ou,  à  défaut  d'héritiers,  a  la  caisse  de  secours  qui  les  représente, 
sera  égale  à  la  moitié  des  droits  revenant  à  la  pièce  partout  où  elle  sera 
jouée. 

•»  2*  Il  est  bien  entendu,  que  si  une  pièce  de  l'ancien  répertoire  est  trans- 
formée en  pièce  lyrique,  le  droit  du  musicien  restera  entier; 

»  3"  Si  un  ouvrage  Ijrrique  du  domaine  public  est  soumis  à  une  révision, 
à  un  travail  d'appropriation,  à  un  remaniement  de  musique,  l'auteur  de  ce 
travail  abandonnera  à  la  Caisse  de  secours  la  moitié  des  droite  attribués  à 
la  musioue; 

»  La  Commission  se  réserve  le  droit  d'appréciation  sur  toute  réclamation 
et  en  toutes  circonstances.  »  {Le  Drotty  31  mars  1359.) 

En  coDséqnenc*  de  cette  résolution,  qui  fut  approuvée  dans  l'Assemblée 
générale  du  18  avril  1858,  la  Commission  attribua  aux  flis  de  Mozart  et  de 
Weber  les  droits  résultant  de  leurs  œuvres.  Cet  acte  fut  également  approuvé 
par  TAssemblée  générale,  qni  adopta  la  proposition  suivante  : 
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frappés  d'un  droit  d'auteur  destiné  à  être  versé,  soit  dans  la 
caisse  de  secours  de  la  Société,  soit  entre  les  mains  des  héritiers 


«  L'assemblée  déclare  qu'elle  approuve  complètement  ce  que  la  Commis- 
sion a  fait,  en  restituant  au  flls  de  Mozart  les  sommes  qui  proviennent  des 
œuvres  de  son  père  ;  et  qae  si  un  procès  s'engage  entre  MM.  Cholcr  et 
Siraudin  et  la  Commission,  ce  procès  doit  être  soutenu,  non  pas  au  nom  et 
aux  frais  de  la  commission,  mais  au  nom  et  aux  frais  de  la  société.  » 

Cette  assemblée  avait  été  motivée,  en  effet,  sur  nne  assignation  donnée 
le  12  novembre  1850,  par  MM.  Gholer  et  Siraudin,  qui  demandaient  que 
les  membres  de  la  Commission  fassent  tenus  de  faire  état  des  sommes  par 
eux  attribuées  à  des  personnes  étrangères  à  la  Société.  Devant  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  ils  prétendaient,  par  l'organe  de  M«  Tminet,  qae  l'art.  20 
de  l'acte  statutaire  du  18  novembre  1837  était  méconnu,  et  que  l'Assemblée 
générale  n'aurait  pu  voter  la  résolution  ci-dessus  reproduite,  qu'au  cas  où 
elle  anrait  été  en  nombre  suffisant  pour  modifier  les  statuts. 

Jdgbmbitt.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  n'a  pas 
seulement  pour  objet  de  protéger  les  droits  des  associés  ;  qu'elle  se  propose 
encore  un  but  plus  élevé,  celui  de  venir  en  aide  aux  auteurs  et  compositeurs, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves  ou  héritiers  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  dans  le  principe,  il  ait  été  entendu  que  le 
bénéfice  de  son  intervention  s'appliquerait  aux  seuls  membres  de  l'associa- 
tion, il  faut  reconnaître  qu'il  en  a  été  autrement  depuis,  et  qu'obéissant  à 
des  sentiments  plus  généreux  et  plus  conformes  à  l'esprit  des  statuts,  la  so- 
ciété a  voulu  stipuler  les  droits  de  tous  ceux  qui  avalent  illustré  la  scène, 
qu'ils  fussent  ou  non  parmi  ses  membres  et  quelle  que  pût  ôtre  d'ailleurs 
leur  nationalité  ; 

»  Que  c'est  ce  qui  résulte  des  conventions  verbalement  faites  dans  ces  der- 
nières années  avec  diverses  administrations  théâtrales,  et  notamment  avec 
le  Théàtre-L5rrique  ; 

»  Qu'il  a  été  particulièrement  stipulé  avec  le  directeur  de  ce  thé&tre  que 
la  représentation  des  œuvres  des  auteurs  morts,  et  qui  seraient  tombées 
dans  le  domaine  public,  donnerait  encore  lieu,  nonobstant  la  loi  en  vigueur, 
à  la  perception  d'un  droit  égal  à  celui  alloué  aux  auteurs  vivants,  droit  qui 
serait  remis  aux  héritiers  en  ligne  directe  ; 

n  Attendu  que  c'est  en  vertu  de  cette  stipulation,  qui  a  reçu  l'assentiment 
de  tous,  que  le  versement  aujourd'hui  critiqué  a  été  effectué  entre  les  mains 
des  fils  de  Weber  et  de  Mozart,  comme  formant  le  produit  des  droits  perçus  sur 
la  représentation  des  œuvres  de  ces  deux  grands  maîtres  ; 

»  Attendu  qu'alors  mémo  que  la  Commission,  en  procédant  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  aurait,  comme  le  prétendent  Choler  et  Siraudin,  agi  en  dehors  de» 
statuts,  il  n'en  pourrait  résulter  pour«eux  ni  pour  leurs  associés  aucun  droit 
de  répétition  sur  des  fonds  qui  auraient  été  par  cela  même  indûment  per- 
çus, et  n'auraient  conséquemment  jamais  appartenu  à  aucun  titre  à  la  so- 
ciété ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  sous 
aucuns  rapports  aux  critiques  dont  le  versement  est  l'objet  de  la  part  de 
Choler  et  de  Siraudin  ; 

»  Par  ces  motifs,  les  déboute  purement  et  simplement  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens.  i>  {Gaz,  des  Trib.  et  le  Droite  6  février  1850.) 

[6]  Les  Noces  de  Fii/aro.  —  M.  Jules  Barbier  contre  la  Commission  des 
auteurs  dramatiques.  -^  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'*  chambre).  16  et 
30  mars  et  15  avril  1859.  —M.  Benolt-Champy,  président.  —  M«  Chau- 
dey  pour  M.  Jules  Barbier;  M«  Mathieu  pour  la  Commission.— M.  Pinard, 


de  l'aateur  de  ces  ouvrages,  ne  peut  être  ooDsidérée  comme  une 
dérogation  à  l'ordre  public. 

avocai  impérial.  ||  Àppêl  4e  M.  Jules  Barbier,  Gooi  impériale  de  Paris 
(l'«  ffhambre).  —  lf>  et  17  norembre  1860.  —  M.  Caenave^  président  «— 
Mêmes  aTocats.  —  M.  Chanins,  premier  avocat  générsd  :  concliuioBB 

conforme?. 

Aux  termes  de  soa  traité  avec  la  commission  des  autems  dramatiques,  le 
directeur  du  Théâtre-Lyrique  renonçait  à  Tayantage  qui  résulte  pour  Uû  de 
la  loi,  eu  ce  qni  concerne  les  ouvrages  du  domaine  public,  et  il  consentait 
à  ce  qu'ils  fassent  frappés  d'un  droit  d'auteur  (voir  la  note  5,  page  330).  Le 
Tribunal  déclara  qu'il  n'y  avait  rien  dans  cette  stipulation,  en  en  pénétrant 
les  causes,  qui  fût  une  dérogation  à  la  loi  et  à  Tordre  public.  (Ces  causes 
sont  exposées  dans  une  résolution  de  la  Commission,  reproduite  dans 
la  note  5,  page  340.) 

Voici  à  quelle  occasion  eut  lieu  le  procès.  MM.  Jules  Barbier  et  Michel 
Carré  sont  auteurs  d'un  opéra,  les  Noces  de  Figaro j  traduit  du  poôme  ita- 
lien de  Da  Ponte,  inùté  de  Beaumarchais,  qui  a  servi  de  livret  à  Mozart. 
L'un  de  «es  deux  auteurs  soutenait  avoir  droit  à  la  moitié  de  la  somme 
allouée  aux  librettistes;  mais  la  Commission  des  auteurs  dramatiques  Im 
opposait  la  clause  ci-dessus  mentionnée  du  traité  passé  avec  le  directeur  du 
Théâtre-Lyrique,  aux  termes  de  laquelle  elle  devait  percevoir  les  droits 
attachés  aux  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public,  et  conséquemment 
elle  demandait  à  tontch^  les  sommes  qni  seraient  revenues  à  Beaumar- 
dois  s'il  avait  vécu. 

JuGBVBm'.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  commission  de  la  Société  des  auteurs  et  campositeure 
dramatiques  a  droit  et  qualité  pour  intervenir  dans  Tinstance  introduite  par 
Barbier  et  €arré  contre  Pcragallo,  gérant  de  la  Société,  défendre  aux  lieu  et 
place  de  ce  dernier,  et  que  son  intenrenlion  en  la  forme  est  régulièi^, 

»  La  reçoit  intervenante,  met  Peragallo  hors  de  cause,  et  au  fond; 

»  Attendu  que  l'article  5  des  statuts  de  la  Société  a  déûni  son  objet  ;  que 
la  commission  chargée  d'administrer  les  affaires  de  la  Société  et  de  la  repré- 
senter dans  toutes  les  conventions  qui  rintéresseront,  use  de  son  droit  toutes 
les  ^s  que,  s'inspirant  de  Tintérêt  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
die  tond  4ans  ses  :actes  à  rexécution  sincère  du  contrat,  et,  par  des  moyens 
directs  ou  indirects,  va  an  but  que  se  propose  la  Société  ; 

»  Attendu  que,  par  les  conventions  verbales  faites  avec  le  Théâtre-Lyrique, 
la  Commission  a  pris  la  défense  des  droits  des  associés,  en  stipulant,  en  vue  de 
Tutitité  commune,  que  toutes  les  fois  que,  dans  la  composition  du  spectacle, 
il  entrerait  un  ou  plusieurs  ouvrages  dits  du  domaine  public,  les  agents  des 
auteurs  et  compositeurs  percevraient  sur  la  recette  une  somme  égale  au 
droit  qui  serait  alloué  à  ces  ouvrages,  s'ils  appartenaient  à  des  auteurs  vi- 
vants; 

«  Attendu  que  le  but  de  ces  conventions  est  de  sauvegarder  les  intérêts 
des  auteurs  vivants  compromis  par  le  bénéfice  que  trouveraient  les  directeurs 
de  théftitras  à  jouer  des  ouvrages  tombés  dans  le  domaine  public  :  par  «consé- 
quent,  d*«mp6(dier  que  les  directeurs,  ne  payant  pas  de  droits  sur  ces  sortes 
d'ouvrages,  aient  un  intérêt  à  les  jouer  de  préférence  à  ceux  des  auteurs  vi- 
vants; 

»  Attendu  que  si  le  dôrecteur  du  Tfaéâtro-Lyrique  renonce  à  l'avantage  ^uî 
résulte  pour  lui  de  la  loi  actuelle,  en  ce  qui  touche  les  ouvrages  du  domaine 
public,  et  consent  à  ce  qu'ils  soient  firappés  d'un  droit  d'auteur,  il  n'y  a  rien 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  a  reconnu  que  la  retraite  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  associés  ne  pouvait  être  admise,  si  elle  n'était 
consentie  par  T Assemblée  générale  [7]. 

dans  cette  stipulation,  quand  on  en  pénètre  les  causes,  qui  soit  une  déroga- 
tion à  la  loi  et  à  Tordre  public  ; 

»  Attendu  que  la  base  de  la  convention  particulière  faite  avec  le  directeur 
du  Théâtre-Lyrique,  c'est  que  ce  dernier,  pouvant  profiter  seul  de  la  re- 
présentation sur  son  thé&trc  des  ouvrages  du  domaine  public,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  droits  d'auteurs  à  payer,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  anam 
prélèvement  à  faire  sur  la  recette,  le  directeur  du  Théâtre-Lyrique  consent 
à  ce  que  les  ouvrages  anciens  soient  frappés  du  même  droit  que  les  nou- 
veaux, en  considération  de  ce  que  la  Commission  des  auteurs  du  répertoire 
moderne  ne  stipule  pour  ces  auteurs  que  des  droits  modérés  ; 

»  Attendu  que  la  répartition  des  droits  des  auteurs  vivants  sur  tous  les 
ouvrages  anciens  et  modernes  composant  le  spectacle  n'a  rien  que  de  licite  ; 
qu'elle  fait  disparaître  une  concurrence  que  les  directeurs  pourraient  faire  au 
répertoire  moderne  ; 

•  Attendu  qu'à  la  vérité  l'objet  de  la  Société  est  la  création  d'un  fonds  de 
secours  au  profit  des  associés,  de  leurs  veuves,  héritiers  ou  parents,  et  que 
la  Commission,  en  dehors  des  prévisions  des  statuts,  stipule  que  des  droits 
perçus  sur  la  représentation  des  ouvrages  du  domaine  public  seront  remis 
aux  héritiers  en  ligne  directe,  s'il  en  existe,  et  qu'à  défaut  de  ces  héritiers, 
ils  seront  versés  à  la  caisse  de  secours  des  auteurs  ; 

»  Attendu  que  la  Commission  n'a  point  excédé  le  mandat  qu'elle  tient  des 
statuts;  qu'on  est  amené  à  reconnaître  son  pouvoir  de  stipuler  au  profit  dos 
héritiers  en  ligne  directe,  s'il  en  existe,  puisqu'elle  stipule,  dans  le  cas  con- 
traire, au  profit  de  la  caisse  de  secours  des  auteurs  ;  que  telle  était  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  réciprocité  d'avantages  éventuels  ; 

»  Attendu  que,  ces  divers  points  examinés,  il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  sur 
le  caractère  qu'on  doit  donner  à  la  pièce  de  Barbier  et  Carré,  et  sur  l'appli- 
cation à  faire  à  cette  pièce  des  statuts  de  la  Société, -des  décisions  de  la 
Commission  et  des  conventions  particulières  avec  le  ctireoteur  du  Théâtre- 
Lyrique; 

»  Attendu  que,  dans  les  Noces  de  Figaro  de  ces  deux  auteurs,  on  retrouve 
la  comédie  de  Beaumarchais,  le  Mariage  de  Figaro  ;  que  les  personnages, 
leurs  caractères,  la  situation,  l'action  sont  les  mêmes  ; 

9  Attendu  qu'en  adaptant  à  la  scène  Ijrrique,  après  l'avoir  mise  en  vers, 
une  pièce  de  théâtre  qui  avait  été  écrite  en  prose  pour  la  scène  française. 
Barbier  et  Carré  ont  fait  un  travail  de  transformation  qui  constitue  une 
oeuvre  nouvelle,  mais  n'absorbe  pas  l'œuvre  conçue  par  Beaumarchais  ; 

»  Attendu  que  c'est  donc  une  œuvre  mixte  ; 

»  Attendu  que  s'agissant  des  droits  d'auteurs.  Barbier  et  Carré  et  la  Com- 
mission des  auteurs  se  trouvaient  en  présence,  pour  réclamer,  les  premiers, 
la  part  due  à  leur  travail  de  transformation,  et  la  Commission  celle  revenant 
à  l'auteur  primitif,  pour  attribuer  cette  dernière  part  aux  héritiers  de  Beau- 
marchais, s'il  en  existe,  et,  à  défaut  de  ces  héritiers,  à  la  caisse  de  secours  ; 

n  Attendu  que  cette  division  des  droits  d'auteurs,  lorsque  le  travail  hii- 
mème  peut  Ctre  divisé,  est  rationnelle  ; 

»  Que  la  Commission  des  auteurs  a  été  dans  le  vrai  lorsqu'elle  exprime 
cette  opinion  :  que  tout  auteur  qui  va  spontanément  demander  à  l'ancien 
répertoire,  et  à  propos  d'une  pièce  acceptée  depuis  longtemps,  les  chances 
plus  assurées  d'un  succès,  ne  peut  évaluer  le  secours  qui  lui  est  ainsi  ap- 
porté au-dessous  de  la  part  d'un  coUaborateur  ; 

»  Que  sa  décision  du  29  Janvier  1858,  antérieure  à  la  représentation,  tn 
Théâtre-Lyrique,  des  Noces  de  Figaro^  a  proclamé  que,  pour  toute  pièce  no- 
toirement empruntée  à  l'ancien  répertoire,  la  part  faite  à  l'auteur  primitif, 
part  qui  sera  attribuée  aux  héritiers  de  ce  dernier,  ou,  à  défeut  d'héritiers, 
à  la  caisse  de  secours  qui  les  représente,  sera  égale  à  la  moitié  des  droits  rêve- 
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Un  autre  jugement,  du  l'ornai  1863,  a  établi  que  les  Sociétaires 
oe  pouvaient  iotervenir  en  leur  nom  personnel  dans  les  affaires 

nant  à  la  pièce  partout  où  elle  sera  jouée  ;  que  rassemblée  générale  à  ap- 
prouvé cette  décision  ; 

»  Attendu  que  Barbier  et  Carré  ayant  emprunté  les  Noces  Oe  Figaro  à  la 
comédie  de  Beaumarcliais,  n'ont  droit  pour  eux  deux  qu'à  3  p.  100,  sous  la 
déduction  des  frais  ordinaires  de  perception  et  d'un  et  demi  p.  100  ; 

»  Attendu  que  depuis  la  demande  introductive  d'instance.  Carré  et  la  Com- 
mission se  sont  entendus  et  réglés  sur  la  part  revenant  k  Carré,  et  qu'U  n'y 
a  plus  de  procès  qu'avec  Barbier  ; 

Déclare  Barbier  mal  fondé  dans  sa  demande,  telle  qu'elle  a  été  formée 
contre  PeragaUo,  et  dans  ses  fins  et  conclusions  contre  la  Commission  des 
auteurs,  afin  do  rendre  compte  et  de  payer  à  Barbier  et  Carré  la  totalité 
des  droits  perçus  sur  les  recettes  du  Théâtre-Lyrique,  à  l'occasion  du  po€me 
des  Noces  de  Figaro^  sous  les  déductions  ordinaires  ; 

»  Et  condamne  Barbier  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  fut  frappé  d*apppl,  et  la  première  chambre  de  la  Cour,  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  Charrins^  rendit  un  arrêt  par  lequel  : 

tt  Considérant  que  la  commission  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques 
était  autorisée  à  faire  tous  les  traités  en  faveur  des  auteurs,  et  que  c'est  en 
vertu  de  ces  statuts  qu'elle  avait  fait  une  convention  avec  le  directeur  du 
Théâtre-Lyrique  ;  que,  lors  de  la  représentation  du  Médecin  malgré  iui^  elle 
avait  fixé  aux  trois  quarts  les  droits  de  Barbier,  auteur  du  libreito;  que  la 
même  fixation  ayant  lieu  pour  les  Noces  de  Figaro^  Barbier  ne  pouvait  la 
repousser,  puisqu'il  était  lié  par  les  statuts  de  la  Société  elle-même  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  elle  a  confirmé  le 
Jugement  frappé  d'appel.  »  {Gaz.  des  Trib.  et  le  Droite  31  mars,  1",  13  et 
16  avril  1859,  5,  6,  11  et  18  novembre  1860.) 

[7J  Membres  de  la  Société  dissidents  contre  la  Société  des  auteurs    et 
compositeurs  dramatiques.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'*  chambre). 

—  28  juillet,  4,  11  et  18  août  1865.  —  M.  Benoit-Champy,  président.  — 
M'  Mathieu  pour  les  demandeurs;  M*  Nicolet  pour   la  CommissioD. 

—  M.  Ghevrier,  avocat  impôiial  :  conclusions  conformes. 

Un  certain  nombre  de  Sociélabes  avaient  assigné  la  Société  des  auteurs 
et  composi(eur>  dramatiques  devant  le  Tribunal  de  la  Seine.  Leurs  conclu- 
sions tendaient  à  ce  que  le  Tribunal  décbrât  la  Société  nulle,  ou  tout  an 
moins  dissoute,  et  subsidiairement  à  ce  qu'il  décidât  lue  ces  demandeurs 
avaient  le  droit  de  se  retirer  de  Tassociation. 

JiGBMERT.  —  «  Le  Tribuna  1, 

»  Attendu  que  la  nature  des  contrats  se  détermine  non  par  le  titre  qui  lui 
a  été  donné,  mais  par  son  objet  principal,  par  l'ensemble  de  ses  clauses  con- 
stitutives, par  les  stipulations  et  engagements  réciproques  qui  résultent  de  ses 
termes  et  de  son  esprit  ; 

•  Attendu  que  si  l'acte  passé,  le  17  novembre  1837,  entre  les  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques  et  qualifié  acte  de  société,  peut  être  considéré 
comme  réunissant  certains  caractères  de  la  société  civile,  tels  que  la  mise  en 
commun  de  divei*scs  sommes  constituant  un  fonds  social  la  participation 
collective  aux  charges  et  aux  moyens  d'exécution  du  contrat,  la  répartition 
entre  les  sociétaires  de  certaines  éventualités  au  prorata  des  versements  de 
chacun,  les  autres  éléments  essentiels  de  la  société  définie  par  la  loi,  tels  que 
la  communauté  de  travail ,  l'application  du  fonds  social  à  cette  communauté, 
les  bénéfices  résultant  directement  de  cette  application,  ne  se  rencontrent 
pas  dans  cet  acte; 
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qui  regardent  la  Société  en  général,  attendu  qu'étant  repré- 
sentés par  la  Commission  nommée  par  eux ,  ils  étaient  dès  lors 
sans  intérêt  [8]. 


»  Attendu  que  si  l*on  peut  voir  dans  cet  acte  quelques  apparences  d'un 
mandat  collectif  résultant  de  ce  que,  parmi  les  objets  de  l'association  énumé- 
rés  dans  Fart.  5  des  statuts  se  trouvent  «  la  défense  mutuelle  des  droits  des 
»  associés  vis-à-vis  des  administrations  théâtrales  et  la  perception  à  moindres 
»  frais  des  droits  des  auteurs,  »  on  ne  peut  donner  exclusivement  à  ce  même 
acte  le  titre  de  mandat,  d'abord  parce  que  le  mandat  n*y  figure  que  comme 
Tun  des  objets  de  la  convention  ;  ensuite,  parce  que,  étant  de  nature  essen- 
tiellement révocable,  il  ne  peut,  dans  l'espèce,  ôtre  révoqué  que  dans  cer- 
taines conditions  déterminées  ; 

»  Attendu  que,  n'étant  ni  une  société  véritable,  ni  un  mandat  caractérisé, 
mais  participant  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  contrats,  tout  en  empruntant  une 
partie  de  leurs  éléments  essentiels,  l'acte  de  1837  est  une  convention  d'une 
nature  spéciale  ayant  sa  valeur  propre,  trouvant  sa  force  dans  le  consente- 
ment libre  de  ceux  qui  y  ont  successivement  adhéré,  réunissant  toutes  les 
conditions  requises  pour  la  validité  des  contrats,  et,  à  ce  titre,  ne  pouvant 
ôtre  résolue  ou  modifiée  que  d'un  consentement  unanime,  ou  dans  les  termes 
prévus  par  ses  statuts  ou  par  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  dans  l'espèce  l'hypotlièse  d'une  société  telle  que 
la  définit  le  Gode  Napoléon,  les  demandeurs  ne  peuvent,  comme  ils  le  pré- 
tendent, se  prévaloir  de  l'art.  1869  de  ce  Code,  qui,  dans  la  prévision  d'une 
société  sans  terme,  autorise  la  retraite  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ; 
que,  loin  d'être  sans  terme,  l'Association  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques en  a  stipulé  deux  de  vingt-cinq  ans  chacun,  l'un  facultatif,  après  le- 
quel elle  pouvait  se  dissoudre  ou  se  proroger;  l'autre  obligatoire,  à  l'ex- 
piration duquel,  après  cinquante  ans  d'existence,  elle  sera  définitivement 
anéantie  ; 

»  Attendu  que,  vainement  aussi,  les  demandeurs  se  réfugient  subsidiaire- 
ment  sous  la  protection  de  l'art.  1871  du  Gode  Napoléon,  qui  permet  de  de- 
mander la  dissolution  des  sociétés  à  terme,  loi'sque  cette  demande  est  fondée 
sur  de  justes  motifs;  que  les  motifs  de  dissolution  énumérés  dans  les  conclu- 
sions peuvent  se  résumer  en  un  seul,  le  dissentiment  existant  entre  l'ancienne 
commission  et  la  nouvelle,  touchant  la  gestion  des  agents  préposés  à  la  per- 
ception des  droits  d'auteurs,  et  en  vue  d'inconvénients  plus  ou  moins  graves 
résultant,  pour  tous  les  associés,  de  certaines  dispositions  des  statuts; 

»  Attendu,  d'une  part,  que  si  la  comptabilité  de  l'un  des  agents  a  présenté 
des  irrégularités  regrettables  et  fait  naître  pour  la  commission  nouvelle  le 
devoir  d'un  contrôle  plus  sévère,  il  est  résulté  d'expertises  ordonnées  par  le 
Tribunal  que  les  griefs  articulés  n'avaient  pas  la  gravité  suffisante  pour  pro- 
voquer une  poursuite  ou  une  révocation  immédiate,  qui,  d'ailleurs,  aux  termes 
des  statuts,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'infidélité  prouvée  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  si  les  statuts  peuvent  exposer  les  sociétaires 
aux  inconvénients  signalés,  les  uns  ont  arrêté  les  clauses  du  pacte  social, 
et  les  autres  se  les  sont  librement  et  spontanément  appropriées  par  leur  ad- 
hésion ; 

»  Attendu  qu'on  admettant  même  que  les  sociétaires  dissidents  eussent  en- 
core, en  dehors  des  cas  prévus  par  le  contrat  ou  par  la  loi,  la  possibilité  de 
se  séparer  de  leurs  coassociés  par  une  retraite  volontaire,  cette  retraite,  aux 
termes  des  statuts,  doit  être  consentie  par  l'assemblée  générale  ;  qu'en  vain  les 
demandeurs  excipent  du  mot  «  prononcée,  »  inséré  dans  l'art,  22,  pour  at- 
tribuer au  Tribunal  le  droit  de  prononcer  leur  retraite  à  défaut  d'un  con- 
sentement donné  par  la  société  ;  que  ce  mot  «  prononcée  »  s'applique  évi- 
demment et  uniquement  au  cas  d'exclusion  prévu  par  le  même  article,  cas 
auquel  la  société  juge  et  prononce,  tandis  que,  dans  le  cas  de  retraite  volon- 
taire, elle  a  seulement  à  consentir; 
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Le  même  jugement  a  neltemeot  indiqué  les  (Atigations  des 
agents  généraux,  comme  mandataires  de  la  Société,  en 


»  Attendu  que  les  dissidents  eux-mêmes  paraissent  avoir  ainsi  compris  cette 
clause  de  la  convention,  lorsqu'ils  ont  adressé  à  la  commission  une  demande 
tendant  à  faire  consentir  leur  retraite  par  rassemblée  générale  ;  que  raaBem- 
bfôe  ayant  été  saisie  de  eette  demande,  et  l'ayant  repoussée,  les  demandeur» 
ont  épuisé  leur  droit  sur  ce  point,  et  le  Tribunal,  chari^  d'assurer  Texécii- 
tion  des  contrats,  ne  peut  ni  réidser  ni  briser  une  décision  rendue  confor- 
mément à  l'une  des  clauses  du  pacte  social  ; 

■  Par  ces  motift, 

»  Ik^lare  (les  membre»  dissidents}  non  recevables,  en  tous  cas  mal  fondés 
dans  leurs  demandes^  tant  principale  que  subsidiaire,  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens.  »         {Gazette  des  Tributèoux,  5,  12  et  il)  août  186S») 

[8]  La  Comaiis^n  des  aoteurs  dramatiques  contre  M.  Goyot,  agent  géné- 
ral. —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  —  8,  10,  17,  2i  avril 
et  f  mai  1S63.  —  M.  Benoît- Champy,  président.  —  M»  Mathieu  pour 
la  ComoiissloQ;  M^^  Hébert  pour  M.  Gayot;  M«  Gléry  pour  les  interve- 
nants» 

La  Commission  des  auteurs  dramatiques  avait  délégué  un  con^tahle  à 
l'effet  de  vérifier  la  comptabilité  des  agents  généraux  de  la  Société^  d*éta- 
blir  leur  compte  et  l'état  de  situation  de  leur  caisse ,  et  de  dresses  «n 
rapport  destiné  à  être  soumis  à  la  Commission. 

L'examea  du  délégué  révéla  que  des  sommes  perçues  par  M.  Guyot,  s'é- 
levant,  au  i«'  juillet  1802,  à  20,000  francs,  avaient  été  conservées  par  lui  à 
l'iosu  des  parties  intéressées,  et  que  cet  agent  général  se  refusait  à  laisser 
constater  l'encaisse  existant,  conformément  à  la  balance  de  son  compte. 
En  conséquence  de  ce  rapport,  la  Commission  assigna  M.  Guyot  devant  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine.  Le  jugement  ci-après  fait  connaître  suffisam- 
ment le  but  de  cette  assignation. 

Pendant  que  cette  aifaire  suivait  son  cours  et  alors  que  le  Trihajial  avait 
entendu  les  plaidoiries  des  avocats,  un  acte  d'intervention  fut  signifié^  an 
nom  d'nn  certaiir  nombre  de  sociétaires,  se  fondant  sur  ce  que  les  agents 
généraux  n^étafent  pas  seulement  les  agents  de  la  Commission,  mais 
aussi  les  mandataires  de  chaque  auteur  sociétaire  en  particulier,  traitant 
directement  avec  lui  et  recevant  d'eux  le  mandat  de  toucher  et  donner 
qaittance  des  sommes  perçues.  Les  intervenants  soutenaient  que  la  Commis- 
sio&'  avait  outre^passé  son  mandat,  et  ils  demandaient  qu'une  assemblée 
générale  fut  convoquée,  dans  laquelle  chacun  des  membres  de  la  Société 
serait  consulté  soir  la  question  dont  le  Tribunal  était  saisi. 

JTJOsiiEifr.  —  «  Le  Tribunal,  —  En  ce  qui  touche  Tintervention  : 

»  Attendu  que  les  intervenants  sont  membres  de  la  Société  des  auteurs  et 
con^siteurs  dramatiques  3  qu'aux  termes  de  l'article  16  des  statuts  sociaux, 
les  membres  de  la  Société  sont  représentés  par  la  Commission  nommée  par 
eux;  qu'ils  sont  dès  lors  sans  intérêt,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  recevoir  in*- 
tervenant  en  leur  nom  personnel; 

»  Sur  la  demande  principale  : 

)»  Attendu  que  Guyot  est  mandataire  de  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques;  qu'il  ne  peut,  en  cette  qualité,  se  refuser  à  fournir  à  la 
Conamission  qui  représente  cette  société,  et  sous  la  snrveiUanoe  de  laquelle 
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qu'ils  ne  penyent  en  cette  qaalité  se  refuser  de  foumk  à  b  Com* 
nnssioii  ancim  des  éléments  nécessaires  à  rexamea  et  à  la  vérii.* 

il  administre^  aucun  des  éléments  nécessaires  à  l'examen  et  à  la  vérifica- 
tion de  ses  comptes;  qu'il  résulte  d'un  procès-yerbal  de  Marquet,  huissier 
à  Paris,  en  date  du  SO  décembre  18S2,  que  Gnyot  s'est  refasé  à  la  yérifica- 
tio&  demandée;  que  des  documenta  produits  il  ressort  également  que 
Guyot,  qui,  en  qualité  d'agent  de  la  Société^  lui  doit  exclusivement  tout 
son  temps  et  tous  ses  soins,  s'est  chargé  de  recouvrer,  pour  le  compte  d'au» 
teurs  étrangers  à  la  Société,  les  sommes  qui  leur  étaient  dnes>  qne, 
quels  que  puissent  être  les  torts  de  Guyot  de  ces  chefs,  il  n'y  a  lieu,  néan- 
moins, à  raison  des  circonstanecs  de  la  cause,  et  notamment  de  Terreur 
dans  laquelle  il  a  pu  tomber  sur  l'étendue  de  ses  droits,  de  prononcer  par 
ees  motifs  sa  révocation; 

»  Mais,  attendu  que  d'autres  griefs  sont  articulés  par  la  Commission  contre 
Gnyot,  qui^  par  leur  nature  et  leur  gravité,  pourraient,  s'ils  étaisal  justi- 
iéft.,  motiver  la  demande  en  remplacement; 

»  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  du  désordre  allégué  dans  les  écritures, 
soit  par  suite  du  mode  de  comptabilité  défectueux  adopté  par  Guyot,  soit  à 
raison  des  prêts  qui  auraient  été  faits  à  des  tiers  avec  les  deniers  de  la 
Société;  que  Texamen  fait  et  le  rapport  dressé  par  le  comptable- vérifica- 
teur nommé  par  la  Commission  de  la  Société,  ne  fournissent  point  à  la 
justice  les  renseignements  suffisants,  et  n'offrent  point  les  garanties  néces- 
saires, le  rapport  n'ayant  point  été  dressé  contradictoirement; 

»  Qu'il  y  a  lieu  par  le  Tribunal,  avant  faire  droit,  d'éclairer  sa  religion; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  les  intervenants  non  recevables,  mal  fondés  dans  leur  interven- 
tion, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens; 

»  Eht,  dès  à  présent,  qoe  c'est  k  tort  que  Guyot  a  opéré,  dans  l'intérêt  de 
tiers  étrangers  à  la  Société,  la  perceptioa  des  droits  d'auteuars  qui  pou- 
Tiîent  leur  ôtr«  dos,  et  qu'il  s'est  refusé  à  la  vérification  de  ces  comptes 
dans  lia  forme  indiquée  par  la  Commission; 

»  Avant  faire  droit, 

»  Ordonne  c[ue,  par  Geslin,  expert  teneur  de  livres,  que  le  Tribunal  com- 
met à  cet  effet,  et  qui,  en  cas  d'empêchement,  sera  remplacé  par  ordon- 
nance de  Si.  le  président  du  Tribunal,  rendue  sur  simple  requête,  il  sera 
procédé  à  l'examen  et  à  la  vérification  des  comptes  et  de  la  caisse  de 
Guyot,  agent  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  pour  ledit  expert  fiiire 
son  rapport  au  Tribunal,  après  avoir  entendu  contradictoirement  Guyot  et 
les  membres  de  la  Commission,  ou  toute  personne  qui  serait  déléguée  par 
eux  à  cet  effet; 

»  Dit  que  Guyot  sera  tenu  de  mettre  à  la  disposition  du  dit  expert  toutes  les 
pièces  et  livres  de  comptabilité  dont  communication  lui  sera  demandée; 

»  Dit  que  l'expert  commis  donnera  son  avis  sur  le  mode  de  comptabilité 
adopté  par  Guyot,  indiquera  celui  qu'il  convient  de  lui  substituer,  s'il  y  a 
lieu;  vérifiera  l'état  de  la  caisse  et  des  écritures;  indiquera  le  montant  des 
sommes  restant  entre  les  mains  de  Guyot,  le  temps  depuis  lequel  les  fonds 
sont  entre  ses  mains  et  le  motif  pour  lequel  ils  y  sont  restés;  recherchera  si 
des  prêts  ont  été  faits  par  Guyot  soit  à  des  tiers,  soit  à  des  membres  de  la 
Sociéléf  des  deniers  sociaux,  en  indiquera  l'importance  et  la  durée,  et  gé- 
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cation  de  leurs  comptes;  qu'ils  doivent  exclusivement  tout  leur 
temps  et  tous  leurs  soins  à  la  Société,  et  qu'ils  ne  peuvent  opérer 
dans  l'intérêt  de  tiers  qui  lui  sont  étrangers  [8].    * 

Quant  à  la  perception  des  droits  d'auteur,  un  jugement  du 
16  avril  1857  a  déterminé  que,  la  Société  étant  fondée  pour  la 
défense  mutuelle  du  droit  des  associés  contre  les  administrations 
thé&trales,  elle  représentait  à  l'égard  des  directeurs  une  colleclioc 
d'intérêts  et  un  être  moral  auquel  ne  pouvait  être  opposée  la 
situation  personnelle  de  chacun  de  ses  membres;  qu'en  consé- 
quence la  Société  pouvait  seule  percevoir,  par  les  mains  de  ses 
mandataires,  les  droits  d*auteur  dus  à  Tun  de  ses  membres  par 
tout  directeur  de  théâtre,  et  que  si  ce  directeur  faisait  des  avances 
à  un  sociétaire,  c'était  à  ses  risques  et  périls,  ne  pouvant  dans 
aucun  cas  faire  des  retenues  sur  les  droits  des  auteurs  sociétaires, 
droits  qui  doivent  être  payés  intégralement  aux  agents  généraux 
de  la  Société  [9]. 

uéralemeut  fournira  au  Tribunal  les  indications  et  les  renseignements  de 
nature  à  l'éclairer  sur  la  valeur  des  griefs  articulés  par  la  Conunissioa 
contre  Guyot; 

»  Et  attendu  les  torts  dès  à  présent  constatés  à  lacharge  de  Guyot,  le  con- 
damne aux  dépens.  >»  {Gazette  des  Tribunaux^  3  mai  1863.) 

\9]  La  Tour  Saint' Jacques-la-Boiteherie.  -^La.  Société  des  auteurs  dramati- 
ques contre  H.  Billion,  directecleur  du  théâtre  du  Cirque.  ~  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.— lô  avril  1857. — M.  Bertbier,  président.— M«  Car- 
dozo,  agréé  de  la  Société;  M«  Prunier-Quatremère ,  agréé  de  M.  Billion. 

M.  Billion  avait  payé  directement  à  M.  Alexandre  Dumas  père  une  por- 
tion de  ses  droits  d'auteur  pour  sa  pièce  :  ia  Tour  Saint-Jacques^la-Bou- 
chérie.  La  Société  des  auteurs  dramatiques,  dans  le  but  de  bien  poser  la 
grave  question  de  principe  que  soulevait  cette  affaire,  assigna  M.  Billion 
pour  obtenir  payement  d'une  somme  de  115  francs,  représentant  les  droits 
d'auteur  sur  là  représentation  du  21  décembre  1856. 

M.  BiUion  soutenait  que  la  Société  ne  pouvait  agir  dans  la  cause  que 
comme  mandataire  de  Tauteur.  Il  ne  refusait  pas  de  compter  avec  la  So- 
ciété, mais  il  ne  voulait  lui  payer  que  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  Tauteur, 
après  la  compensation  des  avances  qu'il  lui  avait  faite».  Il  opposait  une  ex- 
ception de  litispenlance,  et,  en  tout  cas,  demandait  le  sursis  jusqu'à  ce 
que  le  Tribunal  civil  eût  statué  sur  son  compte,  avec  M.  Alexandre  Dumas, 
au  sujet  d'un  procès  engagé  dans  ce  moment  pour  le  règlement  de  ce 
compte. 

Jugement  :  —  a  Le  Tribunal ,  —  Sur  la  litispendancc  oppo«iée  : 
»  Attendu  que  l'instance  actuelle  n'est  pas  engagée  entre  les  parties^  en 
cause  devant  le  Tribunal  civil  ;  que  l'exception  ne  saurait  donc  être  admise; 
»  Sur  le  sursis  : 
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Tous  ces  jugements  sont  d'ailleurs  en  parfaite  harmonie  avec 
le  texte  des  statuts  qu'ils  corroborent  en  leur  donnant  une 
consécration  juridique.  « 

ni.  —  Rapports  entre  les  autewrs  sodélaires  et  les  directeurs 

de  théâtre. 

§  1.  —  Traités  généraux  et  traités  particuliers. 

Les  contrats  librement  consentis  formant  seuls  la  loi  des 
parties,  tout  droit  reconnu  peut  s'aliéner  si  les  conventions  éta- 
blissent des  clauses  qui  lui  soient  contraires.  Ces  conventions 
peuvent  donc  être  en  contradiction  avec  la  loi  et  cependant  le 
Tribunal  ordonner  leur  stricte  exécution  [6,  7], 

En  conséquence,  ce  qui  constitue  le  droit  au  théâtre  n'est  pas 
toujours  réglé  par  la  législation  ou  la  jurisprudence  :  c'est  la 
convention  qui  établit  ce  droit,  et  le  plus  souvent  les  tribunaux 
se  bornent  à  interpréter  les  dispositions  tracées  dens  le  traité. 
La  jurisprudence  ne  peut  innover,  à  défaut  de  convention,  qu'en 
l'absence  de  dispositions  législatives.  On  ne  devra  donc  pas  oublier 
que  les  jugements  et  arrêts  imprimés  dans  ce  travail  ne  sont 
applicables  qu'autant  que  les  traités,  généraux  ou  particuliers, 
auront  été  libellés  dans  le  sens  de  ces  jugements  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  consultés^  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  qu'à  titre  de 
précédents  assimilables. 

N  Attendu  que  la  cause  est  en  état;  que  d* ailleurs  on  ne  justifie  d*aucuns 
motife  suffisants  à  T  appui  du  sursis  demandé  ; 

n  Rejette  les  exceptions  opposées,  et  au  fond  : 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  en  date  du  10  août  1856,  Billion, 
directeur  du  théâtre  du  Cirque,  a  traité  avec  la  commission  des  auteurs  dra- 
matiques, et  que  la  somme  de  115  fr.  réclamée  représente  le  droit  propor- 
tionnel qui,  aux  termes  de  ces  conventions,  a  été  le  produit  de  la  représen- 
tation du  21  décembre  dernier; 

9  Attendu  que  dans  la  commune  intention  des  parties,  la  Société  des  auteurs 
dramatiques,  fondée  pour  la  défense  mutuelle  du  droit  des  associés  contre 
les  administrations  théâtrales,  représentait,  à  Fégard  de  Billion,  une  collec- 
tion d*intéréts  et  un  être  moral  auquel  ne  pouvait  être  opposée  la  situation 
personnelle  de  chacun  de  ses  membres  ; 

»  Que,  dès  lors.  Billion  ne  saurait  être  admis  à  compenser,  avec  la  créance 
de  la  Société  demanderesse,  la  créance  qu*il  prétend  avoir  contre  un  membre 
de  cette  Société; 

n  Par  CCS  motifs, 

»  Condamne  Billion  à  payer  à  la  Société  la  somme  de  115  fr.  avec  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  18  avril  1857.) 
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Ce  point  bien  établi,  Tautear  sociétaire  devra  apporter  la  plas 
grande  attention  dans  les  actes  qu'il  souscrira  avec  les  directeurs. 
Il  devra  d'abord  prendre  connaissance  du  traité  passé  entre  le 
directeur  et  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  et  se  rap- 
peler que ,  par  le  fait  de  son  adhésion  aux  statuts ,  il  s'est 
interdit  : 

1°  De  faire  représenter  aucun  ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur 
un  théâtre  qui  n'aurait  pas  de  traité  général  avec  la  Société, 
conséquemment  de  retirer  son  j^épertoire  à  tout  théâtre  mis  en 
interdit,  l'annulation  ou  la  suppression  du  traité  général  annulant 
ou  suspendant  de  plein  droit  tous  les  traités  particuliers  qui 
pourraient  exister  entre  les  directeurs  et  les  auteurs  appartenant 
à  la  Société;  le  sociétaire  doit  faire  à  cet  égard  une  stipulation 
expresse  dans  son  traité  particulier  [3]  ; 

2"^  De  faire  avec  les  administrations  théâtrales  des  traités 
particuliers  à  des  conditions  pécuniaires  au-dessous  de  celles 
établies  aux  traités  généraux,  conséquemment  de  contracter 
en  faveur  d'un  directeur,  d'un  de  ses  associés  ou  employés, 
ou  de  tout  autre  intermédiaire ,  des  arrangements  stipulant 
des  ventes  ou  cessions  de  droit  d'auteur ,  ou  des  marchés 
quelconques  en  dehors  et  au-dessous  du  tarif  fixé  par  le  traité 
général  ; 

S""  De  faire  aucune  pièce  en  collaboration  avec  le  directeur  d'un 
théâtre  sur  lequel  la  pièce  devrait  être  jouée,  ni  de  faire  jouer 
aucune  pièce  sur  un  théâtre  dont  lui -môme  ferait  partie  à 
quelque'titre  que  ce  soit 

Voubli  des  interdictions  ci-dessus  indiquées  rend  le  contre- 
venant passible  d'une  indemnité  de  500  à  6,000  francs  au 
profit  de  la  caisse  sociale.  Cette  indemnité  est  réglée  par  arbi- 
tres (1)  ; 

3^  De  toucher  directement  ses  droits  d'auteur  que  seuls  peuvent 
percevoir  les  agents  généraux  de  la  Société  [9], 


(1)  Voir  Annuaire  1866-1867^  page  170,  le  jugement  des  arbitres  dans 
rafiEsiire  de  M.  Oifenbach,  au  sujet  de  la  représentation  de  ses  œuvres  sur 
le  théâtre  des  Bouffes-Parisiens,  alors  qu'il  était  directeur  de  la  scène. 
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g  2.  —  Préseniationy  admission  et  refus  des  pièces  de  théâtre. 

Dépôt  du  manmcrit.  —  Tout  auteur  qui  désire  faire  repré- 
senter un  ouvrage  sur  un  théâtre  doit  faire  la  remise  de  son 
manuscrit  au  directeur  de  ce  théâtre,  qui  est  tenu  de  lui  déli- 
vrer un  récépissé  de  dépôt  et  un  numéro  d'ordre.  Ni  le  directeur 
ni  l'auteur  ne  sont  liés  par  ce  fait.  Ils  restent  libres  Tun  et  l'au- 
tre, c'est-à-dire  que  l'auteur  peut  reprendre  son  manuscrit  et  le 
porter  à  un  autre  directeur,  de  môme  que  le  directeur  peut  le 
rendre  à  l'auteur. 

Toutefois  le  directeur  doit  faire  savoir  à  l'auteur,  dans  les  qua- 
rante jours  qui  suivent  la  remise  du  manuscrit,  s'il  refuse  la 
pièce,  s'il  la  reçoit  définitivement  ou  seulement  à  correction.  S* il 
laissait  passer  ce  délai  sans  réponse,  le  directeur  s'exposerait 
à  payer  une  amende  qui  serait  acquise  de  plein  droit  à  l'auteur, 
sans  préjudice  de  la  remise  du  manuscrit,  quelques  jours  après 
une  simple  mise  en  demeure. 

Récépissé.  —  Le  récépissé  que  le  directeur  remet  à  l'auteur 
est  d'une  grande  importance  pour  établir  les  droits  ultérieurs  de 
celui-ci.  Le  directeur,  en  effet,  est  responsable  du  manuscrit  qui 
lui  est  déposé.  Ce  manuscrit  peut  s'égarer,  et  il  importe  de  pou- 
voir constater  en  quelles  mains  il  se  trouve  [10]. 

[10]  La  Guerre  de  Troie.  —  MM.  Bourdois  et  Colliot,  contre  M.  Hanapier, 
successeur  de  M*  Varney,  directeur  des  Bouffes-Parisiens,  i  Appel  des 
auteurs,  ^' Conv  de  Paris  (!'•  chambre).  —  30  mai  1865.  —  M.  Bonne- 
vUle  de  Marsangy,  président  M«  Mathieu,  pour  MM.  Bourdois  et  Goiliot; 
M®  Garraby,  pour  M.  Hanapier,  directeur  des  BQuffes-Parisieas. 
MM.  Bourdois  et  GoUiot  avaient  déposé  entre  les  mains  de  M.  Vamey, 
directeur  des  Bouffes-Parisiens,  un  lihretto  dont  ce  dernier  s'était  engagé  à 
faire  faire  la  musique.  Ge  manuscrit  fut-il  remis  aux  auteurs,  le  point  ne 
fut  pas  tout  d'abord  éclairci;  toujours  est-il  que  M.  Hanapier,  successeur  de 
M.  Varney,  ne  le  trouva  pas  au  théâtre.  Les  auteurs  lui  offrirent  un  nou- 
veau manuscrit;  n;ais  celui-ci,  ne  rencontrant  aucune  trace  de  la  première 
remise^  prétendit  qu'il  n'était  pas  lié  par  un  engagement  ignoré  de  loi.  Lés 
auteurs  l'assignèrent  devant  le  Tribunal  de  commerce  et  furent  déboutés.  Ils 
interjetèrent  appel  et  obtinrent  Tarrôt  inffrmatif  suivant  : 
AiutiT.  —  a  La  Gour, 

»  Considérant  qull  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause,  notam- 
ment de  la  lettre  du  12  février  1864,  enregistrée,  qu'à  cette  date  Yamey, 
alors  directeur  des  Bouffes-Parisiens,  avait  lu  la  pièce  des  sieurs  Bourdois 
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Le  directeur  est  seul  responsable-  —  Les  associés  du  directeur 
et  son  comité  de  lecture  ne  sont,  vis-à-vis  de  l'auteur,  que  de 
simples  conseils;  le  comité  de  lecture  n'a  que  voix  consultative  : 
il  est  sous  la  dépendance  absolue  du  directeur,  qui  le  compose 
comme  il  Tentecd  ;  Tauteur  ne  peut  donc  considérer  comme 

etColliot,  ayant  pour  titre  la  Guerre  de  Troie,  et  qu'il  l'avait  reçue,  sauf 
aux  auteurs  à  y  faire  ultérieuremeut  les  modifications  qui  ser.iient  par  lui 
indiquées;  que^  par  suite,  ledit  Vamey  s'était  engagé  sous  une  clause  pénale 
à  en  faire  composer  la  musique  à  la  satisfaction  des  auteuis,  à  mettre  la 
pièce  en  répétition  et  à  la  faire  représenter  au  plus  tard  fin  de  janvier  1865, 
à  moins  que  les  arrangements  et  changements  nécessités  pour  le  meilleuv 
effet  de  la  pièce  ne  vinssent  à  reculer  Tépoque  de  la  représentation; 

»  Considérant  que,  des  termes  mêmes  do  cette  convention  synallagina- 
lique,  on  est  forcé  d'induire  qu'après  sa  réception  essentiellement  provi- 
soire, la  pièce  dont  s'agit  a  dû  être  et  a  été,  ainsi  que  l'affirme  rintlmé, 
restituée  aux  auteurs,  afin  qu'ils  pussent  y  faire  les  modificaiious  formel- 
le u.ent  stipulées; 

»  Que,  depuis  lors,  il  n'appert  d'aucun  reçu  ou  autres  preuves  équiva- 
lentes que  les  appelants  aient  rapporté  à  la  direction  du  tb&àtre  leur 
fièce,  ainsi  rectifiée,  à  une  date  antérieure  au  18  octobre  dernier; 

»  Considérant,  toutefois,  que  cette  remise  tardive  du  manuscrit  ne  saurait 
dégager  le  directeur  des  Boufi'es  des  engagements  pris  par  Vamey  aux 
droits  et  obligations  duquel  il  a  succédé,  puisqu'elle  n'a  été  précédée,  de  sa 
paît,  d'aucune  mise  en  demeure,  et  que,  d'ailleurs,  ce  relard  s'explique  par 
des  circonstances  également  imputables  aux  deux  parties  contractantes; 

»  Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
l'application  de  la  clause  pénale  indiquée  par  Bout  dois  et  Colliot^  mais 
que  le  sieur  Hanapier,  directeur  actuel  des  Bouflfes-Parisiens,  restant  tenu, 
aux  termes  des  engagements  contracté^,  de  faire  représenter  la  pièce  reçue 
par  Vamey,  son  prédécesseur,  il  convient  de  lui  accorder  le  temps  indis- 
pensable à  la  composition  de  li  musiq'je,  et  que  la  Cour  possède  les  élé- 
ments nécessaires  pour  fixer  le  délai; 

H  Par  ces  motifs ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant; 

»  Emendiut,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnation 
contre  eux  prononcées  ; 

»  Au  principal,  sans  s'arrêter  aux  exceptions,  fins  et  conclusions,  de 
l'intimé,  dont  il  est  débouté; 

»  Dit  que,  dans  les  dix  mois,  à  partir  de  ce  jour,  Hanapier,  es  noms, 
devra  faire,  en  exécution  de  la  convention  du  12  février  1864,  composer 
la  musique  de  la  pièce  en  trois  actes  des  sieurs  Bourdois  et  Colliot,  inti- 
tulée ia  Guerre  de  Troie,  dont  le  manuscrit  lui  a  été  remis,  comme  aussi 
de  la  mettre  en  répétition  et  représenter  dans  ledit  délai,  sinon  et  faute 
de  ce  faire,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

»  Déboute  les  appelants  du  surplus  de  leurs  conclusions; 

»  Condamne  l'intimé  es  noms  qu'il  agit  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  y  compris  le  coût  du  présent  arrêt; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 
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réguliers  que  les  actes  passés  avec  lui-même,  à  moins  que  son 
fondé  de  pouvoirs  ait  une  procuration  dûment  enregistrée  et 
spéciûant,  d'une  manière  expresse,  qu'il  peut  recevoir  une  pièce 
et  traiter  avec  les  auteurs  [11  ]. 


[11]  La  Tiiloyie  dantesque,  opéra  ôpico-mélodramalique  du  maestro 
F.  G.  de  LigaoTO.  —  M.  de  Lignoro  contre  MM.  Salvi  et  C^lzado.  — 
Tribunal  cWil  de  la  Seine  (!'•  chambre).  —  52  août  1856.  —  M.  Pasqnier^ 
président.  M<i  Leblond^  pour  M.  de  Lignoro;  M«Massu^  pour  M.  Calzado; 
M«  Bozerian,  pour  M.  Salvi.  —  Jugement  sur  les  conclusions  conformes 
'de  M.  Tavocat  impérial  Pinard.  |]  Appel  de  MM.  de  Uguoro  et  Salvi.  — 
Cour  impériale  de  Paris  (!•'  chambre).  —  !•'  décembre  1857.  —  M«  Cré- 
mieux,  pour  M.  de  Liguoro;  M«  Bozerian,  pour  M.  Sahi,  et  M*  Massu, 
pour  M.  Calzado. 

M.  Calzado,  directeur  du  Théàtre-Italieu,  avait  donné  à  M.  Salvi  une 
procoration  générale,  dont  voici  le  libellé  : 

«  Par-devant  M«  Beaufeu  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  ont 
comparu  : 

»  M.  Torribio  Calzado,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  hôtel  de  Castille, 
rue  de  Richelieu. 

»  Agissant  en  qualité  de  futur  directeur  du  Théâtre  impérial  Italien  ; 

»  Lequel  a,  par  ces  présentes,  constitué  pour  son  mandataire  général  et 
spécial  : 

»  M.  Lorenzo  Salvi,  artiste,  demeurant  à  Paris,  passage  Jouffroy,  Uh  ; 

»  Auquel  il  donne  pouvoir  pour  lui  et  en  son  nom  de  i*égir,  gérer  et  admi- 
niNtrcr  tout  théâtre  dont  il  pourrait  être  nommé  directeur  ;  le  représenter 
auprès  de  l'autorité,  donner  tous  consentements,  prendre  tous  engagements 
pour  le  cas  où  une  direction  théâtrale  lui  serait  confiée; 

»  Contracter  tous  engagements  avec  tous  artistes  pour  le  temps  et  aux 
prix  et  conditions  que  lui  mandataire  jugera  convenable,  acquitter  le  prix  de 
chacun  des  engagements,  engager  également  tous  choristes,  musiciens, 
(employés  et  gens  de  service  pour  le  théâtre,  déterminer  leurs  attributions , 
fixer  leurs  appointements,  les  payer  aux  époques  convenues  ; 

»   Représenter  M.  Calzado  auprès  de  l'autorité 

»  Passer  tous  devis  et  marchés,  signer  la  correspondance,  prendre  tous 
arrangements  avec  tous  costumiers,  fabricants  de  décors,  payer  le  prix  de 
toutes  fournitures  ; 

»  En  cas  d'inexécution  des  conditions  des  engagements,  faire  tous 
dédits,  en  fixer  le  prix  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  les  payer  ou 
recevoir 

»  Il  est  toutefois  formellement  exprimé  par  M.  Cabsado  que  les  présentes 
seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  pour  le  cas  où  fi 
n'obtiendrait  pas  la  direction  qu'il  sollicite,  du  Théâtre  impérial  Italien. 

»  Dont  acte  l'an  1855,  le  13  juillet  1855. 

»  Signé  :  beaupev,  torribio  calzado.  » 

Ce  fondé  de  pouvoirs  passa^  au  nom  de  M.  Calzado,  avec  11.  de  Liguoro 
un  traité  dans  lequel  il  s'engageait  à  exécuter  la  Trilogie  dantesque,  opéra 
de  ce  dernier.  M.  Calzado  refusant  de  faire  représenter  le  travail  de 
M.  de  Lignoro,  celui-ci  l'assigna,  lui  et  M.  Salvi,  devant  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  rendit  le  jugement  suivant  : 
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Théâtres  impériaux.  —  Les  théâtres  impériaux  ont  des  règles 
spéciales.  Le  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français,  institué  par 
le  décret  du  15  octobre  1812,  est  muui  des  jpouvoirs  les  plus 
étendus  pour  accepter  ou  refuser  une  pièce;  mais  cette  réception 
n'est  pas  définitive,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  approuvée  par  le 

ni  .  -       I  1,11.111 

«  En  ce  qui  touclie  Calzado, 

»  Attendu  que  la  procuration  par  lui  donnée  &  Salvi  est  générale  à  Tefiet 
d* administrer,  d'engager  les  artistes  et  faire  tous  traités  ; 

»  Que  ces  pouvoirs  étaient  insuffisants  pour  autoriser  Salvi  à  faire  ayec  un 
compositeur  un  traité  qui  devait  engager  le  directeur  dans  des  dépenses 
considérables  et  qui  pouvaient  compromettre  Tavenir  du  théâtre;  qu*un 
tel  traité  excède  manifestement  les  bornes  de  la  simple  administration  dont 
Salvi  était  chargé  et  serait  même  contraire  au  cahier  des  charges  imposé  à 
Galzado  par  l'autorité  supérieure  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Galzado  ait  connu  la  signature  dudit 
traité  ni  qu'il  l'ait  approuvé,  même  indirectement; 

»  En  ce  qui  touche  Salvi  : 

»  Attendu  qu'en  excédant  ses  pouvoirs  il  a  en  même  temps  commis  un 
fs^it  dommageable  à  Liguoro;  qu'il  lui  en  doit  la  réparation  ;  que  le  Tribunal 
a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  quelle  doit  être  cette  répara- 
tion; 

»  Par  ces  motift,  le  Tribunal, 

»  Déclare  IJ^oro  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions  contre 
CAhsado  ; 

»  Condamne  Salvi  en  2,000  tt»  de  dommages-intérêts  envers  Liguoro; 

»  Condamne  Liguoro  aux  dépens  envers  Galzado  ;  condamne  Salvi  aux 
dépens  envers  Liguoro.  »  {Le  Droite  iH  août  1856.) 

MM.  de  Ligaoro  et  Salvi  iotârjetèrent  appd  de  ce  jogement,  et  la  Cour 
impériale  (l'«  ohambre)  déchargea  M.  Salvi  et  coodamoa  M«  de  Ligooro 
par  on  arrêt  ainsi  cooça  : 

Abrét.  —  «  La  Cour^ 

»  £a  ce  qui  touche  l'appel  de  CaJzado  : 

M  GoDsidéraat,  d'mie  part»  qae  la  procuratioii  de  Galzado^  sainement 
interprétée,  ne  conférait  point  à  Salvi  le  droit  de  souscrire  des  traités  de  la 
nature  de  celui  dont  l'exécution  est  réclamée  par  Ligaoro; 

»  Qu'elle  se  borne  aux  faits  généraux  de  radministrallon  et  à  certains 
faits  déterminés,  et  que  la  convention  litigieuse  ne  rentre  dans  aucun  des 
cas  stipulés; 

»  Que»  d'autre  parl^  s'il  est  prouvé  que  si  Galzado  a  connu  le  contrat  dau.s 
un  temps  voisin  de  sa  signature,  il  n'est  pas  établi  qu'il  l'ait  ratifié  ; 

D  Quîl  résulte^  au  contrahre,  des  documents  produits  par  Fa^)elant  loi- 
môme»  que  CaUadoja  constamment  protesté  contre  les  engagement$  qui 
naissaient  de  Tapplication  abusive  de  sa  procuration; 

»  Contrsaay  etc. 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Salvi  : 

•  Considérant  que  les^ipouvoirs  en  vertu  de6C[uel8  il  agissait  ont  été 
connus  de  Liguoro,  et  qu'il  n'a  pas  garanti  personnellement  rexéeution  dn 
traité; 

»  Décharge  Sahi  des  condamnations  prononcées  contre  lui  an  profit  de 
Liguoro; 

»  Condamne  ce  dernier  en  tous  les  dépens.  » 
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oÛDistre  de  la  maison  de  TEmpereur  et  des  beaux-arls,  ainsi 
d'ailleurs  que  toutes  celles  qui  sont  faites  dans  les  théâtres 
impériaux. 

Un  arrêté  du  ministre  d'État,  du  5  décembre  1853,  porte 
qu'aucun  ouvrage  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théâtre- 
Français  ne  peut  ôtre  mis  à  l'étude  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement [12]. 

[12]  Médée.  —  M.  Legouvé  contre  M.  A.  Houssaye,  administrateur  du 
Théâtre-Français.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1'®  chambre).  —  17  no- 
Tembre  1854' — M.  Debelleyme,  président  M'  Mathien,  ponr  M.  LegouTé; 
M«  BenottrCbampy,  ponr  M.  Arsène  Honssaye.  —  M.  Sapey,  avocat 
impériaL 

M.  Legonvé  avait  fait  recevoir  an  Théâtre-Français  nne  tragédie,  Médée , 
qui  fnt  mise  à  Tétnde  en  septembre  1853.  M"*  Rachel,  chargée  dn  prin- 
cipal rôle,  partit  en  congé  ponr  la  Russie^  et  les  répétitions  furent  inter- 
rompues. A  son  retour,  M"«  Bachel  déclara  qu'elle  ne  jouerait  pas.  M.  Legouvé 
l'assigna  en  exécution  d'engagement  et  le  22  octobre  1854^  elle  fut  con- 
damnée à  reprendre  les  répétitions,  sous  la  clause  pénale  de  200  francs 
par  chaque  jour  de  retard. 

M.  Legouvé  n'ayant  pu  obtenir  de  M.  A.  Houssaye  Tindication  nécessaire 
aux  termes  du  jugement,  l'assigna  à  cette  fin  devant  la  première  chambre 
dn  Tribunal. 

'/  A  l'appel  de  la  canse^  M.  Sapey,  avocat  impérial,  déclara  qu'il  proposait 
le  déclinatoire  au  nom  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  et  11  donna  lecture  des 
conclusions  suivantes  : 

«  Le  préfet  de  la  Seine, 

»  Agissant  en  exécution  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  juin  1828  à 
l'effet  de  proposer  le  déclinatoire  préalable  au  conflit,  dans  Tinstance  intro- 
duite devant  le  Tribunal  par  le  sieur  Legouvé,  homme  de  lettres,  ayant  pour 
avoué  M*  Guidou,  contre  l'administration  du  Théâtre-Français,  ayant  pour 
avoué  M*!  Denormandie  ; 

»  Vu  :  1*  Les  décrets  dn  15  octobre  1812  et  27  avril  1850,  sur  l'oi^ganisa- 
lÂon  et  l'administraiion  du  Théâtre-Français; 

»  2^  Le  décret  du  14  février  1853,  qui  a  placé  dans  les  attributions 
de  H.  le  ministre  d'Etat  l'administration  des  théâtres  impériaux  ; 

2f^  L'arrêté  ministériel  du  5  décembre  suivant,  qui  porte  qu'aucun  ouvrage 
reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  ne  pourra  Otre  mis  à 
l'étude  avant  l'autorisation  préalable  de  l'administration  supérieure  ; 

»  Vu  les  instructions  de  S.  E.  M.  le  ministre  d'Ëtat  ; 

B  Considérant  que  M.  Legouvé  a  assigné  à  bref  délai  M.  Arsène  Houssaye, 
administrateur  du  Théâtre-Français,  devant  la  première  Chambre  du  Tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  voir  dire  que  l'administration 
du  théâtre  serait  tenue  de  faire  reprendre  les  répétitions  de  Médée  et  de  faire 
représenter  cette  pièce,  à  peine  de  500  fr.  do  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard  ; 

»  Considérant  que  Vautorisation  préalable  proscrite  par  l'arrêté  susvisé 
n'ayant  pas  été  donnée  pour  la  tragédie  de  Médée^  radministration  de  la 
Comédie  Française  n'a  pas  le  droit  de  la  mettre  à  l'étude  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Legouvé 
devant-la  juridiction  ordinaire  aurait  pour  effet  de  déférer  â  cette  juridiction 
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Ud  autre  arrêté  du  11  février  1854  étend  cette  mesure  à  tous 
les  théâtres  impériaux  [13]. 

rinterprétation  et  Tappréciation  de  rairêté  Busvisé  du  5  décembre  1853,  pris 
par  S.  E.  le  ministre  d'Etat  dans  Texercice  de  ses  attributions,  et  qui,  à 
ce  tiu«,  constitue  un  acte  administratif  dont  les  tribunaux  ordinaires  ne 
sauraient  connaître  sans  contrevenir  aux  dispositions  des  lois  qui  ont 
prononcé  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaires  ; 

»  Conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  : 

»   Vu  l'art.  7,  section  3,  de  la  loi  du  22  décembre  |789,  portant  : 

«  Les  administrations  ne  pourront  être  troublées  dans  1  exercice  de  leun> 
fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire.  » 

»  2**  L'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  ainsi  conçu  : 

»  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives.  » 

3**  Et  enfin  les  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1«'  juini828  ; 

«  Se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  introduite  par  le 
sieur  Legouvé  contre  l'administrateur  du  Thé&tre-Français. 

»  Paris,  le  13  novembre  1854.  Signé  :  Haussmann.  » 

Mo  Mathieu  repoussa  le  déclinatoire. 

M«  Benolt-Ghampy,  pour  M.  Arsène  Houssaye^  prit  les  codcIgsIods  sui- 
vantes : 

«f  Attendu  qu'aux  termes  d'un  arrêté  de  M.  le  ministre  d'État  du  5  dé- 
cembre 1853  aucun  ouvrage  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français 
ne  peut  être  mis  à  l'étude  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  du 
ministre  ; 

»  Attendu  que  le  Théâtre-Français  n'a  jamais  fait  et  ne  fait  point  encore 
refus  de  répéter  la  pièce  de  Médée^  mais  que  M.  Legouvé  ne  rapporte  pas 
l'autorisation  préalable  du  ministre  dont  il  doit  justifier  aux  termes  de  Tarrêté 
précité  ; 

»  En  l'état  de  l'afïaire,  déclarer  Legouvé  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
onde,  le  débouter  de  sa  demande,  et  le  condamner  aux  dépens.  » 

A  la  fin  de  l'audience^  le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal , 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1**  du  décret  du  5  décembre  1853  (1), 
aucun  ouvrage  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  ne  peut 
être  mis  à  l'étude  sans  l'autorisation  du  Gouvernement; 

»  Que  Legouvé  ne  justifie  point  de  cette  autorisation  préalable  ;  que  la 
nécessité  de  cette  autorisation  s'applique  à  tous  les  ouvrages  qui  n'avaient 
pas  encore  été  représentés  lors  de  la  promulgation  du  décret  précité  ; 

»  Donne  acte  à  Legouvé  des  conclusions  prises  par  Houssaye,  comme 
administrateur  du  Théâtre-Français,  et  par  lesquelles  il  déclare  n'avoir  jamais 
refusé  et  ne  pas  refuser  actuellement  de  faire  répéter  la  pièce  de  Méd^; 

«  Déclare  Legouvé  non  recevable  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens.  »  {Le  Droite  18  novembre  1854.) 

[13]  Jacques  Cal  lot.  —  M.  le  marquis  de  Belloy  contre  M,  Arsène  Hous" 
saye,  administrateur  du  Théâtre-Français.  —  Tribnnal  de  commerce  de 
ia  Seine.  —  20  juia  1854.  —  M.  Denières,  président.  M«  Rey,  agréé  de 
M.  de  Belloy;  M»  Petitjean,  agréé  de  M.  A.  Houssaye. 

La  pièce  de  M.  le  marquis  de  Belloy  avait  été  reçue  par  le  comité  de 
^ecture  le  3  juillet  1852.  Quoiqu'une  première  répétition  eût  eu  lieu,  elle 

(1)  C'est  par  erreur  que  le  jugement  porte  le  mot  décret;  ii  s*agit  d^un  arrêté  miuis- 

tcricl.  • 
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Ces  dispositions  sont  iDdépendantes  de  rautorisation  préalable 
de  la  Commission  d'examen  qui,  aux  termes  du  décret  du  6  juillet 
1853,  doit  adresser  directement  au  ministre  les  rapports  et  obser- 
vations auxquels  son  travail  a  donné  lieu. 

Des  règles  analogues  existaient  avant  18&8.  En  effet,  c'est  surtout 
en  vertu  de  ces  principes  que  la  veuve  de  Lesueur  ne  put  obtenir, 
en  1843,  la  représentation  de  Topera  de  son  mari,  Alexandre  à 
Babylonûy  parce  que  la  réception  de  cette  pièce  ayant  eu  lieu  en 
1815,  alors  que  le  ministre  avait  seul  qualité  pour  accepter  défi- 
nitivement un  opéra,  le  Tribunal  dut  se  reporter  aux  règles 
établies  h  l'époque  de  cette  réception ,  pour  juger  si  elle  avait  été 
régulière  et  valable  [14]. 

ne  fat  pas  représentée.  L'antenr  fit  assigner  M.  Arsène  Houssaye  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  le  contraindre  à'  faire  jouer  son 
ouvrage  dans  un  délai  de  quatre  mois,  ou  à  lui  payer  une  indemnité  de 
6,000  francs. 

La  Comédie  Française  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre.  Plu- 
sieurs pièces  n'ayant  point  reçu  rautorisation  de  la  Commission^  alors  que 
Tadministratlon  avait  fait  des  frais  considérables  de  mise  en  scène,  le 
ministre  d'État  prit,  à  Tégardde  la  réception  des  pièces,  une  décision  qui 

fut  notifiée  à  M.  Houssaye  dans  les  termes  soivants  : 

«  #aris,  le  4  février  1854. 
n  Monsieur  Tadministrateur  du  Théâtre-Français, 

•  Frappé  des  inconvénients  de  toute  nature  qu'il  y  a  pour  les  directions 
théâtrales  comme  pour  l'administration  supérieure  à  ce  que  Texamen  des 
ouvrages  nouveaux  ait  lieu  concurremment  avec  les  répétitions,  j'ai  décidé 
que,  dans  les  théâtres  impériaux,  aucune  pièce  ne  serait  dorénavant  mise  à 
l'étude  qu'après  l'examen  fait  et  l'autorisation  régulièrement  accordée.  Je 
m'empresse  de  vous  faire  connaître  cette  décision  et  je  vous  invite  à  vous  y 
conformer  à  dater  de  ce  jour. 

»  Recevez,  etc.  »  Le  ministre  dÈtat^ 

»   ACHILLE  POOLD.  » 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  arrêté  en  date  du  11  février  1854  rendu  public,  S.  Exe. 
M.  le  ministre  d'État  a  décidé  que  dans  les  théâtres  impériaux  aucune  pièce 
ne  serait  dorénavant  mise  à  l'étude  qu'après  l'examen  fait  et  l'autorisation 
régulièrement  accordée  ; 

»  Attendu  que  de  Belloy  ne  justifie  pas  d'un  manuscrit  autorisé;  que  la 
demande  qu'il  forme  aurait  pour  efiet  de  déférer  &  la  juridiction  ordinaire 
l'appréciation  de  l'arrêté  précité  ;  que  cet  arrêté  constitue  un  acte  administra- 
tif rendu  par  le  ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  que  le  Tribunal,  à 
raison  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires ,  est  incom- 
pétent; 

n  Par  ces  motifs, 

»  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  jugi?s 
qui  doivent  en  connaître,  condamne  de  Belloy  aux  dépens.  » 

(U  Droit,  !«'  juillet  1854.) 

[14]  Alexandre  à  Babylone,  —  M"®  Lesueur  contre  M.  Léon  Pillet,  direc- 
teur de  l'Opéra.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.—  30  mai  1842.  — 
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Les  directeurs  des  théâtres  impériaux  ne  peuvent  donc  recevoir 
une  pièce  que  sous  réserve  de  rapprobation  du  gouvernement: 
car,  à  défaut  de  cette  réserve,  ils  s'exposeraient  à  payer  des 
dommages-intérêts,  le  Tribunal  ayant  établi  qu'en  présence  d'un 
cas  qui  soulève  quelque  doute  sur  Tobtention  de  Tautorisation 

M.  Lebobe^  préâdent.  B  Appel  :  Cour  royale  de  Paris  (1"  chambre).  — 
32  juillet  1843.  —  Président  :  M.  Moreau.  —  M»  Paillard  de  Villeneuve, 
pour  M"«  Lesueur.  —  M«Cliaix-d'Eit-Aiige,  pour  M.  PiUet. 

M"*  Lesueur,  yeuve  du  compositeur  de  ce  nom^  avait  intenté  une  action, 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  contre  le  directeur  de  TOpéra.  Elle  de- 
mandait que  ce  dernier  fût  condamné  à  représenter  l'opéra  ù! Alexandre^ 
paroles  de  M.  Baour-Lormian,  musique  de  Lesueur,  qui  avait,  disait-elle, 
été  définitivement  reçu  dans  les  formes  voulues  par  les  règlements  de 
l'Opéra. 

JoGEVENT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  veuve  Lesueur  demande  que  Léon  Pillet  soit  con- 
damné à  faire  représenter  dans  six  mois  de  ce  jour  Topera  ayant  pour  titre 
Alexandre  à  Babylone,  dont  la  partition  a  été  composée  par  feu  Lesueur; 

»  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  cette  œuvre  aurait  été  composée  en 
1815,  et  déposée  alors  au  tliéâtre  de  l'Opéra  pour  y  être  représentée,  que 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1830,  Tadministration  de  l'Opéra  était  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  du  roi,  et  soumise  à  des  or- 
donnances et  À  des  règlements  particuliers,  qui  font  la  loi  des  parties  ; 

»  Qu'on  vertu  de  ces  règlements,  aucun  opéra  ne  pouvait  être  représenté 
sans  avoir  été  préalablemeit  examiné  par  des  comité  spéciaux  ;  que  le  mi- 
nistre avait  seul  qualité  pour  recevoir  définitivement  ces  opéras;  qu'il  pou- 
vait même  ijoumer  indéfiniment  ou  empêcher  la  représentation  des  ouvrages 
par  lui  reçus,  en  refusant  les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  la  mise  en 
scène  ;  qu'il  désignait  chaque  année  les  opéras  qui  devaient  être  représentés 
pendant  l'année  tlié&trale; 

»  Attendu  que  si  la  partition  de  Lesueur  parait  avoir  été  reçue  par  les  co- 
mités de  rOpéra,  que  si  le  ministre  de  la  maison  du  roi  a  manifesté  à  plu- 
sieurs reprises  le  désir  de  la  faire  représenter,  il  résulte  évidemment  des  faits 
et  des  documents  produits  que  la  mise  en  scène  n'a  jamais  été  ordonnée,  que 
les  fonds  nécessaires  pour  monter  l'ouvrage  et  le  représenter  n'ont  été  ni 
accordés  ni  promis  ; 

»  Qu'ainsi,  soua  l'empire  mémo  des  anciens  règlements.  M"*  veuve  Le- 
sueur ne  pourrait  contraindre  judiciairement  Tadministration  de  l'Opéra  à 
faire  représenter  la  partition  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que,  depuis  1831,  l'administration  de  l'Opéra  a  été  convertie  en 
une  entreprise  particuli^  régie  par  le  droit  commun; 

»  Que  les  directeurs  qui  se  sont  succédé  ne  peuvent  ôtre  contraints  à  faûv 
jouer  des  ouvrages  qui  ne  font  pas  partie  du  répertoire  et  pour  lesquels  le 
ministre  de  la  maison  du  roi  n'avait  pris  aucun  engagement  ; 

»  Que  liéon  PiUet  et  ses  prédécesseurs  ne  se  sont  jamais  obligés  envers  U 
dame  veuve  Lesueur  ni  envers  son  mari  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Jje  Tribunal  déclare  Jf**  veuve  Lesueur  mal  fondée  en  sa  demande^  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 

M***  Lesueur  inteijeta  appel  de  ce  jugement  La  Cour  de  Paris^  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirma  le  jagement  du  Tribunal  de  com- 
merce, {fiazdte  deii  Tribunaux,  23  juillet  18&3.) 
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administrative,  le  directeur  qui,  dans  ce  cas,  fait  une  convention 
sans  restriction,  est  responsable  de  ses  engagements  [15, 161. 


1X5]  Le  Cafitaine  Par.  —  M.  Michel  Carré  contre  M.  Thibeaadeaa,  direc- 
tenr  da  YaadeyîUe.  -«-  Tribnoal  de  commerce  de  la  Seine.  ~  5  mai  1854. 
—  MLiLebel,  président.  —  M-  Beaudoin,  agréé  de  M.  Michel  Carré; 
M*  Lan»  agréé  de  M«  Thibeaudeau. 

Le  décret  dn  6  jaàyier  1864  est  venu  abroger  le  décret  de  18D6,  qui  faisait 
défense  à  toat  directeur  de  théâtre  de  jouer  une  pièce  sortant  du  genre  ou 
dépassant  le  nombre  d'actes  que  lui  assignait  son  privilège.  Le  procès  dont 
il  s'agit  n'auraii  donc  plus  aujourd'hui  sa  raison  d'être;  mais  le  jugement 
da  Tribunal  de  commerce  rendu  en  cette  occasion  reste  plein  d'intérêt 
parce  gull  établit  qu'un  directeur,  s'engageant  à  jouer  une  pièce,  alors 
qu'il  sait  que  des  dispositions  admlnistratÎTes  peuvent  l'en  empêcher,  se 
rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  Tauteur»  malgré  la  défense  de 
r&dministration. 

Le  directeur  du  Vaudeville  avait  reçu  une  pièce  qu'il  savait  ne  pouvoir 
Jooer  sans  se  mettre  en  contravention  avec  les  ordres  du  mimstre,  et  il 
invoquait  ce  fait  comme  cas  de  force  majeure. 

JuGUiBNT.  —  a  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Carré  a  fait  recevoir,  au  courant  de  septembre  dernier,  une 
pièce  intitulée  :  ie  Capitaine  Far;  que  Thibaudeau,  en  succédant  à  Bouffé 
dans  la  direction  du  Vaudeville,  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  de  ce 
dernier  vis-à-vis  du  demandeur  ; 

»  Attendu  que  ladite  pièce  a  été  lue  dans  lo  courant  d'octobre,  sous  la  di- 
rection de  Thibaudeau  ;  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  jouer,  suivant  ex- 
ploit de  Leroux,  huissier  à  Paris,  en  date  du  10  octobre  1853,  enregistré; 

n  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  intervenues  entre  les 
parties,  Thibaudeau  s'est  engagé  à  payer  une  somme  de  2-fiM  fir.  pour  une 
pièce  en  cinq  actes,  dans  le  cas  où,  après  les  répétitions  commencées,  elles 
seraient  suspendues  de  son  fait  pendant  trois  mois  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  tiennent  lieu  de  loi 
entre  les  partie<(;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Thibaudeau  se  trouve 
dans  le  cas  prévu  par  lesdites  conventions  ;  qu'ainsi  il  doit  être  tenu  éà  payer 
l'indemnité  convenue  de  2,000  fr.,  et  de  laisser  au  demandeur  la  libre  dispo- 
sition de  sa  pièce  ; 

n  Attendu  que  le  cas  do  force  majeure,  dont  excipe  Thibaudeau,  consistant 
en  ce  que  l'autorité  ne  permettrait  plus  la  représentation  des  pièces  en  cinq 
actes  sur  le  théâtre  du  Vaudeville,  est  postérieur  aux  trois  mois  révolus  pen- 
dant lesquels  Thibaudeau  avait  l'obligation  de  faire  jouer  la  pièce  ;  qu'ainsi, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  proposé  ; 

»  Par  ces  motifs, 

n  Condamne  Thibaudeau,  même  par  corps,  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  2,000  fr.  ;  autorise  Carré  à  reprendre  la  libre  disposition  de  sa  pièce,  et 
condamne  Thibaudeau  aux  dépens,  n  {Le  Droitf  6  mai  1854*  )  v 

[16J  L'Ours  des  Pyrénéee»  —  MM.  Ferdinand  Laloue,  Labreosse  et  Laurent 
contre  MM.  Fonmier,  directeur  de  la  Porte-Saint-MartiUt  et  Gollin, 
directeur  de  la  Galté.  —  Tribunal  de  conmierce.  —  27  juin  1850.  — 
M.  Georges, président.  —  M«  Dillais, agréé  des  auteurs;  M»  Petitjean,  agré^ 
de  M.  Foumier;  M*  Bordeaux ,  agréé  de  M.  Golila.  g  Appel  de  if.  CoUin^ 
—  Cour  d'appel  de  Paris  (l'o  chambre).  —  24  août  1850.  —  M.  Rolland 
de  Villargues,  président.  —  M»  Simon,  pour  M.  CoUin;  M«  Fauvel,  pour 
les  auteurs. 
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Réception  à  corrections.  —  Une  pièce  reçue  à  correcliou  n'esl 
pas  définitivement  acceptée,  puisque,  dans  certains  cas,  elle  est 


Un  pâtre  des  Pyrénées^  M.  Bonnet^  avait  offert,  à  M.  FerdinaDd  Laloue^  i 
de  lai  livrer  un  ours  d'ane  extrême  docilité  et  parfaitement  apprivoisé.  | 
M.  Ferdinand  Lalone  jugea  qu'il  pouvait  utiliser  cet  animal  dans  une  pièce 
ad  hoc,  quMl  proposa  à  M.  Fournier.  Ses  offres  furent  acceptées  et  la  pièce 
^ut  faite;  par  suite  d'arrangements  convenus  entre  les  auteurs  et  M.  Collin. 
directeur  de  la  Galté,  la  pièce  devait  passer  au  théâtre  de  ce  dernier.  Les 
répétitions  commencèrent  et  ne  furent  interrompues  que  par  ordre  da 
préfet  de  police,  qui  défendit  expressément  à  M.  Collin  de  faire  pamitre 
Tours  SUT  la  scène,  À  moins  qu'il  ne  fût  solidement  muselé. 

Cet  ordre  arrêtait  la  pièce,  et  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'elle 
fût  jouée  assignèrent  les  directeurs  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Vu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement  ; 

»  En  ce  qui4ouche  la  demande  de  Bonnet  contre  Fournier  et  Collin,  en  exé- 
cution des  conventions  verbales  intervenues  entre  eux  en  payement  d'une 
somme  de  1,875  fr.; 

»  Attendu  à  l'égard  de  Fournier  que,  s'il  a  verbalement  traité  avec  Bonnet 
pour  un  certain  nombre  de  représentations  à  donner  sur  son  théâtre,  ce  traité, 
du  consentement  du  demandeur  lui-même,  a  été  cédé  à  Collin  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  dès  Jors,  de  mettre  ledit  Fournier  hors  de  cause  ; 

B  Attendu,  à  l'égard  de  Collin,  qu'après  im  certain  nombre  de  répétitions, 
dans  le  but  de  représenter  la  pièce  intitulée  :  POurs  des  Pyrénées^  un  ordre^ 
émanant  de  la  préfecture  de  police,  est  venu  défendre  lesditcs  répétitions,  à 
moins  que  l'ours  ne  fût  muselé  ; 

»  Que  Collin  s'est  trouvé,  dès  lors,  dans  l'impossibilité  de  faire  représenter 
sur  son  thé&tre  la  pièce  convenue,  puisque  le  principal  acteur  ne  pouvait  y 
ligurer  ; 

»  Qu'il  convient  toutefois  de  prendre  en  considération  le  voyage  fait  par 
Bonnet,  ses  efforts  pour  faire  réussir  la  pièce,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ce  titre,  en 
l'ésiliant  les  conventions,  de  condamner  Collin  à  payer  à  Bonnet  une  somme 
de  1,000  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

»  £n  ce  qui  touche  la  demande  des  auteurs  : 

»  Attendu,  à  l'égard  de  Fournier,  qu'il  y  a  môme  raison  de  décider  que 
sur  la  demande  de  Bonnet,  lesdits  auteurs  ayant  adhéré  à  la  cession  de  leur 
pièce  à  Collin  ; 

w  Attendu,  à  l'égard  de  Collin,  que,  sur  la  demande  de  Bonnet,  les  sieiu^ 
Laloue,  Labroussc  et  Laurent  ont  composé  spécialement  pour  le  sujet  qui  de- 
vait être  mis  en  scène  une  pièce  qui  n'a  pu  être  jouée  par  suite  de  la  défense 
de  l'autorité  administrative  ; 

»  Que  les  susnommés  ne  peuvent  être  complètement  victimes  de  cette  dé- 
fense; 

»  Qu'ils  ont  assisté  à  un  grand  nombre  de  répétitions  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès- 
lors,  en  résiliant  aussi  les  conventions  et  en  leur  laissant  la  propriété  de  leur 
pièce,  de  leur  allouer  une  indemnité  que  le  Tribunal  fixe  à  500  fr.  ; 

»  £n  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Fournier,  de  celle  de  Bonnet 
et  des  auteurs  : 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  n'y  a  lieu  d*y  faire  droit  ; 
*  »  Résilie  les  conventions  verbales  intervenues  entre  les  parties;  met  Four- 
nier hors  de  cause  tantt  sur  la  demande  de  Bonnet  que  sur  celle  des  auteurs^ 
et  condamne  Collin  à  payer  : 

»  1"  A  Bonnet,  la  somme  de  1,000  fr.,  en  déduction  de  laquelle  viendront 
toutefois  les  à-comptes  par  lui  déjà  reçus; 
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soumise  aux  mêmei  formalités  qu'une  nouvelle  pièce  présentée  et 
qu'elle  peut  être  refusée  ;i7, 18, 19,  32]. 

Toutefois,  si  un  directeur,  sans  accepter  la  pièce,  invite  l'auteur 
h  la  remanier  ou  à  la  fondre  avec  une  autre;  que  pendant  ces 
pourparlers  il  reçoive,  sans  prévenir  celai-ci,  une  autre  pièce 

»  2**  Et  aux  sieurs  Ferdinand  Laloue,  Labrousse  et  Laurent,  celle  de  500  fr., 
en  leur  réservant  la  propriété  de  leur  pièce  ;  à  satisfaire  à  ce  que  dessus  sera 
le  sieur  CoUin  contraint,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  môme  par  corps,  con- 
formément aux  lois  des  17  avril  1832  et  13  avril  18^8; 

»  Dit  qu'au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur 
la  demande  en  garantie  de  Founiicr,  et  condamne  en  outre  CoUin  au\ 
dépens.  » 

M.  ColliD  interjeta  appel  de  ce  jugement,  soutenaut  qu'il  y  avait  ea  cas  da 
force  majeure  dans  rinexécutioii  de  la  conventioD^  iaezécntion  dont  il  avait 
souffert  tout  le  premier,  et  qui,  ne  devant  è're  impntée  qa*à  la  défense 
faite  par  rautoritô,  ne  ponvait  engendrer  d'action  de  la  part  des  auteurs. 

La  Cour  confinna  le  jugement  pour  le  tout,  (fiazelte  des  Tribunaux , 
28  juin  et  25  août  1850.) 

[17]  Un  Mariage  adultère.  —  M.  Porcher,  cessionnaire,  contre  M.  Crosnier, 
et  M.  Harel,  son  successeur,  direcleur  de  la  Porte-Saint-Martin.  —  Tri- 
bunal de  commerce.  —  26  juin  1833, 16  mai  1834.  —  M.  Louis  Vassal, 
président.  —  M«  Vatel,  agréé  de  M.  Harel;  M"  Amédée  Lefebvre,  agréa 
de  M.  Crosnier;  M*'  Scbayé,  agréé  de  M.  Deslandes;  M«  Henri  Nouguier, 
agréa  de  M.  Porcher. 

M.  Martin  Deslandes  avait  cédé  à  M.  Porcher  un  mélodrame,  intitulé  ie 
Mariage  adultère  ou  Un  Mariage  et  sept  ans  après.  Cette  pièce  fut  d*abord 
reçue  à  la  Galté,  et  le  principal  rôle  fot  confié  à  M"«  Allan-Dorval.  Cette 
artiste  ayant  passé  au  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  l'auteur  retira  sou 
drame  de  la  Galté  et  le  présenta  à  M,  Crosnier,  qui  l'accepta  à  correctiou":. 
La  pièce  ne  fut  pas,  parait-il,  remaniée  comme  elle  devait  l'être,  et  le  ces- 
sionnaire assigna  MM.  Crosnier  et  Harel,  pour  les  faire  condamner  par 
corps  à  la  jouer,  sinon  à  loi  payer  une  indemnité  de  1,200  francs. 

Après  un  délibéré  de  près  d'une  année,  le  Tribunal  décida,  au  rapport 
de  M.  Lebobe,  que  la  représentation  n'aurait  pas  lieu,  attendu  que  l'auteur 
n'ayait  pas  fait  les  corrections  convenues,  et  que  le  mélodrame  était  resté 
inacheyé.  (Gazetts  des  Tribunaux^  27  juin  1833»  17  mai  1836.^ 

[18]  La  Loi salique.  —  M.  Virgile  Boileau  contre  MM.  Alphonse  Royer  et 
Gustave  Yaez,  anciens  directenrs  de  l'Odéon.  — -  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  5  mai  1859.  —  M.  Dobelîn,  président.  —  M*  Bettera, 
agréé  de  M.  Virgile  Boileau  ;  M^^  Scbayé,  agréé  de  MM.  Alphonse  Royer 
et  Gustave  Vaéz. 

M.  Virgile  Boileau  avait  déposé,  au  thé&tre  de  l'Odéon,  un  drame  en 
cinq  actes,  en  vers,  sur  lequel  l'examinateur,  chargé  de  lire  les  pièces  h 
VOdéon,  avait  fait  un  compte  rendu  peu  favorable  pour  la  repréientaiiou. 
La  pièce  fut  rendue  à  l'auteur,  et  M.  Vaéz  l'engagea  à  y  faire  des  chan- 
gements. M.  Virgile  Boileau  fit  les  modifications  que  lui  avait  indiquées 
M.  Vaéz,  et  pensa  que  sa  pièce  serait  ain«i  mieux  accueillie.  Elle  fut  rj- 
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aysDt  quelque  analogie  avec  la  sienne,  il  met  obstacle,  en  rete- 
nant le  manuscrit,  à  ce  que  l'auteur  puisse  présenter  utilement 
son  ouvrage  à  une  autre  direction  ;  il  lui  enlève  Tavantage  d'une 
priorité  qui  appartenait  à  son  œuvre  et  lui  cause  un  préjudice 
en  la  lui  rendant  tardivement,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts  [20]. 
n  en  est  de  môme  si,  ayant  également  promis  à  Tauteur  d'ac- 

poussée  de  nonvean.  L'auteur  forma,  en  conséquence,  une  demande  en 
payement  de  4,000  francs  de  dommages-intérêts.  Le  Tribunal,  considérant 
que  M.  Virgile  Boileau  ne  justifiait  pas  que  sa  pièce  eût  été  reçue  défloiti- 
vement,  le  déclara  non  recevable  en  sa  demande  et  le  condamna  aux  dé- 
pens. (Le  Droit,  12  mai  1859.) 

[19]  Le  Héve  de  l'Empereur. —  M.  Moras  contre  M.  Billion,  directeur  du 
théâtre  du  Cirque.— Tiibunal  de  commerce  de  la  Seine.— 15  fé^nrierlSM. 
—  M.  Houette,  président.  —  M*  Maignen,  agréé  de  M.  Moras;  M*  Pru- 
nier-Quatremère,  agréé  de  M.  Billion. 

M.  Moras  avait  présenté  à  M.  Billion,  le  15  octobre  185S,  une  pièce  fan- 
tastique en  cinq  actes  et  dix-huit  tableaux,  tirée  d'un  roman  :  Napoléon 
apocryphe,  et  intitulée  :  Le  Rêve  de  l'Empereur;  M.  Billion  l'accepta  sous 
toute  réserre.  Cette  pièce,  n'ayant  pas  été  représentée,  M.  Moras  réclamait 
au  directeur  2,500  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  renvoya  cette  affaire  devant  un  arbitre- 
rapporteur,  M.  Gontat-Desfontaines,  ancien  directeur  du  théâtre  du  Palais- 
Royal,  qui,  après  avoir  donné  l'analyse  de  la  pièce,  constatait  en  note  <iue, 
malgré  les  nombreuses  démarches  de  M.  Moras ,  la  censure  avait  refusé 
d'autoriser  la  représentation  du  Béve  de  l'Empereur. 

JcoBMEirr. —  «Le  Tribunal, — Attendu  que  la  pi' ce,  dont  Moras  est  l'au- 
teur, n'a  été  acceptée  que  sous  toute  réserve; 

»  Que  cette  réserve  se  référait  évidemment  à  l'autorisation  ministérielle; 
qu'il  appert  des  renseignements  foornis  par  l'instruction  ordonnée  par  le 
Tribunal  que  la  censure  était  décidée  à  la  refuser; 

»  Qu'en  fait,  elle  n'a  jamais  été  obtenue; 

«  Que,  dans  cette  circonstance,  Tacceptation  sous  réser>''e  de  Billion  n  a 
{)U  former  un  contrat  en  présence  du  refus  de  l'autorité  compétente; 

<t  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Moras  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le  condamne 
aux  dépens.  »  {Gazette  des  Trib,^  20-31  février  1860.) 

[iO]  Bas-^de-Cuir  et  le  Dernier  des  Mohicafis.*^  M.  Pages  et  MM.  J.  Moi- 
naux  et  Dubreuil  contre  M.  Dumaine.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(1"  chambre).  —  4  avril  1867.  —  M.  Feugère-des-Forls,  président.  — 
M*'  Lachaud  et  Paillard  de  Villeneuve  pour  MM.  Pagèa^  Dubreuil  et  Moi- 
naux;  M**  Carraby  et  Rousse  pour  M.  Dumaine.  M.  Ghevrier»  avocat 
impérial  :  conclusions  conformes.  {Gazédes  Trib.^  5  avril  1867.) 

Voir  ce  jugement  dans  l'Annuaire  de  1866-1867,  p.  107* 
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cueillir  sa  pièce,  le  directeur  lui  a  occasionné  des  frais'  ou  des 
pertes  de  temps  [21]. 

L'auteur  reçu  à  correction  est  tenu  de  faire  ses  changements 
dans  le  délai  de  deux  mois;  si  ces  changements  sont  peu  impor- 
tants et  qu'ils  soient  indiqués  par  le  directeur  lui-même,  la  pièce 
peut  être  considérée  comme  reçue  [10, 24].  Un  acte  doit  toutefois 
constater  cette  cc^dition. 

Réception,  —  Au  cas  de  réception  de  toute  pièce,  le  directeur 
doit  inscrire  sur  un  registre  ad  hoc  le  titre  et  le  nombre 
d'actes  de  l'ouvrage,  et  le  nom  de  l'auteur,  et  du  compositeur, 
s'il  y  a  lieu.  Un  numéro  d'ordre  doit  lixer  la  date  de  la  réception. 

Lorsqu'une  pièce  à  correction  est  déûnitivement  acceptée,  elle 
prend  son  numéro  d'ordre  à  partir  du  jour  de  la  réception  à 
correction. 

Ouvrage  lyrique*  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  pièce  lyrique ,  les 

[21  ]  VÈcharpe  rouge,  —M.  Gomis  contre  M.  Dacis,  directear  de  TOpéra- 
Comiqae.  ^  Tribunal  de  commerce.  —  8  mai  1830.  —  M*  GheTrier,  agréé 
de  M.  Gomis;  M«  Rondeau^  agréé  de  M.  Ducis. 

M.  DacJs  avait  reça  à  correction  un  opéra  comique  de  MM.  Viardot  et 
Cave,  dont  la  musique  était  due  à  M.  Gomis^  réfugié  espagnol,  qui  habi- 
tait Londres.  Deux  fois  il  fit  faire  le  voyage  à  ce  compositeur,  et ,  en  fin 
de  compte,  U  refusa  l'ouvrage.  M.  Gomis  réclama  auprès  du  Tribunal 
de  commerce,  qui  renvoya  les  parties  devant  M.  Etienne,  de  T Académie 
française.  L'honorable  arbitre,  après  les  avoir  entendues,  fit  un  rapport 
favorable  au  compositeur. 

JuGEHKNT.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'en  recevant,  sauf  correction ,  rouvrage  intitulé  VÈcharpe 
rouge^  pour  être  joué  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique,  le  sieur  Ducis  a,  par 
deux  fois,  chargé  le  sieur  Viardot,  auteur  des  paroles,  de  faire  venir  de 
Londres  le  sieur  Gomis,  compositeur  de  musique;  que  ce  fait  résulte  do 
rapport  de  H.  Etienne,  arbitre  nommé  par  le  Tribunal; 

B  Attendu  que  le  sieur  Gomis  a  déféré  aux  demandes  du  sieur  Ducis;  que 
son  déplacement  lui  a  occasionné  des  dépenses;  que,  si  l'auteur  qui  pré- 
sente, à  ses  lisques  et  pérUs,  un  ouvrage  à  une  administration  théfttrale, 
ne  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  ledit  ouvrage  n'est  pas 
définitivement  reçu,  du  moins  peut-il  réclamer  une  indemnité  pour  les 
frais  que  lui  a  occasionnés  cette  administration,  par  suite  de  la  réception 
momentanée  de  sa  composition; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  adoptant  le  rapport  de  l'arbitre,  condamne, 
et  par  corps,  le  sieur  Ducis  à  payer  au  sieur  Gomis  une  somme  de  5M  francs 
à  titre  d'indemnité,  et  aux  dépens  ;  déclare  le  sieur  Gomis  purement  et 
simplement  non  recevable  dans  le  surplus  de  ses  demandes;  donne  défaut 
congé  au  sieur  Ducis  contre  les  sieurs  Gavé  et  Viardot.  «(Goz.  des  Tribu' 
naux^  9  mai  1830.) 
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délais  de  la  réception  ne  courent  que  du  jour  où  le  compositeur 
a  remis  au  secrétariat  du  théâtre,  contre  un  récépissé  qui  doit  lui 
être  immédiatement  délivré,  sa  partition  entière^  complètement 
orchestrée  et  instrumentée. 

La  réception  d'une  pièce  lyrique  diffère,  d'ailleurs,  de  la 
réception  d'un  autre  ouvrage.  Lorsqu'un  poëme  est  reçu,  l'auteur 
doit  présenter  son  compositeur;  daus  le  cas  où  ce  compositeur 
serait  refusé  par  le  directeur,  ce  dernier  devrait,  dans  le  délai 
d*un  mois,  proposer  trois  autres  compositeurs,  parmi  lesquels 
l'auteur  du  poëme  serait  tenu  d'opter.  Si  l'auteur  n'agréait  aucun 
des  trois  compositeurs ,  la  réception  du  poëme  serait  nulle. 

Si,  sur  l'offre  du  directeur,  l'auteur  du  poëme  acceptait  un 
compositeur  n'ayant  pas  encore  eu  de  pièce  jouée  sur  un  théâtre 
lyrique  de  Paris,  le  directeur,  dans  le  cas  où  la  partition  serait 
refusée  après  audition,  devrait  immédiatement  assurer  à  l'auteur 
la  collaboration  d'un  compositeur  déjà  représenté  sur  un  théâtre 
lyrique  de  Paris. 

Noiification  de  la  réception  à  la  Commission,  — Ou(re  l'in- 
scription sur  le  registre  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  le  direc- 
teur doit,  sous  peine  d'une  indemnité  stipulée  dans  les  traités  en 
faveur  de  la  caisse  de  la  Société,  envoyer  chaque  mois  au 
secrétaire  de  la  Commission  un  relevé  détaillé  de  ce  registre. 

Nécessité  pour  V auteur  de  constater  la  réception.  —  L'auteur 
ne  pouvant  être  responsable  de  la  tenue,  par  le  directeur,  du  livre 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  il  devra  faire  coastater  la  réception 
soit  par  un  traité  particulier,  soit  par  une  lettre  datée,  la  corres- 
pondance pouvant  faire  preuve  fiO,  22,  45,  70].  Toute  accep- 

22]  Éloi  l'Innocent.  —M.  Sauvage  contre  M.  DumaQoir  et  ses  succes- 
seurs dans  la  direction  du  théâtre  des  Variétés.  —  Tribunal  de  com- 
merce. —  12  novembre  1840.—  M.  Bourget,  président.  —  M**  Amédée 
Lefebvre,  agréé  de  M.  Sauvage;  M*»  Martinet,  agréé  des  directeurs. 

M.  Sauvage  avait  présenté,  en  mai  1838,  à  M.  Dumaooir,  alors  directeur 
du  théâtre  des  Variétés^  un  vaudeville  en  deux  actes,  iiuitulée  :  Éloi  Vlnno- 
cent.  Une  année  s'écoula  sans  que  les  instances  de  Tauteur,  auprès  de 
MM.  Jouslin-Delasalle,  Crétu,  Martin  Allain  et  Opigès^  successeurs  de 
M.  Dumanoir,  lui  fissent  obtenir  la  mise  en  répétition  de  sa  pièce.  La 
Commission  des  auteurs  consultée^  déclara,  dans  sa  séance  du  31  mai  1839, 
que  M.  Jouslin  ne  pouvait  se  dispenser  de  la  faire  jouer.  Cet  avis  n'ayant 
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tation  verbale  pourrait  ne  pas  ôtre  accueillie  comme  valable 
par  les  tribunaux  [23,  32].  La  meilleure  iodication  de  réception, 
d'ailleurs,  la  seule  qui  fasse  foi  auprès  de  la  Commission,  confor- 
mément à  ses  traités,  c'est  la  notification  qui  doit  être  envoyée 
par  le  directeur  au  secrétaire  de  la  Commission ,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut.  Le  sociétaire  devra  donc  s'assurer  si  cette  notifi- 
cation a  été  faite. 

Remise  du  mantiêcrit  et  des  rdles.  —  Frais  de  copie.  —  Ar- 
rangement de  musique.  —  Après  la  réception  constatée,  l'auteur 
remet  au  directeur  copie  de  son  manuscrit  qui  reste  à  l'adminis- 


pas  en  de  saite  et  M.  Sanrage  ne  yoolant  pins  consentir  à  laisser  joner  sa 
pièce,  forma,  devant  le  Tribunal  de  commerce,  contre  M.  Domanoir  et 
contre  ses  successeurs,  une  demande  tendant  à  ce  qu'ils  soient  condamnés 
à  lui  remettre  son  manuscrit  et  à  lui  payer  1,200  francs  de  dommages- 
intérêts,  aux  termes  de  conventions  arrêtées,  le  S5  mars  1856,  entre  la 
Commission  des  auteurs  dramatiques  et  le  théâtre  des  Variétés.  L'agréé  de 
la  direction  opposa,  notamment^  qu'ancnne  Irace  de  la  réception  par 
M.  DnmaDoîr  n'existait  au  théâtre,  et  que  M.  Sauvage  n'établissait  son 
droit  que  sur  une  correspondance  sans  date  certaine,  qu'il  alléguait  avoir 
été  faite  pour  le  procès. 

JoGBifisiiT.  —  •  Le  Tribunal, 

9  Attendu  qu*il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  Dumanoir,  en  quittant  la 
direction  du  théâtre  des  Variétés,  aurait  légué  à  ses  successeurs,  et  pour  obli- 
ger certains  auteurs  de  ses  amis,  le  soin  de  représenter  certains  ouvrages  qu'il 
aurait  lui-même  refusés  ; 

n  Que  la  correspondance  produite  établit,  au  contraire,  que  l'ouvrage  in- 
titulé :  Eioi  l'Innocent  était  reçu  depuis  longtemps  ;  que  la  représentation 
n*en  était  ajournée  que  pour  attendre  certains  moments  d'opportunité  théâ- 
trale; 

i>  Attendu  que  l'administration  d'un  théâtre,  en  ne  représentant  pas  le» 
pièces  qu'elle  reçoit  d'un  auteur,  lui  cause  un  double  préjudice,  en  ce  qu'elle 
le  prive  du  tribut  légitime  de  son  travail  et  de  la  faveur  qui  peut  s'attaclUT, 
en  cas  de  succès,  à  des  œuvres  postérieures  ; 

»  Attendu  que  les  administrateurs  du  théâtre  se  sont  obligés,  en  cas  de  non- 
représentation  d'un  ouvrage  reçu,  à  rendre  à  l'auteur  son  manuscrit,  et  à  lui 
payer  une  indemnité  do  1,200  fr.  pour  un  ouvrage  en  deux  actes; 

M  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  les  défendeurs  à  remettre  à  Sauvage  son  manuscrit,  et  â  lui 
payer  1,200  fr.  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  fe  Droite  13  novembre  1840.) 

[23]  M.  Auger,  homme  de  lettres,  avait  présenté  à  M.  Dormeuil,  direc- 
teur du  théâtre  du  Palais-Royal,  un  vaudeville  dont  ce  dernier  avait  été, 
selon  loi,  enchanté^  et  dont  il  lui  avait  promis  la  représentation.  Il  for- 
mait, en  conséquence,  nue  demande  de  dommages-intéréîs  pour  la  non- 
exécution  de  cette  promesse.  Le  Tribunal  n'a  point  considéré  cette  récep- 
tion comme  un  engagement  formel,  et  a  debou'é  M.  Auger  de  sa  demande. 
(Gazette  des  Tribunaux^  17-18  décembre  1832.) 

U 
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tration  du  théâtre.  II  est  tenu,  en  outre,  defoomîr  les  rôlescopîés 
et  deux  autres  manuscrits  pour  la  Commission  d'examen;  toutes 
les  autres  copies  sont  à  la  charge  de  radministratieo  du  théâtre. 
Les  frais  d'arrangemeat  de  musique  pour  les  drames,  vaudevilles, 
ballets  et  pantomimes,  sont  toujours  aux  frais  de  l'adminiB- 
tration  [24].  Il  faut  en  excepter  les  airs  nouveaux  que  l'auteur 
pourrait  faire  composer  et  qu'il  devrait  payer. 

Pièce  lyrique.  --  £n  ce  qui  concerne  les  œuvres  lyriques,  le 
compositeur  est  tenu  de  livrer  sa  partition  parfûtement  orches- 
trée avant  qu'elle  soit  donnée  au  copiste.  Il  n'est  obligé  de  fenroir 
qu'une  seule  partition.  Tous  les  frais  de  copie  et  de  correction 
de  la  musique,  rôles  et  parties  d'orchestre,  sont  à  la  charge  du 
directeur. 


[24]  Monsieur  Ueschaiumeaux  ou  une  Soirée  de  camavaL  —  MM.  Aiiid.  et 
Petipas  contre  M.  le  baron  de  Montgenet^  directeur  de  la  Porte^Saint- 
Martin.  —  Tribunal  de  commerce.  —  30  janvier  1820.  —  H.  Berte,  prési- 
dent.— M<!  Anger,  agréé  des  auteurs;  M*  Chevrier,  agréé  dn  directaor. 

M.  le  baron  de  Montgenet,  directeur  de  la  Porte-Saint-Hartin ,  s'était 
engagé  à  mettre  à,  rétnde  un  ballet- pantomime,  reçu  par  son  prédécesseur. 
Cette  promesse  resta  sans  exécution,  et  MM.  Âniel  et  Petipas  demandèrent 
3^000  francs  de  dommages-intérêts. 

La  Direction  soutint  que ,  les  auteurs  n'ayant  présenté  aucune  nmsiqne, 
il  avait  été  impossible  de  faire  jouer  le  ballet. 

Les  auteurs  répondirent  que  les  danseurs,  chorégraphes  et  auteurs  de 
drames^  ne  devant  jamais  composer  la  musique  de  leurs  ouvrages,  cette 
excuse  ne  pouvait  être  admise.  Ils  se  bornèrent,  d'ailleurs,  à  demander  la 
représentation  de  leur  ballet  dans  un  court  délaL 

JuGBWENT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  que  le  baUet 
intitulé  :  Monsieur  Deschalumeaux^  a  été  présenté  par  les  auteurs  Aniel  et  Pe- 
tipas à  radministration  du  théâtre  de  la  Porte-Samt-Martin,  et  y  a  été  reçu 
en  182^,  pour  être  représenté  après  toutes  les  préparations  convenables,  mais 
toutefois  sous  la  condition  d'être  réduit  de  trois  à  deux  actes,  ce  qui  a  éXé 
consenti  et  effectué  par  les  auteurs  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  de  Montgenet  n'a  Justifié  d'aucune  manière  qu'un 
délai  plus  long  que  celui  de  trois  semaines  soit  nécessaire  pour  la  mise  en 
scène  de  cet  ouvrage  ; 

»  Par  ces  motiâ, 

'  »  Ordonne  que  le  ballet  intitulé  :  Monsieur  Beschalumecux^  reçu  par  rad- 
ministration de  la  Porte-Saint-Martin,  sera  représenté  dans  trois  semaines 
de  oe  Jour,  sinon  et  faute  de  ce  faire  par  ladite  administration,  condamne 
dès  à  présent  et  par  corps  ledit  sieur  de  Montgenet  au  payement  de  la  sonmie 
de  2,000  fr.  en  faveur  desdits  Aniel  et  Petipas,  auteurs  dudit  ballet,  et  aux 
dépens,  réserve  à  Montgenet  tous  droits,  si  aucuns  il  a  contre  Merle.  » 

{Gazette  des  Tribunaux^  31  janvier  1820.) 
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Contrai  formé.  —  L'acceptation  étant  bien  établie,  même 
avant  la  remise  du  manuscrit ,  Taoteur  et  le  directeur  sont  éga- 
lement liés.  Le  directeur  prend,  par  le  fait  de  l'acceptation, 
l'engagement  de  jouer  la  pièce,  l'auteur  de  la  laisser  jouer  ;  si  le 
directeur  satisfait  aux  clauses  de  son  engagement,  l'auteur  ne 
peut  plus  la  retirer  sans  son  consentement  [25]. 

Pièce  acceptée  par  plusieurs  directeurs.  —  Obligations  de 
V auteur.  —  Si  l'auteur,  sa  pièce  étant  reçue,  môme  sur  la  simple 
indication  du  titre,  portait  à  un  autre  directeur  un  ouvrage  ayant 
ce  même  titre,  et  que  celui-ci  l'acceptât,  cette  seconde  accep- 
tation serait  considérée  comme  nulle,  et  l'auteur  et  le  second 
directeur  seraient  condamnés  aux  dépens,  si  ce  dernier  avait  eu 
connaissance  de  l'engagement  précédent  [26].  Si  le  directeur 


[25J  Christine  de  Sttède*~~  Tribunal  de  première  instance  (!'•  chambre}.— 
9  février  1830.  —M.  Alexandre  Dumas  contre  M.  Harel.  —M.  Grandet, 
président.  —  M»  Bonnet  ponr  M.  Dnmas;  M*  Barthe  pour  M.  Harel. 

M.  Alexandre  Dumas  avait  passé  un  traité  avec  M.  Harel,  alors  direc- 
teur de  i'Odéon,  pour  son  drame  :  Christine  de  Suède»  Des  retards  succes- 
sifs, et  la  possibilité  de  faire  représenter  sa  pièce  à  la  Comédie-Française, 
décidèrent  M.  A.  Dumas  à  intenter  an  procès  à  M.  Harel,  demandant  la 
restitution  de  son  manuscrit,  et  s'appnyant  surtout  sur  ce  que  «  un  engage- 
»  ment  ne  saurait  Uer  un  auteur,  toujours  libre  de  reconnaître  ou  de  décli« 
»  ner  la  juridiction  du  public,  môme  après  la  lecture  et  la  réception  d'une 
N  pièce  à  un  comité  théâtral.  » 

M.  Harel  justifia  les  infractions  qui  lui  étaient  reprcchôes,  et  la  doctrine, 
soutenue  par  l'avocat  de  Tauteur,  ne  fut  pas  adoptée  par  le  Tribunal,  qui 
déclara  M.  Alexandre  Dumas  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  con- 
damna aux  dépens.  {Gcizeite  des  Tribunaux^  10  février  1830,) 

[26]  La  Dame  de  Montsorsau,  —  M.  Hostein,  directeur  de  la  Galté»  contre 
MM.  Dumas  etMaquet»  et  M.  Billion,  directeur  du  théâtre  du  Cirque.— 
Tribunal  de  la  Seine  (!••  chambre).  —  25  juin  1866.  —  M.  Debelieyme, 
président.  —  M»  Paillard  de  Villeneuve  pour  M.  Hostein;  M»  Duverdy 
pour  M.  A.  Dumas*,  W^  Nogent-Saint-Laurena  pour  M*  Maqnet;  M*  Dejouy 
pour  M.  Billion. 

MM.  Dnmas  et  Maquet  s'étaient  engagés  envers  M.  Hostein,  au  mois 
d'cctobro  1850,  à  lui  remettre,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  pour  le 
théâtre  de  la  Gaité,  le  manuscrit  d'un  drame  intitulé  :  la  Dame  de  Mont- 
soreau.  M.  Dumas  avait  reçu,  à  valoir  sur  les  primes,  une  somme  de 
1,000  francs. 

Plusieurs  années  après,  les  auteurs,  croyant  cette  convention  résiliée, 
M.  Hostein  étant  resté  trois  ans  sans  en  demander  Tezécution,  s'engagè- 
rent à  composer,  pour  le  théâtre  du  Cirque,  on  drame  à  tableaux,  portant 
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avait  ignoré  la  première  coaveDtioD ,  la  pièce  resterait  acquise  à 
celui  des  denx  qui  produirait  un  contrat  régulier  [27] .  Si  les  deux 


le  même  titre.  M.  Hostein  réclama  l'exécaiion  de  la  convention  de  1850,  et 
le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

JoGEMSiiT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  rintervcntion  de  Billion  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  a 
intérêt  dans  l'instance  ; 

n  Reçoit  Billion  intervenant  et  statuant  envers  toutes  les  parties  ; 

n  En  ce  qui  touclic  la  demande  principale  : 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'au  mois  d'octobre  1850, 
Dumas  et  Maquet  se  sont  engagés  envers  Hostein  à  lui  remettre  dans  les 
trois  semaines,  pour  le  diéàtre  de  la  Gaîté,  le  manuscrit  d'un  drame  intitulé  : 
la  Dame  de  Montsoreau,  et  qu'A  valoir  sur  les  primes,  Dumas  a  reçu  une 
prime  de  1,000  fr.; 

»  Attendu  qu'il  est  aussi  reconnu  que  Dumas  et  Maquet ,  se  prétendant 
libérés  de  ce  premier  engagement,  ont  traité  du  mCme  drame  avec  Billion 
pour  le  théâtre  du  Cirque  ; 

n  Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  qu'à  aucime  époque  la  convention  ait  été 
résiliée  entre  les  parties,  soit  expi^îssément,  soit  par  des  actes  qui  prouvent 
leur  mutuelle  intention  de  la  rompre  ; 

»  Que  le  silence  gardé  pendant  longtemps  ne  prouve  pas  autre  chose  que 
le  consentement  donné  à  difféi*cr  l'exécution  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  en  juillet  1853,  Hostein  a  fait  à  Maquet  une  sommation, 
et  que  celui-ci,  loin  de  méconnaître  le  droit  de  Hostein,  lui  a  fait  des  ofl&es 
partielles  et  incomplètes  ; 

»  Que  si  cette  sommation  de  remettre  le  manuscrit  n*a  pas  eu  de  sutte  à 
cette  époque,  il  n'en  résulte  pas  que  le  droit  de  Hostein  ait  été  contesté, 
quoique  trois  années  se  fussent  écoulées  depuis  la  convention  ; 

»  Que,  depuis  lors,  il  n'est  pas  allégué  un  seul  fait  qui  puisse  faire  croire 
que  les  parties  aient  eu  la  volonté  commune  de  résilier; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  réglementaire  d'où  l'on  puisse 
faire  résulter,  dans  le  cas  où  sont  les  parties,  la  déchéance  du  droit  de  ré- 
clamer le  manuscrit  du  drame  qui  n'a  point  encore  été  livré  ;  ^ 

M  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  Billion  : 

n  Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  établies  dans  la  cause  qu'il  a  eu 
pleine  connaissance  de  l'engagement  pris  avec  Hostein  ;  et  que  s'il  a  traité 
lui-même  avec  Dumas  et  Maquet,  c'est  à  ses  risques  et  périls  et  sous  la  con- 
dition qu'Hostein  ne  réclamerait  pas  l'engagement  pris  envers  lui  en  1850.; 

))  Qu'ainsi  il  ne  lui  est  pas  dû  de  dommages-intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Fait  défense  à  Billion  de  recevoir  et  de  représenter  sur  le  théâtre  du 
Cirque  le  drame  intitulé  :  la  Dame  de  Montsoreau; 

n  Dit  et  ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  semaines  du  jour  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  Dumas  et  Maquet  remettront  le  manuscrit  du- 
dit  drame  h  Hostein,  qui  sera  tenu  de  le  mettre  immédiatement  à  l'étude  et 
de  le  faire  représenter  dans  le  délai  qui  sera  convenu  entre  les  parties,  et  si 
elles  ne  peuvent  tomber  d'accord,  dans  le  délai  de....; 

»  Déclare  Billion  mal  fondé  dans  sa  demande  rcconvcntionnellc  et  l'en  dé- 
boute ; 

»  Condamne  Billion  aux  dépens  de  son  intervention  ; 

»  Condamne  Dumas  et  Maquet  en  tous  les  autres  dépens.  » 

{Gaz,  des  Tribunaux  et  le  Droite  26  juin  1856.) 

[27]  La  Guerre  des  Femmes,  —  M.  Vizentini,  directeur  du  théâtre  de 
rodéon,  contre  M.  Hostein,  directeur  du  Théâtre-Historique,  et  M.  Alexan- 
dre Dumas.—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  — 25  et  26  septem- 
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directeurs  produisaient  l'un  et  Tautre  des  engagements  en  bonne 
forme,  la  pièce  resterait  au  premier,  et  le  second  serait  en  droit 
de  réclamer  à  l'auteur  des  dommages-intérêts. 
^  L'auteur  ne  peut,  tant  que  sa  pièce  appartient  au  répertoire 
d'un  théâtre,  faire  jouer  sur  une  autre  scène  un  ouvrage  qui  ne 
serait  que  la  môme  œuvre  remaniée  ou  une  imitation  sur  un  plan 
semblable,  quand  bien  même  le  sujet  appartiendrait  au  domaine 
public  et  que  Fauteur  aurait  entièrement  refait  la  pièce  en  s'adjoi- 
gnant  un  collaborateur  [28]. 


bre  1840.  ~  M.  Grimoiilt,  président.  —  M«  Lan^  agréé  de  M.  Vizentini; 
M*  Petitjean,  agréé  de  M.  Hostein. 

Les  faits  de  la  cause  ressortent  saffisamment  du  jugement  du  Tribunal. 

JuGEHENT.  —  «  Le  Tribunal,—  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  pièces 
produites,  et  notamment  d'un  acte  sous  signatures  privées,  en  date  du 
24  mars  1S40«  enregistré,  intervenu  entre  Hostein  et  A.  Dumas  père^  que 
celui-ci  s'est  obligé  à  consacrer  exclusivement  son  talent  dramatique  et  toutes 
les  pièces  qn'il  ferait  seul  ou  en  coUaboration  au  TÎiéàtre- Historique,  dont 
Hostein  était  devenu  directeur;  qu'il  a  été  stipulé  que  Dumas  devait 
fournir,  par  année,  à  Hostein  quatre  grands  ouvrages  en  cinq  actes,  au 
moins. 

»  Attendu  que  les  obligations  dont  s'agit  ont  été  réitérées,  le  8  jan- 
vier 1868,  par  un  traité  verbal  ;  que  la  pièce^  intitulée  la  Guerre  dis 
Femmes,  est  un  des  ouvrages  dont  A.  Dumas  a  fourni  le  manuscrit  à  Hos- 
tein, en  exécution  des  conventions  précitées; 

»  Attendu  que  si  Vizentini  excipe  de  conventions  verbales  en  date  da 
1*'  février  1848,  qui,  suivant  lui.  auraient  eu  pour  effet  de  lui  assurer  la 
propriété  de  Pouvrage  qui  donne  Ueu  au  procès,  ces  conventions,  qui  n'ont 
aucune  date  certaine^  et  qui,  d'ailleurs,  seraient  intervenues  entre  A.  Du- 
mas fils  et  Vizentini,  ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  antérieurs  de 
Hostein; 

»  Attendu  que  la  somme  de  1,000  francs,  réclamée  par  Vizentini,  a  été 
payée  à  Dumas  père,  le  7  décembre  1847,  pour  la  prune  d'un  traité  qui 
n'est  pas  représenté  au  Tribunal;  que  les  conventions  verbales,  dont  Vizen- 
tini invoque  le  bénéfice,  sont  postérieures  à  ce  pavement,  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  ladite  somme  de  1,000  francs  ait  été  le  prix  de  l'ouvrage  dont 
s'agit;  qu'il  ressort  en  outre  de  ce  qui  précède,  que  Ja  demande  à  fin  de 
donmioges-intérèts  n'est  pas  justifiée; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  statuant  d'ofllce  à  l'égard  d'Alexandre  Dumas,  déclare 
Vizentini  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens.  »  —  {Le  Droit  y  20  et  27  septembre.  Gazette  des 
Tribunaux,  27  septembre  1849.) 

[88]  la  Servante  justifiée.  —  M.  Carmouche  avait  fait  jouer,  au  théâtre 
de  la  Porte-Saint-Martin,  la  Servante  justifiée,  vaudeville  tiré  d'un  conte 
de  La  Fontaine.  L'actrice  qui  jouait  le  principal  rôle,  ayant  passé  au  théâtre 
des  Variétés,  M.  Carmouche  voulut  transporter  sa  pièce  au  même  théâtre; 
mais  le  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin,  ayant  lef usé  de  la  céder,  l'au- 
teur s'adjoignit  un  collaborateur  pour  refaire  la  pièce.  Tout  en  conservant 
la  donnée  de  l'ouvrage,  la  marche  et  le  dénoûment,  les  deux  auteurs  la 
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Changêmmts  à  faire  à  une  pièce  reçue. — Après  l'acceptation  de 
Touvrage,  Vauteur  ne  peut  âiire  de  changements,  et  le^rectear  ne 
peut  en  exiger  qu'autant  que  les  deux  parties  sont  d'accord  sur  ce 
point  [24]  ;  si  elles  ne  peuvent  s'entendre  à  cet  égard,  la  pièce  doit 
être  jouée  tdie  qu'elle  était  au  moment  de  sa  réception  [2S,  30 1 

modifièrent  et  substituèreot  de  nouveaux  couplets  aux  anciens.  Le  directeur 
de  la  Porte-Saint-MartJn  ne  réclama  pas;  mais  par  assimilation,  on  peut 
conclure  qu'il  eût  pu  le  feire  avec  gain  de  cause  ;  car  les  auteurs,  ayant  fait 
imprimer  la  nouvelle  pièce,  le  libraire,  à  qui  avait  été  vendue  la  première, 
réclama  auprès  du  Tribunal  de  police  correctiouDelle,  qui  prononça  contre 
les  auteurs  amende  et  dommages-intérêts.  (Vivien  et  Blanc,  n*"  IM, 
3*  édiL,  p.  286.) 

[29]  Le  Sage  soi-disant  —  M.  Lave rpillière* contre  le  Théâtre-Français.— 
Tribunal  de  commerce.  —  &  septembre  1832.  —  M*  Guibert  Laperrlère» 
agréé  de  Tauteur;  M*  Henri  Nouguier,  agréé  du  Théâ.tre-*Français. 

M.  LaverpiUiére  réclamA  auprès  du  Théâtre-Français,  pour  obtenir  la  repré- 
sentation de  sa  pièce  :  Le  Sage  soi-disant  Le  comité  d'administration  invita 
l'auteur  à  la  modifier,  et,  le  S7  novembre  1^31,  il  prit  l'engagement  formel  de 
la  mettre  à  l'étude  trois  mois  après.  Ce  délai  s'écoula  sans  que  la  Comédie- 
Française  songeât  à  tenir  sa  promesse.  M.  Laverpillière  Vassigna  devant 
le  Tribunal  de  commerce.  Le  comité  d'administration  s'excusa  en  soute- 
nant qae  Tauteur  avait  fait  sobir  à  sa  pièce,  depuis  sa  réception,  des  thsûr 
gements  si  considérables,  qu'il  y  avait  nécessité  de  la  soumettre  à  l'épreuve 
duoe  seconde  lecture.  Mais  le  Tribunal,  pensant  que  la  promesse  du 
27  novembre  1831  impliquait,  de  la  part  du  comité,  approbation  posi- 
tive des  changements  faits  jusqu'à  ce  jour,  ordonna  qae,  si  les  parties  ne 
pouvaient  se  mettre  d'accord  sur  les  changements  ultérieurement  faits  ou 
sar  les  modifications  qu'il  convenait  de  faire,  ces  derniers  changements 
seraient  considérés  comme  non  avenus.  [Gazette  des  Trib.,  ft  sept.  1832.) 

[3^]  Les  Deux  Mahométans.  —  M.  Laverpillière  contre  M.    Jouslin  de 
Lassalle,  directeur  du  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de  commerce.   J 
Appbl.  Cour  royale.  —  18  mars   1835.  —  M.   Miller,  président.  — 
M«  Delangle  pour  M.  Jouslin  de  Lassalle. 

M*  LaverpiUiére  avait  fait  recevoir  à  la  Comédie  Françatset  en  1832,  les 
Deux  Mahométans^  comédie  en  trois  actes.  Les  répétitions  ocmmencèrent  à 
cette  époque;  mais  un  artiste,  chargé  de  l'un  des  principaux T<)les,  en- 
gagea l'auteur  i,  refondre  sa  pièce  en  un  acte.  L'auteur  fit  ce  qu'on  lui  con- 
seillait et  déposa  son  nouveau  manuscrit  au  théâtre.  En  1833,  il  était  en- 
core dans  les  cartons,  et,  sur  la  réclamation  de  TauteuT,  on  lui  répondit 
que  la  pièce^  n'étant  plus  la  même  que  oeUe  qui  avait  été  reçue,  il  y  avait 
lieu  à  une  nouvelle  lecture.  11.  Laverpillière  fit  appel  au  Tribunal  de  oom- 
merce,  qui»  après  avoir  renvoyé  les  parties  devant  M.  Blaze,  arbitre-rap- 
porteur, décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  nouvelle  lecture  devant  le 
comité,  qu'en  coinséqu^oe  la  pièce  serait  jouée  dans  le  délai  d'un  mois> 
à  peine  de  50  francs  par  jour  de  retard. 
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31].  En  cas  de  modifications,  le  directeur  ne  peut  exiger  une 
ooinrdle  lecture,  si  ce  n'est  une  lecture  conditioimdle  ne  pouvant 
entraîner  le  refus  et  ne  portant  que  sur  les  changements  [30]. 
Si  rautear  a  volontairement  remanié  son  travail ,  et  qu'il  veuille 
bien  se  soumettre  à  une  seconde  lecture  pour  l'ensemble,  il  doit 
en  subir  la  loi  et  s'exposer  au  refus  de  sa  pièce  [32]. 

M.  JoQslin  de  LassaUe  fit  appel  de  ce  jugement^  exposant  que  les  Deux 
Mûhométang  ayaienC  été  reçus  en  trois  actes;  qoe  le  comité  n'avait  pas 
demandé  la  réduction  en  un  acte;  que  l'auteur  avait  retiré  son  ouvrage  et 
qn'il  y  avait  tien  d'exiger  nne  nouvelle  lecture.  La  direction  se  plaignait,  en 
outre,  que  la  politique  oocapàt  nne  certaine  place  dans  la  pièce,  qui  ren- 
CBrmait  de  nombreuses  allusions  compromettantes  pour  le  Théâtre. 

La  Cour  confirma  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  toutefois  en 
décidant  qu'une  nouvelle  lecture  devrait  avoir  lieu  au  comité,  à  moins  qne 
le  directeur  ne  préférât  jouer  la  pièce  en  trois  actes,  telle  qu'elle  avait  été 
reçue.  (Gazette  des  Triburumxy  10  mats  1835.) 

[  31  ]  Z^e  Vagabond,  —  MM.  Paul  de  Kock ,  Deflers  et  Antier  contre  MM.  Guil- 
bert  de  Pixérécourt,  Marty  et  Barré,  directeurs  du  théâtre  de  la  Galté. — 
Tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  15  mars  183ft.  —  M.  Horace  Say,  prési- 
dent. —  M<'  Tenant,  agréé  des  auteurs;  M«  BeauTois,  agréé  des  directeurs. 

JiweBBRiT.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  les  directeun  du  théfetra  de  la  Galté  avaient,  en  1890,  reçu 
la  pièce  intitulée  le  Vagabond;  que,  par  cette  réception ,  un  contrat  s'étsût 
formé  entre  eux  et  les  auteurs  ;  qne  oes  derniers  ont  dû  compter  sur  la 
représentation  de  leur  ouvrage;  que,  si  cette  représentation  n'a  pas  eu  lieu 
jusqu'à  oe  jour,  œ  retard  est  du  (hit  seul  des  directeurs  du  théâtre  ; 

»  Attendu  que  les  auteurs  ont  réclamé,  à  la  date  du  10  mars  183B,  auprès 
des  directeurs ,  que  la  représentation  de  leur  pièce  eût  lieu  immédiatement  ; 
que,  à,  postérieuieraent  à  cette  réclamation,  ils  ont  consenti  à  faire  quelques 
cliangementH,  et  particulièrement  à  y  ajouter  des  couplets,  c'était  dans 
rintér^t  commun ,  et  qu'on  ne  saurait  voir,  dans  ce  fait ,  renonciation  de  leur 
part  k  réclamer  l'exécution  du  contrat  primitif;  que  les  directeurs  ne  sau- 
raient ee  soustraire  à  Texécution  de  ce  contrat,  sans  ôtrc  tenus  d'indemniser 
les  auteurs,  qui  ont  été  privés  des  bénéfices  qu'ils  auraient  pu  tirer  de  leur 
manuscrit; 

»  Par  ces  motifs  ^  condamne  les  directeurs  du  théAtre  de  la  Galté  à  repré- 
senter dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  pièce  intitulée  : 
le  Vagabond,  telle  qu'elle  a  été  primitivement  -reçue  par  eux  en  1830,  sinon, 
et  foute  par  eux  de  ce  faire,  ledit  délai  passé,  les  condamne  à  1,000  francs  de 
dommages-intérêts  envers  les  demandeurs,  et  les  condamne  en  outre  aux 
dépens.  »  {Gaietie  des  Tribunaux,  20  mars  1836.) 

[82]  Valeniine  de  Milan.  —  H>»o  Marq  SaintrHîlaire  contre  M.  Lveuz, 
directeur  de  rOdéooa.—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  11  et  29  oc- 
tobre 18(8.  -*-M.  Taconet,  président.  ^  If^  Schayé,  agréé  de  H**«  Mxpq 
Saint-Hnaire^  M«  Walker,  agréé  de  M.  Lireux. 

M»»  Marq  Saint-Hilaire  présenta  au  second  ThéAti^-Français  une  tragédie 
en  cinq  actes  et  en  vers,  Vaiintitis  de  Milan^  dont  elle  fit  la  lecture  devant 
le  comité,  le  6  août  18&2.  A  la  majorité  de  buit  voix  contre  trois,  la  pièce 
fut  reçue,  mais  eous   réserve  de  oorreotion.  L'auteur  fit  les  corrections 
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Rupture  du  contrat  par  cas  de  force  majeure.  —  Vùa  de  la 
Commission  d'examen,  —  La  représentation  de  tout  oarrage  est 
subordonnée  à  l'obtention  du  visa  de  la  Gomnûssion  d'examen. 
Le  refus  d'autorisation  annihile  nécessairement  l'acte  de  réception. 


qu*on  lui  avait  indiquées  et  remit  le  manuscrit  à  M.  Eugène  Poncbard,  secré- 
taire du  comité.  Un  tiers  continua  pour  M"^«  Marq  Saint-Hilaire  1<%  démarches 
au  théÀtre,  et  il  lui  écrivit  le  12  septembre  que  Vaientine  de  Milan  avait 
pris  son  numéro  d^ordre  pour  être  jouée  sans  autre  lecture  et  qu*eUe  se 
trouvait  la  dix-septième. 

Mme  Marq  Saint-Hilaire  demanda  à  M.  lireux  un  tour  de  fiiveur,  qui  lui 
fut  refusé  ;  mais  il  lui  accorda  ses  entrées  au  thé&tre. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'un  ami  de  Tauteur  l'engagea  à  demander 
une  relute^  ce  qu'elle  fît  et  ce  qui  lui  fut  accordé.  A  cette  nouvelle  lecture, 
qui  eut  lieu  le  5  mars  1843,  la  pièce  fut  refusée  à  la  majorité  de  huit  voix 
contre  trois. 

Le  Tribunal  mit  la  cause  en  délibéré  et  rendit  son  jugement  à  la  quinzaine 

suivante  : 

Jdgembnt.  —  «  Le  Tribunal,  —  Attendu  que  M™<>  Marq  Saint-Hilaire 
demande  que  M.  Lireux ,  directeur  du  théâtre  de  l'Odéon ,  soit  tenu,  dans  le 
délai  à  fixer  par  le  Tribunal ,  de  faire  représenter  une  tragédie  en  cinq  actes 
et  en  vers,  qu'elle  a  remise  à  ce  théâtre  et  qu'elle  prétend  reçue  définitivement 
après  une  première  lecture  du  comité  qui  Ta  renvoyée  à  correction,  contestant 
la  décision  prise  après  une  seconde  lecture  qui  a  définitivement  refusé  cette 
pièce,  et  ce,  sous  peine  pour  le  directeur  de  100  francs  par  chaque  jour  de 
retard,  et  subsidiairemcnt  demande  :  1*  la  nullité  des  engagements  qu'elle 
dit  avoir  été  pris  avec  le  directeur;  2*  la  libre  disposition  de  sa  pièce;  3*  et 
un  dédommagement  de  5,000  flnmcs  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé; 

»  Attendu  que  Lireux,  directeur,  oppose  aux  demandes  de  M"^*  Marq 
Saint-Hilaire  la  décision  du  comité  de  lecture  qui,  pour  lui,  a  force  de  loi, 
et  demande  qu'elle  soit  déboutée  de  toutes  ses  demandes  et  condamnée  aux 
dépens  ; 

»  Attendu  que  des  débats  et  des  pièces  produites  et  des  renseignements 
fournis  au  délibéré,  il  résulte  pour  le  Tribunal ,  qu'après  une  première  lec- 
ture faite  devant  le  comité  de  lecture  du  théâtre  de  l'Odéon,  M™«  Marq 
Saint-Hilaire  a  repris,  pour  la  corriger,  une  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers, 
intitulée  Vaientine  de  Milan ^  dont  elle  est  l'auteur; 

»  Qu'à  tort  elle  s'est  crue  dispensée  d'une  seconde  lecture,  ayant  interprété 
dans  ce  sens  les  égards  et  les  ménagements  qu'on  avait  eus  pour  eUe  lors  et 
depuis  la  première  lecture  ; 

»  Qu'au  surplus  elle  s'est  volontairement  soumise  à  une  seconde  lecture,  à 
laquelle  elle  a  assisté,  et  dont  elle  doit  subir  la  loi; 

»  Attendu  que  le  directeur  d'un  théâtre  est  soumis  aux  décisions  du  comité 
de  lecture  pour  l'admission  définitive  des  pièces  présentées  par  les  auteurs  ; 
que  Lireux  est  tenu  de  s'y  conformer,  et  déclare  ensuite  qu'il  n'a  contracté 
personnellement  aucun  engagement  envers  M»»*  Marq  Saint-Hilaire,  laquelle, 
au  surplus,  n'apporte  pas  la  preuve  de  son  allégation  ; 

»  Par  ces  motifs,  déclare  M>b«  Marq  Saint-Hilaire  mal  fondée  dans  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  contre  Lireux,  directeur  du  théâtre  de  l'Odéon; 
l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

(Le  Droit  et  Gazette  des  Tribunaux,  12  et  26  octobre  1863.) 
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et  les  conventions  sont  résiliées  de  plein  droit  par  cas  de  force 
majeure  [19, 33, 34, 35]. 

[33]  1,6  Brasseur-Roù  —  M.  Thomas,  contre  M.  de  Gès-Gaupenno,  directeur 
de  rAmbigu-Gomique.  —  Tribunal  de  commerce.  —  5  et  19  mai  1834.  — 
M.  Louis  Vassal,  président.  —  M<>  Hennequin,  agréé  de  M.  Thomas; 
M«  Bordeaux,  agréé  de  M.  de  Cès-Caupenne ;  M®  Parquin,  assisté  de 
M®  Amédée  Lefebvre,  pour  le  Préfet  de  police. 

M.  Thomas  avait  composé  un  roman  qu'il  transforma  en  un  drame,  pré- 
senté par  lui  à  TAmbigu-Gomique.  Dans  Tespoir  de  faire  jouer  plus  rapi- 
dement sa  pièce,  l'auteur  fit  au  directeur  divers  prêts,  qui  devaient  être 
consacrés  à  l'achat  des  décors  et  des  costumes,  et  il  promit  môme  un  cadeau 
de  2,000  francs  lorsque  la  première  répétition  aurait  lieu.  La  mise  à  l'étude  ne 
tarda  pas,  en  effet,  et  la  première  représentation  fut  fixée  au  l«r  février  1834* 
Quelques  formalités  ayant  été  négligées  par  le  directeur,  M.  Thomas  lui 
accorda  une  prorogation  de  quatorze  jours;  mais,  dans  l'intervalle,  un  com- 
missaire de  police  notifia  à  M.  de  Gès-Gaupennc  un  arrêté  du  Préfet  do 
police  portant  défense  de  jouer  le  Brasseur-Roi, 

M.  lîiomas  demandait  au  Tribunal  de  commerce  de  prononcer  la  résolution 
du  contrat  et  par  suite  d'ordonner  que  le  directeur  serait  tenu  de  restituer 
les  sommes  qu'il  avait  reçues,  ainsi  que  les  lettres  de  change  dont  il  pouvait 
être  détenteur,  et  de  le  condamner,  en  outre,  à  4,000  francs  de  dommages- 
intérêts,  conformément  aux  conventions. 

Le  Tribunal  mit  la  cause  en  délibéré,  qu'il  vida  quinze  jours  après,  en 
décidant  que  la  défense  du  Préfet  de  police  avait  été  un  obstacle  de  force 
majeure,  devant  lequel  avait  dû  céder  le  directeur,  et  qu'il  n'appartenait  pas 
h  la  justice  consulaire  d'apprécier  la  légalité  ou  l'illégalité  d'une  pareille 
défense.  Les  conventions  relatives  à  la  représentation  du  Brasseur-Roi  furent 
résiliées  pour  l'avenir,  et  le  directeur  fut  condamné  à  restituer  les  sommes 
qu'il  avait  reçues.  Le  Tribunal  déclara,  en  outre,  qu'au  moyen  des  consi- 
dérants précédents  il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en 
garantie  de  M.  de  Gès-Gaupenne  contre  M.  Gîsquet ,  préfet  de  police. 

{Gazette  des  Tribunaux^  7  et  31  mai  1834.) 

[34]  Antony.  —  M.  Alexandre  Dumas  contre  M.  Jouslin  de  Lassalle,  directeur 
du  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de  commerce.  —  16  mai,  2  et  30  juin,  et 
14  juillet  1834.  —  M.  Louis  Vassal,  président.  —  M«  Henri  Nouguier» 
agréé  de  la  Gomédie  Française;  M«  Mermilliod,  agréé  de  M.  Alexandre 
Dumas;  M«  Legendre,  agréé  du  Ministre  de  l'intérieur.  |  Appel  de 
AT.  Jouslin  de  Lassalle.  —  Cour  royale  de  Paris  (!'•  chambre).  —  29  dé- 
cembre 1835.  —  M.  Séguier,  premier  président.  —  M«  Delangle,  pour  la 
Gomédie  Française;  M^  Mermilliod,  pour  M.  Alexandre  Dumas;  M<^  Ghaix 
d'Est-Ange,  pour  le  Ministre. 

M.  Alexandre  Dumas  appelait  devant  le  Tribunal  de  commerce  M.  Jouslin 
de  Lassalle,  et  demandait  contre  lui  12,000  francs  de  dommages  et  intérêts 
pour  n'avoir  pas  fait  jouer  le  drame  d!Antony^  dans  lequel  devait  débuter 
M"«  Allan-Dor\'al.  Il  soutenait  que,  par  un  traité  du  18  novembre  1833, 
l'administration  du  Théâtre-Français  s'était  engagée  à  jouer  plusieurs  pièces 
de  lui ,  et  notamment  Antony  pour  les  débuts  de  la  célèbre  comédienne  ;  que. 
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Si  la  Commission  d'examen  s'est  bornée  à  indiqiier  des  modi&ca- 
lions ,  à  changer  le  titre,  et  qae  Tauteur  veaiile  bien  se  somnettre 
à  cette  décision ,  le  directeur  est  tenu  de  jouer  la  pièce  [36 ,  71  ] . 

sur  la  £oi  de  cet  engagement,  il  avait  retiré  du  théâtre  de  la  Porte-Saînt-> 
Martin  les  pièces  indiquées  dans  la  convention,  ce  qui  le  privait  des  droit» 
d'auteur  que  n'auraient  pas  manqué  de  lui  procurer  les  nombreuses  repré- 
sentations qui  auraient  eu  lieu  à  ce  théâtre;  que  si  un  arrêté  ministériel 
faisait  obstacle  à  la  représentation ,  c'était  au  directeur,  qui  avait  pris  Tobli- 
cation  do  Jouer,  à  fiiire  lever  Tinterdit  du  Ministre. 

M.  Joaaiin  de  Laasalle  ne  niait  pas  le  tcaité,  et  dédandt  qu'il  avait  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  jouer  la  pièce  ;  que  le  Jour  où  elle  était  affichée» 
il  avait  reçu  à  quatre  heures  du  soir  Tordre  d'arrêter  la  représentation.  H 
invoquait  donc  ce  cas  de  force  majeure  dont  il  ne  pouvait  Ôtre  responabla» 
et  s'offrait  de  Jouer  Éntony,  mais  à  la  charge  par  M.  Alexandre  Dumas  de 
rapporter  main  levée  de  l'interdiction  prononcée  par  le  Ministre  de  Tin- 
térieur. 

L'agréé  du  ministère  déclina  la  compétence  du  Tribunal,  attendu^  diaBit4L, 
que  les  actes  de  l'aotorité  administrative  ne  pouvaient  être  soumis  à  rap|ir6- 
ciation  de  l'autorité  Judiciaire  : 

JuGBiRNT.  —  «  Le  Tribunal,  —  Attendu  la  connexité.  Joint  les  causes; 

B  Statuant  sur  le  tout  pai'  un  seul  et  môme  jugement  : 

»  En  ce  qui  touclie  la  demande  principale, 

»  Considérant  que  s'il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  que  la  défense  légalement 
faite  par  un  ministre  compétent  et  régllùrcment  notifiée  à  sa  requête  à 
un  directeur  de  théâtre,  de  représenter  une  pièce  comme  contraire  aux 
bonnes  moeurs  ou  à  la  morale  publique,  pouvait  être  considérée  comme  un 
cas  de  foroe  majeure,  et  ôter  ainsi  le  recours  de  l'auteui;  contre  le  directeur, 
le  Tribunal  n'a  été  appelé  à  statuer  que  sur  les  défenses  qui  auraient  eu 
lieu  à  l'égard  de  pièces  nouvelles  dont  la  représentation  aurait  paru  dange- 
reuse à  l^administration  ; 

»  Considérant  que,  dans  le  procès  actuel ,  les  parties  se  trouvant  dans  des 
positions  tout  à  fait  différentes,  puisqu'à  l'égard  de  la  mati^  il  ne  s'a^ 
plus  de  la  représentation  d'une  pièce  nouvelle  soumise  à  la  double  investi- 
gation du  public  et  de  l'administration,  mais  d'un  ouvitigc  qui,  étant  au 
répertoire  d'un  autre  théâtre,  y  aurait  eu  un  grand  nombre  de  représen- 
tations sans  entrave  ni  empêchement  de  la  part  de  l'administration;  qu*À 
l'égard  des  personnes,  la  qualité  de  Jousiin,  directeur  d'un  tliéâtre  subven- 
tionné par  le  Ministre  doit  être  examinée  sous  ce  rapport  particulier; 
qu'ainsi  les  dispositions  des  Jugements  pnVcdcnts  ne  sont  point  applicables 
dans  l'espèce  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites ,  des  plaidoiries  et  des 
explications  doiméies  à  l'audienoc  par  les  parties  elles-mêmes,  que  le  Ministre 
de  l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  du  Tliéâtre-Français,  avait  cru 
nécessaire  de  rattacher  à  ce  théâtre  le  talent  d'Alexandre  Dumas  ;  qu'à  cet 
effet  un  traité  verbal  était  intervcnu'^entre  Jousiin  de  LassaUe  et  Alexandre 
Dumas  ;  que  la  condition  première  dudit  traité  était  que  la  pièce  û^Antmy 
serait  représentée  sur  le  Théàtre-Fi-ançais  ; 

tibiéâtre 
nombre 
exact 
que  Jousiin  de  LassaUe  connaissait  toute  la  portée  de  l'engagement  qu'il 
prenait  avec  Alexandre  Dumas,  et  que  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il  s'est 
engagé; 

I»  Considérant  que,  si  Jousiin  de  LassaUe  a  cru  devoir,  sans  oppoàtion  m 
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Si>  an  contraire,  il  préfère  la  retirer,  il  est  libre  de  le  fiedre. 
Si  te  directeur  joue  la  pièce  sans  Tinformer  que  Tautorité  a  fait 
des  suppressions,  quand  même  elles  auraient  été  faites  après  la 


protestation  de  sa  part^  se  soumettre  au  simple  avis  qui  lui  était  donné  par 
le  Ministre  de  la  décision  prise  par  lui  pour  empêcher,  à  la  date  du  28  avril, 
la  représentation  ^Antony  au  Théâtre-Français,  il  ne  faut  Toir,  dans  cette 
soumission  de  Jouslin  de  Laasalle,  qu'un  acte  de  condescendance  qui  a  pu  lui 
être  commandé  par  ses  intérêts  personnels  et  à  cause  de  sa  qualité  do  direc- 
teur subventionné,  puisqu'il  n'a  pas  cru  devoir  se  pourvoir  contre  la  défense 
du  mhiistre  ;  qu'on  ne  peut  reconnaître  là  un  cas  de  force  majeure  ;  que  cet 
acte  de  condescendance,  de  la  part  de  Jouslin  de  Lassalle,  n'a  pu  ni  dû  porter 
préjudice  aux  droits  d'Alexandre  Dumas;  que  son  traité  avec  Jouslin  de 
Lanalle  éxÂt  dès  lors  rocevoir  son  exécution  ou  se  résoudre  par  des  dommages 
0t  intérêts; 

»  Considérant  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  déterminer  la  somme  à 
laquelle  Alexandre  Dumas  peut  avoir  droit,  en  réparation  du  tort  que  lui  a 
causé,  jusqu'à  ce  jour,  Jouslin  de  Lassalle  par  la  non-exécution  du  traité 
d'entre  eux; 

n  Los  fixn  à  10,000  fhincs;  en  conséquence,  Jugeant  en  premier  ressort, 
condamne  Jouslin  de  Laaealle  k  payer  à  Alexandre  Dumas  ladite  somme  de 
10,000  f]-ancs,  pour  lui  tenir  lieu  de  tous  dommages  et  intérêts; 

»  Statuant  sur  le  surplus  des  demandes  d'Alexandre  Dumas  : 

»  Considérant  que  ce  n'est  point  à  ce  dcrnier*à  se  pourvoir  pour  faire  lever 
les  défenses  relatives  à  la  représentation  de  la  pièce  (X^Anttmy,  mais  bien  au 
directeur  subventionné,  puisqu'il  s'est  engagé  à  ses  risques  et  périls; 

1»  Ordonne  que,  dans  le  délai  do  quinzaine,  Jouslin  de  Lassalle  sera  tenu  de 
se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  faire  statuer  sur  l'empâchement 
mis  par  le  ministre;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  lodit  délai,  et  ce  délai 
passé,  dès  à  présent  comme  pour  lors,  par  le  présent  jugement,  et  sans 
qu'il  en  soit  Ix^in  d'autre,  condamne  Jouslin  de  Lassalle  à  payer  à  Alexandre 
Dumas  la  somme  de  50  francs  par  chaque  jour  de  retard;  condamne  en 
outre  Jouslin  de  Lassalle  aux  dépens  ; 

**  En  ce  qui  toudie  la  garantie  de  Jouslin  de  LaaeaUe  contre  le  Ministre  de 
l'intérieur  : 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'un  acte  administratif,  se  déclare 
incompétent,  rcnyoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  Juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  condamne  Jouslin  de  Lassalle  aux  dépens  de  cette  demande.  »  ' 

{Gaz.  des  Trib^  17,  31  mai,  S-3,  16,  30  juin,  14-15, 17  et  16  juillet  1836.) 

Malgré  ce  jugement,  qui  fut  très-critiqué  à  l'époque  où  il  ftit  rendu,  une 
transaction  pécuniaire  eut  lieu  entre  M.  Alexandre  Dumas  et  la  Comédie 
Française,  et  ce  ne  fut  en  quelque  sorte]  que  pour  établir  lo  principe  que 
BI.  Jouslin  de  Lassalle  interjeta  appel  devant  la  Cour  myale  de  Paris  : 

AbsAt. —  «La  Cour, —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Jouslin  de  Lassalle  contre 
Alexandre  Dumas  : 

»  Considérant  que  l'appelant  justifie  d'une  décision  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  interdit,  sur  le  Tliéâtre-Français,  la  représentation  de  la  pièce 
à^Antony;  qu'ainsi  il  y  a  eu  foi-cc  majeure  qui  l'a  empêché  de  remplir  son 
engagement  vis-à-vis  de  l'auteur; 

M  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  : 

u  Considérant  qu'il  s'agit  de  l'appréciation  d'un  acte  administratif,  et  que 
Jouslin  de  Lassalle  ne  pouvait  ignorer  que  l'autorité  ju^ciaire  était  incom- 
pétente pour  statuer  à  cet  égard  ; 

»  La  Cour  infirme  le  jugement  sur  l'appel  de  Jouslin  contre  Alexandre 
Dunrns  ;  déboute  ce  dernier  de  sa  demande  ;  le  jugement  sertissant  effet  à 
Tf'^gard  du  Ministre  de  l'intérieur.  » 

[Gazettie  des  Tribunaux,  31  décembre  1835.) 
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représentation,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  Tau- 
teur;  car  il  aurait  pu  convenir  à  celui-ci  de  retirer  sa  pièce  plutôt 

[85]  La  Belle  Impéria.  —M.  de  Gombcrousse  contre  M.  Trubert,  directeur  du 
théâtre  du  Vaudevile. — Cour  impériale  de  Paris  (!'•  chambre). — 30  et  31 
août  1841.  —  M.  Séguier,  premier  président.  —  M«  Etienne  Blanc  pour 
M.   de  Comberousse  ;  M«  Chaix-<l'EstrÂnge  pour  M.  Tnibert. 

La  Belle  Impéria^  vaudeville  en  deux  actes,  tiré  des  Contes  drolatiques,  de 
Balzac,  fut  reçu  à  l'unanimité  par  le  Comité  de  lecture  du  Vaudeville  en  sep- 
tembre 1837.  Son  tour  fut  indiqué  en  avril  1838.  La  pièce  fut  mise  à  Tétude, 
et  les  répétitions  furent  interrompues  par  indisposition  d'une  artiste  ;  puis  sur- 
vint l'incendie  du  théâtre.  M.  Trubert  succéda  à  l'ancien  directeur  ,  et  l'ao- 
teur  ne  put  obtenir  de  lui  la  représentation  de  sa  pièce.  Ce  dernier  fit  alors 
sommation  au  directeur,  aux  termes  du  traité  pai»é  avec  la  Société,  de  lui 
restituer  le  manuscrit  et  de  lui  payer  1,500  francs  de  dommages-intérêts. 
M.  Trubert  porta  alors  la  pièce  à  la  censure,  qui  refusa  son  visa. 

Pendant  ce  temps,  M.  de  Comberousse  avait  saisi  de  sa  réclamation  le  Tri- 
bunal de  commerce,  qui  condamna  le  directeur. 

M.  Trubert  interjeta  appel  de  la  décision  du  Tribunal  de  commerce,  se  ba- 
sant sur  ce  que  l'immoralité  de  la  pièce  ayant  motivé  le  refus  de  la  censure, 
il  y  avait  force  majeure,  et  que  M.  de  Comberousse  ne  pouvait  imputer  qu'à 
lui-même  l'impossibilité  de  la  représentation. 

Arrêt.  ^  a  La  Cour,  • 

»  Considérant  que,  s'il  résulte  du  traité  passé  entre  Tadministration  du 
théâtre  du  Vaudeville  et  les  auteurs  dramatiques,  qu'en  cas  de  reftis  de  sa 
part  de  faire  Jouer  à  son  tour  une  pièce  définitivement  reçue,  Tauteur  est  en 
droit  de  rentrer  dans  la  propriété  de  sa  pièce  et  de  réclamer  en  outre  une 
indemnité,  il  est  également  constant  que  l'exécution  de  ces  conventions  est 
nécessairement  subordonnée  à  la  condition  que  la  représentation  aurait .  été 
préalablement  autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

»  Considérant,  en  fait,  qu^l  est  établi  au  procès  que  la  pièce  intitulée  : 
ImpenOy  dont  de  Comberousse  est  l'auteur,  a  été  reçue  en  1837  par  le  comité 
de  lecture  du  Vaudeville,  et  qu'elle  était  même  arrivée,  depuis,  en  temps 
utile  pour  être  Jouée,  quoique  d'ailleurs  ces  faits  se  fussent  passés  à  Tinsu 
de  Tnibert,  qui  n'était  pas  alors  directeur  de  ce  tliéâtre,  et  qui  n'en  a  eu 
connaissance  qu'en  Juillet  1840;  mais  qu'il  résulte  aussi  des  documents  de  la 
cause  que  la  représentation  d'Jmperia  a  été  interdite  par  la  censure  ; 

»  Considérant  que  si  Trubert  n'a  déposé  le  manuscrit  au  ministère  de  l'in- 
térieur qu'au  mois  de  février  1841,  ce  retard  doit  être  uniquement  attribué  à 
la  double  circonstance  que,  jusqu'à  la  demande  formée  contre  lui  en  Justice, 
il  n'avait  pas  été  mis  légalement  en  demeure  de  soumettre  la  pièce  dont  il 
s'agit  au  visa  de  la  censure,  et  qu'il  pouvait  croire,  au  contraire,  que  de 
Comberousse  s'était  rendu  aux  représentations  qu'il  lui  avait  faites  sur  l'im- 
possibilité d'obtenir  ce  visa  ; 

»  Qu'ainsi  de  Comberousse  n'ayant  éprouvé,  du  fait  de  Trubert,  aucun 

gpéjudice,  n'a  droit  qu'à  la  restitution  de  son  manuscrit  et  ne  peut  prétendre 
aucune  indemnité  pour  défaut  de  représentation  ; 
»  Par  ces  motifs, 

»  Met  l'appellation  et  la  sentence  dont  est  appel  au  néant  ; 
»  Emendant,  décharge  Trubert  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
»  Au  principal,  lui  donne  acte  de  ses  offres  de  rendre  à  de  Comberousse 
le  manuscrit  de  sa  pièce,  maintenant  remis  à  la  disposition  de  Trubert,  dé- 
boute de  Comberousse  de  sa  demande  en  indemnité,  le  condamne  aux  dépens 
de  cause  principale  et  d'appeL  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droity  2  septembre  1841.) 
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que  de  la  faire  représenter  sans  les  passages  supprimés  [37]. 
Il  peut  arriver  que  la  Gonurnssion  d'exameD,  après  avoir  refusé 
son  visa ,  revienne  sur  sa  première  décision. 


[36}  Lu  Leçon  de  mathématiques, — M.  Ramond  de  la  Groisette  contre  M.  le 
marquis  de  Gaerchy,  directeur  du  Vaudeville. — Tribunal  de  commerce. — 
11  février  1835. — Président,  M.  David  Michau.— M®  Guibert-Laperrière, 
agréé  de  l'auteur;  M*  Henri  Nouguier  agréé  du  directeur. 

Le  théâtre  du  Vaudeville  avait  reçu,  en  1827,  sous  la  direction  de  Désau- 
gicrs,  une  comédie-vaudeville  en  un  acte,  la  Leçon  de  mathématiques^  par 
M.  Ramond  de  la  Groisette.  Gettc  bluettc ,  jugée  trop  égrillarde ,  fut  large- 
ment modifiée  par  la  censure,  et  peut-être  pour  cette  cause  M.  le  marquis  de 
Guerchy,  successeur  de  Désaugiers,  ne  s'empressait-il  pas  de  la  mettre  à  l'é- 
tude. Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  que  il'autcur  réclamftt.  Lorsqu'il  le 
fit,  en  1834,  la  direction  ne  refusa  pas  de  jouer  la  pièce,  mais  elle  demanda 
du  temps,  ce  que  n'accepta  pas  l'auteur,  qui  assigna  la  direction  devant  le 
Tribunal  de  commerce  en  payement  de  1,200  francs  de  dommages-intérêts,  non 
compris  l'indemnité  pour  billets  d'auteur,  le  tout  conformément  au  règlement- 
tarif  arrêté  entre  la  direction  du  Vaudeville  et  les  auteurs  dramatiques. 

JcGBU£i\T.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  l'obligation,  par  les  défendeurs,  de  représenter,  sur  leur 
théâtre,  la  pièce  dont  est  auteur  le  sieur  de  la  Groisette,  n'est  pas  méconnue 
par  eux,  et  qu'ils  offrent  de  la  représenter  dans  le  délai  que  fixera  le  Tri- 
bunal ; 

»  Attendu  que,  depuis  près  de  huit  ans  que  cette  pièce  a  été  reçue  par  l'ad- 
ministration du  théâtre,  Tobligation  de  la  mettre  sur  la  scène  n'a  été  in- 
voquée judiciairement  qu'à  la  date  du  6  décembre  dernier,  et  que,  dès  le 
13  janvier  suivant,  les  défendeurs  ont  fait  des  offres,  qu'ils  renouvellent  au- 
jonni'hui  ;  qu'en  conséquence  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  dommages  et  intérêts 
poiu*  le  passé; 

»  Attendu,  toutefois,  que  les  défendeurs  n'ont  pas  répondu  à  la  somtnation 
du  6  décembre,  et  ont  ainsi  occasionné  les  dépens  de  rinst;incc  actuelle  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Donne  acte  aux  défendeurs  des  offres  qu'ils  font  de  représenter,  sur  leur 
théâtre,  ta  Leçon  de  mathématiques,  dont  est  auteur  le  sieur  de  la  Graisette, 
ordonne  que  ladite  représentation  sera  faite  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  joiu*  de  la  remise  du  manuscrit  ;  faute  par  les  défendeurs  de  rem- 
plir leur  obligation  dans  ledit  délai,  les  condamne,  par  le  présent  jugement, 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  indemnité  pour  le  passé  ;  con- 
damne, en  outre,  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux^  12  février  1835.) 

(37)  Les  Deux  Mahométans. — M.  Laverpillière  contre  la  direction  du  Théâ- 
tre-Français.— Tribunal  de  commerce. — 20  septembre  1835. — M.  Michel, 
président.— M®  Amédée  Lefebvre,  agréé  de  l'auteur;  M®  Henri  Nouguier, 
agréé  du  directeur. 

La  comédie,  les  Deux  Mahométans^  qui  avait  déjà  donné  lieu  à|un  pro- 
cès (80),  en  motiva  un  second.  La  pièce  fut  représentée  en  conformité  de 
l'arrêt  de  la  Gour  royale.  Mais,  après  la  première  représentation ,  le  Ministre 
de  l'intérieur  exigea  la  suppression  de  quelques  passages.  L'administration 
du  Tliéâtre-Français  fit  ces  suppressions  sans  en  informer  l'auteur,  qui  n'en 
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Si,  au  moment  dn  premier  refus,  l'auteur  a  reiîré  son  maou- 
scrit,  il  est  libre  d'eu  disposa  dans  le  cas  où  on  accorderait  ulté- 
rieurement rautorisalion ,  le  cooirat  ayant  été  résilié  par  cas  de 
iàrce  majeure  [38]. 

eut  connaissance  qu'à  la  deuxième  représentation.  Il  assigna  alors  la  Comédie 
Française  en  2,000  fiuncs  de  dommages-intérùts,  pour  ne  pas  l'avoir  prévenu 
de  ce  fait.  Le  directeur  du  théâtre  appela  en  garantie  le  Ministre  qui  avait 
imposé  la  suppression  dont  se  plaignait  Fauteur. 

JccBUEKT.  —  tt  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  connaître  Texécution  du  jugement  précé- 
demment rendu  par  le  Tribunal  de  commerce,  confirmé  par  an^t  de  la  Cour 
royale,  ni  de  prononcer  sur  des  empêchements  qui  auraient  été  apportés  ré- 
gulièrement par  Tadministration  à  la  représentation  de  Touvrage,  mais  aeo- 
lemcnt  de  statuer  sur  le  tort  que  le  directeur  du  Thé&tre- Français  aurait  pu 
faire  à  l'auteur  par  des  suppressions  de  passages  sur  lesquelles  Tauteur  au- 
rait dû  être  consulté,  car  il  aurait  pu  lui  convenir  de  retirer  sa  pièce  plutôt 
que  de  la  faire  représenter  sans  les  passages  supprimés  ; 

»  Rejette  le  moyen  d'incompétence  proposé,  et  appréciant  le  tort  causé  à 
M.  Laverpillîère,  le  fixe  à  la  somme  de  100  fr.,  que  la  Comédie  Française  est 
condamnée  par  défaut  à  payer  avec  dépens.  » 

Les  mômes  condamnations  ont  été  aussi  prononcées  contre  le  ministre  dé- 
faillant. 

(Gazette  des  TriLunauXy  30  septembre  1833.) 

(38)  Le  Clerc  de  la  Basoche, —  M.  Harel,  directeur  de  TOdéon,  contre 
MM.  Scribe  et  d'Epagiiy. — Tribunal  de  première  instance  (1^®  chambre). 
— 22  juillet  1831. — M.  Debelleyme,  président. — M«  Dupin  jeune  pour 
M.  Harel  ;  M«  Plougoulm  pour  MM.  Scribe  et  d'Epagny.  (|  Appel  de  M.  Ba^ 
reL  Cour  royale  (1"  chambre).  —  26  juillet  1831. — M.  Tripier,  président. — 
Mûmes  défenseurs. 

Au  mois  d'août  1829,  MM.  Scribe  et  d'Epagny  présentèrent  au  Comité  de 
lecture  de  l'Odéon,  qui  la  reçut  à  l'unanimité,  une  pièce  intitulé  le  Clerc  de 
la  Basoclie,  Les  répétitions  commencèrent,  mais  la  censure  s'opposant  à  la 
représentation  de  la  pièce,  elles  durent  bientôt  cesser. 

Lorsque  la  révolution  de  1830  eut  éclaté ,  tous  les  obstacles  d'interdictioD 
ayant  disparu ,  M.  Harel  songea  à  remonter  la  pièce.  Mais  les  auteurs  se 
croyant  dégagés  et  libres  d'en  disposer,  l'avaient  remaniée  :  M.  Scribe  en  avait 
fait  un  opéra-comique  ;  M.  d'Epagny  en  a\ait  tii-é  un  drame,  qu'il  présenta 
au  Théâtre-Français,  où  il  fut  reçu. 

M.  Harel  fit  alors  défendre  à  MM.  Scribe  et  d'Epagny  de  laisser  jouer,  et  à 
la  Comédie  Française  de  jouer  le  Clerc  de  la  Basoche. 

JocEMEiiT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  contrats  sont  parfaits  par  le  consentement  des  parti0&; 

»  Qu'en  1820,  il  y  a  eu  consentement  respectif  des  parties,  par  fii  présen- 
tation de  l'ouvrage,  de  la  part  des  auteurs,  et  par  l'admission  de  la  part  du 
comité,  qui  Ta  reçu  à  Tunanimité  ; 

»  Que  le  refus  de  la  censure  a  eu  seulement  pour  effet  d*en  suspendre  l'exé- 
cution pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  existé  ;  qu'en  effet,  l'obstacle  apporté 
par  la  censure  à  Texécution  du  contrat  est  susceptible  d'être  levé  par  des 
modifications  ou  changements  à  Fouvrage  qui  peuvent  être  réclamés  par  elle, 
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Si  l'auteur  n'a  pas  fait  le  retrait  de  son  manuscrit  et  que  le 
directeur  ne  lui  en  ait  pas  fait  la  remise  ;  qu'il  s'agisse  d'une 
pièce  d'actualité,  repoussée  d'abord,  et  ensuite  autorisée  à  une 

et  que  les  difficultés  auxquelles  ils  donneraient  lieu  seraient  de  nature  à  ôtre 
jugées  entre  les  auteurs  et  le  directeur  par  les  tribunaux,  ainsi  qu'il  y  aurait 
lieu  paiement  pour  le  traité  verbal  fait  pour  rimpresaion  d'un  ouvrage  quel- 
conque, à  regard  duquel  des  modifications  auraient  été  demandées  ; 

»  Attendu  que  la  distribution  des  rôles  en  182tl  n'a  été  suivie  d'aucune  autre 
exécution  ;  que  la  confection  des  décors  n'est  pas,  quant  à  présent,  justifiée, 
et  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  des  dommages-mtérôts  ; 

»  Que,  malgré  le  refus  absolu  de  la  censure,  il  n'a  été  fait  aucune  proposi- 
tion, par  les  auteurs  ou  le  directeur,  de  changements  ou  de  modifications  à 
1  ouvrage;  que,  depuis  juillet  1830,  l'obstacle  de  la  censure  étant  levé,  le  di- 
recteur et  les  auteurs  n'ont  point  manifesté  Tintention  d'exécuter  le  contrat, 
et  n'ont  fait  aucunes  diligences  à  cet  effet  ;  que  le  manuscrit  soumis  aux  cen- 
seurs a  été  remis  aux  auteurs  ;  que  le  contrat  n'ayant  point  été  formé  par 
écrit,  et  étant  l'effet  de  circonstances,  la  censure  ayant  arrêté  son  exécution, 
il  suffit  de  circonstances  pour  le  détruire,  et  que  les  parties  ont  pu  être  plus 
faciles  à  croire  à  l'abandon  d'im  contrat  non  écrit  et  arrêté  dans  son  exécu- 
tion ;  que,  de  l'aveu  du  sieur  Harel,  ce  n'est  que  le  16  juillet  qu'il  a  manifesté 
l'intention  de  monter  l'ouvrage;  que  ce  n'est  que  le  18  juillet  que  les  répéti- 
tions ont  commencé  ;  que  les  auteurs  n'ont  pris  aucune  part  à  ces  répétitions 
et  ont  protesté  contre  la  représentation  par  lettre  du  19  juillet  et  par  somma- 
tion du  20  du  môme  mois  ; 

•  Qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonatancee  que  le  contrat  a  été  résilié  ; 

»  Attendu  que  les  auteurs  ont  nécessairement  le  droit  d'assister  aux  répé- 
titions, soit  à  cause  de  la  distribution  des  rûlea,  de  la  mise  en  scène,  des 
indications  à  donner  aux  artistes,  et  surtout  des  changements  qu'ils  peuvent 
faire  à  l'ouvrage  ; 

»  Que  cette  assistance  était  d'autant  plus  nécessaire  dans  la  cause,  que  la 
pièce  a  été  composée  pour  une  époque  différente  ; 

»  Que  la  précipitation  des  répétitions  et  les  protestations  des  auteurs  justi- 
fient leur  absence  ; 

•  Que  l'honneur,  la  réputation  littéraire  et  la  responsabilité  personnelle 
des  auteurs  peuvent  être,  dans  certaines  circonstances,  gravement  compromis 
par  la  représentation  d'un  ouvrage  dramatique  ; 

»  Qu'ainsi,  en  accordant  même  au  sieur  Harel  le  droit  de  représenter  l'ou- 
vrage, il  y  aurait  encore  lieu  à  défendre,  dès  &  présent,  la  représentation  de 
cet  ouvrage  ;  que  le  sieur  Harel  ne  justifiant  de  la  propriété  de  l'ouvrage  par 
aucune  espèce  de  titre,  la  provision  ne  lui  est  pas  due,  et  qu*ainsi,  vu  l'ur- 
gence, il  y  a  lieu  de  défencfre  la  représentation  de  fouvrage  dont  s'agit,  pour 
ne  point  préjudicier  à  l'opposition  dos  auteurs  h  la  repr^ntation  ; 

»  Fait  défense  au  sieur  Harel  de  faire  jouer  sur  le  théâtre  de  l'Odéon  la 
pièce  des  sieurs  Scribe  et  d'Epagny,  intitulée  :  le  Clerc  de  la  Rnsozhe* 

»  Autorise  lesdits  Scribe  et  d'Epagny  à  faire  annoncer,  pai*  affiches  ou  par 
bandes  sur  les  affiches,  la  défense  de  représenter  ladite  pièce,  les  autorise 
également  à  se  pourvoir  auprès  de  tonte  autorité  compétente  pour  empocher 
ladite  représentation,  et,  au  besoin,  à  se  faire  assister  à  cet  effet  par  un  com- 
missaire de  police,  et  même  par  La  force-armée,  pour  que  force  demeure  :\ 
justice; 

»  Et,  vu  Forgence,  ordonne  l'exécution  du  jugement  sur  minute.  » 

(Gazette  des  Tribunaux^  33  juillet  1831.} 

M.  Harel  fit  appel  de  ce  jugement  devant  la  première  chambre  de  la  Cour 
royale,  qui  rendit  l'arrêt  suivant  : 

Arbét.  —  «  La  Cour, 

9  Considérant  que  des  circonstances  du  procès,  des  explications  des  par- 
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autre  époque  ;  que  l'auteur  soit  obligé  de  faire  subir  à  8a  pièce  des 
remaDiements  pour  la  mettre  eu  harmonie  avec  la  nouvelle 
époque;  cette  pièce  doit  être  considérée  comme  reçue  à  correc- 
tion :  elle  doit  donc  être  soumise  à  une  nouvelle  lecture  et  elle 
peut  être  refusée  [39]. 

Interdiction  de  la  représentation  par  Vautorité.  —  Outre  le 
refus  du  visa  par  la  Commission  d'ejcamen,  il  y  a  encore,  comme 
cas  de  force  majeure,  l'inlerdiction  de  la  représentation  d'une 


ties,  notamment  de  la  remise  faite  par  M.  Harel  aux  auteurs  du  seul  ma- 
nuscrit qu'ils  lui  eussent  donné,  remise  effectuée  depuis  le  refus  de  la  cen- 
sure et  de  1  inaction  de  M.  Harel  pendant  un  an,  pour  jouer  le  Clerc  de  la 
Bazoche,,  il  résulte  que  le  contrat  primitivement  formé  entre  les  parties  a  été 
résilié  de  leur  consentement: 
»  A  confiimé  le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance. 

{Gazette  des  Tribunaux,  27  juillet  1831.) 

(89)  Le  Député, -^ViLUteuT  contre  M.  Harel,  directeur  de  TOdéon.— Tribu- 
nal de  commerce  de  Paris. — 26  décembre  1831. — M.  François  Ferron, 
président. — M«  Durmont,  agréé  de  Tauteur;  M»  Vatel,  agréé  de  M.  Harel. 

Un  avocat  &  la  Cour  royale,  dont  le  nom  n'a  pas  été  donné,  présenta, 
en  1820 ,  au  Comité  de  lecture  de  TOdéon ,  une  comédie  en  trois  actes  et  en 
vers,  intitulé  le  Député,  L'ouvrage  fut  reçu  à  l'unanimité,  et,  après  quelques 
corrections  demandées ,  accepté  définitivement.  On  envoya  le  manuscrit  à  la 
censure  qui  refusa  de  laisser  jouer. 

Les  événements  de  1830  survinrent  :  l'auteur  fit  de  nouvelles  corrections 
pour  mettre  sa  pièce  en  harmonie  avec  la  nouvelle  époque,  et  il  sollicita 
lA.  Harel  de  la  faire  jouer  puisqu'il  l'avait  reçue  sans  restriction ,  et  que 
l'obstacle  qui  avait  jusqu'alors  emp^iché  la  représentation  n'existait  plus.  Le 
directeur  répondit  que  la  pièce  devait  être  soumise  de  nouveau  à  l'approba- 
tion du  Comité  de  lecture.  L'auteur  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  cette  forma- 
lité et  demanda  à  BL  Harel  1,500  francs  do  dommages-intérêts. 

JocfuiENT.  —  «  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  si  la  pièce  intitulée  :  le  Député,  n'avait  été  reçue  par  le  co- 
mité de  lecture  de  l'Odéon  qu'à  correction,  il  résulte  cependant  des  pièces 
produites  que,  depuis  et  après  correction  faite,  le  directeur  a  approuvé  défi- 
nitivement l'ouvrage,  et  que,  si  la  représentation  n'en  a  pas  eu  lieu,  ce  n'a 
été  que  parce  que  la  censure  s'y  est  opposée  ; 

»  Que,  depuis,  la  censure  dramatique  ayant  été  abolie,  il  ny  aurait  plus 
eu  d'empùchemcnt  pour  la  représentation,  si  l'auteur  lui  même  n'avait  senti 
qu'un  ouvrage  politique,  qui  aurait  pu  avoir  du  succès  en  1820,  pourrait  ne 
pas  obtenir  le  même  résultat  en  1831  ;  qu'il  a,  en  conséquence,  mis  son  ou- 
vrage en  harmonie  avec  l'époque  actuelle;  qu'il  résulte  du  rapport  de 
M.  l'arbitre  que  les  changements  opérés  ont  fait  de  la  pièce  un  ouvrage  nou- 
veau, qui,  dès  lors,  doit  être  soumis  à  la  lecture  du  jury  établi  près  le 
théâtre  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Donne  acte  à  Harel  des  offres  par  lui  faites  de  soumettre  la  comédie  du 
D''puié  k  une  seconde  lecture  devant  le  comité  de  l'Odéon,  et,  sous  le  mérite 
desdites  offres,  déclare  le  demandeur  quant  à  présent  non  recevable.  » 

{Gazette  des  Tribunaux,  26,  27  et  20  décembre  1831.) 
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pièce  par  ordre  de  l'autorité.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  se  déclare 
incompétent,  force  reste  à  Fadmlnistration ,  et  le  contrat  est 
rompu  [33,  34,  40, 41].  • 


(40)  Le  Procès  d'un  maréchal  de  France.  1815. —MM.  Fontan  et  Dupcuty 
contre  M.  Langlois,  directeur  du  théâtre  des  Nouveautés. — Tribunal  de 
commerce  de  Paris.— 9  et  23  Janvier  1832.  — M.  François  Ferron  ,  prési- 
dent.— M«*  Garnier-Pagès  et  Henri  Nouguier  pour  MM.  Fontan'et  Dupeuty; 
M^  Rondeau  pour  M.  Langlois. 

Los  doux  auteurs  demandaient  au  Tribunal  de  condamner  le  directeur  à 
jouor  la  pièce,  sinon  à  payer  des  dommages-intérêts  ;  M.  Langlois  répondait 
qu'il  no  demandait  pas  mieux  que  déjouer  le  drame  de  MM.  Fontan  et  Dupcuty, 
mais  que  Tautorité  ayant  interdit  la  représentation ,  il  en  était  emp^hé  par 
un  cas  de  force  majeure. 

Lo  Tribunal  prononça  le  jugement  suivant  : 

Ji-GEME?iT.  —  «  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  conformément  à  la 

loi  : 
»  Statuant  sur  la  doinande  principale  : 

M  Attendu  qu'un  directeur  de  spectacle,  par  la  réception  définitive  qu'il 
fait  d'une  pièce  de  tliéâtre,  contracte  par  cela  môme  rengagement  envers 
l'autour,  do  faire  représenter  l'ouvrage  reçu  ;  que  cette  obligation  de  faire,  en 
cas  d'inexécution,  doit  se  résoudre  en  dommag^^s-intérêts ; 

a  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  au  procès  que  le  drame  historique  des  sioui-s 
Fontan  et  Dupeuty,  intitulé  :  Procès  d'un  maréchal  de  France,  en  1815,  a 
été  reçu  définitivement  au  thf'âire  des  Nouveautés,  dont  le  sieur  Langlois  est 
directeur;  que  néanmoins  cette  pièce  n'ayant  pas  été  représentée,  lesditn 
sieurs  Fontan  et  Dupeuty  ont  pu  éprouver  un  préjudice,  &  la  réparation 
duquel  le  sieur  Langlois  pourrait  être  tenu  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  r&ulte,  tant  des  pièces  produites  que  des  débats  de  la 
cause,  que  Langlois  ne  s'est  jamais  refusé  à  faire  jouer  la  pièce  dont  il  s'agit  ; 
qu'il  avait  même  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  atteindre  ce  but,  puisque  !a 
première  représentation  avait  été  annoncée  par  les  affiches  pour  le  21  octobre 
dernier,  et  que,  si  cette  représentation  n'a  pas  eu  lieu ,  c'est  parce  ^ue  l'au- 
torité s'y  e>t  formellement  opposée,  mOme  par  l'emploi  de  la  force  armée; 
que  Langlois  a  protesté  contre  cet  acte  de  l'autorité  administrative,  sur  la 
légalité  ou  l'illégalité  duquel  un  Tribunal  de  commerce  n'est  point  compétent 
pour  prononcer  ; 

»  Que  dès  lors  il  existe  une  force  majeure,  et,  tant  qu'elle  existera, 
Langlois,  ne  pouvant  remplir  son  obligation ,  ne  peut  être  tenu  des  dommage^v- 
înt-érC'ta  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  acte  à  Langlois  dos  ofTi-es  par  lui 
faites  de  jouer  la  pièce  dont  s'agit,  aussitôt  que  la  force  majeure,  qui  l'en 
empêche,  n'existera  plus;  et,  sous  le  méiite  d'icelles,  déclare  les  d'-mandeurs 
non  recevables  quant  à  présent,  et  les  condamne  aux  dépens; 

9  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  : 

»  Attendu  qu'au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  il  n'intervient  aucune 
condamnation  contre  Langlois  ; 

n  D'office ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer.  » 

{Gazette  des  Tribunaux,  9-10  et  23-24  janvier  1832.) 

(41)  Le  Un  s'amuse.— ^l.  Victor  Hugo  contre  la  Comédie  Française  et  lo 
Ministre  des  trafaux  publics. — Tribunal  de  commerce  de  Paris.  — 19  d- 
ccmbro  1S32  et  2  janvier  1833.— M.  Aubé^  président.  —  M«  Odilon-Barrot , 
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Rupture  du  contrat  d'un  commun  accord.  —  L'anteun  peut 
retirer  sa  pièce  si  le  directeur  y  consent;  dans  ce  cas,  le  contrat 
est  annulé  et  Tauteur  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer ^  uHérieu- 
reraent  l'exécution  [42,  32] . 

agréé  d«  M*  Victor  Hugo  ;  M«  Ghaix-d'Est-Ange,  agréé  du  Ministre;  M*  Léon 
Daral,  agréé  do  la  Comédie  Fi*ançaise.        , 

Va.  Comédie  Française  avait  accepté  ie  Roi  s'etmuse  par  un  contmi  du  12 
août  1832.  La  pièce  fut  représentée  sur  le  Théâtre-Français  le  22  novem- 
bre 1832.  Le  10  décembre  suivant,  un  arrôté  du  Ministre  du  commerce  et  dos 
travaux  publics  en  interdit  les  représentations.  M.  Victor  Hugo  réclama  à  la 
Comédie  Française  25,000  francs  do  dommages4ntérêts  si  elle  se  refusait  à  jouer 
le  drame. 

JuGEUBNT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Statuant  sur  le  déclinatoire  proposé  : 

»  Attendu  que,  bien  qu'il  s'agisse  en  la  cause  entre  le  sieur  Victor  Hugo 
et  la  Comédie  PrançAise  de  l'exécution  d'un  engagement  privé,  i-elatif  à  la 
représentation  du  drame  intitulé  :  le  Roi  s'amuse^  il  résulte  des  débats,  et  il 
est  reconnu  par  les  parties  que  l'exécution  de  cec  engagement  est  (^npOchée 
par  un  acte  administratif,  qui ,  en  exécution  du  décret  du  8  juin  1806,  et 
motivé  sur  ce  que,  dans  un  grand  nombre  de  scènes  dudit  drame ,  les  moeurs 
seraient  outragées,  en  a  interdit  la  représentation; 

»  Attendu  qun,  jpour  prononcer  au  fond,  il  faudrait  inévitablement  apprécier 
Tacte  administratif  susdit-:  qu'aux  termes  de  l'art»  13  de  la  loi  du  24  août  1700 
et  de  cclk*  du  16  fructidor  an  III ,  cette  appréciation  est  hors  des  attributions 
de  ce  Tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs,  joint  les  causes,  se  déclare  incompétent,  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 
{Gazette  des  Tribunaux^  20,  21  décembre  1882,  et  3  janvier  1883.) 

[42J  Les  Cerises  y  livret  d'opéra  comique.  — M.  de  Nervaux  contre  M-  Per-- 
rin,  directeur  de  TOpéra-Comique.  —  Tribunal  de  commerce.  —  25  sep- 
tembre 1849.  —  Président,  M.  Grimoult.  —  W  Eugène  Lcfebvre^  agréé  de 
M.  de  Nervaux  ;  M«  Martin  Leroy,  agréé  do  M.  Pcrriiu 

M.  de  NeiTaux  avait  présenté  sa  pièce  à  M.  Basset,  alors  directeur  de 
rOpéra-Comique,  qui  l'avait  acceptée.  Mais,  après  les  événements  de  1848, 
l'auteur  retira  son  manuscrit  avec  l'assentiment  du  directeur.  Plus  tard,  il 
la  présenta  de  nouveau  an  même  tliéàtro,  qui  la  considéra  comme  une  pièce 
présentée  dans  les  conditions  ordinaires.  M.  de  Nervaux  assigna  M.  Pcrrin  en 
demande  de  2,000  francs  de  dommages-intérêts. 

JcGïMBifT.  —  «  Le  Tribunal ,  après  en  avoir  délibéré,  etc., 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  documents  de  la  cause  qoe  si  le 
manuscrit  de  la  pièce,  intitulée  les  Cerises,  avait  été  jugé  soBoeptible  d'efa^e 
admis  à  la  lecture  par  Basset,  ancien  directeur  d*  l'OpénuGomique,  copen* 
dant  de  Ncr\'aux  avait  implicitement  renoncé  au  bénéfice  de  cette  adnûssien, 
en  retirant  son  manuscrit  après  les  événements  de  février  1848  ; 

M  Attendu  que,  depuis  cette  épo(]|ue,  Pe-rrin  a  succédé  à  Basset  dans  la 
direction  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique,  et  que  l'ouvrage  qui  donne  lieu  au 
procès  lui  a  été  présenté  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1848  ; 

»  Quo,  s'agissant  dès  lors  d'une  nouvelle  demande  de  leoture,  Perrin  ne 
saurait  tiva  lié  par  les  décisions  de  son  prédécesseur; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  des  conventions  faites  entre iesdireo- 
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Nécessité  de  produire  la  preuve.  —  Lorsqu'ua  traité  est 
rompu ,  Tauleur  comme  le  directeur  ont  intérêt  a  conslaler  cette 
rupture,  car  il  ne  suffît  pas  h  l'une  des  parties  d'affirmer  qu'elle 
se  trouve  déliée,  il  faut  eacore  qu  elle  1  ciablisse  [43]. 


teurs  do  tlu^àtre  et  les  auteurs  dramatique  ■;,  la  seule  obligation  impost^e  au 
directeur,  en  cas  de  remise  d'un  manuscrit,  est  celle  de  faire  connaître  à 
l'auteur,  dans  le  délai  d'un  mois,  si  son  ouvrage  est  admis  ou  non  à  la 
lecture  ; 

»  Qu'il  a|>pert  des  expiications  fournies  au  délibéré,  que  Pemn  ayant  refusé 
de  soumettre  l'ouvrage  dont  s'afrit  au  comité  de  lecture,  l'a  toujours  tenu  à 
la  disposition  du  demandeur;  que  d'ailleurs,  alors  même  que  Pcrrin  aurait 
apporté  du  retard  à  faire  connaître  à  Xervaux  la  résolution  qu'il  aurait  prise 
à  l'égard  de  cet  ouvrage,  ledit  Nervaux  ne  pourrait  encore  avoir  droit  à  de» 
dommages -intérOts  qu'en  justitiant  que  ce  retard  lui  aurait  causé  un 
préjudice  ; 

»  Que  de  Nervaux  ne  fait  aucune  justification  de  cette  sorte  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  déclaro  de  Ncn-aux  mal  fondé  en  sa  demande  k  fin  do 
dommages-intérôts  ; 

»  Ordonne  que  Perrin  sera  tenu  de  remettre  à  de  \ci*vau\  le  manuscrit 
de  l'opéra  intitulé  les  Cerises ,  sinon  et  faute  de  ce  fain»  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  prévont  jugement,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

»  (condamne  de  Ner\'aux  aux  dépens.  »  (Le  Droit,  26  septembre  18^9.) 

[43]  José  fa  ou  le  Dcnii^r  BaL  —  M"»o  veuve  Adam  et  M.  Scribe  contre 
M.  Pcrrin,  dii-ectcur  de  rOpéra-(^omique.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(1"  chambre). —  25  août  1857.  —  M.  Gislain  de  Bontin,  président. — 
Me  Cliaix-d' Est- Ange  pour  los  auteurs;  M"  Xicolet  pour  le  directeur.  {( 
Ap})el  de  M,  Perritu  Cour  impéiialo  de  Paris  (fo  chambi-e).  —  26  jan- 
vier 1858.  —  Mômes  défenseurs. 

MAI*  Scribe  et  Adam  présentèrent  en  185/^,  à  l'Opém-Oomiquo,  un  opéra 
ayant  pour  titre  José  fa  ^  qui  fut  reçu  et  mis  en  répétition.  Les  répétitions 
ftircnt  inten'ompucs,  on  ne  sut  d'abord  pour  quel  motif,  et  ce  fut  là  la  prin- 
cipale question  du  procès.  M.  Scribe  et  M™*  veuve  Adam  prétendirent  que 
cette  interruption  avait  eu  pour  cause  le  remplacement  d''un  des  principaux 
acteurs;  M.  Perrin  soutint  que  les  auteurs  avaient  repris  leur  pièce,  dont  le 
succès  leur  paraissait  douteux.  Toujours  est-il  que  M*»®  veuve  Adam  assigna 
M.  Perrin,  à  l'effet  d'être  condamné  à  représenter  l'opéra  dans  le  délai  de 
quinzaine,  sinon  à  payer  des  dommages-intérêts;  et  que  M.  Scribe  in!oi*vint 
dans  l'instance  pour  appuyer  la  demande  de  M"*^  Adam,  et  conclut  romme 
elle  à  la  représentation  ôe  José  fa. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal  reçoit  Eugène  Scribe  intervenant  dans  l'in- 
stance pendante  entre  la  veuve  Adam  et  Pcrrin,  et  statuant  tant  sur  ladite 
intervention  que  sur  la  demande  principale  ; 

»  Attendu  qu'il  est  afiirmé  par  la  veuve  Adam  et  par  Scribe,  et  reconnu 
par  Péri-in  lui-même,  qu'un  opéra  comique,  intitulé  :  Jo*efa  ou  le  Dernier 
Bal,  dont  la  musique  a  été  composée  par  Adolphe  Adam,  er.  le  d]îamc  par 
Scribe,  a  été  reçu  par  ledit  Perrin,  directeur  de  rOpéra-Comique,  pour  être 
représenté  sur  son  théâtre,  et  que  les  répétitions  do  cette  pièce  ont  cx)mraencé 
an  mois  de  juin  185/^  ; 


1 
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Le  directeur  ne  peut,  Don  plus,  sans  établir  la  preuve,  invo- 
quer, pour  se  soustraire  à  ses  obligations,  qu'une  pièce  a  été 
abandonnée  par  lui  et  par  Tiiutenr,  d'un  commun  accord,  et  rem- 


»  Attendu  que  la  veuve  Adam,  légataire  universelle  de  son  mari,  déctjdt* 
le  3  mai  1856,  et  Scribe  sont  fondés  à  demander  en  justice  que  Perrin  soit 
contraint  à  faire  représenter  le  drame  dont  s'agit  sur  le  tliéàtre  qu'il  dirige 
si  celui-ci  ne  rapporte  pas  la  preuve  que,  ce  drame  ayant  été  retiré  par  eux 
spontanément,  il  se  trouve  ainsi  délié  de  l'engagement  par  lui  contracté; 

»  Attendu ,  à  l'égard  d* Adam ,  que  Perrin  ne  peut  prétendre  que  la  preuve 
du  i*etrait  de  l'ouvrage  résulte  tant  de  la  discontinuation  des  répétitions  et 
du  long  temps  qui  s'est  écoulé  entre  l'époque  où  elles  ont  cessé  et  le  jour  de 
la  mort  dudit  Adam;  que  de  cette  circonstance  qu'un  autre  opéra  du  niOme 
compositeur  a  été  représenté,  de  son  consentement,  avant  celui  de  J >-^efa^ 
dont  la  partition,  reprise  par  lui-même,  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  mains 
de  sa  veuve  ; 

»  Attendu  que  ces  faits,  diversement  interprétés  par  les  parties,  n'impliquent 
pas  nécessairement  de  la  part  d'Adam  la  résolution  de  retirer  une  pièce 
admi^ie  à  la  représentation  dont  il  ne  pouvait  régulièrement  opérer  le  retrait 
que  de  concert  et  du  consentement  de  Scribe,  son  collaborateur; 

B  Attendu,  à  l'égard  de  Scribe,  que,  loin  do  i-econnaîtro  avoir  donné  ce 
con*^entement,  qui  n'est  nullement  prouvé,  il  affirme  qu'il  ne  lui  a  jamais  été 
demandé,  et  intervient  au  procès  pour  prendre  les  mêmes  conclusions  que  la 
veuve  Adam; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  lo  traité  inter- 
venu entre  Perrin,  d'une  part,  Scribe  et  Adam,  d'autre  part,  recevra  son 
exécution,  à  défaut  de  quoi  Perrin  devra  Otre  tenu  envers  les  demandeurs  h 
des  dommages-intérêts  dont  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  l'importance  ; 

■  Par  ces  motifs, 

»»  Dit  et  ordonne  que  Perrin  sera  tenu  de  reprendre  et  de  poursuivre  î^ans 
interruption  les  répétitions  de  l'opéra-comique  en  trois  actes,  intitulé  Josefa 
ou  te  JJctfiier  Bal,  jusqu'à  la  représentation  dudit  opéra,  qui  devra  avoir 
lieu  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment, sinon,  et  en  cas  d'inexécution  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
condamne  Perrin  à  payer  à  la  veuve  Adam  la  somme  de  0,000  francs,  et 
A  Eugène  Scribe  la  somme  de  0,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Ordonne,  en  ce  cas,  que  les  manuscrits  de  l'ouvrage  seront  remis  par 
Perrin  à  la  veuve  Adam  et  à  Scribe,  qui  en  reprendront  l'entière  possession 
pour  en  disposer  aii:  A  qu'ils  le  jugeront  convonable  ; 

»  Condamne  Perrin  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

{Le  Droit,  26  août  1857.) 

M.  Perrin  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  l'indemnité  fut  réduite,  par  ce 
motif  que,  si  les  répétitions  de  l'ouvrage  avaient  été  suspendues,  elles  l'avaient 
été  par  le  fait  et  la  volonté  des  deux  auteurs. 

Ari'Êt.  —  a  La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  dos  premiers  ju^^^s,  mais  con- 
sidérant qu'il  est  établi  que  si,  après  la  mise  h  l'étude  de  l'opéra  de  Josefa^ 
les  ivpétitions  ont  été  suspendues,  c'est  par  le  fait  et  la  volonté  des  intimés; 
qu'on  no  peut  reprocher  de  mauvaise  foi  à  Perrin,  et  qu'en  conséquence  il  est 
équitable  de  modérer  les  dommages-int(!Tèts  accordés  pour  le  cas  où  il  se 
refuserait  à  représenter  la  pièce  ; 

»  Infirme,  à  cet  égard,  le  jugement  attaqué  et  réduit  l'indemnité  prévue 
à  1,500  francs,  partageables  par  égale  portion  entrc  Scribe  et  la  veuve 
Adam,  n 
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placée  par  une  autre  pièce  qui  a  été  représentée  depuis  [44],  ou 
pour  laquelle  la  convention  a  été  rompue,  moyennant  Tindemnité 
stipulée  dans  le  traité  passé  avec  la  Commission  [45]. 

[44]  L Homme  au  pelit  Manteau  hleu.  —  M.  Eugène  Hugot  contre  M.  Harel, 
directeur  des  Folies-Dramatiques.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  23  juin  1863.  —  M.  Dumont,  président.  —  M®  Petitjean,  agréé  de 
M.  Eugène  Ilugot  ;  M^  Walker,  agréé  de  M.  Harel. 

M.  Harel  avait  reçu,  le  8  mars  1858,  un  vaudeville  en  trois  actes,  de 
M.  Eugène  Hugot,  intitulé  V Homme  au  petit  Mardeau  bleu.  Cinq  ans  après, 
cette  pièce  n'était  pas  jouée,  et  Tauteur  réclama  Texécution  de  la  clause  du 
traité  de  la  Commission,  portant  indemnité  en  cas  de  non-représentation. 
M.  Harel  soutenait  à  l'audience,  par  l'organe  de  M*  Walker,  son  avocat,  que 
VHomme  au  petit  Manteau  bleu  avait  été  abandonné  par  l'auteur,  et  d'accord 
avec  lui,  remplacé  par  d'autres  pièces  qu'il  avait  fait  représenter  depuis. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal ,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits que,  à  la  date  du  8  mars  1858,  Harel  a  reçu  et  accepté  de  Hugot  un 
vaudeville  en  trois  actes,  intitulé  l  Homme  au  petit  Manteau  bleu: 

»  Que  cette  pièce  n'ayant  pas  encore  été  repréi^entéo,  Hugot  demande  que, 
aux  termes  des  conventions,  Harel  soit  tenu  de  lui  restituer  son  manuscrit 
et  de  lui  payer  1,200  francs,  à  titre  d'indemnité  ; 

»  Sur  la  restitution  : 

»  Attendu  qu'elle  a  été  faite  au  cours  de  l'instance  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus 
lieu  de  statuer  sur  co  chef  de  demande  ; 

»  Sur  l'indemnité  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  traité  passé  entre  Harel  et  la  Commission 
des  auteurs  dramatiques  dont  Hugot  fait  partie,  tout  ouvrage  en  trois  actes 
doit  être  représenté  dans  les  dix-huit  mois  de  sa,  réception,  ou,  passé  ce 
délai,  ôtre  restitué  à  l'auteur  avec  une  indemnité  do  1,200  francs; 

»  Attendu  que  le  délai  étant  depuis  longtemps  expiré,  c'est  à  bon  droit  que 
Hugot  réclame  l'indemnité  stipulée; 

)»  Que  vainement,  pour  repousser  ce  chef  de  demande,  Harel  prétend  que 
la  pièce  dont  s'agit  au  procès  avait  été  depuis  longtemps  abandonnée  par 


petit  Manteau  bleu  a  été  ajournée  plusi 
d'accord  entre  les  parties,  mais  n'en  devait  pas  moins  arriver  à  se  produire 
un  jour,  ainsi  que  le  prouve  la  conservation  du  manuscrit  entre  les  mains  de 
Harel  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  conventions,  de  l'obliger 
à  payer  à  Hugot  les  1,20*0  franco  réclamés; 

»  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  i*es- 
titution  du  manuscrit  ; 

)»  Condamne  Harel ,  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  à  payer  à  Hugot 
1,200  francs  à  titre  d'indemnité  et  aux  dépens.  » 

[45j  La  Sibérienne  ou  la  Fille  de  V Exilé.  —  M.  Brésil  contre  M.  Dumaine, 
directeur  du  théâtre  de  la  Gaîté.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (F®  chambre). 
—  21  juin  et  5  juillet  1867.  —  M.  Bcnoît-Champy,  président.  —  M°  Grévy 
pour  M.  Brésil  ;  M°  Carraby  pour  M.  Dumaine. 

M.  Dumaine,  directeur  du  thédti-e  de  la  Gaîté,  avait  reçu  un  drame  de 
M.  Brésil,  intitulé  la  Sibérienne  ou  la  Fille  de  V Exilé,  tiré  d'un  roman  de 
M»"e  Cottin  :  Elisabeth  ou  les  Exilé  de  Sibérie^  auquel  M.  de  Pixérécourt  avait 
déjà  emprunté  son  drame  la  Fille  de  l'Exilé, 
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Ritavds  dans  les  délais  stipulés.  —  Le  directeurne peut,  sous 
aucun  prétexte,  refuser  de  faire  jouer  une  pièce  définiti\'eineût 
reçue,  iii  en  retarder  la  représentation  au  delà  du  terme  fixé,  soit 
par  le  traité  passé  avec  la  Société,  soit  par  celui  contracté  avec 
l'auteur  lui-même. 

Les  pièces,  reconnues  de  circonstance,  doivent  être  jouées  dans 
un  délai  lixé  d'ordinaire  à  trois  mois;  elles  priment  ainsi,  réguliè- 
rement, les  pièces  reçues  avant  elles. 

Si  l'auteur  a  stipulé  une  date  lixe  pour  la  représentation. d'une 


Quelques  mois  après  cette  réception,  M.  Duxnaiiie  demanda  à  M.  Brésil  de 
ne  faire  passer  sa  pièce  que  Tannée  suivante.  M.  Brésil  y  consentit  sans 
doute,  et  fit  une  autre  pièce,  que  M.  Dumaine  lui  commanda.  Celle-ci  ne  fut 
pas  jouée,  et  le  Tribunal  de  commerce  condamna,  pour  ce  fait  M.  Dumaine  à 
2,000  francs  de  dommages-intérôts  envers  Fauteur  (1). 

M.  Dumaine  pensa  que  le  Tribunal  avait  réglé  définitivement  les  droits  des 
parties,  et  qu'il  était  délié  de  l'engagement  antérieur  auquel  on  avait  renoncé 
de  part  et  d'autre  en  substituant  à  la  Stbérierme  la  pièce  de  Mazeppa. 

M.  Brésil,  pensant  que  les  engagements  pris  par  le  directeur,  à  Tégard  du 
premier  di'ame,  subsistaient  toujours,  saisit  le  Tribunal  d'une  demande  ten- 
dant à  faire  ordonner  que  M.  Dumaine  serait  tenu  de  mettre  immédiatement 
en  répétition  la  Sibérienne^  pour  que  cette  pièce  fût  représentée  dans  un 
court  délai ,  et,  faute  de  ce  faire,  le  condamner  en  200  francs  de  dommages 
intérêts  pour  chaque  jour  de  retard. 

Jlgemest.  —  «  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  aux  débats  et  notamment 
de  la  correspondance  des  parties,  que  le  drame  la  Sibérienne  a  été  reçu  par 
Person,  dit  Dumaine,  directeur  du  théâtre  de  la  Gaîté,  et  que  ledit  Porson 
n'était  engagé  à  faire  représenter  ce  drame,  œuvre  de  Brésil,  pendant  l'iiiver 
de  4S67,  que  Person  n'a  pas  tenu  son  engagement; 

))•  Qu'il  prétend  en  vain  qu'un  accord  serait  intcncnu  entre  les  parties, 
par  Ruite  duquel  Brésil  aurait  composé  un  autre  drame  qui  devait  ôtre  repré- 
senté au  lieu  de  io  Sibérienne.  Mais  que  si  Person  a  pu  croire  de  bonne  foi 
que  cette  substitution  avait  été  agréée  par  Brésil,  il  résulte  néanmoins  des 
circonstances  de  la  cause  que  Brésil  a  toujours  entendu  se  réserver  le  droit 
qui  lui  appartenait  de  faire  représenter  son  drame  la  Sibérienne^  ainsi  que 
les  parties  en  étaient  primitivement  convenues  ; 

»  Attendu  que,  pour  le  cas  où  Dumaine  persisterait  dans  son  refus,  il  en 
résulterait  pour  Brésil  un  préjudice  dont  réparation  lui  serait  due,  et  que 
le  Tribunal  a  les  éléments  iiéccîrsaires  pour  en  apprécier  l'importance  î 

M  Par  ces  motifs, 

»  Ordonne  que  Person  devra  foire  représenter,  dans  les  six  mois  de  la 
signification  du  présent  jugement,  le  drame  in  Sibérienne^  sinon  et  faute  par 
lui  de  ce  faire,  le  condamne  à  payer  à  Brésil  la  somme  de  4,000  francs  ;\ 
titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du  jour 
do  la  demande  pour  le  cas  de  non-représentation  de  la  Sibérienne,  et  le  con- 
damne, en  outre,  aux  dépens.  »  {Le  Droit,  22  juùi  et  6  jidllet  1867.) 


(1)  Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaii-e,  Annuaire  1866-1867,  page  103. 
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pièce,,  le  directeur  n'est  pas  fondé  à  invoquer  la  limile  portée  dans 
leitraité  de  ia  Société;  dans  ce  cas,  le  délai  plus  court  fixé  par 
l'auteur  est  celui  qui  fait  foi  [46]. 

Le  directeur  ne  peut  déduire  des  délais  fixés,  le  temps  écoulé 
pesdaBt  une  clôture  annuelle  ou  toute  autre  cause  volontaire  de 
fermeture  [47]. 

L'auteur  peut  réclamer  la  représentaiicHi  de  son  ouvrage 
lorsque  son  numéro  d'inscription  est  arrivé  [48],  surtout  s'il 
s'agit  d'uue  pièce  de  circonstance,  telle  qu'une  pièce  de  carnaval, 

[46]  Les  Contes  d'Hoffmann,  —  MM.  Jules  Barbier,  Michel  Carré  et  Hector 
Salomon  contre  M.  Marc-Fournicr,  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin.  — 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  30  avril  1867.  —  M<»  Gliaudey  pour 
les  auteurs;  M«  Eugène  Buis&on  pour  M.  Marc-Fournior. 

Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire,  Aimuaire  de  1866-1867,  page  103. 

[47]  Ziteîle. — M.  Dupin  contre  M.  Ureux,  successeur  de  M.  d*Épagny, 
directeur  de  l'Odéon.  —  Tribunal  de  commerce.  —  6  jun  I8i4.  — M.  Ber- 
trand ,  président.  —  M"  Amédée  Lefebvre  pour  M.  Dupîn  ;  M®  Walker  pour 
M.  lireux. 

Ziielhy  comédie  en  trois  acte,  fut  reçue,  le  Ik  décembre  1842,  par  le  Comité 
de  lecture  de  l'Odéon.  L'auteur  fit  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  représenta- 
tion de  sa  pièce  auprès  de  M.  Lircux,  qui  avait  pris  la  direction  ultérieure- 
ment à  la  réception  de  sa  pièce.  M.  Lireux  motivait  son  retard  sur  le  succès 
de  Lucrèce^  puis  sur  le  succès  de  Pierre  Landais  et  du  Laird  de  Ditmbicky» 
As&igné  devant  le  Tribunal  de  commerce  par  M.  Dupin,  il  répondit  que  le 
tour  de  Zitelle  n'était  pas  arrivé  ;  que  l'auteur  ne  lui  avait  remis  ni  le  ma- 
nuscrit ni  les  rôles,  et  que  le  délai  d'une  année,  fixé  par  son  traité  avec  la 
Commission  des  auteurs  pour  la  représentation  des  ouvrages  n»çus,  devait 
être  augmenté  de  trois  mois,  durée  de  la  clôture  de  l'Odéon  pendant  l'été. 
Malgré  ces  raisons,  le  Tribunal  autorisa  M.  Dupin  à  retirer  sa  pièce,  et  con- 
damna M.  Lireux  en  1,200  francs  de  dommages-intérêts,  conformément  à 
l'article  13  du  traité  de  la  Commission.      {Gateiie  des  Trib,^  7  juin  1844.) 

['48]   Sans  nom  et  P Escapade. — MM.  Grasset,   Maljion  et  Saint-Aubin 
•contre  MM.  Meyerct  Montigny,  successeurs  de  M.  de  Cès-Cauponne,  direc- 
teur de  la  Galté.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  -Seine.  —  13  mai  1830.  — 
M.  Garez ,  président.  —  M®  Erevan  ne ,  agréé  des  auteurs;  M*  Yatel,  agréé 
de  MM.  Meyer  et  Montigny. 

Au  mois  de  juillet  1837,  MM.  Grasset.  Mathon  et  Saint-Aubin  présentèrent 
à  M.  de  Cès-C  aupenne,  alors  directeur  de  F  Ambigu,  deux  vaudevilles  qui  pri- 
rent leur  tour  de  représentation.  Peu  de  temps  après,  M.  de  Cès-Caupenne, 
aysBt  obtenu  le  privÛége  de  la  Gaîté,  réunit  les  deux  théâtres  dans  une  même 
société  d'exploitatiou;  il  appela  les  auteurs,  les  engagea  à  ajouter  quelques 
couplets  à  la  pièce  Sansnom^  et  leur  promit  de  la  faire  jouer  sous  bref  délai. 
Mais  11  tomba  en  faillite,  sur  ces  entrefaites,  et  eut  pour  successeurs  MM.  Meyer 
et  Montigny. 
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OU  si  le  directeur  voulait  faire  passer  avant  la  sienne  une  aulre 
pièce  analogue  ou  reposant  sur  un  môme  sujet  historique  [49]. 

Les  auteurs  laissôrcnt  passer  le  succès  du  Somieur  de  Saint-PaUl  sans 
réclamer  d'abord  ;  mais,  ensuite,  ils  s'entendirent  avec  les  nouveaux  direc- 
teurs, et  il  fut  convenu  que  Sans  nom  serait  retiré,  mais  que  la  Gaité  jouerait, 
peu  de  temps  après,  V Escapade  en  son  lieu  et  place. 

L'exécution  de  cette  nouvelle  convention,  restant  sans  effet,  et  les  direc 
teurs,  refusant  de  restituer  le  manuscrit  de  Sans  nom,  les  auteurs  demandè- 
rent au  Tribunal  de  commerce  que  MM.  Montigny  et  Meyer  fussent  condam- 
nés à  leur  payer,  en  conformité  des  engagements,  la  somme  de  250  francs 
par  chaque  pièce,  pour  leur  tenir  lieu  de  la  représentation  promise,  et,  en 
outre,  ils  demandèrent  une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  les  retards 
qu'avait  subis  la  i-cprésentation  de  {"EscajMde^  pièce  qui,  en  raison  de  son 
genre,  ne  pouvait  être  jouée  qu'en  carnaval. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  : 
»  Attendu  que  Meyer  et  Montigny  sont  cessionnaires  des  droits  do.  Cès- 
Oupcnne;  qu'ils  ont  reconnu   devant  l'arbitre -rapporteur  qu'ils  ne  décli- 
naient pas  la  responsabilité  qui  résultait  pour  eux  de  cette  cession  envers 
les  auteurs; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  et  de  la  cor- 
respondance produite,  que  les  pièces  intitulées.  Sans  nom  et  l'Escapade^  ont 
(îté  reçues  par  de  Cè&^aupennc,  alors  qu'il  était  directeur  de  l' Ambigu- 
Comique  et  de  la  Gaîté,  et  qu'à  l'époque  où  Jl  a  cédé  l'exploitation  du  théâtre 
de  la  Gaité,  il  a  mis  à  la  charge  de  ce  théâtre  l'exécution  de  ses  engagements 
envers  les  auteui-s  des  deux  pièces  Sans  nom  et  V Escapade^  pour  les  y  faire 
représenter  ; 

»  Attendu  que  l'auteur  de  la  pièce  Sans  nom  n'avait  consenti  à  retirer 
cotte  pièce  qu'à  la  condition  que  l'Escapade  serait  jouée  dans  le  courant  de 
juillet  ;  que  cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  les  auteurs  sont  restés 
dans  tous  leurs  droits  ; 

n  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  entre  les  directeurs  de 
théâtres  (;t  les  auteui-s  dramatiques,  ceux-ci  ont  le  droit  de  retirer  leurs 
pièces  loi-squ'ellcs  ne  sont  pas  jouées  à  leur  tour,  et  d'exiger  une  indemnité 
de  250  francs  pour  les  ouvrages  en  un  ou  deux  actes; 

»  Attendu  que  Meyer  et  Montigny,  en  refusant  de  leur  rendre  leurs  ma- 
nuscrits, leur  ont  causé  un  préjudice  qui  n'est  pas  couvert  par  Tindemnité 
de  250  francs  allouée  uniquement  pour  refus  de  jouer  une  pièce  à  son  tour,  et 
qu'il  leur  est  dû  des  dommages-intérêts  pour  refus  de  la  remise  des  matmscrits; 
»  Que  le  Tribunal  possède  les  moyens  de  les  appi-écier,  et  les  arbitre  à  la 
somme  de  150  francs  pour  chacune  des  pièces; 

»  Par  ces  motifs,  condamne  Meyer  et  Montigny  solidairement  et  par 
toutes  voies  de  droit,  môme  par  corps,  à  payer,  savoir  :  à  Saint-Aubin  et 
Mathon  la  somme  de  400  francs,  et  à  Mathon  et  Grasset  pareille  somme  de 
'jOO  francs  pour  tous  dommages-intérêts;  ordonne  que  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  ce  jour,  Meyer  et  Montigny  seront  tenus  de  remettre  à 
Saint-Aubin ,  Mathon  et  Grasset  leurs  manusciits  ;  sinon  et  faute  par  eux 
(le  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dès  à  présent  comme  pour  lors, 
par  le  présent  jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  condamne 
Meyer  (ît  Montigny  à  payer  5  Crânes  par  jour  de  retard,  à  partir  de  l'cxpira- 
*inn  du  mois; 
»  Condamne  Meyer  et  Montigny  aux  dépens.  »      [Le  Droit ,  25  mai  1839.) 

:'49]  Isabelle  en  Palestine  ou  les  Croisés,  —  H.  Dupaty  contre  M.  Védcl, 
directeur  du  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de  commerce.  —  29  no- 
vembre î  837.  —  M.  Miclicl ,  président,  —  M«  Chaix-d' Est- Ange,  agréé  de 
M.  Dupaty  ;  M*  Nou;;uicr,  agréé  de  la  Comédie  Française. 
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L'auteur  d'un  ouvrage  dont  les  répétitions,  déjà  commencées, 
ont  été  suspendues  pendant  plus  de  trois  mois  par  le  fait  du 
directeur^  a  les  mêmes  droits  que  si  le  directeur  avait  laissé 
écouler  les  délais  stipulés. 

Ces  conditions  sont  les  mômes  pour  les  pièces  lyriques;  tou- 
tefois, pour  ces  dernières;  si  par  le  fait  de  l'auteur  et  du  compo- 
siteur la  répétition  était  suspendue  pendant  plus  de  dix  jours, 
le  directeur  pourrait  ajourner  à  bi\  mois  la  reprise  des  répé- 
titions; si  la  suspension  se  prolongeait  pendant  un  mois,  le  direc- 
teur pourrait  ne  plus  être  contraint  de  reprendre  la  répétition, 
et  l'auteur  ou  le  compositeur  serait  responsable  du  préjudice  que 
le  directeur  aurait  éprouvé. 

Le  Tribunal  a  établi  —  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  opéra  — 
que  lorsque  des  modifications  ont  été  convenues  entre  les  parties, 
parce  qu'il  a  été  reconnu,  d'un  commun  accord,  qu'elles  devaient 
nécessairement  être  apportées  au  poëme  et  à  l'action  pour  assurer 
le  succès  de  l'œuvre,  les  auteurs  et  compositeurs  devaient 
renoncer  à  se  prévaloir  du  délai  primitivement  stipulé  pour  sa 
représentation.  Gomme,  dans  ce  cas,  il  y  a  un  intérêt  pour  toutes 
les  parties  contractantes,  il  peut  y  avoir  sursis  tant  que  les  auteurs 
n'ont  pas  accompli  intégralement  leur  obligation  collective  de 
mettre  l'opéra,  dans  son  ensemble,  en  état  d'être  repré- 
senté '50  \ 

M.  Dupaty  avait  fait  rccevcir,  à  la  Comédie  Française,  une  tragédie  en  cinq 
actes,  intitulée  ies  Croisés.  Un  long  temps  s'écoula  sans  qu'on  parût  songer  ù 
faire  jouer  cette  pièce,  et  l'auteur  n'aurait  peut-ôtre  pas  réclamé,  si  une  autre 
tragédie  en  cinq  actes,  de  M.  Adolphe  Dumas,  n'eût  été  annoncée  comme 
devant  être  prochainement  représentée  sur  le  théAtrc  de  l'Odéon,  sous  le  titre  : 
le  Camp  clés  Croisés.  M.  Dupaty  insista  alors  pour  que  sa  pièce,  dont  le  sujet 
était  analogue  à  celle  de  M.  Adolphe  Dumas,  et  qui  avait  été  reçue  antérieu- 
rement à  celle  de  ce  dernier,  fût  mise  sans  délai  à  l'étude.  Il  demanda 
50,000  francs  de  dommagcs-intérûts,  en  cas  de  non-exécution,  et,  plus  tard, 
il  réduisit  sa  demande  à  d,000  francs. 

Le  Tribunal  fît  défendre  i\  M.  Védel  de  représenter  le  Cn^np  (h^  Cmiiés^  à 
peine  de  200  francs  par  chaque  contravention,  et  le  condamna  on  0,000  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  d<'pens,  avec  exécution  pro\isnirc  du  jugement, 
i\  charge  de  donner  caution. 

{Goz.  des  Trib.  et  le  Droite  16  et  30  novembre,  14  et  28  décembre  1837.) 

[50]    Sfthf'l.  —   M.   Litolff  contre  M.  Carvalho,   directeur   du    Théâtre - 
Lyrique.  —  Tribunal  ci\il  do  la  Seine  (l"  chanibnO.  —  27  juillet  1800.  — 
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Pénalité.  —  Hors  les  exceptions  ci-dessus  indiquées,  le  droit 
de  retrait  du  manuscrit  et  une  indemnité,  —  toujours  stipulée 
dans  le  traité,  passé  entre  1$l  Commission  et  le  directeur,  en  cas 
de  retard  dans  les  délais  convenus,  —  sont  acquis  à  l'auteur  de 
plein  droit,  à  l'expiration  dés  délais,  sans  quHl  soit  besoin  de 
mise  en  demeure  et  par  l'effet  seul  de  la  convention  [47,  51,  52, 

Me  Coiilon  pour  M.  Litolff;  M<^  Mathieu  pour  M.  Canralho.  — M.  Âubépin, 
avocat  impérial  :  Conclusions  conformes. 

Voir  lo  compte  rendu  de  cette  affaire,  Annuaire  de  1866-1867,  p.  101. 

[51]  Tomhulick, —  M.  de  Comberousse  contre  M.  Trubert,  successeur  de 
MM.  Dutacq,  Etienne  Arago  et  VîUevieillc,  directeurs  du  Vaudeville.  — 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  27  septembre  1841. —  M.  Boui^t 
fils,  président.  —  M«  Amédée  Lcfebvre,  agréé  de  M.  de  Comberousse; 
M«  Durmont,  agréé  de  M.  Trubcrt. 

JEn  février  1838,  M.  de  Comberousse  lut  au  Vaudeville  une  pièce  en  un 
acte,  qui  fut  reçue.  Quelque  temps  après,  M.  Trubert  succéda  à  IIM.  Arago, 
Dutacq  etVillcvioille,  dans  la  direction  du  théâtre.  D'après  une  dauso4e  soa 
traité  avec  la  Commission  des  auteui's  dramatiques,  il  s'engageait  à  considé- 
rer comme  reçus  les  ouvrages  acceptés  sous  la  direction  précédente,  et,  en 
conséquence,  de  les  faire  représenter  à  leur  tour  de  droit. 

M.  Trubert  laissa  un  temps  assez  long  s'écouler  sans  s'occuper  de  Cure 
jouer  la  pièce  de  M.  de  Comberousse.  Celui-ci  réclama  alors,  en  faisant 
obstîrver  que,  depuis  plus  d'un  an,  son  tour  d'ordre  était  arrivé.  M.  Trubert, 
n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette  observation,  l'auteur  l'assigna  devant  le 
Tribunal  de  commerce,  qui  le  condamna,  par  défaut,  à  restituer  le  manu- 
scrit, sous  peine  de  50  francs  par  jour  do  retard  et,  en  outre,  pour  refus  de 
jouer,  à  payer  1,000  francs  de  dommages-intérêts  avec  dépens. 

M.  Trubert  fit  opposition  à  ce  jugement,  s'offrant  à  jouer  la  pièce,  en  la 
montant  avec  de  bons  artistes* 

JccEMEXT.  —  « LeTribunal,  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  traité  intervenu 
entre  la  direction  du  tliéâtre  du  Vaudeville  et  la  Commission  des  auteurs 
dramatiques  devant  Thomas  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  18  décem- 
bre 1837,  enregistré,  lorsqu'une  pièce  n'a  pas  ét^  représentée  douze  mois 
après  son  tour  de  droit  arrivé,  rindenu.ité  de  1,000  francs  sera  due  à  l'au- 
teur de  la  pièce,  si  la  pièce  est  en  un  acte  ; 

M  Attendu  que  par  ucto  du  15  janvier  1839,  Trubert,  directeur  de  la  nou- 
velle administration  du  Vaudeville,  s'est  engagé  à  regarder  comme  reçus  les 
ouvrages  admis  par  l'administration  précédente  ; 

)»  Attendu  que  Comberousse  a  fait  recevoir,  dans  le  courant  de  février  1838, 
une  pièce  intitulée  Tombulick^  dont  la  représentation  n'a  pas  eu  lieu  depuis 
cette  époque  ; 

M  Attendu  que  l'offre  faite  par  Trubert,  de  mettre  aujourd'hui  en  répéti- 
tion et  faire  jouer  la  pièce  en  question,  ne  saurait  être  prise  en  considéra- 
tion, puisque  les  rôles  ne  seraient  plus  distribués  ainsi  que  l'avait  voulu 
l'auteur,  ou  qu'il  avait  été  arrêté  d'accord  avec  lui,  et  que  ces  sortes  d'ou- 
vrages, pour  l'ordinaire,  perdent  leur  prix  lorsqu'ils  ne  sont  pas  représentés 
dans  leur  nouveauté  ; 

»  Att(^ndu  que,  par  suite  de  la  non-exécution  des  conventions,  il  ne  reste 
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53].  Il  n'est  fait  aucune  dirTéreuce  à  eet  égard  entre  les  pièces 
.nouvelles  et  les  pièces  déjà  représentées  sur  un  autre  théâtre 
[46,54,55]. 


plus  qu'à  faire  Tapplication  de  la  loi  que  les  parties  se  sont  faite  (art.  13 
desf  conventions  du  15  janvier)  ; 

»  Par  ces  modfs,  lecture  faite  du  rapport  de  l'arbitre  et  y  ayant  égard, 
le  Tribunal  déboute  Trubert  de  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  de 
défaut,  ordonne  que  celui-ci  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  con- 
damne Trubert  aux  dépens.  »     {Gaz,  des  Tnb.  et  le  Droite  27-28  sept.  1841.) 

(M)  Le  Mari  d'une  Jolie  Femme.— -WH,  Déaddé  et  Cholet  contre  M.  Thibau- 
deau,  directeur  des  Variétés.  —  Tribunal  de  commerce.  — 20  mars  1851. — 
M.  Moinery,  président.  —  M«  Amédée  Lefebvro  agréé  des  auteurs  ;  M«  Lan 
agréé  du  directeur. 

MM.  Déaddé  et  Cholet  avaient  composé,  sur  la  demande  de  M.  Tliièau 
deau,  directeur  du  théâtre  des  Variétés,  un  vaudeville  intitulé,  le  Mari  d'une 
Jolie  Femme,  Lo  directeur  avait  garanti  aux  auteurs  trente,  représentations, 
à  partir  du  10  janvier  1851.  Il  fut  môme  convenu  que,  dans  le  cas  où  ces 
r^résentations  seraient  retardées,  M.  Tliibaudeau  donnerait  imc  représenta- 
tion supplémentaire,  en  outre  des  trente  premières,  par  chaque  jour  de 
retard,  depuis  le  1*^  février  1851.  Un  mois  après  cette  dernière  date,  la  pièce 
n'était  pas  encore  jouée,  et  les  auteurs  réclamaient  à  M.  Thibaudcau,  devant 
le  Tribunal  de  commerce,  la  somme  de  4,348  francs  pour  indemnité  de  leurt» 
droits. 

Juc;EirE:NT.  —  h  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  ont  composé  pour  le  tliôàtre  des  Variétés, 
et  sur  la  demaode  du  directeur,  une  pièce  intitulée  le  Mari  d*une  Jolie 
Femme: 

»  Quil  résulte  des  explications  données,  des  documents  de  la  cause  et  de 
la  correspondance,  que  Tliibaudeau,  directeur  dudit  théâtre,  à  la  suite  de 
remises  successives,  avait  pris  l'engagement  formel  de  faire  jouer  cette  pièce, 
au  plus  tard,  le  10  janvier  dernier  et,  à  défaut,  d'indemniser  les  demandeurs 
par  un  certain  nombre  de  représentations  de  leur  œuvre  ; 

»  Attendu  que  Thibaudeau  n'a  pas  rempli  son  enpagcment  ;  qu'il  a  ainsi 
causé  aux  demandeurs  un  préjudice  dont  il  leur  doit  la  réparation  ;  que  le 
Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  apprécier  la  valeur,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  fixer  à  1,200  francs  l'indemnité  à  allouer; 

»  Par  ces  motifs, 

.»  Condamne  Thibaudeau  à  restituer  k  Chollet  et  à  Déaddé  le  manuscrit  de 
la  pièce  intitulée  le  Mari  d'une  Jolie  Femme  ^  et  ce,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  si  non,  dit  qu  il  sera  fait  droit  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Thibaudeau  à  payer  aux  demandeurs  la  sonuae  de 
1,200  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droite  21  mars  1851.) 

f53]  Pierre  Lifas,—1A,  de  Comborousse  contre  M.  de  Beaufort,  directeur  du 
Vaudeville. — Tribunal  do  commerce  de  la  Seine.  — 16  mar^  1858.— M.  La- 
i-onaudière,  président.— M^  Gardoza,  agréé  de  M.  de  Comberousse  ; 
M^  Schayé,  agréé  de  M.  de  Beaufort.  ||  Appel  de  M,  de  Beaufort.  Cour  de 
Paris  (2e  chambre).  —  26  août  1858.  —  M.  Eugène  Lamy,  président.— 
M«  Nogent-Saint-Laurons  pour  M.  de  Comberousse  ;  M«  Lacan  pour  M.  de 
Beaufort.  —  M.  Gouget,  avocat  général  (conclusions  conformes). 


^ 
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$  En  conformité  de  la  clause  du  traité  de  la  Commission ,  le  Tri- 

banal  prononce  donc,  le  plus  souvent»  la  nullité  des  convcntioas. 

Le  l*'  août  1856,  M.  de  Beaufort,  directeur  du  VaudcviUc,  avait  reçu  uiic 
pii;ce  en  un  acte  \lc  M.  de  Comberousse,  intitulée  d*abord  :  Un  Ami  de  qua- 
rante  sous^  et  plus  tard  Pierre  Liias.  Aux  termes  des  articles  5  et  11  du 
traité  de  la  Commission,  une  pil>cc  en  un  acte  devait  être  représentée,  au 
plus  tard,  dans  les  dix-huit  mois  de  sa  réception,  sous  peine  de  résiliation  de 
la  convention  intervenue  entre  le  directeur,  et  de  1,200  francs  de  dommage»- 
intérêts.  Le  terme  expirait  donc  le  1^^  février  1858.  M.  de  Combcrousse  ne 
fit  pas  de  mise  en  demeure  ;  néanmoins  M.  de  Beaufort  le  prévint  par  actes 
extra-judiciaires  des  12  et  16  février,  enregistrés,  que  les  répétitions  allaient 
commencer  et  lui  fit  sommation  d*y  assister.  M.  de  Comberousse  répondit 
en  assignant  M.  de  Beaufort  devant  lo  Tribunal  de  commerce,  en  restitution 
de  son  manuscrit  et  en  1,?00  (i*ancs  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal,  contrairement  à  ses  précédents  jugements,  donna  acte  au  di- 
recteur de  sa  déclaration  de  représenter  la  pièce  de  Pierre  Lilas^  et,  sous  le 
mérite  de  sa  réalisation,  dans  le  délai  d'an  mois,  déclara  M.  de  Comberousse 
mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  Tcn  débouta  avec  dépens. 

M.  de  Comberousse  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  la  2^  chambre 
de  la  Cour.  M'^  Nogont-Saint-Laurens,  son  avocat,  repoussa  les  reproches  ex- 
primées par  le  TriLunal  de  commerce  de  n*avoir  pas  fait  de  mise  en  demeure; 
il  ^outint  r-ue  c'était  au  dinTteur  à  se  mettre  en  mesure  dans  les  délais  sti- 
pulés, qu'il  ne  pouvait  y  avoir  doute  à  cet  égard  en  présence  des  termes 
absolus  de  la  convention. 

Arrêt.  —  «  La  (iOur  : —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  11  des  coïï- 
\ entions  intervenues  entre  la  Commission  des  auteurs  dramatiques  et  la  di- 
rection du  théâtre  du  Vaudeville,  cette  dernière  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  de  faire  jouer  une  pièce  en  un  acte  par  elle  reçue,  ni  en  retarder  la 
représentation  au  delà  du  terme  de  dix-huit  mois,  et  que,  lorsqu'elle  contre- 
vient à  cette  stipulation,  l'auteur  rentre  dans  la  propriété  de  son  manuscrit 
et  a  droit  à  une  indemnité  de  1,200  francs; 

»  Considérant  qu'aux  termes  du  môme  article,  le  droit  de  retrait  du  ma- 
nuscrit et  l'indemnité  sont  acquis  à  l'auteur  de  plein  droit,  après  les  délais 
fixés,  sans  qu'il  foit  besoin  de  mise  en  dcmeui-e  et  par  l'effet  seul  de  la  con- 
vention ; 

»  Considérant  que  cette  stipulation  est  de  rigueur  et  exclut  l'application 
de  l'article  1230  du  Code  Napoléon  ; 

»  Considérant  que  la  pièce  de  Comberousse,  reçue  le  1**"  août  1856,  n'avait 
pas  été  mise  en  répétition  le  1^^  février  1858,  c'est-à-dire  dix-huit  mois  après 
sa  réception; 

»  (lonsidérant  que  les  prétendues  diligences  faites  par  Beaufort  pour  les 
répétitions  et  la  représentation  de  l'ouvrage  dont  s'agit  sont  postérieures  à 
l'expiration  du  délai  déterminé  par  la  convention,  et  qu'elles  n'ont  pu  le 
relever  de  la  déchéance  qui  était  encoui-ue  ; 

'»  Considérant  enfin  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  renonciation  expresse  ou 
tacite  de  (Comberousse  à  l'exercice  de  son  droit; 

>»  Infirme  :  au  principal ,  condamne  de  Beaufort  par  corps  à  remettre  à 
Comberousse,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  pi-ésent  arrêt,  1(î  ma- 
nuscrit de  la  pièce  ayant  pour  titre  :  Pierre  Lilas,  sous  peine  de  25  fi-ancs 
])ar  chaque  jour  de  i*etard  pendant  un  mois ,  sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 
le  condamne,  en  outre,  par  corps,  à  payer  à  Comberousse  la  somme  de 
1,200  francs,  avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dé- 
pens, u 
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ordonne  au  directeur  de  remettre  le  manuscrit  et  le  condamne  à 
des  dommages-iulëréls,  lors  mtoe  qa*il  s'offre  de  jouer  la  pièce 
sans  délai  [22,  44,  47,  48,  51,  52,  53,  54,  56,  57,  58]. 


["54]  Claufiitj. — M"®  Geoi-go  Sand  contre  les  directeurs  du  Vaudeville.  — 
Tribunal  de  commerce. — 17  mai  1853. — M.  Davillicr,  président. — M«  Pe- 
titjean,  agréé  de  M™*^  George  Sand;  M«  Schayé,  agréé  des  directeurs. 

Les  directeurs  du  théâtre  du  Vaudeville  s'étaient  engagés  à  jouer  une  pièce 
de  M"»«  George  Sand,  intitulée  Claudie^  représentée  antérieurement  au 
tliéâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  dans  un  délai  convenu,  qui  fut  prorogé  par 
l'auteur.  Le  second  délai  étant  expiré  depuis  longtemps  et  la  pièce  n'étant 
pas  jouée,  M»»  George  Sand  fit  assigner  les  directeurs  MM.  Bouffé ,  Le- 
court ,  Cardaillac  et  Hoffmann ,  en  nullité  de  son  traité  et  en  payement  de 
2,000  IVancs  de  dommages-intérôts. 

Jlceucnt. —  «  Le  Tribunal:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  ver- 
bales, intcnenucs  entre  les  parties,  les  27  octobre  1851  et  16  mars  1852,  la 
direction  du  Vaudeville  s'est  engagée  à  représenter  la  pièce  de  Claudia 
avant  l'automne,  lors  prochain,  soit  dans  le  courant  de  l'année  1852  ; 

»  Qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  ces  engagements  n'ont  pas 
été  remplis  ;  que  le  directeur  du  Vaudeville  n'apporte  aucune  excuse  admis- 
sible pour  expliquer  cette  dérogation  à  ses  engagements  ; 

»  Qu'il  a  causé  par  ce  fait  à  George  Sand  un  préjudice  dont  il  lui  doit  ré- 
paration, et  que  le  Tribunal,  d'après  les  élément»  d'appréciation  qu'il  pos- 
sède, fixe  à  1,000  francs  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  prononce  la  nullité  des  conventions,  et  condamne  les  défen- 
deurs à  payer  à  ôcorg^^  Sand  la  somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dommagei- 
intérùts  et  aux  dépens,  n  {Le  Droit,  20  mai  1853.) 

[55 J  Mère  et  Fille  et  Jamais. — M.  Xavier  Forneret  contre  M.  Charles  Des- 
noyers, directeur  de  l'Ambigu. —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (/|»  chambre}. 
— 12  décembre  1856. — M.  Picot,  président. — M®  Desmarest  pour  l'auteur; 
}fV  Léon  Duval  pour  le  directeur.  —  M.  Roussel,  avocat  impérial.  (Conclu- 
sions conformes.) 

M.  Xavier  Forneret,  auteur  de  deux  drames  :  Jamais  et  Mère  et  Fil  le  ^ 
avait  fait  recevoir  ces^eux  pièces  par  le  directeur  do  l'Ambigu.  Il  était  muni 
d'un  acte  signé  du  directeur,  dont  voici  le  libellé  : 

«  Je  ivçois  le  drame  en  cinq  actes  intitulé  Ja'/uàs  (n"  de  réception  582),  et 
je  le  ferai  représenter  dans  mon  théâtre  avant  b  fin  de  cette  année,  le  tout 
aux  conditions  du  traité  général  existant  entre  la  Société  dos  auteurs  drama- 
tique.  et  la  Société  des  gens  de  lettres  et  radn:ini-:trûtion  de  l'Ambigu. 

»  (-V  583.)  Je  m'engage,  en  outre,  à  faire  iepré.>enter  avant  cette  époqu*^, 
sur  mon  théâtre,  la  reprise  d'un  autre  ouvi-age  do  M.  Forneret,  intitulé  Mèiu 
et  Fiile^  représenté  autrefois  au  théàtrj  de  Montmartre. 

»  2  juillet  1855.  Signé  Cu.  Desxoyers.  » 

Le-i  pièces  ne  furent  pas  jouées,  et  M*^  Léon  Duval  soutenait  qu'il  élrtit 
impossible  de  les  mettre  en  scène,  parce  qu'elles  étaient  injouables,  objectant, 
en  O'iti-e,  qu'elles  n'avaient  pas  été  pi-ésentc^es  h  la  censure;  que  l'auteur, 
mis  en  demeure  de  distribuei*  les  rôles  aux  acteui*s,  avait  refusé  d'entrer  daiii 
ces  détails. 
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Lorsque  rindemnité  stipulée  esl  accordée  à  un  aQieur,  le. 
directeur  est  libre  de  lout  engagemont  avec  lui,  au  sujet  de  la^ 
pièce  gui  fait  Tobjel  du  procès  [60],  lors  même  que  cette  pièce 


Jlt.euent, —  «  Le  Tribunal: — Attendu  (|u'il  est  ai*îicuhî  ot  non  nitV!onnu 
que  Dcsnoycrs  s'est  engagé  dans  le  cours  de  Tannée  1855  à  faire  jouer,  daas 
un  certain  délais  sur  le  théâtre  qu'il  dirige,  deux  pièces  en  cinq  actes  de  la 
composition  de  Forncret,  et  que,  sous  la  foi  de  cet  engagement,  il  a  obtenu 
de  celui-ci  la  remise  d'une  somme  de  4,500  francs; 

»  Attendu  que  si  la  restitution,  aujourd'hui  demandée  de  ladite  somme,  est 
consentie  par  Desnoyers ,  il  n'a  été  fait  toutefois  aucune  offre  réelle  en  son 
nom; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dommagcs-intérOts ,  qu'il  est  constant  que 
Desnoyci*s  n'a  rien  fait  pour  accomplir  sa  promesse,  qu  il  n'a  même  jamais 
cru  qu  il  }'  eût  lieu  d'en  tenir  st^rieusemcnt  compte,  alors  cepondanl  qu'il  ne 
craignait  pas  d'enti-etenir  et  de  prolonger  les  illusioiis  de  l'auteur  sur  la 
certitude  d'une  représentation  prochaine; 

»  Attendu  qu'il  allègue  en  vain  que  ce  dernier  devait  préalablement  s*oo- 
cuper  de  la  distribution  des  rôles  et  faire  agréer  les  pièces  par  rautorité  ; 
qu'il  est,  au  contraire,  établi  qu'il  s'était  chargé  seul  de  raccomplisscment 
de  ces  démarches  ; 

»  Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  Forneret  a  éi)rouvé  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 

»  Que  le  Tribunal  possède,  d'ailleurs,  les  éléments  suffisants  pour  déter- 
miner le  chiffre  do  ces  dommages-intérêt;*; 

»  Par  ces  motifs , 

»  Condamne  Desnoyers  k  payer,  suivant  ses  offres,  la  somme  princiiiale  de 
6,500  francs  à  Forneret,  avec  intérêts  tels  que  de  droit,  et  à  lui  i-estiruer 
\v.s  manuscrits  et  brochures  remises  entre  ses  mains  par  ce  dernier; 

»  Le  condanme,  en  outre,  par  corps,  à  lui  payer,  à  titre  de  doramage-iatérêts, 
la  somme  de  4,000  francs;  û\c  la  durée  de  la  contrainte  à  deux  aimées,  et 
condamne  Desnoyers  en  tous  les  dépens.  »       {Le  Droit,  17  décembre  185t>.) 

[56]  Les  Rocheilais, — M.  Joigny  contre  MM.  Merle  et  de  Serre,  directeurs 
de  la  Porte-Saint-Martin. — Tribunal  de  commei-ce.  — 17  mai  1826. — 
M.  Audenet,  président.  —  M°  Léon  Cellier,  agréé  de  M.  Joigny  ;  M<^  Mbi'et, 
agréé  de  MM.  de  Serre  et  Merle. 


*o* 


En  1818,  M.  Joigny  avait  présenté  à  la  Porte-Sain î-Martin  un  drame  inti- 
tulé les  Rocheilais,  qui  fut  accepté  à  corrections  et  définitivement  reçue  le 
21  mars  1820,  sous  la  direction  de  M.  Lefeuve.  DeifK  ans  après,  MM.  de 
Serre  et  Merle  prirent  la  direction,  et  la  pièce  n'était  pas  encore  jonée  en  18Î6. 
M.  Joigny  assigna  ces  deux  dirccteur3  en  restitution  de  son  manuscrit  et  en 
demande  de  C,000  francs  de  dommage vintérêts.  Il  obtint  un  jugement  par 
défaut,  qui  les  condamna  au  payement  de  cette  somme. 

MM.  de  Serre  et  Merle  formèrent  opposition  à  ce  jugement ,  et ,  tout  en 
objectant  qu'en  règle  générale,  les  directeurs  doivent  êti-c  mis  en  demeure 
par  une  sommation  et  que  cette  sommation  n'avai,  pas  été  faite,  ils  oSH- 
rent  de  jouer  le  drame  en  demandant  un  délai  d'une  année. 

Jugement.  —  a  Le  Tribunal  :  —  Après  av^oir  délibéré,  confbrmémcii:  à  la 
loi,  et  lecture  faite  du  rapport  de  l'arbitre'; 

»  Attendu  que  la  propriété  littéraire,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  dra- 
matiques, serait  un  droit  tout  à  fait  illusoire,  s'il  dépendait  des  administrations 
théâtrales,  après  avoir  i-eçu  de  tels  ouvrages,  d'en  ajourner  indéfînimont  la 
représentation  ; 


anrail  été  coramandëe  [52, 59].  Ud  auteurne  peat  donc  réclamer 
à  la  fois  4e  dédit  convenu  et  la  représeotation  de  son  oavrag^e  [00]  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  d*une  prime  qu'il  aurait  stipulée; 
lorsque  le  directeur  est  condamné  à  payer  les  dommages-intérêts 

»  Attendu  que  le  drame  du  sieur  Joigny,  reçu  pour  être  joué  sur  le  théâtre 
de  la  Portc-Saint-Martin  dès  Tannée  1818,  a  été  soumis  à  la  censure,  et  la 
représentation  permise  par  Tautorité  supérieure,  et  que  même  la  direccion 
do  théâtre  en  avait  distribué  les  rôles  ; 

»  Attendu  que  si  cette  pièce  a  été  abandonnée,  n'a  point  été  représ ?ntée 
dans  un  temps  opportun ,  la  cause  n'en  peut  être  imputée  à  Fauteur,  mais 
bien  à  la  direction  du  théâtre  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  la  non-représentation  do  son  drame,  le  sieur 
JoignjT  a  été  privé  des  fruits  qu'il  pouvait  espérer  de  son  travail,  et  qu'il  se- 
rait injuste  que  ses  droits  pussent  être  anéantis  par  la  mauvaise  volonté  oa 
le  caprice  d'une  administration  théâtrale  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  suffisamment  que  le  sieur  Joigny  a  fait  a  uprës 
de  la  direction  de  la  Porte-Saint-Martin  les  démarches  nécessaires  pour  faire 
représenter  sa  pièce; 

»  Attendu  que  cette  direction  en  a  perpétuellement  éludé  la  représcnation, 
et  qu'il  serait  injuste  de  faire  supporter  aujourd'hui  à  l'auteur  la  cbancet  d'un 
succès  ; 

»  Par  ces  motifs,  condamne  les  directeurs  du  théâtre  de  la  Portc-Saint- 
Mârtin  à  payer  1,200  francs  d'indemnité  au  sieur  Joigny. 

>»  Ordonne  l'exécution  provisoire  moyennant  caution,  et  la  remise  du  mar 
nuscrit  à  l'auteur,  ou  lo  payement  do  3,000  francs  pour  en  tenir  lieu.  » 

{Gazette  da  Tribunaux,  19  et  23  mai  1826.) 

[57]  Benuregard. — M.  Besselièvre  contre  M.  Garpier,  directeur  des  Variétés. 
—Tribunal  de  commerce.  — 11  février  1853.  {|  Appel  de  M,  Carpier  :  Cour 
impériale  {V^  chambre).—  23  février  1856.  — M.  Delangle,  premier  prési- 
dent. — M«  Avond  pour  M.  Carpier;  M»  Berthout  pour  M.  Besselièvre. 

M.  Carpier,  direur  du  théâtre  des  Variétés,  fut  condamné  par  le  TTibunal 
de  commerce  à 'payer  à  M.  Besselièvre  1,200  francs  de  dommages-intérêts  pour 
n'avoir  pas  fait  représenter  dans  les  délais  stipulés  une  pièce  intitulé  :  Beaur 
regard.  A|.  Carpier  interjeta  appel  do  cette  décision,  et  la  première  chambre 
de  la  Cour  confirma  lo  jugement  du  Tribunal  de  commei'ce. 

{Le  Droit,  26  février  185ii.) 

[58]  Le  PAtre  de  BécageL  —MM.  Morin  et  Desolme  contre  M.  Bartholy,  di- 
recteur du  théâtre  Beaumarchais.  — Tribunal  do  commerce.— 2  août  1860. 
M.  Roulhac,  président.  —  M«  Meigncn,  agréé  de  MM.  Morin  et  Desolme; 
M»  Prunier<}uatremère,  agréé  de  M.  Bartholy. 

Le  29  mai-s  1858,  MM.  Morin  et  Desolme  firent  recevoir  au  théâtre  Beaa- 
marchais  un  drame  en  deux  actes,  intitalé  U  Pâtre  de  Bicagei.  Atrx  termea 
du  traité  passé  avec  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  M.  Bartholy,  direc- 
te s  r  de  ce  théâtre,  était  obligé  de  jouer  les  pièces  reçues  dans  le  délai  d*une 
année,  â  partir  de  leur  réception,  sous  peine  d'un  dédit  de  200  francs.  Ce 
délai  s'écoula  sans  que  le  pièce  fût  jouée,  et  les  auteurs  firent  assipier 
M.  Bartholy  devant  le  Tribunal  de  commerce.  Celui-ci  objecta  que  la  Société 
des  auteurs  dramatiques  avait  résilié  son  traité  et  lui  avait  retiré  rautorisa* 
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en  conformiié  des  traitéi ,  il  doit  également  payer  la  prime  con- 
venue, bien  que  Tarrôt  n'en  fasse  pas  mention,  ces  deux  droits 
étant  complètement  distincts  Tun  de  l'autre  [61]. 


tion  de  jouor  le»  pièces  dos  membres  de  la  Société.  Il  offrait  de  représenter 
la  pièce  dans  le  délai  de  deux  moi»,  ce  qui  ne  pouvait  être,  puisque  son 
tliéàtre  était  en  interdit  et  que  les  auteurs  étaient  membres  de  la  Société. 

Jlgeuent.  —  «  Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  par  convention  verbale  inter- 
venue entre  les  parties  1(î  29  mars  1858,  Bartlioly  s'est  engagé  à  représenter 
dans  l'année,  sur  le  théâtre  Beaumarchais,  une  pièce  intitulée  le  Pâtre  rf<r 
Bécagei  ; 

»  Attendu  que ,  sans  avoir  h  examiner  quelles  étaient  les  conventions  entre 
Bartlioly  et  la  Commission  des  autours  dramatiques,  sans  avoir  davantage  à  st» 
préoccuper  de  l'intei-diction  dont  excipe  Bartlioly,  puisqu'elle  ne  lui  a  été 
signifiée  que  le  31  décembre  1859,  époque  postérieure  à  la  date  où  la  pièce  , 
de  MM.  Morin  et  Desolme  devait  être  jouée,  il  s*agit  uniquement  d'appi^ier 
le  contrat  existant  entre  ces  derniers  et  Bartlioly  ; 

»  Attendu  que  l'engagement  de  Baillioly  consistait  à  représenter  la  pièce 
en  question  le  29  mars  1S59  au  plus  tard;  qu'il  est  c-onstant  que  la  repré- 
sentation n'a  pas  eu  lieu,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  le  dédit  stipuU'  et 
d'ordonner  la  remise  du  manuscrit,  sans  avoir  égard  aux  offres  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Coiidamnc  Bartlioly  à  payer  200  francs  h.  titre  d'indemnité  ; 

»  Ordonne  que,  dans  les  trois  jours,  Barlh')ly  sera  tenu  de  restituer  le  ma- 
nuscrit, sinon  qu'il  sera  fait  droit; 

»  Condamne  Bartlioly  aux  dépens.  »  {Le  Droit,  U  août  1860.) 

[59J  Bf:n  Jem  ou  le  Mazeppa  de  V Atlas.—  M.  Brésil  contre  M.  Dumaine, 
directeur  du  théâtre  de  la  Gaîté.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. — 
6  décembre  1866.  —  M®  Henri  Cellicz ,  agréé  de  M.  Brésil  ;  M«  Albert 
Schayé,  agréé  de  M.  Dumaine. 

Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire,  Annuaire  de  1866-1807,  page  103. 

[60]  D;  Bâtard  de  Cerdagne.  —  M.  Germain  contre  M.  Garvalho,  directeur 
du  Tliéàtrc-Lyrique.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  — 7  janvier  1808. 
—  M.  Melon  de  Pradou,  président.  —  M«  Buisson,  Agréé  de  M.  Germain; 
W  Albert  Schayé,  agréé  de  M.  Garvalho. 

L'opéra,  le  Bâtard  de  Cerdagne^  dont  les  paroles  sont  de  M.  Louis  Mctge, 
et  la  musique  de  M.  Germain,  avait  été  reçu  par  M.  Garvalho.  l«s  délais  fixés 
pour  la  représentation  s'étant  écoulés  sans  que  la  pièce  fût  jouée ,  M.  Ger- 
main, auteur  de  la  musique,  assigna,  seul,  M.  Garvalho  devant  le  Tribunal  do 
commerce,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement  de  l'indemnité  stipulée  dans  le  traité 
de  la  commission  et  voir  ordonner  la  représentation  de  l'ouvrage, 

JcGEMBNT.  —  «  Le  Tribunal  :  —  Sur  la  demande  en  1,500  francs  de  dom- 
mages-intérêts; 

»  Attendu  qu'il  résulte  dos  pièces  produites  que  Garvalho  avait  reçu  un 


engagement  ; 

M  Mais  attendu  que  le  dédit  de  1,500  francs  étiiit  stipulé  pour  la  musiqu  î 
et  pour  le  poème,  que  Germain  n'ayant  fait  que  la  musique,  Garvalho  ne 
saurait  être  tenu  enver»  lui  personnellement  qu'au  payement  de  750  francs, 
k  concurrence  desquels  ce  chef  de  demande  doir.  ûlrc  accueilli; 
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La  résiliation  d'un  traité  n'arrête  pas  Tefifet  de  ce  traité  en  ce 
qui  concerne  les  choses  antérieures  à  sa  réiîiliation.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  un  directeur  est  mis  en  interdit ,  les  traités  sont  suspendus  ; 


»  Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  Canralho  soit  tenu,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  de  faire  représenter  Touvrage  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  que,  pour  appuyer  cette  demande,  Germain  soutient  que  le 
dédit  doit  être  payé  par  Garvalho  pour  le  retard  apporté  par  lui  à  la  repré- 
sentation de  son  ouvrage,  mais  ne  l'exonère  pas  de  cette  obligation  ; 


sont  engagés  à  payer  à  Garvalho  la  somme  de  1,500  francs  dans  le  cas  où  l'ou- 
vrage serait  retiré  par  eux  avant  l'expiration  du  délai  convenu  ;  Garvalho 
s'engageant  à  son  tour,  dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  représenter  ledit  ou- 
vrage dans  le  délai  convenu,  à  payer  une  égale  somme  aux  auteurs  ; 

»  Attendu  que  de  ces  termes  il  ressort  que,  moyennant  le  payement  de 
1,500  francs,  les  auteurs  avaient  le  droit  de  reprendre  leur  propriété  tout  en- 
tière ;  que ,  moyennant  le  payement  do  la  même  somme,  Garvalho  doit  donc 
avoir  le  droit  de  la  répudier  tout  entière;  d'où  il  suit  que  la  demande  à  fin  de 
représentation  de  l'ouvrage  ne  saurait  ûtre  admise  ; 

M  Par  ces  motifs,  condamne  Garvallio  à  payer  la  somme  de  750  francs  pour 
portion  du  dédit  afférente  à  Germain,  et  les  intérêts  de  ladite  somme  suivant 
la  loi  ; 

»  Déclare  Germain  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ;  l'en  déboute,  et  condame  Garvalho  aux  dépens.  » 

[61]  José  fa  ou  le  dernier  bal,  —  M.  Scribe  contre  M.  Perrin ,  directeur  de 
rOpéra-Gomique.— Tribunal  civil  delà  Seine  (l>f«  chambre). — 19  février  1858, 
—  M.  Benolt-Champy,  président.  —  M"  Goulon,  avoué  pour  M.  Scribe; 
M«  Nicolet  pour  M.  Perrin. 

Cette  pièce  avait  déjà  donné  lieu  à  un  procès  (voir  n°  43,  page  383)  en  de- 
mande à  fin  de  représentation,  et  M.  Perrin  avait  été  condamné  une  première 
fois  à  jouer  la  pièce  dans  un  délai  de  six  mois,  sinon  k  payer  6,000  francs  de 
dommages-intérêts  &  l'auteur  des  paroles  et  autant  à  la  veuve  du  composi- 
teur; sur  son  appel,  la  Gour  réduisit  l'indemnité  à  1,500  francs,  partageables 
par  égale  portion  entre  les  deux  auteurs. 

M.  Scribe  ne  s'était  pas  considéré  conune  complètement  désintéressé  par  le 
dernier  jugement.  Depuis  longtemps  l'Opéra-Gomique  était  dans  l'usage  de 
lui  donner,  à  titre  de  prime,  1,000  francs  par  acte  pour  chaque  ouvrage  qu'il 
apportait  à  ce  thé&tre.  Ge  droit  était  d'ailleurs  reconnu  dans  des  conventions 
intervenues  entre  lui  et  M.  Grosnicr ,  prédécesseur  de  M.  Perrin.  Le  montant 
de  cette  prime  n'étant  pas  compris  dans  l'indemnité  qui  lui  avait  été  allouée, 
il  réclama  la  sonome  de  3,000  francs,  qu'il  estimait  lui  être  encore  due  de  ce 
chef,  à  M.  Perrin ,  qui  refusa  de  souscrire  à  cette  réclamation. 

M«  Nicolet,  avocat  de  M.  Perrin,  soutenait  que  le  préjudice  que  M.  Scribe 
avait  pu  éprouver  par  la  non-représentation  de  sa  pi^ce  avait  déjà  été  ap- 
précié par  le  Tribunal,  et  il  ajoutait  qu'une  prime  payée  à  un  auteur  suppo- 
sait un  bénéfice  réalisé  par  le  théâtre,  et  qu'en  fait,  celle  à  laquelle  M.  Scribe 
avait  droit  aux  termes  des  conventions  qu'il  invoquait  ne  lui  avait  jamais 
été  payée  qu'après  la  troisième  représentation. 

JoGBMENT.  —  «  Le  Tribunal  :  — Attendu  qu'il  est  constant  que,  par  suite  des 
conyantions  intervenues  entre  Scribe  et  Grosnier,  directeur  de  fOpéra-Gomique, 

26 
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maïs  si,  avant  Tinterdit,  le  directeur  a  laissé  écouler  les  délais 
stipulés  pour  la  représentation  d'une  pièce,  l'auteur  est  fondé, 
malgré  cet  interdit,  à  réclamer  son  manuscrit  et  à  exiger  des 
dommages-intérêts  [58]. 

lesquelles  sont  obligatoires  pour  Pcirin ,  Scribe  avait  droit  à  une  prime  de 
1,000  fr.  par  chaque  acte  des  pièces  qu*il  présenterait  à  ce  théâtre  ; 

»  Qu'il  est  également  constant  et  reconnu  entre  les  parties  que  la  pièce  de 
José  fa ,  opéra-comique  en  trois  actes,  a  été  présentée  par  Scribe  à  Perrin , 
reçue  par  ledit  Perrin  et  mise  en  répétition  ;  qu'ainsi  Scribe  avait  un  droit 
définitivement  acquis  à  la  prime  de  3,000  fr.  pour  ledit  ouvrage  ; 

»  Que  si  la  pièce  de  José  fa  n'ayant  point  été  représentée,  une  instance  a 
été  introduite  devant  le  Tribunal  par  la  veuve  d'Adolphe  Adam,  auteur  de  la 
musique,  contre  Perrin,  directeur  de  TOpéra-Comique,  instance  dans  laquelle 
Scribe  est  intervenu  et  a  pris  des  conclusions  identiques  k  celles  de  la  veuve 
d'Adolphe  Adam,  et  s'il  est  intervenu  le  23  août  1857  un  jugement  confirmé 
en  partie  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris ,  qui  a  condamné  Perrin  à 
payer  à  la  veuve  d'Adam  et  à  Scribe  des  dommages-intérêts  à  cause  de  la 
non-représentation  de  la  pièce  de  José  fa  ^  cette  condamnation  ne  saurait,  en 
ce  qui  concerne  Scribe,  faire  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  à  la  prime  de 
3,000  fr.  ; 

»  Qu'en  effet,  ni  les  conclusions  prises  au  nom  de  Scribe  et  de  Perrin ,  ni  le 
jugement,  ni  l'arrêt  ne  font  mention  de  la  réclamation  personnelle  de  Scribe  ; 
que  la  question  qui  s'agitait  alors  entre  les  parties  était  complètement  dis- 
tincte et  indépendante  de  celle  dont  le  Tribunal  est  actuellement  saisi  ;  qu'ainsi 
on  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  supposer  que  Scribe  ait  entendu  renoncer  à 
un  droit  formel  résultant  à  son  profit  de  conventions  constamment  exécutées 
par  les  directeurs  du  théâtre  de  l'Opéra-Gomique  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal, 

))  Condamne  Pemn  à  payer  à  Scribe  la  somme  de  3,000  francs  avec  les 
intérêts  tels  que  do  droit  et  aux  dépens.  »        {Le  Ltroit,  20  février  1858.) 

[62]  La  Nièce  cTun  Roi.  — M.  Destigny  (de  Caen)  contre  H.  Lireux,  suc- 
cesseur de  M.  d'Épagny,  directeur  de  l'Odéon.  —  Tribunal  de  conmierce. 
—  6  juin  et  7  août  1844. —  M.  Devinck,  président.  —  M«  Amédée  Lefebvre, 
agréé  de  M.  Destigny  ;  M"  Walker,  agréé  de  M.  Lireux. 

M.  Destigny  avait  présenté  à  l'Odéon,  sous  la  direction  de  M.  d'Épagny, 
une  pièce  en  cinq  actes,  intitulée  :  Judith  de  Normandie.  Elle  fut  refUsée  par 
le  Comité  de  lecture.  L'auteur  fit  d'importants  changements  à  sa  pièce,  lui 
donna  pour  titre  :  ia  Nièce  d'un  Roiy  et  obtint  une  nouvelle  lecture.  Acceptée 
d'abord  à  correction,  elle  fut  définitivement  reçue  à  l'unanimité  le  30  décem- 
bre 1841,  distribuée  aux  acteurs  et  soumise  à  la  censure,  qui  donna  son  visa. 
Son  rang  d'inscription  l'appelait  après  CVrfric,  de  M.  Félix  Pyat.  Beaucoup 
d'autres  pièces  furent  jouées  après  celle-ci,  et  M.  Destigny  assigna  M.  Lireux 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui  condamna  par  défaut,  le  5  juin  1844, 
M.  Lireux  à  restituer  le  manuscrit  avec  une  indemnité  de  1,500  francs,  con- 
formément à  la  clause  du  traité  des  auteurs  dramatiques. 

M.  Lireux  forma  opposition  à  l'exécution  do  ce  jugement.  Son  agréé , 
M*  Walker,  faisait  remarquer  que  M.  d'Épagny  avait  reçu  sous  sa  direction 
un  nombre  de  pièces  beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'était  possible  d'en 
jouer  î  que  M.  Destigny  (de  Caen)  ne  faisant  pas  partie  de  la  Société  des  au- 
teurs, on  ne  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  les  conditions  du  traité;  que 
M.  Lireux  s'en  rapportait  à  la  sagesse  du  Tribunal  pour  arbitrer  tel  délai  qui 
lui  paraîtrait  convenable. 


Il  peut  arriver  que,  quoique  le  directeur  ait  laissé  écouler  les 
délais  stipulés,  l'auteur  ne  s'oppose  pas  à  la  représentation  de  sa 
pièce.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  peut  ordonner  que  cette  représen- 
tation aura  lieu  dans  un  nouveau  délai  qu'il  indique  lui-même, 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des 
pièces  produites,  que  la  pièce  la  Nièce  cTun  noi  a  été  reçue  par  le  Comité  de 
lecture  de  TOdéon,  sous  radministration  de  d'Ëpagny,  auquel  Lireux  a  suc- 
cédé, et  que  celui-ci  est  tenu  d'exécuter  les  obligations  prises  par  son  prédé- 
cesseur ; 

M  Attendu  que,  depuis  le  30  décembre  18^1,  époque  à  laquelle  la  pièce  a 
été  lue  et  distribuée  aux  acteurs,  le  demandeur  n'a  pu  obtenir  la  représen- 
tation à  laquelle  il  avait  droit  dans  un  temps  donné  ; 

»  Attendu  que,  par  Tajoumement  introductif  d'instance ,  sur  lequel  a  été 
rendu  le  jugement  du  5  Juin  1846,  Dcstigny  s'est  borné  à  demander  à  Lireux 
de  faire  représenter  la  pièce ,  sinon  des  dommagcs-intérôts ,  et ,  en  outre , 
1,500  francs  pour  le  retard  apporté  à  ladite  reprâentation  ; 

»  Attendu  <|ue  ce  n'est  qu'a  l'audience  de  ce  jour  que  M«  Amédéc  Lefebvre, 
agréé  de  Destigny,  a  posé  des  conclusions  subsidiaires  tendantes  à  la  resti- 
tution du  manuscrit; 

ji  Que  M®  Walker,  agréé  de  Lireux,  refuse  de  répondre  aux  conclusions  sub- 
sidiaires, par  le  motif  qu'il  n'a  pas  de  mandat  à  cet  effet,  et  qu'il  ne  peut  dé- 
fendre que  sur  l'ajournement  donné  à  son  client  ; 

»  Attendu  que  les  nouvelles  conclusions  de  M®  Amédue  Lefebvre  ne  peu- 
vent, dans  les  circonstances  susénoncées,  être  admises  par  le  Tribunal,  qui  ne 
doit  prononcer  que  sur  les  précédentes  : 

»  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Destigny  se  plaint  de  l'inexécution  des 
obligations  prises  à  son  égard  ;  qu'il  est  juste  et  équitable  de  lui  allouer  des 
dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  causé;  que  néanmoins 
cette  indemnité  doit  être  modérée  ; 

»  Par  ces  motifs. 

M  Déboute  Lireux  de  son  opposition  dans  les  termes  suivants  ; 

»  Ordonne  la  représentation  de  la  pièce  dans  quatre  mois  de  ce  jour,  sinon 
1,500  francs  de  dommages-intérêts; 

D  Condamne  Lireux  à  payer  300  francs  pour  le  préjudice  passé  ; 

»  Réserve  à  Destigny  tous  ses  droits  en  restitution  du  manuscrit,  si  la  pièce 
n'a  pas  été  représentée  dès  le  délai  ci-dessus  ; 

»  Condamne  Lireux  en  tous  les  dépens,  p 

{Le  Droit,  8  août  1844.  — Gar.  des  Trib.y  7  Juin  et  8  août  1844.) 

[63]  U Envieux,  —  M.  Dorvo  contre  le  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de 
commerce.  —  32  mai,  5  juin  et  21  décembre  1829.  —  M.  Rémi  Clayc, 
président  —  M««  Auger  et  Laterrade,  agréés  de  M.  Dorvo  ;  M"»  Durand  et 
Henri  Nouguier,  agréés  du  Théâtre-Français. 

M.  Dorvo  avait  présenté  à  la  Comédie  Française,  à  la  date  du  15  octobre  1819, 
une  comédie  en  cinq  actes  et  en  vers,  intitulée  l'Envieux ,  qui  fut  reçue  à 
ruiianimité  et  par  acclamation.  Sept  ans  après,  l'auteur  ne  recevant  aucun 
avis,  réclama  auprès  du  comité  d'administration  ;  il  lui  fut  répondu  que  la 
Créole^  de  M.  Andrieux,  le  Sage  soi-disant,  de  M.  de  La  Verpillère,  V Ennemi 
de  lui-même^  de  Desfauchercts ,  V Esprit  chagrin ,  de  M.  Dubreuil,  précé- 
daient VEnvieux  sur  le  tableau  et  devaient  passer  avant  lui.  M.  Dorvo 
attendit  trois  nouvelles  années,  au  bout  desquelles  il  cita  l'administration 
devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui ,  avant  fkire  droit,  renvoya  la  cause 
devant  M.  Lemercier,  de  l'Académio  fVançAi«p,  pour  roncilier  les  parties,  si 
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condamner  le  directeur  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice que  le  retard  a  causé  à  l'auteur,  et  fixer  de  nouvelles  indem- 
nités en  cas  de  non-exécution  du  jugement  [36,  45,  62 ,  63,  64, 
65,67,68,69]. 

faire  se  pouvait^  sinon  lui  adresser  son  rapport,  afin  de  statuer  ensuite. 
L'arbitre-rapporteur  fit  venir  dans  son  cabinet  les  sociétaires  administrateurs, 
qui  offrirent  de  jouer  la  pièce  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour 
où  l'auteur  aurait  IDsiit  la  remise  du  manuscrit ,  distribué  les  rôles  et  les 
copies  aux  acteurs  et  obtenu  le  visa  de  la  censure.  L*avocat  de  H.  Dorvo 
demandait  en  outre,  pour  les  retards  apportés  à  la  représentation,  3,000  francs 
de  dommages-intérôts ,  qui  ne  furent  pas  accordés,  parce  que  la  demande 
n'avait  pas  été  formée  en  même  temps  que  l'action  principale. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal ,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  la  pièce  en  cinq  actes  et  en  vers  intitulée  :  r Envieux ,  a 
été  reçue  en  1810,  et  inscrite  au  répertoire  pour  être  jouée  à  son  tour  de 
rôle; 

»  Attendu  que,  d'après  les  règlements  qui  régissent  la  Comédie  Française, 
l'admission  d'une  pièce  forme  un  contrat  réciproque  entre  l'auteur  et  le 
comité  d'administration;  qu'ainsi  le  sieur  Dorvo  devait  s'attendre  à  voir 
jouer  son  ouvrage  sous  un  bref  délai  ; 

n  Attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  à  une  administration  théâtrale  de 
priver  indéfiniment  un  autour  des  bénéfices  auxquels  sa  pièce  peut  donner 
lieu; 

»  Par  CCS  motifs ,  le  Tribunal  donne  acte  à  la  Comédie  Française  des  offres 
par  elle  faites  ;  la  condamne,  à  peine  de  3,000  francs  de  dommages-intérêts,  à 
jouer  P Envieux  dans  les  six  semaines  de  la  distribution  des  rôles ,  et  depuis 
l'époque  où  le  manuscrit  lui  aura  été  remis ,  dûment  revêtu  du  vifa  de  la 
censure  dramatique; 

»  Sur  la  demande  en  2,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  qu'eUe  n'a  pas  été  formée  en  même  temps  que  l'action  prin- 
cipale : 

h  Le  Tribunal  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer;  dépens  partagés  entre  les 
parties.  »  {Gazette  des  Tribunaux,  23  mai,  6  juin,  et  21-22  décembre  1829.) 

[64]  HernarUy  —  Marion  Delorme^-^ Angelo ou  Padoue en  1549.  — M.  Victor 
Hugo  contre  M.  Vedel,  directeur  du  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de 
commerce.  —  6  et  20  novembre  1837.  —  M.  Pierrugues,  président.  — 
M«  Paillard  de  VUleneuve ,  agréé  de  M.  Victor  Hugo  ;  M«  Delangle ,  agréé 
de  M.  Vedel.  ||  Appel  :  Cour  royale  de  Paris  (l'«  chambre).  —  5  et  12  dé- 
cembre 1837.  —  M.  Séguier,  premier  président  —  M«  Delangle  pour 
M.  Vedel.  —  M«  Paillard  de  Villeneuve  pour  M.  Victor  Hugo. 

Cette  affaire  a  eu  un  grand  retentissement  Elle  a  reçu  une  publicité  telle 
que  personne  ne  l'ignore.  Elle  repose  sur  la  demande  de  M.  Victor  Hugo,  ten- 
dante k  ce  que  la  Comédie  Française  soit  condamnée  vis^-vis  de  lui  en  des 
dommages-intérêts  pour  retards  apportés  dans  la  représentation  de  ses  ou- 
vrages, et  pour  inexécution  de  contrats  particuliers. 

Ces  procès  sont  imprimés  dans  toutes  les  éditions  des  œuvres  de  l'auteur, 
et  11  sufiira  de  donner  ici  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  qui  fût  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (!'«  chambre). 

JcoBiinT.  —  «  Le  Tribunal  t  —  En  ce  qui  touche  les  représentationa 
d*H9mani 
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Le  Tribunal  peut  en  même  temps  ordonner  que  la  pièce  sera 
jouée  en  hiver  [66],  de  même  qu'il  peut  faire  défense  au  directeur 
d'insérer  sur  Taffiche  que  la  représentation  a  lieu  par  autorité  de 
justice  [67]. 

n  Attendu  que,  par  conventions  verbales  du  12  août  1832,  Victor  Hugo, 
d*une  part,  et,  d'autre  part,  Desmonsseaox ,  représentant  la  Société  du 
ThéAtre-Français ,  se  sont  engagés,  le  premier  à  livrer  à  la  Comédie  Fran- 
çaise un  drame  intitulé  le  Roi  s^ amuse;  le  second  à  faire  jouer  ce  drame, 
et,  de  plus,  à  préparer  la  reprise  d*Hemani  pour  le  courant  du  mois  de 
janvier  1833; 

A  Attendu  que  Victor  Hugo  a  satisfait  à  cette  convention,  par  la  livraison 
du  drame  le  Roi  s* amuse,  tandis  que  la  Comédie  Française  s'est  bornée 
à  jouer  ce  drame,  et  a  négligé  de  remplir  l'obligation  relative  à  la  reprise 
d^Hemani- 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  25  février  1835,  par  un  autre  traité  verbal, 
intervenu  entre  Victor  Hugo  et  Jouslin  de  Lassalle,  alors  directeur  du  ThéAtre- 
Français ,  et  traitant  au  nom  de  la  Comédie  Française,  il  a  été  stipulé  de 
nouveau  qn*Hemani  serait  repris,  et  ce  dans  les  six  mois  qui  suivraient  le 
10  avril ,  lors  prochain ,  sans  que  la  Comédie  Française  ait  rempli  ce  nouvel 
engagement  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  Victor  Hugo  et  Vedel , 
directeur  actuel  du  Thé&tre-Français,  que,  le  2  avril  1837,  celui-ci  s'est 
engagé,  à  son  tour,  à  effectuer  la  reprise  d*Hernani,  et  que  ce  troisième 
engagement  n'a  point  reçu  jusqu'à  aujourd'hui  l'exécution  promise  ; 

»  Que  c'est  à  tort  que  l'on  reproche  à  Victor  Hugo  de  n'avoir  point  dis- 
tribué, conformément  aux  règlements,  les  rôles  d^Hemanien  premier  et  en 
double,  parce  ^ue  dans  l'usage  cette  distribution  se  fait  de  concert,  par 
l'auteur  et  le  directeur,  et  que,  dans  Fespèce,  il  y  a  eu  une  distribution  de 
ces  rôles; 

»  En  ce  qui  touche  la  représentation  de  Marion  D^lorme  : 

»  Attendu  que  dans  le  traité  verbal  ci-dessus  mentionné  entre  Victor  Hug|o 
et  Jouslin  de  Lassalle,  Victor  Hugo,  en  promettant  de  livrer  à  la  Comédie 
Française  un  nouveau  drame  intitulé  :  Angelo  ou  Padoue  en  15 AO*  ce  qu'il 
a  exécuté,  a  stipulé,  en  sa  faveur,  non-seulement  qu^Hemani  serait  repris, 
mais  encore  que  Marion  Delorme  serait  jouée  douze  fois  au  moins  par  la 
Comédie  Française,  dans  Tannée,  à  compter  du  mois  de  novembre  1835,  lors 
prochain  ; 

»  Attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  diligence  n'a  été  faite  par  la 
Comédie  Française  pour  représenter  Mnrion  Delorme;  que  si  cette  pièce, 
après  avoir  été  reçue  au  Thé&tre-Français,  en  1839,  a  été  retirée  par  l'auteur 
et  portée  au  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  où  elle  a  eu  soixante-huit 
représentations,  on  ne  peut  trouver  dans  cette  circonstance  un  motif  suffi- 
sant pour  la  Comédie  Française  de  se  soustraire  à  ses  obligations,  puisque 
c'était  longtemps  après  et  nonobstant  les  représentations  de  Marion  Deiorme 
sur  un  autre  théâtre  que  Jouslin  de  Lassalle  avait  pris  l'engagement  de  la 
faire  jouer  par  la  Comédie  Française  ;  que  vainement  on  objecte  contre  Victor 
Hugo  sa  négligence  à  provoquer  une  lecture  de  Marion  îklorme  devant  le 
comité  compétent  ;  que  le  préliminaire,  indispensable  dans  la  nouveauté  d'une 
œuvre  dramatique,  peut  être  omis  dans  l'espèce,  puisque,  dès  l'année  1829, 
Marion  Delorme  a  été  lue  et  reçue  au  Théâtre-Français;  que  d'ailleurs 
il  n'est  pas  sans  exemple  à  ce  théâtre  que  des  pièces,  représentées  d'abord 
sur  d' autres  scènes,  aient  été  jouées  ensuite  sur  la  scène  fhinçaise,  sans 
lecture  préalable; 

»  En  ce  qui  touche  la  reprise  d^ Angelo  : 

»  Attendu  qu'il  a  été  convenu  entre  Victor  Hugo  et  Vedel  mx^ Angelo 
serait  repris  et  joué  quinze  fois  au  moins  du  2  avril  au  22  décembre  1837 
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Excuses  invoquées  par  les  directeurs  et  repoussées  par  le  Tri- 
bunal,  —  Le  Tribunal  n'a  pas  admis  comme  excuse  de  retard  les 
allégations  suivantes^  invoquées  par  des  directeurs  pour  se  sous- 
traire à  leurs  obliçrations,  savoir  : 

que,  malgré  cette  convention ,  Angelo  n'a  été  représenté  que  cinq  fois  dans 
rintervalle  de  temps  susmentionné  ;  que  la  médiocrité  de  certaines  recettes, 
dont  on  excipe  pour  justifier  la  négligence  de  la  Comédie  Française,  peut 
avoir  eu  pour  cause  des  circonstances  étrangères  au  mérite  de  la  pièce;  que 
d'ailleurs,  et  quelles  qu'en  soient  les  causes,  l'engagement  est  pris  par  Vedel 
sans  réserves  ni  restrictions,  et  que,  s'il  a  fait  un  mauvais  calcul,  il  n'en  est 
pas  moins  obligé  par  son  engagement,  et  ne  peut  ni  ne  doit  s'en  imputer 
qu'à  lui-môme  les  conséquences,  surtout  lorsque  ces  conséquences  pèsent  sur 
un  théâtre  subventionné  par  l'État; 

1)  Attendu  que,  si  les  diverses  conventions  verbales  invoquées  par  Victor 
Hugo  n'ont  pas  été  accompagnées  de  l'approbation  du  commissaire  royal 
attaché  au  théâtre,  il  est  constant  pour  le  Tribunal  que  cette  approbation 
n'était  pas  indispensable  pour  valider  lesdites  conventions;  que  l'usage 
prouve  qu'on  ne  s'y  conforme  pas  toujours  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'approbation  est  devenue  superflue  là  où  il  y  a 
eu  exécution  commencée,  et  que  la  Comédie  Française  ayant  laissé  exécuter 
les  traités  dont  s'agit  dans  la  partie  qui  paraissait  la  plus  favorable  à  ses 
intérôts ,  n'est  que  plus  mal  fondée  à  en  invoquer  la  nullité  lorsqu'il  s'agit 
des  clauses  stipulées  en  faveur  do  l'auteur  ; 

»  Attendu  que,  si  Victor  Hugo  n'a  pas  mis  la  Comédie  Française  en  demeure 
d'accomplir  ses  obligations,  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  des  récla- 
mations nombreuses  ont  été  faites  par  lui  dans  ce  but,  et  que  d'ailleurs 
chacun  des  traités  verbaux  qui  se  sont  succédé  portent  en  eux-raômes  la 
preuve  de  l'inexécution  des  conditions  imposées  à  la  Comédie  Française  ;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'invoquer  ni  la  nullité  ni  la  péremption  de  ces  traités, 
ni  le  défaut  d'une  mise  en  demeure  par  huissier  ; 

»  Attendu  que  la  propriété  littéraire,  qui  est  le  produit  des  plus  nobles 
acuités  de  l'homme,  doit  trouver  devant  les  Tribunaux  une  protection  équi- 
table contre  la  violation  dos  conventions  où  elle  est  intéi-essée; 

»  Attendu  qu'il  est  digne  d'un  peuple,  qui  doit  à  la  culture  du  drame 
tragique  et  comique  une  de  ses  gloires  les  plus  belles ,  d'ouvrir  à  tous  les 
systèmes  de  littérature,  à  tous  les  talents ,  un  théâtre  national ,  où  ils  puis- 
sent, à  leurs  risques  et  périls,  se  produire  devant  un  public  éclairé,  et  par 
une  lutte  do  gloire  plutôt  que  d'argent,  concourir  tous  ensemble  à  l'illus- 
tration des  lettres  françaises; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  l'inexécution  de  ses  obligations,  la  Comédie 
Française  a  causé  à  Victor  Hugo  un  préjudice  dont  elle  lui  doit  la  réparation  ; 
que  de  plus  il  est  juste  que  les  engagements  pris  reçoivent  pleine  et  entière 
exécution  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  arbitrant,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  le  tort 
souffert  par  Victor  Hugo,  et  jugeant  en  dernier  ressort  ; 

»  Condamne  Vedel ,  et  par  corps,  à  payer  à  Victor  Hugo  6,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Ordonne  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour,  Vedel, 
en  sa  qualité,  sera  tenu  de  représenter  Hernani; 

»  Que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  aussi  à  compter  de  ce  jour,  ledit  Vedel 
sera  tenu  de  représenter  Marion  Del  orme; 

»  Que,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  Vedel  complétera  les  quinze  repré- 
sentations d' Angelo,  sinon  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  lesdits  délais, 
on  damne,  dès  a  présent,  Vedel,  par  les  voies  de  droit  et  môme  par  corps, 
p  ayer  à  Victor  îlugo  150  francs  par  chaque  jour  de  retard; 

»  Condamne  Vedel  aux  dépens;  ordonne  l'exécution  provisoire  sans 
caution.»  (Gazette  desTribunaux  et  Droit, 6-7  et  20-21  nov., 6  et  13  déc.  1837.) 
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L'absteDtion  par  Taoteur,  mis  eo  demeure  de  distribuer  les 
rôles  et  de  faire  agréer  si  pièce  par  la  Commission  d'examen. 
Il  a  été  établi,  il  est  vrai,  que  le  directeur  s'était  lui-môme  chargé 
de  ce  soin  [55]  ; 

[6S]  Jacques  IL  —  M.  Vanderburck  contre  M.  Jousiin  de  Lassalle,  directeur 
du  Théâtre-Français.  —  Tribunal  de  commerce.  —  3  février  1835.  — 
M.  François  Ferron ,  président.  —  M^  Amédée  Lcîfobvre,  agréé  de  M.  Van- 
derburck ;  M«  Henri  Nouguier,  agréé  de  la  Comédie  Française. 

M.  Vanderburck  demandait  que  la  Comédie  Française  fût  tenue  de  jouer 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine  de  500  francs  par  chaque  jour  de  retard,  et 
de  10,000  francs  de  dommages-intér(^ts ,  un  drame  en  cinq  actes,  en  prose, 
intitulé  Jacques  //,  reçu  depuis  plusieurs  années  par  le  comité  de  lecture. 

L'agréé  de  la  Comédie  Française  priait  le  Tribunal  de  considérer  que 
depuis  trente  ans  le  Théâtre-Français  avait  reçu  un  si  grand  nombre  de 
pièces  qu'il  en  avait  en  arrière  cent  cinquante,  que  les  poursuites  des  autours 
obligeaient  à  jouer;  que  si  Jacques  II  n'avait  pas  été  représenté  en  1831, 
c'était  la  faute  du  demandeur;  qu'en  effet,  dans  son  drame,  M.  Vanderburck 
montrait  un  roi  décapité  et  une  émeute  sur  la  scène  ;  que  l'administration 
s'était  opposée  à  la  représentation  d'un  tel  spectacle  ;  que  l'auteur  avait  gardé 
le  silence  pendant  trois  ans;  qu'il  ne  pouvait  prétendre  qu'on  improvisât 
en  quelque  sorte  une  représentation  d'un  jour  à  l'autre;  que  Chatterton ^  de 
M.  do  Vigny,  reçu  en  1828,  Richelieu,  de  M.  Lemercier,  dont  l'admission 
remontait  à  vingt  ans,  etc.,  devaient  avoir  le  pas  sur  Jacques  II, 

L'agréé  de  M.  Vanderburck  répliquait  que  ce  que  voulait  M.  Jousiin  de 
Lassalle,  c'était  gagner  l'été,  pour  étouffer  dans  les  chaleurs  le  drame  de 
M.  Vanderburck. 

JoGBMBNT.  —  «  Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  la  pièce 
intitulée  Jacques  II,  dont  M.  Vanderburck  est  l'auteur,  non-seulement  a  été 
reçue  au  Théâtre-Français,  mais  môme  qu'elle  y  a  été  mise  en  répétition  dès 
le  mois  d'août  1831; 

1»  Attendu  que  quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  répétition  ;  que  la 
Comédie  Française  ne  peut  ajourner  indéfiniment  la  représentation  d'une 
pièce  qu'elle  a  reçue; 

»  Par  ces  motifs,  ordonne  que  la  Comédie  Française  sera  tonuc  de  i*cpré- 
scnter  la  pièce  intitulée  Jncffues  II,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de 
ce  jour,  smon  à  payer  100  francs  par  chaque  jour  do  retard;  sur  les  dom- 
mages et  intérêts,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer;  condamne,  en  outre,  la 
Comédie  Française  aux  dépens.  »  {Gazette  des  Tribwiaux^  k  février  18 ,5.) 

[66]  Le  Lys  d'Évreux,  —  M.  Loyau  de  Lacy  contre  M.  Lireux,  directeur  de 
rOdéon.  —  Tribunal  de  commerce.  —  6  mars  1844.  ||  Appel  de  M.  Lireux. 
Cour  royale  de  Paris  (l'e  chambre).  —  30  avril  1844.  —  M.  Séguier,  pré- 
sident, —  M^  Moreau  pour  M.  Lireux  ;  M«  Durand  de  Saint-Amand  pour 
M.  Loyau  do  Lacy. 

Le  Lys  d*Èvreux,  tragédie  en  cinq  actes,  fut  reçu  à  l'unanimité,  le 
26  mai  1843,  par  le  comité  de  lecture  du  théâtre  de  TOdéon,  alors  dirigé  par 
M.  d'Épagny.  La  pièce  n'étant  pas  mise  à  l'étude ,  l'auteur  Ht  sommation  â 
M.  Lireux  ,  successeur  de  M.  d'Epagny,  d'avoir  â  faire  procéder  à  la  répé- 
tition. Le  directeur  répondit  qu'il  était  prt^t ,  et  d(}manda  à  l'auteur  le  dépôt 
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Le  défaut  par  raotear  d'avoir  fourni  les  arrangemeots  de 
musique  pour  un  ballet  [24]  ; 

Le  fait,  par  la  Commission  d'examen,  d'avoir  changé  le  titre 
de  la  pièce  [71]  ; 

L'impossibilité  de  se  procurer  an  artiste  capable  de  remplir  un 
rôle  de  la  pièce  [46]  ; 


uu  son  manuscrit,  en  l'invitant  à  faire  connaître  la  désignation  des  acteurs,  ce 
que  fit  M.  Loyau.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  M.  Lo}^u  ne  put  jamais  rencon- 
trer M.  Lireux  ;  il  ne  put  voir  que  le  régisseur,  sans  instructions  à  cet  éganL 

Assignation  alors  devant  le  Tribunal  de  commerce,  qui  ordonna  que 
M.  Lireux  mettrait  la  pièce  en  répétition  et  la  ferait  jouer  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  peine  de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

M.  Lireux  interjeta  appel.  M^  Moreau,  son  avoué,  donna  lecture  de  con- 
clusions par  lesquelles  il  soutenait ,  avant  tout ,  qu'étant  investi  d*un  privilège 
nouveau ,  avec  un  cahier  des  charges  nouveau ,  il  ne  saurait  être  tenu  des 
engagements  de  la  précédente  société,  dissoute  le  15  février  184^.  Subsidiai- 
remcnt ,  il  demanda  à  n'être  tenu  de  représenter  le  Lys  tTÈvreux  qvCk  son 
tour  de  droit,  et  ce  tour,  selon  lui ,  était  loin  d'être  arrivé,  puisque  avant 
la  réception  de  cette  pièce ,  trente-sept  autres  ouvrages  avaient  été  reçus  et 
que,  depuis,  vingt  seulement  avaient  été  joués. 

Le  président  de  la  Cour  fit  consulter  les  registres  de  réception,  qui  éta- 
blirent que  sur  ces  trente-«ept  pièces,  trente-quatre  avaient  été  refusées  ou 
seulement  reçues  à  correction.  L'avocat  de  M.  Loyau  dit  alors  que  le  but  de 
M.  Lireux  n'était  autre  que  de  gagner  le  temps  des  grandes  chaleurs, 
pendant  lequel  les  théâtres  sont  à  peu  près  déserts,  et  demanda  que,  pour 
éviter  cet  échec,  la  pièce  fût  jouée  le  !«'  juin  au  plus  tard. 

La  Cour  prononça  un  arrêt  qui  infirmait  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  en  ce  que  le  délai  fixé  était  trop  court,  mais  qui,  en  même  t^mps, 
ordonnait  que  H.  Lireux  serait  tenu  de  jouer  le  Lys  d'Évreux  du  15  no- 
vembre au  15  décembre  suivants,  et  non  cuAparavanL 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  1»'  mai  1844.) 

[67]  J^ épouse  ma  femme,  —  MM.   Raymond  et  Letoumel  contre  M.  de 
Guerchy,  successeur  de  M.  Désaugiers,  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville. 

—  Tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  7  mai  1828.  —  M.  Prestat ,  président. 

—  M*  Lamy,  agréé  des  auteurs.  —  M»  Vulpian ,  agréé  de  M.  de  Guerchy. 

En  1826,  MM.  Raymond  et  Letoumel  firent  recevoir  au  Vaudeville,  par 
M.  Désaugiers,  la  pièce  intitulée  J'épouse  ma  femme,  qui  devait  être  jouée 
à  son  tour  en  vertu  d'un  traité.  M.  de  Guerchy,  successeur  de  M.  Désaugiers, 
offrit  aux  auteurs  de  faire  une  nouvelle  lecture  au  comité.  Ceux-ci  refusèrent 
et  s'adressèrent  au  Tribunal  pour  obtenir  contre  M.  de  Guerchy  l'exécution 
du  traité  passé  entre  eux  et  le  Vaudeville. 

Le  Tribunal  ordonna  que  la  pièce  serait  jouée  dans  le  délai  de  quatre 
mois,  avec  défense  fVinsfirfr  sur  J'affiche  que  c'était  en  vertu  de  sesf  ordrm: 
et,  faute  de  ce,  condamna  le  Vaudeville  à  payer  1,200  francs  de  dommageî>- 
intérêts.  (Gazette  des  Tribunaux,  0  mai  1828.) 
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La  déclaration  qu'un  succès  obligeait  à  retarder  la  représen- 
tation de  toute  pièce  nouvelle  [68]. 

Obligations  d'un  directeur  succédant  à  un  autre.  —  Il  est  de 
principe  qu'un  directeur  succédant  à  un  autre  se  charge  des  obli- 

[68]  Le  Secret  du  Roi,  —  M.  Jules  Lacroix  contre  M.  Marc-Foumier,  direc- 
teor  de  la  Porte-Saint-Martin.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  {V^  chambre). 
—  13  juillet  1859.  —  M.  Benoit- Champy,  président  —  M«  Henri  Celliez 
pour  M.  Lacroix. 

M.  Marc-Foumier,  directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  s'était 
engagé,  dans  le  courant  de  1858,  à  faire  représenter,  avant  le  15  sep- 
tembre 1859,  un  drame  en  cinq  actes,  en  vers,  de  M.  Jules  Lacroix,  intitulé  : 
ie  Secret  du  Roi,  Dans  le  courant  de  juin  1858,  M.  Fournier,  interrogé  par 
Fauteur,  répondit  qu*il  ne  voulait  représenter  le  drame  qu'en  septembre  1860. 
M.  Jules  Lacroix  forma  contre  M.  Fournier  une  demande  en  exécution  des 
conventions  précitées  ou  en  dommages-intérêts.  Le  Tribunal  rendit  un  juge- 
ment par  défaut,  qui  portait  que  M.  Marc-Foumier  serait  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  distribuer  les  r^les  en  avisant  Fauteur  et  se  concertant 
avec  lui ,  et  dans  les  trois  jours  de  mettre  la  pièce  à  l'étude  et  en  répétition , 
et  de  la  faire  jouer  avant  le  15  septembre  1859  ;  que,  faute  par  lui  d'avoir 
distribué  les  rôles  et  remis  les  copies  aux  artistes  dans  les  délais  ci-dessus,  il 
aurait  à  payer  100  francs  par  jour  de  retard  pendant  quinze  jours,  après 
quoi  il  serait  fait  droit;  qu'enfin,  faute  par  lui  d'avoir  représenté  la  pièce 
le  15  septembre  1859,  il  aurait ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'un  autre  jugement, 
à  payer  5,000  francs  de  dommages-intérêts,  et  que  M.  Lacroix  reprendrait  en 
même  temps  la  disposition  de  sa  pièce.  {Le  Droit ,  lA  juiUet  1859.) 

[69]  La  Tabatière.  —  MM.  Maillard  et  Frédérick-Lemaître  contre  M.  Sene- 
part  et  M"»®  veuve  Âudinot,  administrateurs  de  l'Âmbigu-Comique.  — 
Tribunal  de  commerce.  —  2  et  16  avril  1829.  —  Me  Chévrier,  agréé  des 
auteurs  ;  M^^  Rondeau ,  agréé  des  administrateurs. 

BIM.  Maillard  et  Frédérick-Lcmaltre  avaient  fait  recevoir  au  théâtre  de 
r Ambigu-Comique  un  mélodrame  en  trois  actes,  intitulé  la  Tabatière^  qui 
fut  mis  à  l'étude  et  dont  la  répétition  générale  avait  lieu  lors  de  l'incendie 
qui  dévora  ce  théâtre  en  1827.  Lorsque  le  théâtre  fut  reconstruit,  les  nou- 
veaux administrateurs  se  crurent  déchargés  d'une  obligation  qu'ils  n'avaient 
pas  contractée  et  ils  reftisèrent  de  représenter  la  pièce.  Mais  le  Tribunal  les 
condamna  à  la  jouer  dans  un  délai  de  deux  mois,  sinon  à  payer  800  francs 
de  dommages-intérêts  aux  auteurs. 

{Gazette  des  Tribunaux ,  3  et  17  avril  1829.) 

[70]  UAmie  intime,  —  M.  Auger  contre  MM.  Meyer  et  Montigny,  succes- 
seurs de  M.  de  Cès-Caupenne,  directeur  de  la  Gaîté.  —  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine.—  18  septembre  1839.  —  M.  Pepin-Lehalleur,  président. 
—  M«  Bordeaux,  agréé  de  M.  Auger;  M®  Vatel,  agréé  des  directeurs. 

M.  de  Cès-Gaupennc,  directeur  de  l'Ambigu  et  de  la  Gaîté,  avait  reçu  un 
drame  de  M.  Auger,  que  ses  successeurs,  aux  termes  de  leur  traité,  s'étaient 
engagés  â  faire  jouer  sur  la  scène  de  la  Gatté.  La  pièce  â  succès  qui  signala 
leur  début,  leur  fit  retarder  l'exécution  de  leurs  engagements.  M.  Auger  leur  fit 
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gâtions  de  son  prédécesseur  en  ce  qui  concerne  les  pièces  reçues. 
Ce  fait  n'a  lieu ,  cependant ,  que  lorsque  son  traité  général  avec 
la  Commission  contient  à  cet  égard  une  clause  spéciale,  qui, 
le  plus  souvent,  ne  peut  être  appliquée  que  pour  les  pièces 
dont  Tancien  directeur  a  notiGé  la  réception  au  secrétaire  de 

entendre  ses  réclamations,  et  il  leur  fit  même  une  sommation  d^avoir  à  mettre 
son  drame  à  l'étude  dans  les  vingtrquatre  lieures,  et  à  -le  représenter,  au  plus 
tard,  un  mois  après.  Quelques  jours  plus  tard,  sans  attendre  Teffet  de  sa 
sommation ,  il  les  assigna  devant  le  Tribunal  de  commerce.  Il  demandait  à 
être  admis  à  retirer  la  pièce  VÂmie  intime  du  théâtre  de  la  Gaîté,  et  que  les 
directeurs  fussent  condamnés  à  lui  payer  1500  francs  de  dommages-intérêts, 
en  conformité  de  leur  traité  avec  la  Commission  des  auteurs  dramatiques. 

M®  Vatel,  agréé  des  directeurs,  déclarait  que  ses  clients  étaient  prêts  à 
faire  représenter  le  drame  de  M.  Auger,  &  la  condition,  par  lui,  de  remettre  le 
manuscrit  de  sa  pièce  et  de  s'entendre  sur  la  distribution  des  rôles  et  la  mise 
en  scène.  Et  comme  Tassignation  était  donnée  avant  l'expiration  du  délai 
accordé  par  la  sommation  du  25  mai,  il  demandait  que  M.  Auger  fût  déclaré 
mal  fondé  dans  sa  demande,  et  qu'il  fût  condamné  aux  dépens. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  : 

»  Attendu  que  des  pièces  produites  aux  débats,  et  notamment  de  la  corres- 
pondance des  parties,  il  résulte  : 

»  Qu'en  succédant  à  de  Cès-Caupenne  dans  le  privilège  de  l'exploitation  du 
théâtre  de  la  Gaîté,  Meyer  et  Montigny  devaient  remplir  les  engagements 
pris  par  leur  prédéccî^seur,  notamment  avec  les  auteurs  dramatiques  dont  les 
ouvrages  étaient  admis  pour  la  représentation  ; 

»  Que  nonobstant  l'engagement  pris  par  de  Cès-Caupenne  envers  Auger, 
Meyer  et  Montigny  ont  excessivement  prolongé  les  délais  dans  lesquels  le 
drame  dont  il  s'agit  aurait  pu  être  représenté  ; 

n  Attendu,  toutefois,  que  Meyer  et  Montigny  n'ont  été  régulièrement  mis 
en  demeure  que  par  la  sommation  du  25  mai  dernier,  et  que  c'est  avant 
l'échéance  du  délai  fixé  par  Auger  pour  parvenir  à  la  représentation  que  la 
procédure  actuelle  a  été  introduite  par  Auger,  avant  d'avoir  offert  la  commu- 
nication de  son  manuscrit  ; 

>.  Attendu,  enfin,  que  de  toutes  ces  circonstances  il  résulte  que  les  parties 
ont  jusqu'à  présent  des  torts  respectifs  pour  l'exécution  de  la  convention  ver- 
bale qui  fait  l'objet  de  la  présente  instance  ; 

»  Par  tous  ces  motifs, 

n  Le  Tribunal  arbitrant  le  litige,  et  statuant  sur  les  demandes  et  les  offros 
des  parties,  donne  acte  à  Meyer  et  Montigny  de  l'off're  par  eux  faite  à  l'au- 
dience de  représenter  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  ce  jour,  la  pièce 
dite  l'Amie  intime^  dont  Auger  est  l'auteur,  à  cliarge  par  ce  dernier  de  les 
aider  par  la  communication  du  manuscrit  et  de  son  concours  pour  la  distri- 
bution des  rôles  et  de  la  mise  en  scène  ; 

»  Et  sur  le  mérite  desdites  ofifres,  et  à  charge  par  Meyer  et  Montigny  de  les 
exécuter  sous  peine  de  25  francs  de  dommages  par  chaque  jour  de  retard,  le 
Tribunal  déclare  Auger  non  recevable  dans  sa  demande  ; 

»  Mais  attendu  que  les  ofl'res  de  Meyer  et  Montigny  sont  faites  seulement 
à  ce  jour,  le  Tribunal  les  condamne  en*  tous  les  dépens.  » 

{Le  Droit,  19  septembre  1830.) 

{71)  La  Croix  blanche,  titre  changé  par  la  Commission  d'examen  en  celui 
de  Gaston.  —  M"®  Rivay  contre  M.  Réty,  directeur  du  Théâti-e-LjTique. — 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  •—  6  mai  1861.  — ^  M.  Louvet,  prési- 
dent. —  Me  Trolley,  agr«5é  de  M"«  Rivay  ;  M«  Hôvrc,  agréé  de  M.  Réty. 
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la  Commission.  Lorsque  le  directeur  a  accepté  cette  obligation, 
il  'n'a  pas  le  droit  d'exiger  une  nouvelle  lecture  de  la  pièce  [67], 
et  il  ne  peut  donner  pour  excuse  qu'il  ne  trouve  aucune  trace 
de  l'engagement  pris  par  son  prédécesseur;  s'il  a  consenti  à 
reconnaître  ces  engagements,  dans  certains  cas  la  preuve  faite 
par  l'auteur  est  suffisante  [10,  22]. 

M.  Réty,  après  avoir  reçu  et  fait  jouer  un  opéra  de  M'i®  Rivay,  intitulé 
Maître  Palma,  avait  commandé  à  cette  dernière  un  nouvel  opéra,  /a  Croix 
blanche ,  qu*il  devait  faire  représenter  à  une  époque  déterminée ,  avec  la 
garantie  de  quarante  représentations. 

Les  délais  étant  écoulés  depuis  plusieurs  mois,  l'auteur  fit  assigner  M.  Réty 
devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Le  directeur  soutenait  que,  la  Commission  d'examen  ayant  mutilé  le 
libretto  et  changé  le  titre,  il  ne  pouvait  plus  être  responsable  d'un  retard  qui 
ne  provenait  pas  de  son  fait,  ni  ôtre  forcé  de  représenter  un  ouvrage  sous  un 
titre  autre  que  celui  qu'il  avait  accepté. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  le  8  juin  1860,  Réty, 
directeur  du  Théâtre-Lyrique,  a  reçu  un  opéra  en  un  acte  avec  chœurs, 
musique  de  JW«  Rivay ,  ayant  pour  titre  :  la  Croix  blanche ,  en  prenant 
l'engagement  de  lui  assurer  quarante  représentations,  dont  la  première 
devait  avoir  lieu  dans  le  courant  de  janvier  dernier; 

»  Attendu  que  Réty  n'a  pas  tenu  son  engagement  vis-à-vis  de  la  deman- 
deresse ,  et  ne  peut  môme  plus,  à  cause  de  la  fermeture  prochaine  de  son 
théâtre,  s'exécuter  dans  les  conditions  stipulées; 

»  Attendu  que,  pour  s'exonérer  de  ses  obligations,  Réty  prétend  que  la 
Commission  de  censure  ayant  mutilé  le  libretto  et  changé  son  titre,  il  ne 
peut  plus  être  responsable  d'un  retard  qui  ne  provient  pas  de  son  fait,  ni 
ôtre  forcé  de  représenter  un  ouvrage  sous  un  titre  autre  que  celui  qu'il  a 
accepté  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  de  la  propre  correspondance  du 
défendeur  qu'il  a  cherclié  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  retarder  la 
représentation,  et  qu'il  doit  également  s'imputer  le  tort  grave  de  n'avoir 
remis  que  dans  les  premiers  jours  de  mars,  à  la  Commission  de  censure,  le 
manuscrit  d'une  pièce  qu'il  s'était  engagé  à  faire  représenter  en  janvier  ; 

»  Attendu  que  les  débats  établissent  encore  que  le  manuscrit  corrigé  a  été 
rendu  immédiatement  au  défendeur,  et  qu'il  est  dès  lors  impossible  d'ad- 
mettre son  refus  de  faire  jouer  l'opéra  et  la  musique  de  la  demoiselle  Rivay,  à 
cause  de  son  nouveau  titre  de  Gaston^  puisque,  d'une  part,  il  avait  accepté 
ce  titre,  et  que,  de  l'autre,  en  matière  de  musique  théâtrale,  le  titre  de  la 
pièce  ne  peut  être  considéré  comme  un  élément  de  succès  ; 

»  Qu'il  ressort  donc  de  ce  qui  précède  que  c'est  uniquement  par  son  mau- 
vais vouloir  et  par  sa  faute  que  Réty  a  manqué  à  ses  engagements,  que  le 
Tribunal  doit  le  contraindre  à  les  exécuter; 

n  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  cette  inexécution  a  causé  à  la  demoiselle  Rivay  un  grave 
préjudice  en  la  privant  des  avantages  qu'elle  était  en  droit  d'espérer,  que 
le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour  sera  suffisamment  réparé  par  une  somme 
que  le  Tribunal,  par  les  moyens  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à 
1,000  francs; 

»  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  où  Réty  persisterait  dans  son  refus  d'exécuter 
son  engagement,  il  y  a  lieu  de  prononcer,  conformément  à  la  demande,  la 
résolution  des  conventions,  en  l'obligeant  à  payer  une  somme  de  5,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
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L'auteur  est  donc  fondé  à  réclamer  ses  droits;  mais  il  ne  peut 
le  faire  qu*en  se  soumettant  aux  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  le  traité  général  passé  avec  la  Commission,  au  sujet  du  tour 
affecté  aux  pièces  reçues  par  la  direction  précédente  [4]. 

n  Par  ces  motife , 

»  Condamne  Réty,  par  toutes  voies  de  droit  et  par  corps,  à  payer  à  la 
demoiseUe  Rivay  1,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  le  pr^u- 
dice  causé  jusqu'à  ce  jour  ; 

»  Ordonne  que,  dans  la  quinzaine  du  présent  jugement,  Réty  sera  tenu  de 
donner  la  représentation  sous  le  titre  de  Gaston^  et  sans  changement  dans  la 
distribution  des  rôles.  Topera  de  la  demoiselle  Rivay,  qui  devra  être  joué 
trois  fois  par  semaine  jusqu'au  jour  de  la  fermeture  du  tbé&tre,  pour  ôtre  en- 
suite repris  à  la  réouverture,  à  concurrence  de  quarante  représentations, 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé ,  déclare  résiliées  les 
conventions  du  8  Juin  1860  ; 

»  Ordonne  la  restitution,  sans  frais,  du  manuscrit,  de  la  partition  et  de 
toutes  les  copies  qui  en  ont  été  faites  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Réty,  dès  à  présent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cun autre  jugement,  à  payer  à  la  demoiselle  Rivay,  par  les  voies  de  droit  et 
par  corps,  la  somme  de  5,000  francs,  à  titre  de  donunages-intérôts  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  à  tous  les  dépens.  » 

[Le  Droit  et  Gazette  des  Trib,,  6-7  mai  1861.) 

[  72]  U Éducation  populaire,  —  M.  Roussel  Lorembert  contre  MM.  Braux  et 
Blanchard,  directeurs  du  théâtre  du  Panthéon.  —  Tribunal  de  commerce. 
—  27  avril  1843.  —  M.  Lebobe,  président.  —  M«  Amédée  Lefebvre,  agréé 
de  M.  Roussel  Lorembert  ;  M^  Bordeaux,  agréé  des  directeurs. 

M.  Roussel  Lorembert  avait  fait  recevoir  sa  pièce  par  un  directeur,  auquel 
avaient  succédé  MM.  Braux  et  Blanchard.  Ne  recevant  aucun  avis  pour  la 
mise  à  l'étude,  il  forma  une  demande  tendante  à  ce  que  les  nouveaux  direc- 
teur s  fussent  condamnés  à  lui  payer  2,000  francs 'de  dommages-intérêts,  et  À 
ce  qu'il  leur  fût  fait  défense  de  représenter  sa  pièce. 

Le  Tribunal,  considérant  que  les  nouveaux  directeurs  n'avaient  pris  au- 
cun engagement  envers  l'auteur,  qu'ils  ne  s'étaient  point  engagés  non  plus  à 
exécuter  les  obligations  prises  par  leurs  prédécesseurs,  déclara  M.  Roussel 
Lorembert  non  recevable  dans  sa  demande,  en  lui  donnant  acte  de  ce  que 
MM.  Braux  et  Blandiard  n'étaient  pas  dans  l'intention  de  faire  entrer  l'Édu- 
cation populaire  dans  leur  répertoire.  {Le  Droite  28  avril  1843.) 

[  73  ]  Les  syndics  de  la  faillite  Compère ,  libraire,  contre  le  docteur  Jules 
Hatin,  auteur.  —  Tribunal  de  commerce.  —  26  janvier  1831. —  M.  Lemoine- 
Tacherat,  président.  —  M«  Terré,  agréé  des  syndics;  M®  Vatel,  agréé  de 
M.  Jules  Hatin. 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  des  syndics  de  la  faillite  d'un  libraire  ;  mais  ce  cas 
pourrait  également  s'appliquer  aux  syndics  d'une  faillite  de  direction  théâ- 
trale, n  résulte  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce,  que  l'au- 
teur, qui  n'a  livré  qu'une  partie  de  son  manuscrit  avant  la  faillite  du 
traitant,  est  tenu  de  fournir  aux  syndics  de  ce  dernier  les  f  milles  complé- 
mentaires de  l'ouvrage  vendu,  surtout  quand  les  syndics  oiircnt  d'assurer  le 
prix  intégral  de  la  vente,  c'est-àrdire  que  les  parties  sont  tenues  aux  mêmes 
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Dans  un  grand  nombre  de  procès  qui  viennent  d'être  insérés, 
les  directeurs  demandaient,  d'une  manière  incidente,  il  est  vrai, 
à  être  déchargés  de  cette  obligation.  Le  Tribunal  a  toujours 
repoussé  cette  prétention  [10,  22,  24,  47,  48,  51,  56,  62,  66, 
69,70,71]. 

Il  est  évident  que  si  le  nouveau  directeur  ne  s'est  pas  engagé  à 


engagements  que  si  la  faillite  n'ayait  pas  eu  lieu,  les  syndics  deyenant  les 
ayants  cause  du  traitant. 
La  cause  est  suffisamment  expliquée  par  le  Jugement 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal  : 

»  Vu  le  rapport  de  M.  le  Jugen^ommissaire  ; 

n  Vu  les  articles  1122  et  1613  du  Gode  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  verbales  d'entre  Hatin  et  Compère, 
que  le  premir  a  vendu  au  second  le  manuscrit  dont  il  est  auteur,  à  la  charge 
par  ce  dernier  d'en  faire  l'impression  et  la  vente,  sous  la  condition  du 
payement  d'une  somme  de  1,200  francs  pour  la  première  édition,  celle  de 
600  francs  pour  la  seconde,  et  1,000  francs  pour  les  éditions  subséquentes,  en 
quelque  nombre  qu'elles  fussent; 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  sont  obligatoires  pour  les 
parties  qui  les  ont  consenties  ;  que,  dans  l'espèce,  la  faillite  de  l'acquéreur 
ne  peut  dispenser  le  sieur  Hatin  de  ses  obligations,  puisque,  dans  le  traité, 
la  cession  est  expressément  faite  au  sieur  Compère  et  à  ses  ayants  cause  ; 
que  la  presque  totalité  des  feuilles  composant  l'ouvrage  a  été  livrée  antérieu- 
rement à  la  failUte  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  cet  état  de  faillite  troublant  la  sécurité  que  pou- 
vait avoir  Hatin  dans  un  éditeur  de  son  choix,  il  convient  de  modifier  une 
partie  des  conventions  dudit  traité  ; 

»  Par  ces  motifs,  ordonne  que  Hatin  sera  tenu,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  de  livrer  les  feuilles  nécessaires  pour  terminer  son  ouvrage,  à  la  charge 
par  les  S3mdics  de  déposer  immédiatement  à  la  caisse  des  consignations,  con- 
formément à  leurs  oflOres,  la  somme  de  1,200  francs,  qui  devra  être  retirée 
de  ladite  caisse  pour  être  remise  comptant  au  sieiur  Hatin,  au  moment  de^  la 
délivrance  desdites  feuilles  ;  que  les  syndics  feront  également  la  publication 
dans  les  deux  mois,  depuis  la  remise  des  derniers  feuillets  ;  que,  quand  la 
première  édition  sera  épuisée,  le  sieur  Hatin  pourra  faire  sommation  aux 
syndics  ou  à  leurs  ayants  cause,  de  confectionner,  dans  quatre  mois,  une 
seconde  édition  ;  qu'ils  seront  tenus  de  verser  &  la  caisse  des  consignations  la 
somme  de  600  francs,  qui  sera  due  au  sieur  Hatin,  conformément  aux  dispo- 
sitions précédentes  ;  que  les  mêmes  conditions  seront  maintenues  pour  les  édi- 
tions subséquentes  ; 

^  n  Faute  par  le  sieur  Hatin  d'exécuter,  en  ce  qui  le  concerne,  les  disposi- 
tions du  présent  jugement,  déclare  le  marché  nul,  et  condamne,  dès  à 
présent,  l^t  sieur  Hatin  au  payement  d'une  somme  de  6,000  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

»  Et  dans  le  cas  où  les  syndics  ou  leurs  ayants  cause  manqueraient,  en  ce 
qui  les  concerne,  à  l'exécution  du  présent,  déclare  nulles  les  conventions 
susénoncées;  ordonne  la  remise  du  manuscrit  aux  mains  du  sieur  Hatin; 
condamne  les  sjrndics,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  perte  de  toutes  les 
avances  par  eux  faites  pour  l'impression  de  l'ouvrage;  dépens  partagés  en 
cas  d'exécution  du  Jugement,  et  les  dépens,  en  cas  d'inexécution,  à  la  charge 
de  ceUe  des  parties  qui  n'exécutera  pas.      {Gai.  des  Trib,^  20  janvier  1881.) 
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exécuter  les  obligations  de  son  prédécessear,  l'auteur  est  sans 
droit  vis-à-vis  de  lui  [14,  72]. 

Faillite  d'un  directeur.  —  Si  le  directeur  fait  faillite  et  que  les 
syndics  ou  ayants  droit  continuent  la  suite  de  l'entreprise,  cette 
faillite  n'amène  aucun  changement  dans  les  conventions  de  l'au- 
teur et  de  l'administration  théâtrale  [73].  Si  le  théâtre  vient  à 

[74]  Les  Deux  Ménages.  —  Le  Voyage  à  Dieppe,  —  Le  Célibataire  et 
VHomme  marié.  —  M.  Harel,  directeur  de  l'Odéon,  contre  M.  Crosnier, 
directeur  de  la  Porte-Saint-Martin ,  et  MM.  Fulgence  et  Wafflard  père. — ^Tri- 
bunal de  première  instance  (l'«  chambre).  —  20  juillet  1831.  —  M.  Debel- 
leyme,  président.  —  M®  Dupin  jeune  pour  M.  Harel  ;  M®  Paillet  pour  les 
auteurs. 

M.  Crosnier,  directeur  de  la  Porte-Saint>-Martin,  désirant  jouer  sur  son 
théâtre  .les  pièces  de  MM.  Fulgence  et  Wafflard,  qui  appartenaient  depuis 
longtemps  au  répertoire  de  l'Odéon,  fit  aux  auteurs  des  propositions  assez 
avantageuses  qu'ils  acceptèrent.  Une  lettre  de  M.  Fulgence  avertit  M.  Harel, 
directeur  de  TOdéon,  de  cette  détermination  ;  mais  ce  dernier  s'empressa  de 
faire  faire  défense  aux  auteurs  de  laisser  jouer  sur  un  autre  théâtre  que  le 
sien,  et  à  M.  Crosnier,  déjouer,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  les  pièces 
qui  appartenaient  à  son  répertoire. 

Jugement.  —  «  Lo  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  traité,  le  droit  exclusif  de  représenter  un  ou- 
vrage dramatique  appartient  au  directeur  qui  a  couru  les  chances,  et  satis- 
fait aux  dépenses  de  la  première  représentation  ; 

»  Que  cette  convention  ne  contient  pas  une  aliénation  de  la  propriété 
littéraire,  mais  une  stipulation  réciproque  de  la  transmission  du  droit  de 
faire  jouer  l'ouvrage,  d'où  naît  l'obligation  essentielle  imposée  au  directeur 
de  le  faire  représenter; 

»  Que,  d'une  part,  le  directeur,  qui  a  fait  des  avances,  souvent  considéra- 
bles, pour  monter  \m  ouvrage  nouveau,  ne  peut  être  livré  sans  garan- 
ties à  la  discrétion  de  l'auteur;  qu'il  doit  être  indemnisé  de  toutes  peines  et 
dépenses,  et  obtenir  des  bénéfices  proportionnés  à  ses  chances  de  perte  ;  que 
ce  droit  ne  peut  se  perdre  que  lorsque  le  directeur  y  renonce  en  quelque 
sorte,  en  ne  remplissant  pas  l'obligation,  ou  la  condition  essentielle  de  faire 
représenter  l'ouvrage  ; 

)»  Que,  d'autre  part,  en  admettant  l'usage  ou  le  droit  de  retirer  du  réper- 
toire   les  pièces  non  représentées  pondant  une  année,  il  ne  s'ensuit  pas 


essentielle  de  son  droit,  s'apprécie  en  ce  cas  par  les  cireonstances  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  juste  de  reconnaître  qu'en  cas  de  faillite  ou  d'expi- 
ration du  privilé^,  le  nouveau  directevir  ne  peut  exereer  les  droits,  et  n'est 
point  tenu  de  satisfaire  aux  obligations  de  la  précédente  administration  lors- 
qu'il n'a  point  traité  avec  elle,  il  résulte  aussi  du  droit  et  des  cireonstances 
que  les  parties  peuvent,  par  un  consentement  tacite  maintenir  les  précé- 
dentes conventions  ;  que  les  ouvrages  dramatiques  dont  s'agit  ont  été  repré- 
sentés sous  l'administration  du  sieur  Harel,  sans  aucune  opposition  des 
auteurs;  qu'ils  ont  reçu  les  rétributions  pécuniaires  et  autres  avantages, 
conformément  aux  précédentes  conventions  ; 

»  Attendu  que,  depuis  le  a  septembre  1829,  la  pièce,  intitulée  les  Deux 
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fermer,  le  contrat  est  résilié ,  et  iFauteur  doit  réclamer  soq 
manuscrit  s'il  veut  retirer  la  pièce  du  théâtre. 

Si  l'auteur  ne  réclame  pas  son  manuscrit,  il  laisse  tacitement 
son  œuvre  au  répertoire  du  théâtre.  Il  rentre  alors  dans  la  con- 
dition des  autres  auteurs,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  retirer  sa 
pièce  que  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  été  représentée,  dans  un 
espace  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  un  certain  nombre  de 
fois  stipulé  dans  les  traités  généraux  de  la  Commission  [74]. 

(il  continuer.) 

Begtifigation.  Une  phrase  du  2*  alinéa  de  la  page  3/|9  a  été 
grossièrement  tronquée ,  et  telle  qu'elle  ûgure  à  cet  endroit 
elle  pourrait  gravement  induire  en  erreur  les  sociétaires,  en  leur 
faisant  stipuler  dans  leurs  traités  particuliers  des  clauses  illégales 
qui  seraient  forcément  frappées  d'annulation.  Cette  phrase  doit 
être  rétablie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  contrats  librement  consentis,  formant  seuls  la  loi  des 
parties,  tout  droit  reconnu  peut  s'aliéner,  si  les  conventions  éta- 
blissent des  clauses  qui  lui  soient  contraires.  Ces  conventions, 
lorsque  aucune  des  stipulations  qu'elles  renferment  ne  déroge  à 
l'ordre  public,  peuvent  donc  paraître  en  contradiction  avec  la  loi, 
et  cependant  le  Tribunal  ordonner  leur  stricte  exécution  [6,  7].  » 

Ménages,  a  été  représentée  vingt-neuf  fois  ;  le  Voyage  à  Dieppe,  treize  fois  ; 
le  Célibataire^  treize  fois ,  et  que  les  i-eprésentations  ont  produit,  au  profit 
des  auteurs,  une  somme  de  2,420  îr,  2k  c; 

n  Que  les  sieurs  Fulgence  et  Wafflard  n'ont  fait  aucune  sommation  judi- 
ciaire au  sieur  Harel,  pour  le  mettre  en  demeure  de  représenter  plus  souvent 
les  ouvrages  dramatiques  dont  il  s'agit  ;  qu'ils  ont  ainsi,  en  quelque  sorte, 
raconnu  que  ces  pièces  ne  pouvaient  être  utilement  représentées  plus  sou- 
vent, et  qu'à  défaut  de  mise  en  demeure  judiciaire ,  ils  n'ont  pu  disposer 
desdites  pièces  au  profit  d'un  autre  théâtre  ; 

»  Attendu,  cependant,  que  ces  pièces  ont  été  représentées  sur  le  théâtre  de 
la  Porte-SaintrMartin,  et  que  les  sieurs  Wafflard  et  Fulgence  doivent  indem- 
niser le  sieur  Harel  du  préjudice  qui  provient  pour  lui  de  leurs  faits  ; 

»  Attendu  que  la  comédie  intitulée  Un  Moment  (^Imprudence  n'a  point 
été  repr^entée  sous  la  direction  de  M.  Harel  ; 

»  Le  Tribunal  condamne  Fulgence  et  Wafflard  à  des  dommages-intérêts 
envers  Harel,  à  donner  par  état  ;  fait  défense  au  sieur  Orosnier  de  représenter 
les  pièces  intitulées  :  les  Deux  Ménages^  le  Voyage  à  Dieppe  et  le  Célibataire 
et  l'Homme  marié.  En  cas  de  contravention,  condamne  le  sieur  Crosnier  aux 
donmiages-intérêts  envers  Harel,  à  donner  par  état,  et  autorise  ce  dernier  à 
faire  constater  la  recette  par  le  conunissaire  de  police  de  service  au  théâtre  ; 
maintient  Fulgence  et  Wafflard  dans  le  droit  de  disposer  de  la  pièce  inti- 
tulée t  Un  moment  tfimprudence^  et  les  condamne  aux  dépens  envers  toutes 
le»  parties.  »  IGauttt  des  Tribunoua:,  22  juillet,  12  août  Ittii) 
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TRAITÉS 

AVEC   LES   DIRECTEURS   DES   THEATRES   DE   PARIS. 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  agissant 
au  nom  de  la  Société  qu'elle  représente ,  a  passé  des  traités  avec  les 
directeurs  des  théâtres  ci-après  indiqués. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  liste  le  théâtre  de  TOpéra  et  le 
Théâtre-Français,  qui  sont  régis  par  des  décrets  impériaux  (4). 


THÉÂTRES. 


Théâtre  impérial  Italien  (S) 


impérial  de  l'Opéra-Gomique. 

impérial  de  rodéon 

Lyrique  impérial 

de  la  Renaissance 

impérial  du  Châteiet 

du  Prince  Impérial 

du  Taudeville 

des  Yariétés 

du  Gymnase 


DATE 

DU  TBAITi. 


EXPIRATION 
DO  nurré. 


—      du  PalaiS'Royal. 


de  la  Porte- Saint-Hartin 

de  la  Gaité 

de  l'Ambigu-Gomique 

des  Folies-Dramatiquet 

Déjaiet 

Beaumarchais 

des  Fantaisies-Parisiennes 

des  Menus-Plaisirs 

de  Cluny  (Folies-Saint-Germain).. 

des  Bouffes-Parisiens 

de  TAthénée 

du  Prince  Eugène  (DélaM.-Com.).. 

des  Nouveautés. 

des  Polies-Marigny 

Lafayette 

Saint-Pierre  (  Convention  ) 

des  Folies-Saint-Antoine 


Akuar. . . 
Eldorado. 


1er  oct.  1866.      * 

S8  avril  1863. 
1er  juin  1866. 
ii  oct.  1868. 
16  mars  1868. 

sa  fév.  1867. 

8  mai  1868. 

33  mai  1867. 

8  mars  1861. 
1er  juin  1863. 

31  déc.  1858. 

3  oct.  1868. 

1er  mai  1868. 

26  juillet  1861. 

1er  déc.  1866. 

23  mars  1867. 

7  août  1868. 

15  dée.  1866. 
37  oct  1866. 
39  sept.  1868. 

16  oct.  1868. 

1er  nov.  1868. 
30  oct.  1868. 
1er  oct  1868. 
1er  fév.  1867. 
1er  mai  1868. 
1er  oct  1867. 
16  avril  1868. 


*  Fin  de  la  saison 

1868-1869. 

Janvier  1870. 

31  mai  1873. 

23  oct.  1873. 

15  mars  1870. 

31  déc  1868. 

7  mai  1869. 

33  mai  1870. 

*  7  mars  1869  (S). 

31  mai  1869. 
Durée  de  l'associât. 
Dormeuil-Plimkett 

3  oct  1869. 

30  avril  1869. 

*  33  juiUet  1869. 
30  nov.  1868. 

*  33  mars  1869. 
6  août  1869. 

14  déc.  1868. 
*  36  oct.  1868. 
38  sept  1869. 

15  oct.  1869. 

30  oct  1869. 

30  sept.  1869. 
^Sljanv.  1869. 
30  avril  1869. 
30  sept  1868. 
15  avril  1871. 


La  Commission  rappelle  aux  membres  de  la  Société  et  aux  auteurs- 
stagiaires  qu'un  exemplaire  de  chacun  de  ces  traités  est  déposé  entre 
les  mains  du  bibliothécaire-rédacteur  et  des  agents  généraux ,  et  que 
ces  documents  seront  toujours  mis  à  leur  disposition  sur  leur  demande. 

(1)  Toir  pour  le  thé&tre  de  l'Opéra,  le  décret  du  10  décembre  1860  lAunuaire  1866- 
1867,  page  49),  et  pour  le  Théâtre-Français,  le  décret  du  19  novembre  1859  (page  39). 

(3)  Voir  à  Tartiele  Jurisprudence  {AnnuMre  1866-1867),  la  note  de  la  page  83,  qui 
contient  on  extrait  du  traité  avec  le  ThéAtre  Italien,  le  seul  parmi  les  granof  méAtres  de 
Paris  doht  les  droits  ne  soient  pas  proportionnels. 

(3)  Les  dates  précédées  d*an  astéruque  foat  connaître  que  le  traité  eit  Talable,  par 
ta^  reeondaetioa,  juqu'à  Pépoqne  indiquée. 
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TRAITÉS  INTERNATIONAUX 

SUR  LA   PROPRIÉTÉ  LITTERAIRE   EN   MATIERE   d'OECJVRES 

DRAMATIQUES   (4). 


Depuis  la  publication  de  V Annuaire  de  l'exercice  1866-1867, 
deux  nouvelles  conventions  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  ont  été  promulguées  :  la  première  avec 
le  Portugal,  la  seconde  avec  les  États-Pontificaux. 

Portugal.  —  Convention  conclue  le  11  juillet  1866,  promul- 
guée le  27  juillet  1867.  —  Formalité  de  Tenregistrement  à  Lis- 
bonne, an  ministère  de  Tintérieur  ou,  à  Paris,  à  la  légation  de 
Portugal.  La  déclaration  devra  être  présentée  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  l'ouvrage.  Ces  stipulations  s'appli- 
quent également  à  l'exécution  ou  représentation  des  œuvres  dra- 
matiques ou  musicales,  publiées,  exécutées  ou  représentées  pour 
la  première  fois  dans  l'un  des  deux  pays  (art.  2). 

Relativement  à  la  traduction  des  ouvrages  dramatiques,  l'auteur 
qui  voudra  se  réserver  le  droit  exclusif  de  traduction  et  celui  de 
représentation,  pendant  une  période  de  cinq  années,  devra  placer 
en  tête  de  son  ouvrage  les  mots  :  Droit  de  traduction  réservé. 
Cette  traduction  devra  être  publiée  dans  l'idiome  de  l'autre  pays 
ou  représentée  sur  un  théâtre  de  ce  même  pays ,  et  enregistrée 
comme  l'œuvre  originale  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  décla- 
ration mentionnée  ci-dessus  (art.  k)- 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  sera  pas  mis  obstacle  à  la  conti- 
nuation de  la  représentation  des  traductions  des  ouvrages  drama- 
tiques déjà  représentés  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  (art.  12). 

(1)  Voir  la  liste  des  États  avec  lesquels  la  France  a  contracté  des  conven- 
tions pour  la  propriété  littéraire,  Annuaire  1S60-1867,  page  71. 
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États-Pontipicaox.  —  Convention  conclue  le  14  juillet  4867, 
promulguée  le  5  novembre  1867.  —  L'exercice  du  droit  de  pro- 
priété est  affranchi  de  toute  formalité  d'enregistrement  ou  de  dépôt. 
—  Pour  les  œuvres  musicales,  la  propriété  s'élend  aux  morceaux 
dits  arrangements  (art.  1^'). 

L'auteur  devra  placer  en  tête  de  son  ouvrage  les  mots:  Droit  de 

traduction  réservé,  La  traduction  devra  être  publiée  au  moins 
en  partie  dans  le  délai  d'un  an  (art.  3). 

La  convention  protège  également  la  représentation  et  l'exécu- 
tion des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  (art.  5). 

Cette  convention  n'est  valable  que  pour  les  œuvres  publiées 
après  sa  mise  en  vigueur. 
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LISTE  DES  PIECES 

RBPEBSENHSBS  POUR  Là  PREMIERE  FOIS   OU  REPRISES  SUR  LES 
THEATRES  DE  PABIS,  DU  i^^  MAI  4867  AU  30  AVRIL  4868. 


Dans  le*  dernier  Annuaire  (pages  212  et  21&),  il  était  rappelé 
qoe,  par  suite  d'une  résolution  prise  en  assemblée  générale,  chaque 
sociétaire  était  tenu  d'adresser  au  Président  de  la  Commission  un 
exemplaire  de  toutes  les  pièces  qu'il  faisait  imprimer.  On  sait 
que  cet  exemplaire  est  destiné  à  la  Bibliothèque  de  la  Société , 
que  tous  les  sociétaires  sont  admis  à  consulter,  en  s'adressant  à 
M.  Hippolyte  Rimbauti  bibliothécaire-rédacteur  de  la  Commis- 
sion. 

Il  était  dit,  en  outre,  que  ce  dépôt  était  une  condition  absolue 
pour  que  le  titre  de  la  pièce  fût  suivi,  dans  la  liste  donnée  chaque 
année,  d'une  mention  bibliographique  faisant  connaître  le  nom  et 
l'adresse  de  l'éditeur,  ainsi  que  le  prix  de  vente  de  la  brochure. 

Quelques  auteurs  et  éditeurs  ont  satisfait  à  la  règle  établie  par 
la  Société  ;  ce  commencement  d'exécution  fait  supposer  que  tous 
les  sociétaires  en  prendront  peu  à  peu  Thabitude,  et  que,  dans  la 
suite^  oette  liste  annuelle  ainsi  complétée  deviendra  précieuse 
pour  les  recherches* 

La  librairie  dramatique  de  la  rue  de  la  Bourse,  n*»  10,  figure 
dans  cette  nomenclature  pour  une  quarantaine  de  pièces.  Ce 
nombre  est  peu  élevé  en  comparaison  de  ce  qu'il  devrait  être. 

Toute  institution  nouvelle  est  accueillie  de  prime  abord  avec 
une  certaine  défiance;  ce  n'est  que  lorsqu'elle  a  fonctionné  et 
donné  des  résultats  satisfaisants  qu'on  se  décide  à  y  recourir. 
Quelque  jour,  sans  doute,  les  sociétaires  apprécieront  mieux  les 
avantages  nombreux  qui  découlent  de  cette  création,  réclamée 
longtemps  par  la  plupart  d'entre  eux  avec  une  si  vive  instance. 


Lorsque,  mieux  renseignés  sur  leurs  propres  intérêts,  ils  ne  vou- 
dront plus  avoir  d'autres  éditeurs  qu'eux-mêmes ,  ils  recueilleront 
le  bénéfice  complet  de  leurs  travaux,  sans  plus  de  souci  qn*ils 
n'en  ont  lorsqu'ils  traitent  avec  des  libraires. 

Si  l'agence  de  librairie  des  auteurs  dramatiques  n'est  pas  appelée 
à  devenir  le  centre  unique  où  s'éditeront  les  pièces  de  théâtre  re- 
présentées à  Paris,  on  doit  espérer  qu'au  moins,  dans  un  temps 
assez  proche,  elle  publiera  les  œuvres  de  la  grande  majorité  des 
membres  de  la  Société. 

[  Nota.  L*astérisque  placé  ayant  le  titre  de  la  pièce  indique  que  cette 
pièce  a  été  reprise  ou  qu*eUe  a  été  Jouée  antérieurement  à  un 
autre  théâtre.  ] 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  l'OPÉRA. 

[Direction  de  M.  Perrin.  ] 

La  Fiancée  de  Corinthey  opéra  en  un  acte,  paroles  de  Camille 
Du  Locle,  musique  de  J.  Duprato.  —  21  octobre  1867. 
[in-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  Le  Corsaire ,  ballet-pantomime  en  trois  actes  et  cinq  tableaux , 
de  H.  de  Saint-Georges ,  chorégraphie  de  Mazilier,  musique 
d'Adolphe  Adam.  —  Reprise  le  21  octobre  1867. 

*  Guillaume  Tell,  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  de  Jouy  et 
H.  Bis,  musique  de  Rossini.  —  Reprise  le  25  novembre  1867. 

^  Le  Marché  des  Innocents,  ballet-pantomime  en  un  acte,  de 

Petipa  frères,  musique  de  Pugni.  —  Reprise  le  25  février 

1868. 
Hamlet^  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Michel  Carré  et  Jules 

Barbier,  musique  d'Ambroise  Thomas.  —  9  mars  1868. 
Rectification.  —  Don  Juan,  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de 

Énùle  Deschamps  et  Henry  Blaze ,  musique  de  Mozart. 

théâtre-français. 
[Direction de  M.  Edouard  Thierry.] 

*  Mademoiselle  de  Belk^Isle,  comédie  en  cinq  actes,  en  prose, 
par  Alexandre  Dumas.  -—  Reprise  le  3  mai  1867. 

Corneille  et  le  monde ,  vers  par  Edouard  Foumier,  à  l'occasion 
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du  261*  anniversaire  de  la  naissance  de  P.  Corneille.  —  6  juin 
1867. 

*  Hernaniy  drame  en  cinq  actes,  en  vers,  par  Victor  Hugo.  — 
Reprise  le  20  juin  1867. 

*  Le  Duc  Job,  comédie  en  quatre  actes,  de  Léon  Laya, — Reprise 
le  6  août  1867. 

*  Le  Mari  à  la  campagne,  comédie  en  trois  actes,  de  Bayard  et 
Jules  de  Wailly.  —  Reprise  le  2  décembre  1867. 

Madame  Desroches,  comédie  en  quatre  actes,  en  prose,  de  Léon 

Laya.  —  18  décembre  1867. 
La  Valise  de  Molière,  à-propos  en  un  acte ,  par  Edouard  Four- 

nier.  —  15  janvier  1868. 
Paul  Forestier,  comédie  en  quatre  actes,  en  prose,  par  Emile 

Augier.  ■—  25  janvier  1868. 
Vn  Baiser  anonyme,  comédie  en  un  acte,  par  Albéric  Second  et 

J.  Blerzy.  —  6  mai  1868. 

La  Revanche  d'Iris,  comédie  en  un  acte,  par  Paul  Ferrier.  — 
25  mars  1868. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  ITALIEN. 

[Direction  de  M.  Bagier.] 

Représentations  de  M"'  Ristori. 

Élisabetta,  regina  d'Inghilterra,  drame  en  cinq  actes,  de  Paolo 

Giacometti.  —  12  juin  1867. 
Maria  Stuarda,  tragédie  en  cinq  actes /de  Schiller.  —  H  juin 

1867. 
Medea,  tragédie  en  trois  actes,  de  Legouvé,  —  18  juin  1867. 

Représentation  donnée  par  M"*  Comélie. 
Phèdre,  tragédie  en  cinq  actes,  de  Racine.  —  19  juin  1867. 

Représentations  données  par  la  Compagnie  anglaise. 
American  Cousin,  comédie  en  trois  actes,  par  Tom  Taylor. 
Nan ,  the  good  ftyr  nothing. 
M.  et  M.  Peters  Wite. 

Opnas  italiens. 

Il  Templario,  opéra  en  trois  actes,  musique  de  Nicolai  (tiré  du 
roman  de  Walter  Scott:  Ivanohe),  nouveau  pour  Paris;  re- 
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présentée  pour  la  première  fois,  en  1835  «  à  Turin.  —  28  jan- 
vier 1868. 

Giovanna  d^Areo^  opera-seria  en  trois  actes,  paroles  de  T.  So- 
lera,  musique  de  Verdi  (libretto  tiré  de  Ja  tragédie  de  Schil- 
ler), nouveau  pour  Paris,  représenté  pour  la  première  fois  à 
la  Scala,  de  Milan,  en  1845.  —  28  mars  1868. 

La  ContesHna  y  opéra  semi-seria  en  trois  actes ,  extrait  d'un  ou- 
vrage de  MM.  Henri  dô  Saint-Georges  et  Jules  Adenis ,  par 
de  Lauzières,  musique  du  prince  Joseph  Poniatowski.  ^  28  avril 
1868.  [Voir  ThédPre  de  la  Renamance.] 

THÉÂTRE  DE  LA  RENAISSANCE, 

[Salle  Ventadour.] 

[Direction  de  M.  Carvalho.  —  Ouverture  le  16  mars  1868.  — 
Représentations  les  lundis ,  mercredis  et  vendredis.] 

Faust,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Jules  Barbier  et  Michel 

Carré ,  musique  de  Gounod.  —  A  ce  théâtre ,  le  16  mars  1868. 
La  Fanchonneite 9  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de 

H.  de  Saint-Georges  et  de  Leuven ,  musique  de  Clapisson.  — 

A  ce  théâtre,  le  25  mars  186B. 
Roméo  et  Juliette ^  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Jules  Barbier 

et  Michel  Carré,  musique  de  Charles  Gounod.  —  A  ce  thé&tre, 

le  3  avril  1868. 
[ClôtureleA  mai  1868.] 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  L'OPÉRA-COMIQUB. 

[Direction  de  M.  de  Ledven.] 

*  V Étoile  du  Nord,  opéra-comique  en  trois  actes ^  paroles  de 
Scribe ,  musique  de  G.  Meyerbeer.  —  Reprise  le  6  juin  1867. 

Mil  huit  cent  soixante  •- sept,  cantate  en  un  acte,  paroles  de 
G.  Chouquet,  musique  de  Laurent  de  Rillé.  —  15  août  1867. 

*  Les  Sabots  de  la  Marquise,  opéra-comique  en  un  acte^  paroles 
de  Michel  Carré  et  Jules  Barbier,  musique  d'Ernest  Boulanger. 
—  Reprise  le  13  septembre  1867. 

*  Zampa^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  Mélesville» 
musique  d'Hérold.  —  Reprise  le  26  septembre  1867. 
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Robin9on  Crusoé ,  opéra-comique  en  trois  actes  et  cinq  tableaux , 
paroles  de  Eugène  Gormon  et  Hector  Grémieux,  musique  de 
Jacques  Oifenbach.  —  23  novembre  1867, 

*  Le  Songe  (Tune  nuit  (Tété^  opéra-comique  en  trois  actes,  pa- 
roles de  Rosier  et  de  Leuven  «  musique  d'Ambroise  Thomas.  — 
Reprise  le  h  décembre  1867. 

Un  Premier  Jour  de  bonheur ^  opéra-comique  en  trois  actes,  pa- 
roles de  d'Ennery  et  Eugène  Gormon ,  musique  d' Auber.  •— 
15  février  1868. 

^  La  Part  du  Diable^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
d'Eugène  Scribe,  musique  d'Auber.  —  Reprise  le  25  mars 
1868. 

Mademoiselle  Sylvia,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
N.  Foumier,  musique  de  Samuel  David.  —  Reprise  le  17  avril 
1868. 

Rectification.  — France  et  Algérie  y  cantate,  paroles  de  Jules 
Adenis,  musique  d'Adrien  Boieldieu.  —  15  août  1865. 

THÉÂTRE    IMPÉRIAL    DE    l'ODÉON. 

[Direction  de  M.  de  Chilly.  ] 

Les  Deux  Jeunesses^  comédie  en  deux  actes,  par  Charles  Potron  et 
Auguste  Nitot.  —  14  mai  1867. 

*  Le  Testament  de  César  Girodot,  comédie  en  trois  actes,  par 
Adolphe  Belot  et  Ed.  Villetard.  —  Reprise  le  18  mai  1867. 

*  La  Muse  de  Corneille,  à-propos  en  vers,  par  Henri  de  Boraicr. 

—  Reprise  le  6  juin  1867. 

*  Athalie,  tragédie  en  cinq  actes  de  Racine,  avec  chœurs,  musique 
de  Mendelssohn.  —  28  juin  1867* 

*  Le  Marquis  de  Villemer,  comédie  en  quatre  actes,  par  George 
Sand.  —  Reprise  le  10  juillet  1867. 

*  François  le  Champi^  comédie  en  trois  actes,  par  George  Sand. 

—  Reprise  le  14  août  1867. 

*  Les  Beaux  Messieurs  de  Bois-Doréy  drame  en  cinq  actes,  par 
George  Sand  et  Paul  Meurice.  —  A  ce  théâtre,  19  septem- 
bre 1867. 
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*  La  Benne  Mère^  comédie  en  un  acte,  de  Florian.  —  Reprise 
le  h  octèhre  1867. 

*  Le  Diêtraity  comédie  ea  cinq  actes,  de  Regnard.  —  Reprise 
le  30  décembre  1867. 

La  Saint-Françoi»^  comédie  en  un  acte,  en  prose,  par  M"**  Amé- 
lie Perronnet.  —  8  janvier  1868. 
[  Iq-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  me  de  la  Boorse.] 

Le»  Amoureux  de  Marton^  comédie  en  on  acte,  envers,  par  Léon 
Supersac.  —  8  janvier  1868. 

[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Didier 9  pièce  en  trois  actes,  par  Pierre  Berton.  —  10  jan- 
vier 1868. 

*  Kean  au  désordre  et  génie^  comédie  en  cinq  actes,  par  Alexan- 
dre Dumas.  —  A  ce  théâtre,  17  février  1868. 

Le  Roi  Lear^  drame  en  cinq  actes  et  sq)t  tableaux,  en  vers,  par 
Jules  Lacroix.  ^  6  avril  1868. 

THÉATRB-LTBIQUE   IMPÉRIAL. 

[  Direction  de  M.  Càrvalho.  ] 

*  La  Flûte  enchantée^  opéra-comique  en  quatre  actes,  paroles 
de  Nuitter  et  Beaumont,  musique  de  Mozart.  —  Reprise  le 
6  mai  1867. 

*  La  Somnambule^  opéra  en  trois  actes,  arrangé  par  Etienne 
Monnier,  musique  de  Bellini.  — A  ce  théâtre,  le  14  juin  1867. 

*  FatMty  opéra  en  cinq  acles,  paroles  de  Jules  Barbier  et  Michel 
Carré,  musique  de  Gounod.  —  Reprise  le  28  juin  1867. 

Paix  et  Liberté!  cantate  de  Jules  Adenis,  musique  de  Jules 
Massenet.  —  15  août  1867. 

Les  Bleuets^  opéra  en  quatre  actes,  de  Cormon  et  Trianon,  musi- 
que de  Léonce  Cohen.  —  23  octobre  1867. 

CardiUac^  opéra-comique  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  paroles 
de  Nuitter  et  Beaumont,  musique  de  Dautresme.  —  11  décem- 
bre 1867. 
[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Boorse.  ] 

La  Jolie  Fille  de  Perthj  opéra  en  quatre  actes  et  cinq  tableaux, 


paroles  de  U»  de  Saint-Georges  et  Jules  Adenis,  musique  de 
Georges  Bizet.  —  26  décembre  1867. 
I  In-18, 1  fr.  —  Michel  Lévy  frères,  2  bis,  me  Vi vienne.  ] 

*  La  Fanchonnette,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de 
H.  de  Saint-Georges  et  de  Leuven,  musique  de  Glapisson.  — 
Reprise  le  9  janvier  1868. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL    DU  CHATELET. 

[  Direction  de  M.  Hostein.  ] 

Les  Voyages  de  Gullit)er^  pièce  en  quatre  actes  et  trente  tableaux, 
parGlairville,  A.  Monnier  et  Ernest  B!um.-~  12  décembre  4  867. 
Le  Vengeur,  drame  national  et  mariCime  en  cinq  actes  et  dix  ta- 
bleaux par  Edouard  Brisebarre  et  Ernest  Blum,  musique  de 
Victor  Chéri,  ballets  de  Honoré.!—  7  mars  1868. 
[Gr.  in-8  à  2  colonnes,  50  centimes.  —  E.  Dentu,  17  et  19, 
galerie  d'Orléans  au  Palais-Royal.  ] 

*  CendHllon  ou  la  pantoufle  mer^eillemei  féerie  en  cinq  actes 
et  trente  tableaux,  par  Glairville,  Albert  Monnier  et  Ernest 
Blum.  —  Reprise  le  11  avril  1868. 

théâtre  du  vaudeville. 
[  Direction  de  M.  Uarmant.  ] 

*  La  Dame  aux  camélia^9  pièce  en  cinq  actes,  par  Alexandre 
Dumas  fils.  —  Reprise  le  20  mai  1867. 

*  La  Famille  Benoiton^  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien 
Sardou.  —  Reprise  le  2  juillet  1867. 

*  Les  Faux  bons  hommes,  comédie  en  quatre  actes,  par  Théodore 
Barrière  et  Ernest  Oapendu.  —  Reprise  le  8  novembre  1867. 

*  Le  Fou  d'en  face,  comédie  en  un  acte,  par  Crisafulli,  Jules 
Prevel  et  Victor  Konning.  —  Reprise  le  18  décembre  1867. 

Le  Frère  aîné,  comédie  en  un  acte,  par  Daudet  et  Manuel.  — 
18  décembre  1867. 

*  Le  Beau  Léandre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Théodore  de 
Banville  et  Paul  Siraudin.  -—  Reprise  le  18  décembre  1867. 

Une  Violette  powr  deux,  comédie  en  trois  actes,  par  Paul  Siraudin. 
—  18  décembre  1867. 
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*  No$  Jntimeff  comédie  en  quatre  actesi  par  ^^ctorien  Sardou.— 
Reprise  le  28  décembre  1867. 

Nos  Intimei  pour  ritôy  parodie  en  im  acte,  par  Jules  Mdnaux. 

—  20  février  1868. 

La  Bonne  de  M.  Fontaine^  vaudeville  en  un  acte,  par  V.  Lagoguée. 

—  20  février  1868. 

De  Montereau  à  Lyon^  vaudeville  en  un  acte,  par  G.  de  Vigneux. 

—  20  février  1868. 

Les  Rivales^  comédie  en  quatre  actes,  par  Amédée  Rolland.  — 

27  février  1868. 
Le  Joueur  d'orgue^  comédie  en  un  acte,  par  Ernest  DubreuQ.  — 
1»'  mars  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard  Mont- 
martre. ] 

*  Les  Parisiens^  comédie  en  trois  actes^  de  Théodore  Barrière. 

—  Reprise  le  20  mars  1868. 

Les  Loups  et  les  Agneaux^  comédie  en  cinq  actes^  par  Léopold 

*  Stapleaux  et  CrisafuUi.  —  28  avril  1868. 

THÉÂTRE   DES  VARIÉTÉS. 

[  Direction  de  M.  Hippoltte  Cogniard.  ] 

*  £/nFait  Paris,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Meilhac  et 
Léon  Halévy.  —  Reprise  le  28  avril  1867. 

Tout  powr  les  Dames,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Henri 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy.  —  8  septembre  1867. 

*  La  Belle  Hélène,  opéra-bouffe  en  quatre  actes,  paroles  d'Henri 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy»  musique  de  Jacques  Offenbach.  -^ 
Reprise  le  !•'  décembre  1867. 

Un  Coup  de  sabre  dans  le  Contrat,  comédie- vaudeville  en  deux 
actes,  par  Anicet  Bourgeois  et  Edouard  Brisebarre.  —  2  décem- 
bre 1867. 

Paris  tohu'hohu,  revue  en  trois  actes  et  quinze  tableaux,  par 
Clairville  et  Siraudin.  —  23  décembre  1867. 

^  Barbe-'Bleue,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  de  Henri 
Meilhac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  Offenbach.  -- 
Reprise  le  18  janvier  1868. 


—  4J3  — 

Boirai  dans  le  mondes  vaudeville  eo  ua  acte,  par  Clairville  et 
Bocage.  —  2  février  1868. 

*  La  Grande-Duchesse  de  Gérolsteinf  opéra-bouffe  en  trois  actes 
et  quatre  tableaux,  paroles  de  Henri  Meilhac  et  Ludovic  Halévy, 
musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le  2  mars  1868. 

la  Comédie  bourgeoise,  vaudeville  en  .un  acte,  par  Clairville  et 
Cogniard.  —  20  avril  1868. 

Le  Régiment  qui  passe^  comédie  en  un  acte,  par  P.  Paquot  et 
P.  Sipière.  —  20  avril  1868. 

les  Abrutis  du  feuilleum,  bouffonnerie  en  un  acte,  par  Henri 
Bocage  et  Jules  Moinaux.  -^  21  avril  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

THÉÂTRB   DU  PALAIS-ROYAL. 

[  Direction  de  MM.  Plunket  et  L.  Dosmeuil.  ] 

Le  Jeu  de  Voie  à  V Exposition  de  1867,  à-propos  en  un  acte, 
par***.  — 25jumetl867. 

La  Graine  d'épinards^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Nuitler.  — 25  juillet  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

La  Grammaire,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène 
Labiche  et  Jolly.  —  26  juillet  1867. 
[  ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

La  Puce  à  VOreille^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Lambert 
Thiboust  et  Siraudin.  ^  26  juillet  1867. 

*  La  Poudre  aux  Y  eux  y  comédie  en  deux  actes,  par  Eugène 
Labiche  et  E.  Martin.  —  A  ce  théâtre,  le  26  juillet  1867.     .:,i^ 

Un  Coup  de  Vent,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Renard.  — 
22  août  1867. 
[  In-18, 1  jfir.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 
Le  dernier  des  Gaillards,  vaudeville  en  un  acte,  par  Varin  et 

Michel  Delaporte.  —  10  octobre  1867. 
[ln-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais- Royal.  ] 
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La  Dame  aux  Giroflées,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Varin 
et  Michel  Delaporte.  —  10  octobre  1867. 
[In-18, 1  fr,  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  an 
Palais-Royal.  ] 
V Homme  Masqué  et  le  Sanglier  de  Bougival,  folie  en  un  acte, 

par  Cogniard  et  Adolphe  Choler.  —  10  octobre  1867. 
Les  Chemins  de  fer,  comédie-vaudeville  en  cinq  actes,  par  Eu- 
gène Labiche,  Delacour  et  Adolphe  Choler.  -—  25  novem- 
bre 1867. 

[  In-18,  2  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Le  Papa  du  prix  d*/ionnettr,  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Eu- 
gène Labiche  et  Théodore  Barrière.  —  7  février  1868. 

Paul  faut  rester f  parodie  en  un  acte,  en  vers,  en  prose  et  en 
couplets,  par  Siraudin  et  Marc  Leprevost.  Airs  nouveaux  de 
M.  Robillard.  —  22  février  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 

Une  Noce  sur  le  Carrée  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Jules 
Renard.  —  6  avril  1868. 
[  In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 

GYMNASE  DRAMATIQUE. 

[Direction  de  M.  Montigny]. 

*  Le  Camp  des  bourgeoises,  vaudeville  en  un  acte,  de  Dumanoir, 

—  Reprise  le  12  mai  1867. 

*  Le  Bourgmestre  de  Saardam,  vaudeville  en  deux  actes,  de 
Mélesville,  Boirie  et  Merle.  —  Reprise  le  16  juin  1867. 

*  Le  Père  Turlututu,  vaudeville  eu  un  acte,  par  Emile  Souves- 
tre  et  Davesnes.  —  Reprise  le  16  juin  1867. 

*  Le  Mariage  de  Victorine,  vaudeville  en  trois  actes,  de  George 

Sand.  —  Reprise  1q  23  juin  1867. 

La  Cravate  blanche,  comédie  en  un  acte,  en  vers  libres,  par 
Edmond  Gondinet.  —  23  juillet  1867. 
[In-18, 1  fr,  —  Michel  Lévy  frères,  2  bis,  rue  Vivienne.] 
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*  Les  Vieux  Péchés^  vaudeville  en  un  acte*  par  Mélesville  et 
Dumanoir.  —  Reprise  le  23  juillet  1867. 

*  Michel  et  Christine,  comédie  en  un  acte,  par  Dupin  et  Scribe. 

—  Reprise  le  23  juillet  1867. 

*  Nos  Bons  VillageoiSy  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien 

Sardou.  —  Reprise  le  20  août  1867. 

V Affaire  est  a^nrangée^  comédie  en  un  acte,  par  Ernest  Cadol  et 
William  Busnach.  —  1"  septembre  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  17  et  19,  galerie  d'Or- 
léans, au  Palais-Royal.] 

La  Vertu  de  ma  femme,  comédie  en  un  acte,  par  Pierre  Berton. 

—  i**  septembre  1867. 

La  Victoire  d'Annibal,  comédie  en  un  acte,  par  Jules  Guillemot. 

—  2  septembre  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Albertine  de  Merris^  comédie  en  trois  actes,  par  Amédée 
Acbard.  — 14  septembre  1867. 

*  Les  Malheurs  d*un  amant  heureux,  comédie  en  deux  actes,  par 

Scribe.  —  Reprise  le  9  octobre  1867. 

Le  Boman  d'une  honnête  femme,  comédie  en  trois  actes,  par 
Théodore  Barrière  et  M™  de  Prébois.  —  4  novembre  1867. 

Miss  Suzanne,  comédie  en  quatre  actes,  par  Ernest  Legouvé.  — 
3  décembre  1867. 

*  Jeanne  qui  pleure  et  Jeanne  quirit,  comédie  en  quatre  actes, 

par  Dumanoir  et  A.  de  Kéraniou.— Reprise  le  8  décembre 
1867. 

Le  Comte  Jacques,  comédie  en  trois  actes,  en  vers,  par  Edmond 
Gondinet,  —  22  janvier  1868. 
[In-18,  2  fr.  —  Michel  Lévy  frères,  2  bis,  rue  Vivienne.] 

Comme  elles  sont  toutes,  comédie  en  un  acte  par  Charles  Narrey. 

—  26  février  1868. 

Un  Mari  comme  on  en  voit  peu,  comédie  en  un  acte,  par  Gus- 
tave Lemoine.  —  26  février  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 


Les  Grandes  Demoiselles,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  ptr  Ed- 
mond Gondinet,  —10  mars  1868. 
[In-i8, 1  fr.  —  Michel  Lévy  firèrei,  2  bis^  rue  Vivienne.] 

THÉÂTRE  DE  Lk  PORTE-SAINT- MARTIN. 

[Direction  de  M.  Marc-Fournier. ] 

^  Phèdre^  tragédie  en  cinq  actes,  de  Racine.  —  A  ce  théâtre,  le 
22  mai  1867. 

*  La  Biche  aux  bois,  féerie  en  cinq  actes  et  dix-neuf  tableaux, 
par  Cogniard  frères.  —  Reprise  le  15  juin  1867. 

*  VUsutier  de  village,  drame  en  cinq  actes,  par  Âmëdée  Rol- 

land et  Charles  Bataille.  —  Reprise  le  22  novembre  1867. 
[In-18,  2  fr.  ^  Michel  Lévy  frères,  2  bis^  rue  Vivienne.] 
Cette  bonne  madame  Cracovert^  vaudetille  en  un  acte,  par 

Emile  Abraham.  •>—  22  novembre  1867. 
un  huit  eent  soixante^-sept^  revue  en  cioq  actes  et  vingt-cinq 

tableaux,  par  Adolphe  Choler^  Saint-Aignan  Gholer  et  Victor 

Koning.  --^  30  décembre  1867« 

*  La  Jeunesse  des  mousquetaires^  drame  en  cinq  actes  et  quinze 

tableaux,  par  Alexandre  Dumas  et  Auguste  Maquet.  —  Reprise 
le  29  février  1868. 

*  Glenarvon  ou  les  Puritains  de  Londres^  drame  [en  cinq  actes, 

par  Félicien  Maleûlle.  —  Reprise  le  18  mars  1868. 
Nos  Ancêtres,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  en  vers,  par 
Amédée  Rolland.  —  h  avril  1868. 

*  La  Tour  de  Nesle,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par 

Alexandre  Dumas  et  Frédéric  Gdillardet.  —  Reprise  le  19  avril 
1868. 

*  La  Closerie  des  genits,  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux, 
par  Frédéric  Soulié.  —  Reprise  le  28  avril  1868. 

THÉÂTRE  DE  LA  GAITÉ. 

è 

[Direction  de  M.  Dumaine.  ] 

Le  Testament  de  la  reine  Elisabeth,  drame  en  cinq  actes  et  huit 
tableaux,  par  Eugène  Nus  et  Alphonse  Brot.  — 14  mai  1867. 
[In-18,  2fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
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*  Le  Lovelaee  du  qfuirtier,  vaudeville  en  un  acte,  parE.  filum  et 

A.  Rouff.  —  Reprise  le  5  juin  1867. 

*  Le  Courrier  de  Lyon^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 
Siraudin,  Moreau  et  Delacour.  —  Reprise  le  5  juin  1867. 

Le  Casseur  de  pierres^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 
Amédée  Achard  et  Charles  Deslys.  —  18  juillet  1867, 

*  L'Ours  et  le  Pacha,  folie- vaudeville  en  un  acte  et  deux  tableaux, 

par  Scribe  et  Xavier.  —A  ce  théâtre,  18  juillet  1867. 

*  La  Tour  de  Londres^  drame  en  cinq  actes,  par  Eugène  Nus, 
Alphonse  Brotet Charles  Lemaître.— A  ce  théâtre,  8  août  1867. 

*  Peau  d'dnef  grande  féerie  en  cinq  actes  et  vingt  tableaux,  par 
Vanderburck,  Laurencin  et  ClairviUe,  —  Reprise  le  2  septem- 
bre 1867. 

*  Hamlet,  prince  de  Danemark,  tragédie  en  cinq  actes  et  douze 

tableaux,  de  Shakespeare,  arrangée  par  Alexandre  Dumas  et 
Paul  Meurice.  — Ace  théâtre,  30  novembre  1867. 
Les  Treize,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  tiré  du  roman  de 
Honoré  de  Balzac,  par  Ferdinand  Dugué  et  6.  Peaucellier.  — 
28  décembre  1867. 
[In-18, 1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10»  rue  de  la 
Bourse.] 

*  Jean  la  Poste,  drame  anglais  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 

Dion  Boucicault,  arrangé,  pour  la  scène  française,  par  Eugène 
Nus.  -^  Reprise  le  28  janvier  1868. 
[Deux  éditions  :  !<>  In-18, 2  fr.—  2®  Gr.  in-A'»  à  2  col.,  60  c— 
Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  La  Reine  Margot^  drame  en  cinq  actes  et  douze  tableaux,  par 
Alexandre  Dumas  et  Auguste  HaqueU ^Reprise  le  29  fév.  1868. 

THÉÂTRE   DE    L'AMBIGO-GOMIQtJË. 

[Direction  de  M.  Faille.] 

*  La  Bouquetière  des  Inr^ocents,  drame  en  cinq  actes  et  onze 
tableaux,  par  Anicet  Bourgeois  et  Ferdinand  Dugué.  --  Reprise 
le  3  mai  1867. 

*  RocamboU^  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par  Anicet 

Bourgeois,  Ponson  du  Terrail  et  E.  Blum.  —  Reprise  le  S7  juin 
1867. 
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*  Le  Juif  ErroMt^  drame  en  dnq  actes  et  quinze  tableaoi,  par 

Eugène  Sue  et  A.  d'Eanery.  ~  Reprise  le  3  août  1867. 
[Grand  în-8yà  deux  colonnes,  1  fn  —  Librairie  Beck,  29, 
me  des  Grands-Angnstins.] 

*  Les  Chevaliers  du  frrouittard,  drame  à  grand  speclade  en  dnq 
acteset  dix  tableaux,  par  Addpbe  d'Ennery  et  E.  BourgeL  — 
ik  novembre  1867. 

Le  Crime  de  Fateme^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
Théodore  Barrière  et  Léon  BeanvalleL  ~  6  février  1868. 

*  La  Poissarde^  drame  en  dnq  actes,  par  Charles  Dopenty,  Pau* 
Hn  Deslandes  et  E.  BourgeU  —  Reprise  le  21  avril  1868. 

THÉATBB    DES    MENUS  -  PLAISOIS. 

[Direction  de  M.  Gaspâri.] 

Un  Tas  de  bttises,  vaudevflle  en  trois  actes  et  dix  tableaux,  par 
Tréfeu  et  Jaime  fils.  —  8  mai  1867. 

*  Les  Coeodès,  vaudeville  en  cinq  actes,  par  Xavier  de  Montépin 

et  Jules  Domay.  —  Reprise  le  13  juillet  1867. 

VEnlèvement  au  bouquet,  vaudeville  en  un  acte,  par  Adolphe 
Favre  et  Adolphe  Schœffer-SteU  —  5  août  1867. 

[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
L'Ahuri  de  Chaillot,  vaudeville  en  quatre  actes^  par  Lassoacbe 
et  Delormel.  —  10  août  1867. 

[In-8,  75  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Les  Petits  CrevéSy  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Alexandre 

Flan,  Emile  Abraham  et  Jules  Prevel.  —  26  septembre  1867. 

Chapitre  F,  vaudeville  en  un  acte,  par  Alexandre  Flan,  Emile 
Abraham  et  Jules  Prevel.  —  28  septembre  1867. 

Bibi,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prevel.  —  10  octobre 
1867. 

Le  Mariage  à  F  enclume^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Chai- 
gneau  et  Schmitt,  musique  de  Boverat.  — 11  novembre  1867. 

Geneviève  de  Brabant,  opéra-bouffe  en  trois  actes  et  neuf  ta* 
bleaux,  paroles  de  Hector  Grémieux  et  Tréfeu,  musique  d'Of- 
feubacb.  —  26  décembre  1867. 
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THÉÂTRE     DES    FOLIES- DRAMATIQUES. 

[Direction  de  M.  Moreao-Sainti.  ] 

Le  Père  Gâchette,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Paulin 
Deslandes.  —  13  juin  1867. 
[  In-18,  2  fr.  —  Michel  Lévy  frères,  2  bis^  rue  Vivienne.  ] 

VAnge  de  mes  rêves!  vaudeville  en  trois  actes,  par  Charles  Varin 
et  Michel  Delaporte.  —  16  juillet  1867. 
[  In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 

Les  Vacances  de  Cadichety  vaudeville  en  un  acte,  par  Commerson 
et  Henri  Normand.  —  22  juillet  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Un  Soir  qu'il  neigeait,  vaudeville  en  un  acte,  par  Auguste  Jol- 
trois.  —29  juillet  1867. 
[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

*  Les  Canotiers  de  la  Seine^  vaudeville  aquatique  en  cinq  actes, 
par  Henri  Thiéry  et  Adolphe  Dupeuty.  —  Reprise  le  13  août 
1867- 

*  Monsieur  I  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Thiéry.  —  Reprise  le 
13  août  1867. 

L'Œil  crevét  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  et  musique 
d'Edouard  Hervé.  —  12  octobre  1867. 

*  Niçoise  y  vaudeville  en  un  acte,  par  Emile  Abraham.  —  Reprise 
le  24  octobre  1867. 

*  Un  Amoureux  pris  par  les  pieds,  vaudeville  en  un  acte^  par 
Paul  Avenel.  —  Reprise  le  15  novembre  1867. 

*  Bibi,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prével.  —A  ce  théâtre, 
le  14  janvier  1868. 

*  La  Noce  de  Chicard,  vaudeville  en  un  acte,  par  Nérée  Désar- 
bres.  —  Reprise  le  14  février  1868. 

Cest  la  fa/ute  à  l*œil,  revue  en  trois  actes  et  quatre  tableaux,  par 
Flan  et  Busnach.  —  21  mars  1868. 
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Le  Beau  Maréchal,  Ubleau  populaire  eu  un  acte,  par  Paul  Avenel 

et  Ernest  Adam.  —  18  avril  1868. 
[  Iq-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  me  de  la  Bourse.  ] 
Rectifications.  —  Paris  sans  voitures,  à-propos  en  un  acte,  par 

Guénée  et  Th.  Faucheur.  —  2  juillet  1865. 

THÉATRB    DES  FOUES  SAINT-GERMAIN. 

A  partir  du  1*'  septembre  1867,  prend  le  titre  de  Théâtre  de 

Glunt. 

[  Direction  de  M.  Laroghelle.  ] 

Le  Mouton  du  Bengale,  vaudeville  en  un  acte,  paroles  de  Tb. 
Bayet  et  H.  Bocage,  musique  de  Bovery.  —  11  mai  1867. 

Le  Danseur  de  corde^  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de 

Brisebarre  et  de  Lhéris,  musique  de  Louis  Abadie  —  11  mai 

1867. 

[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

La  Planète  Vénus,  fant^ùsie  astronomique  en  un  acte,  par  Auge 

de  Beaulieu,  E.  Prat  et  J.  Blangy.  —  21  mai  1867. 

[  in-/^"",  30  centimes.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.  ] 

*  Les  Mémoires  du  diable,  comédie-vaudeville  en  trois  actes, 
par  Etienne  Arago  et  P.  Vermond,  musique  de  Doche.  —  A  ce 
théâtre,  le  6  juin  1867. 

*  Qu'est-e'  que  ça  m' fait,  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Henriot 
—  Repris  le  20  juin  1867. 

*  Les  Princesses  de  la  rampe,  vaudeville  en  deux  actes^  par 
Lambert  Thiboust  et  Léon  Beauvallet.  —  A  ce  théâtre,  le 
6  juillet  1867. 

*  Quatorze  de  Dames,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gabriel  et 
Charles  Dupeuty.  —  A  ce  théâtre,  le  6  juillet  1867. 

0  Jean-Jacques!  ou  le  nouvel  Emile ,  pièce  en  deux  actes,  mêlée 
de  chants,  paroles  de  Cournier,  musique  de  Bovery.  —  27  juillet 
1867. 

*  V Actrice  en  voyage,  vaudeville  en  un  acte,  par  Carou.  —  A  ce 
(héâtre,  le  1*'  août  1867 
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*  le  Médecin  des  mfantSy  draine  en  cinq  actes,  par  Ânicet  Bour- 
geois et  Adolphe  d'Ennery.  —  A  ce  théâtre  le  15  août  1867- 

*  Antony,  drame  en  cinq  actes,  par  Alexandre  Dumas.  —  A  ce 
théâtre,  le  5  octobre  1867. 

*  Le  Cachemire  vert^  vaudeville  en  un  acte,  par  Alexandre  Dumas 
et  Eugène  Nus.  —  A  ce  théâtre,  le  5  octobre  1867. 

*  Le  Gamin  de  Paris,  comédie-vaudeville  en  deux  actes,  par 
Bayard  et  Vanderburck.  —  A  ce  théâtre,  le  6  décembre  1867. 

Les  Sceptiques^  comédie  en  quatre  actes,  de  Félicien  Mallefille. 
—  21  décembre  1867. 

*  Un  Duel  à  trois,  comédie  en  un  acte,  par  E.  Dubreuii.  —  A  ce 
théâtre,  le  30  janvier  1868. 

Une  Méprise  du  coeur ^  comédie  en  deux  actes,  par  Charles  Fri- 
goult.  —  9  avril  1868. 

Un  Cousin  retour  de  VInde,  opérette-bouffe  en  un  acte,  paroles 
de  Achille  Eyraud  et  Victor  Roussy,  musique  de  Jules  Bovery. 
9  avril  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

*  La  Duchesse  de  La  Vaubalière^  drame  en  cinq  actes,  par  Rou- 
gemont.  —  A  ce  théâtre,  le  11  avril  1868. 

BOUFFES-PARISIENS. 

Réouverture  le  1*'  août  1867. 

[Direction  de  MM.  Dupontavisse  et  Lefranc] 

Le  Chemin  des  Amoureux,  vaudeville  en  un  acte,  par  Amédée  de 

Jallais  et  Vulpian.  —  1*'  août  1867. 
Un  Pharmacien  aux  Thermopyles,  vaudeville  en  un  acte,  par 
Henri  Chivot  et  Alfred  Duru.  —  1*'  août  1867. 
[  In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  Galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 

VHomms  à  la  m^de...  de  Caen,  comédie-vaudeville  en  un  acte, 
par  Jules  Moinaux.  —  1*'  août  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Le  Chic  au  village ,  paysannerie  en  un  acte,  mêlée  de  chants, 
par  Paul  Mahalin  et  Emile  Faure.  —  1*'  août  1867. 


—  432  — 

Le  Spectre  jaune  ^  vaudeville  en  un  acte,  par  d'Avrecourt  et 
Eugène  Nyon.  —  6  septembre  1867. 

La  Bonne  aux  Camélias j  vaudeville  en  un  acte,  par  Hector  Gré- 
mieux  et  Jaime  fils.  —  6  septembre  1867. 

[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

La  Main  leste,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Labi- 
che et  Edouard  Martin.  —  6  septembre  1867. 
[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Feu  la  Contrainte  par  corps^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Victor  Bernard.  —  22  septembre  1867. 
[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

L'Heure  du  diable,  pièce  end  eux  actes,  par  Alfred  Duru  et  Henri 
Chivot.  —  16  octobre  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 

Les  Forfaits  de  Pipermans ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Alfred 
Duru  et  Henri  Chivot.  —  16  octobre  1867. 
[In-18,  1  fr.  —  E.  Dontu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.] 

Il  était  un  petit  navire,  vaudeville  en  un  acte,  par  Pol  Mercier. 
—  31  octobre  1867. 

A  la  baguette,  tableau  villageois  en  un  acte,  par  Henri  Chivot  et 
Alfred  Duru.  —  17  novembre  1867. 
[  In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  J 

Les  Lutteuses,  folie  en  un  acte,  par  Marquet  et  Delbès.  —  17  no- 
vembre 1867. 
[  in-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  Galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 

La  Pupille  d*un  viveur,  pièce  en  un  acte,  par  Lefranc  et  De- 
courcelle.  —  18  novembre  1867. 

[  ln-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Un  Voyage  autour  du  demi-monde,  revue  en  cinq  actes,  par 
Eugène  Grange,  Henri  Thiéry,  Victor  Koning  et  Romanville.  — 
17  décembre  1867. 
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Un  Jour  de  déménagemenU  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène 
Grange  et  H.  Bedeau.  —  22  décembre  1867. 

Une  Jolie  BStey  vaudeville  en  un  acte,  par  Jaime  fils  et  Pierre 
Péchoux.  —  5  janvier  1868. 

Les  Tribulations  d'un  témoin^  pièce  en  trois  actes,  par  Adrien 
Decourcelle.  —  15  janvier  1868. 
[  In-18, 1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.  ] 

Un  Jeune  Homme  timide,  coméàie  en  un  acte,  par  A.J)ecourcelIe. 

—  1*'  février  1868. 

[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Mademaiselle  Pacifique ^  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Saint-Yves  et  A.  Choler.  —  1«'  février  1868. 

[  In-18,  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Fra  Diavolo  et  Compagnie,  vaudeville  en  un  acte,  par  Lefranc. 

—  19  février  1868. 

Le  Luxe  de  ma  femme,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Alfred 
Duru  et  Henri  Chivot.  —  19  février  1868. 
[In-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 
Un  Faux  Né  en  carnaval,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Adolphe 
Choler,  Marquet  etDelbès.  —  19  février  1868. 

Paul  faut  rester,  parodie  en  un  acte,  par  Jaime  fils  et  de  Jallais. 

—  22  février  1868. 

Le  Cousin  Montagnac,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prevel  et 
Hippolyte  Philibert.  —  21  mars  1868. 

La  Dernière  Leçon,  comédie  en  un  acte,  par  Alphonse  Pages  et 
Abel  Pages.  —  21  mars  1868. 
[  In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  Galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 
La  Veuve  Beaugency,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Henri 
Chivot  et  Alfred  Duru.  —  21  mars  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  Galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.  ] 
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A  Charenlon!  folie  en  on  acte,  par  Delbëset  Harquet.  —  25  avril 
1868. 
[In-lS,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19.  galerie  d'Oriéans,  au 
Palais-Royal.  ] 
les  Coiffewei  de  Sainte-Catherine,  vaudeville  en  un  acte,  par 
Albert  Monnîer  et  Emile  Abraham.  —  25  avril  1868, 
[1d-18,  1  fr.  —  Librairie  ÎDteraatiooate,  15,  Boulevard  Mont- 
martre.  ] 
Un  Fil  à  la  paUe,  scène  de  la  vie  privée  en  on  acte,  par  Vaisetet. 
—  25  avili  1868. 
[  la-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  T 
Le  Zouave  eit  en  bas,  vaudeville  en  un  acte,  par  I 
kroy  et  Paul  Parfeit.  —  25  avril  1868. 

THË&TflB   DÉJAZET. 

[  Direction  de  M.  Eugène  Dëj&zkt.  ] 

*  Les  Prés  Saint-Genais,  comédie  en  deux  actes, 
Sardou.  —  Reprise  le  1"  mai  1867- 

Vn  Mari  empoisonné,  vaudeville  en  on  acte,  ps 
25  mai  1867. 

*  Le  Vicomte  de  létoriire,  comédie  en  trois  actes 
ei  Dumanoir.  —  Reprise  le  26  mai  1867. 

Les  Idées  de  Madame  Cottret,  parodie  en  un  ac 

CSquarr.  —  11  juin  1867. 
Rhum  et  eau  en  juillet,  parodie  en  trois  actes,  pa 

Jallais,  musique  d'Eugène  Déjazet.  —  9  juillet  181 

*  3'veux  ma  femme,  vaudeville  en  un  acte,  par 
Reprise  le  25  juillet  1867. 

Une  Fête  à  Sinille,  pantomime  bouffe  en   deux  l 

Georges.  ~  28  juillet  1867. 
Les  Ficelles  du  Docteur,  vaudeville  en  deux  actes,  pa 

quin.  —  5  août  1867. 

*  Les  Mystères  de  l'été,  vaudeville  en  cinq  actes,  p; 
Lambert  Tliiboust.  —A  ce  théâtre,  le  3  août  186' 

[Clôture  le  31  août  1867.  —  Réouverture  le  23  sepi 
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La  Montre  se  r-monte  et  les  aiguilles  viarchent,  comédie  en  un 
acte,  mêlée  de  chant,  par  Henry  de  Kock.  —  9  octobre  1867. 
[In-18, 1  fr.  — Librairie  internationale,  15,  Boulevard  Mont- 
martre. ] 

*  Bonaparte  à  VÉcole  de  Brienne,  comédie-vaudeville  en  trois 
actes  et  cinq  tableaux,  par  Gabriel  et  Michel  Masson,  mis  en 
opéra-comique  par  Eugène  Déjazet  —  Reprise  le  9  octobre 
1867. 

Le  Zouave  guérisseur ^  vaudeville  en  un  acte^  par  Flor  O'Squarr 
et  Ivan  de  Wœstine.  —  15  octobre  1867. 

*  La  Douairière  de  Brûmne,  vaudeville  en  un  acte,  de  Bayard  et 
Dumanoir.  —  Reprise  le  22  novembre  1867. 

Un  Service  d'ami^  vaudeville  en  un  acte,  par  Oswald.  —  7  décem- 
bre 1867. 

Les  Plaisirs  de  Paris ^  pièce  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par 
de  Jallais  et  A.  Lemonnier,  musique  d'Eugène  Déjazet.  — 
7  décembre  1867. 

Une  Tempête  dans  un  arrosoir^  comédie-vaudeville  en  un  acte, 
par  F.  de  Lange.  —  8  janvier  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Carnaval  vit  encore,  revue  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par 
de  Jallais  et  Flan,  musique  d'Eugène  Déjazet.  —  25  janvier 
1868. 

Une  sombre  Histoire ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Leterrier  et 
Vanlov.  —  9  février  1868. 

Genièvre  de  Brébant,  parodie  en  un  acte,  par  Flor  O'Squarr.  — 

23  février  1868. 
Le  Kean  de  Faveme,  parodie  en  trois  actes  et  cinq  tableaux,  par 

Âmédée  de  Jallais.  -^  U  mars  1868. 

*  Les  Parents  de  Province,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Prével 
et  Emile  Abraham.  —  Reprise  le  22  mars  1868. 

Cent  Mille  francs  et  ma  Fille,  vaudeville  en  quatre  actes,  par 
'    Jaime  fils  et  Philippe  Gille,  musique  nouvelle  d'Eugène  Déjazet. 
—  11  avril  1868. 
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FANTAisiES-PARisiBNNBS  (Théâtre  lyrique.  ) 
[  Direction  de  M.  L.  Martinet.  ] 

voie  du  Caire,  opéra-bouffe  en  deux  actes,  de  Mozart,  arrangé 
par  Victor  Wilder.  —  Première  représentation  le  6  juin  1867. 
[  In-18, 1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,  Boulevard  Mont- 
martre. ] 

*  A^ant  la  Noce^  opéra-conûque  en  un  acte,  parole  de  Mestepès 
et  Boisselot,  musique  d'Emile  Jonas.  —  Reprise  le  22  juin 
1867. 

Les  Soufflets^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Mélesville 
père  et  fils.  —  3  août  1867. 

Baldassari,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  J.  Ruelle,  musique  de 
de  Mortarieux.  —  3  août  1867. 

La  File  des  nations^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Pougin, 
musique  d'Adrien  Boieldieu.  —  15  août  1867. 

*  Le  Nouveau  Seigneur  du  Village^  opéra-comique  en  un  acte, 
paroles  de  Favières  et  de  G.  de  Lessert,  musique  de  Boieldieu. 
—  29  août  1867. 

*  Le  Déserteur^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  Sedaine, 
musique  de  Monsigny.  —  8  octobre  1867. 

*  Le  Planteur^  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  H.  de 
Saint-Georges ,  musique  d'Hippolyte  Monpou.  —  26  novem- 
bre 1867. 

La  Croisade  des  Dames,  opéra-comique  en  un  acte,  par  Victor 
Wilder,  musique  de  François  Schubert.  —  3  février  1868. 
[In-18, 1  fr.  — Librairie  internationale,  15,  Boulevard  Mont- 
martre. ] 

L'Élixir  de  Cornélius^  opéra^comique  en  un  acte,  paroles  de 
Henri  Meilhac  et  Arthur  Delavigue,  musique  de  Durand.  — 
3  février  1868. 

Roger  Bontemps,  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de  Glair- 
ville  et  Bernard  Lopez,  musique  de  Debillemont.  —  18  maiï 
1868. 
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THÉÂTRE  DES   FOLIES-MÂRIGNY. 

[  Direction  de  M.  Montrouge.  ] 

*BuU,.  qui  Pavanée,  revue  en  trois  actes  et  sept  tableaux,  dont 
un  prologue,  par  Alexandre  Flan  et  William  Busnach.  —  Reprise 
le  12  avril  1867. 

Un  Coup  de  soleily  vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  de  Lange.  — 

2  juillet  1867. 
[In-18,  1  fr,  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.  ] 
Monsieur  Benoisty  vaudeville  en  un  acte,  par  Léon  Poumin.  — 

21  juillet  1867. 
*  Le  Sire  de  Barbe-Bleue^  folie  musicale  en  un  acte,  paroles  de 

Marquet,  musique  de  Auguste  TÉveillé.  —  Reprise  le  21  juillet 

1867. 
La  Manie  des  bosses^  vaudeville  en  un  acte,  par  Hippolyte  Le- 

febvre  et  Julien  Deschamps.  —  14  août  1867. 

Une  Farce  de  fumiste^  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  Marquet 
et  Delbès.  —  14  août  1867. 

[In-18,  1  fr.  •—  E.  Dentu,  éditeur,  17  et  19,  galerie  d'Or- 
léans, au  Palais-Royal.] 

V Héritage  du  postillon^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Amédée 
de  Jallais  et  Francis  Tourte,  musique  d'Auguste  FÉveillé. — 
30  août  1867. 
[Gr.  in-8  à  deux  colonnes,  20  centimes.  — -  Librairie  dra- 
matique, 10,  rue  de  la  Bourse.] 

Le  Somnambule  malgré  lui^  vaudeville  en  un  acte,  par  Blémure. 

—  10  octobre  1867. 

Le  Dernier  Romain,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eugène  Moniot. 

—  11  octobre  1867. 

Le  Cabaret  de  Rampœmeau,  opérette  en  un  acte,  par  Paul  Jones 
et  Charles  Lecoq.  —  11  octobre  1867. 

La  Bonne  Aventure,  6  gué!  Revue  de  Tannée  1867,  en  trois  actes 
et  huit  tableaux,  paroles  d'Amédée  de  Jallais,  musique  d'Au- 
guste l'Éveillé.  — 13  décembre  1867. 
[Gr.  in-8  à  2  colonnes,  50  centimes.  —  E.  Dentu,  galerie 
d'Orléans,  17  et  19,  au  Palais-Royal.] 
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Frac  et  Douillette,  vaudeville  en  un  acte,  par  Eagëne  Moreaa.  — 
9  avril  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 
Un  Merlan  frit,  folie-musicale  en  un  acte,  paroles  de  Delbës  et 
Marquet,  musique  de  Georges  Douay.  —  9  avril  1868. 
[Gr.  in-8  à  3  colonnes.  —-  Librairie  dramatique,  10,  rue  de 
la  Bourse.] 
Rectification.  —  Les  Ondines  au  Champagne,  opérette. en  un 
acte,  paroles  de  H.  Lefebvre  et  Pélissié,  musique  de  Charles 
Lecocq. 

THÉÂTRE  DE  l' ATHÉNÉE. 

Ouverture  le  13  décembre  1867. 
[Direction  de  MM.  William  Busnagh  et  Sari.] 

MaWroug  s^en  va-t-en  guerre,  opéra-boufife  en  quatre  actes 
et  cinq  tableaux ,  par  William  Busnach  et  Paul  Siraudin.  — 
13  décembre  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  17  et 
19.] 
Le  Train  des  maris,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Emile  Abra- 
ham, musique  de  Henri  Cartier.  —  24  décembre  1867. 

[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d*  Orléans,  17  et 
19.] 
l'Amowr  et  son  carquois,  opéra-bouffe  en  deux  actes,  paroles  de 
Marquet,  musique  de  Charles  Lecocq.  —  30  janvier  1868. 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  17  it 
19.1 
Fleur  de  thé,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  de  Alfred 
Duru  et  Henri  Chivot,  musique  de  Charles  Lecocq.  —  11  avril 
1868. 
[ïn-18, 1  fr.  50  c.  —  E.  Dentu,  éditeur,  galerie  d'Orléans, 
17  et  19.] 

THÉÂTRE  BEAUMARCHAIS. 

[Direction  de  M.  Dupont avisse.] 

Le  Nouveau  Malade  imaginaire,  farce-comcdie  en  un  acte,  par 
P.  Boyer.  —  2  mai  1867. 
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^  La  Justice  de  DieUy  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  pré- 
cédé de  la  Nuit  du  16  septembre ,  par  Anicet  Bourgeois  et 
Paul  Foucher.  —  A  ce  théâtre,  le  2  mai  1867. 

Les  Bandits  de  la  Moselle  ou  la  chasse  aux  millions^  drame  en 
cinq  actes  et  six  tableaux,  par  Charles  Deslys.  —  18  mai  1867. 

*  Les  Mystères  de  la  Cité,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux, 
précédé  de  le  Cabaret  du  Lapin  blanc,  prologue  en  deux  par- 
ties, par  Marquet  et  Ûelbès.  —  Reprise  le  9  juin  1867. 

Jeanne  la  Maudite,  drame  en  cinq  actes,  précédé  de  la  Nuit  du 
meurtre,  prologue,  par  Marquet  et  Delbès.  —  22  juin  1867. 

[Direction  de  H.  Daiglemont.] 

Les  Trésors  du  diable,  drame  en  cinq  actes  et  dix  tableaux,  par 
Dutertre  et  Chabot  de  Boin.  —  2  août  1867. 

*  La  Mort  du  Tasse.  —  A  ce  théâtre,  le  20  août  1867. 

*  Paquette  et  Gritet,  vaudeville  en  un  acle,  par  Marquet  et  Del- 
bès. —  Reprise  le  20  août  1867. 

Marthe  la  Lorraine,  drame  en  cinq  actes,  par  Dutertre,  Boulé  et 
Chabot  de  Boin.  —  27  août  1867. 

Un  Oncle  du  Midi,  vaudeville  en  un  acte,  par  Paul  Avenel  et  Er- 
nest Adam.  — 14  septembre  1867. 
[In-48, 1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

*  Trente  Ans  ou  la  vie  d^un  joueur,  drame  en  trois  époques  et 
six  tableaux,  par  Victor  Ducange  et  Prosper  Dinaux.  —  A  ce 
théâtre,  le  14  septembre  1867. 

Le  Roi  des  viveurs^  drame  en  cinq  actes,  par  Llaunet  et  Grou- 

ber.  —  1«'  octobre  1867. 
Les  Mystères  du  faubourg  Saint-Antoi7ie,  drame  eu  cinq  actes, 

par  Vasselet.  — 17  octobre  1867. 

*  Halifax  Vatenturier.  —  A  ce  théâtre,  le  27  octobre  1867. 

Les  Pages  mystérieuses  d*  une  jeune  filles  drame  en  cinq  actes,  par 
Jules  Dornay  et  Vulpian.  —  9  novembre  1867. 

*  V Homme  au  masque  de  fer,  drame  en  cinq  actes,  par  Auguste 

Amould  et  N.  Poumier.  — A  ce  théâtre,  le  23  novembre  1867. 
Le  Poison  des  Peaux-Rouges,  drame  en  cinq  actes,  par  Lermitc 
et  Victor  Couailhac.  —  7  décembre  1867. 
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Les  Amowreua  de  Lucetie,  vaudeville  en  un  acte,  par  Paul  Avenel 
et  Ernest  Adam»  airs  nouveaux  de  H.  Borssat.  —  1 2  décembre 
1867. 
[In-18.  1  fr.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la  Bourse.] 

Le  Capitaine  Ripaille^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
Achille  d'Artois  et  A.  Bizouard.  ^  28  décembre  1867. 

Les  Rôdeurs  de  barrières,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 
par  Henri  Augu  et  Alfred  Sirven^  musique  de  H.  BorssaL  — 
11  janvier  1868. 
[6r.  in-8  à  2  colonnes,  50  centimes.  —  E.  Dentu,  17  et  19, 
galerie  d'Orléans,  au  Palais-BoyaL] 

Pauvre  Maurice^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Gas- 
ton Marot.  —  29  janvier  1868. 

*  Ce  que  dit  grand'pire,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  et 
Edouard  Marot.  — Reprise  le  9  février  1868. 

*  Pierre  Le  Rouge,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Rougemont,  Da- 

peuty  et  Antier.  —  Ace  théâtre,  le  23  février  1868. 

*  Le  Docteur  Noir,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Du- 
manoir  et  Anicet  Bourgeois,  ~  A  ce  théâtre,  le  l"'  mars  1868. 

Marc  le  Créole,  drame  en  cinq  actes,  par  Louis  Tronche  et 
Alexandre  Flan.  — 10  mars  1868. 

*  Le  Sonneur  de  Saint-Paul,  drame  en  cinq  actes,  par  Joseph 
Bouchardy.  —  A  ce  théâtre,  le  22  mars  1868. 

Fanfan  Joli  CcBur,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Gaston  Marot. — 
2  avril  1868. 

*  Héloïse  et  Abeilard,  drame  en  cinq  actes,  par  Anicet  Bourgeois 
et  Francis  Cornu.  —  A  ce  théâtre,  le  5  avril  1868. 

DÉLASSEMENTS-COMIQUES.  —  THÉÂTRE  DU   PRINCE-EUGÈNE. 

DélassementS'Comiqties, 
[Réouverture  le  &  mai  1867.  — Direction  de  M.  Eugène  Hugot.] 

Prologue  d'ouverture ,  en  un  acte,  en  vers,  par  Albert  Glatigny. 

—  4  mai  1867. 
Messieurs  les  Coiffeurs^  folie-vaudeville  en  trois  actes ,  par  Alexis 

et  Eugène  Hugot.  —  4  mai  1867. 
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Les  Baigneuses,  vaadeville  en  un  acte,  par  G.  Prévost.  —  U  mai 
1867. 

*  La  Jeunesse  de  Piron ,  comédie  en  un  acte  par  Eugène  Hugot 
et  de  Bruges.  — 12  mai  1867. 

*  La  Diva  Peripata^  vaudeville  en  un  acte  par  Lemonnier  et  Du- 
teuil.  —  12  mai  1867. 

*  Livre  III^  Chapitre  T',  comédie  en  un  acte  par  Eugène  Pier- 
ron  et  H.  Auger.  — 18  mai  1867. 

Hercule  aux  pieds  d'Omphale^  folie-vaudeville  en  un  acte,  par 
A.  Bouvier.  —  26  mai  1867. 

*  Un  Tigre  du  Bengale^  comédie  mêlée  de  chant  en  un  acte, 
par  Edouard  Brisebarre  et  Marc  Michel.  —  26  mai  1867. 

Le  marquis  de  Bel^Œil^  comédie -vaudeville  en  deux  actes ,  par 
A.  Flan  et  A.  Joly.  —  31  mai  1867. 

*  Cadet-Roussel^  Dumollet,  Gribouille  et  Compat/ni^ ,  vaude- 
ville en  quatre  actes,  par  Glairville  et  Dumanoir.  —  19  juin 
1867. 

Le  Mari  d*un  Bas-bleu ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Alfred  Belle  et 

Carte. —  1"  juillet  1867. 
Les  Artistes  de  V avenir ^  vaudeville  en  un  acte,  par  Hermil.  — 

l*»  juillet  1867. 
Batty  dans  la  gueule  du  Lion,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par 

Femand  Langlé  et  Auguste  Polo.  —  13  juillet  1867. 

[Fermeture  le  13  juillet  1867.] 

Théâtre  du  Prinee-Egène. 

[Réouverture  le  31  octobre  1867.— Direction  de  M.  Maurice  Costb.] 

Le  Trente  et  un  octobre ^  prologue  en  un  acte,  par  Jules  Domay. 

—  31  octobre  1867. 
Les  Grappes  de  raisin ,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Jules  Dor- 

nay  et  Bolène.  —  31  octobre  1867. 
Cest  at^dessus ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Léon  Gogniard  et 

Henry  Bocage.  —  16  novembre  1867. 
[In- 18 , 1  fr.  —  Librairie  dramatique ,  10 ,  rue  de  la  Bourse.] 
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Fruuehm  furieux ,  vaudeville  en  on  acte ,  par  Alfred  fielle  et 

Jules  Alton.  — 16  novembre  1867. 
Pan!  dans  Vcnl!  dîner  de  fin  d'année,  revue  en  cinq  actes  et 
huit  tableaux ,  par  Jules  Dornay  et  Gaston  Marot ,  musique  de 
J.  Javelot.  —  23  décembre  1867. 
[6r.  in-8'' à  2  colonnes,  50  centimes.  —  E.  Dentu,  17  et  19 , 
galerie  d'Orléans ,  au  Palais-Royal.] 
Valeniin ,  Valeniine ,  comédie  en  quatre  actes,  par  Max  de  Bour- 
don. -  20  février  1868. 
[lD-18, 1  fr.  50  c.  —  Librairie  dramatique,  10,  rue  de  la 
Bourse.] 
Mugnette.  vaudeville  en  trois  actes,  par  Ivan  de  Wsstine. — 

11  avril  1868. 
Mademoiselle  CloeheUe,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Montréal.  — 
11  avril  1868. 

THÉÂTRE  Des  NOUVEAUTÉS. 

[Direction  de  M""  Albine  Delest.] 

Paris  à  V Exposition ,  revue-£uitaisie  en  quatre  actes  et  six  ta- 
bleaux ,  par  Femand  Langlé  et  E.  Roger  de  Beauvoir  ûls.  — 
6  mai  1867. 

Mon  Rôle  et  mon  Terme  ^  vaudeville  en  un  acte ,  par  Henri  de 
Kock.  —5  juin  1867. 

Tintano ,  opérette  en  un  acte ,  paroles  de  Philibert ,  musique  de 
G.  Rose.  —  6  juin  1867. 

V Égide  de  la  France^  cantate,  paroles  de  Gaston  Marot  et 
Julien  Deschamps,  musique  de  Georges  Rose.  ~  1&  juin  1867. 

La  Mangeuse  de  eaillouxt  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston 
Marot  — 11  juillet  1867. 

La  Réconeiliation ,  à-propos  en  un  acte ,  paroles  de  Julien  Des- 
champs et  de  Félix  Savard,  musique  de  Georges  Rose.  — 
11  juUlet  1867. 

Le  Bouquet  de  jasmin ,  drame  en  trois  actes ,  par  Morenville.  — 
11  juillet  1867. 

La  Belle  Hélène  dans  son  ménage^  folie  en  un  acte,  par  G.  Rose. 
—  11  juillet  1867. 
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[Fermeture  le  18  juillet  1867.  —  Réouverture  le  10  septembre 

1867.] 

Un  Pot  de  fleurs  sur  la  tête ,  vaudeville  eu  un  acte ,  par  Henry 
Buguet  et  Noël  Béraud.  —  10  septembre  1867. 
[In-18, 1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal. 

Les  Amours  d'un  petit  ckrCj  vaudeville  en  trois  actes,  par 
Henri  de  Kock.  — 10  septembre  1867. 

Une  Fausse  Alerte ^  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Raymond  et 
F.  Debray.  —  19  octobre  1867. 

Oàest  le  Toçu^?  vaudeville  en  un  acte,  par  Maxime  Nollé.  — 
17  novembre  1867. 

Après  la  pluie ^  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  deKock.  — 
10  septembre  1867. 

Le  Dernier  lourde  V  Exposition ,  prologue  en  un  acte,  par 
Henri  de  Kock  et  Adolphe  Guénée.  —  10  décembre  1867. 

Bien  des  choses  chez  vous ,  revue  en  trois  actes  et  dix  tableaux , 
par  Henri  de  Kock  et  A.  Guénée.  —  10  décembre  1867. 

Les  Pages  et  les  Poissardes^  vaudeville  en  deux  actes,  par  Henri 
Rochefort  et  Bernard  Lopez. 

Tout  pour  un  habita  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  Harot. 

— 12  février  1868. 
Un  Service  de  nuit,  vaudeville  en  un  acte  par  Paul  Avenel  et 

Henri  Normand.  —  12  février  1868. 

La  Lionne  et  le  Philistin ,  vaudeville  en  quatre  actes ,  par  Paul 
Avenel  et  Henri  Normand.  —  29  février  1868. 

Le  Capitaine  Mistigris^  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par 
Jules  Dornay  et  Gaston  Marot.  —  24  mars  1868. 
[ln-18,  1  fr.  —  E.  Dentu,  17  et  19,  galerie  d'Orléans,  au 
Palais-Royal.] 
Un  Pompier,  deux  pompiers ,  trois  pompiers...  Pas  de  pom^ 
piers,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Dornay  et  Gaston 
Marot. —6  avril  1868. 
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THÉÂTRE    LAFATETTK. 

[Direction  de  M.  Desmonts.] 

Qui  donne  aux  pauvres  prête  à  Dieu ,  drame  en  trois  actes,  par 
Joubaud.  —  17  mai  1867. 

Les  Épreuves  d'un  photographe^  vaudeville  en  un  acte,  par 
Turquet  et  Ch.  Lesenne.  —  18  mai  1867. 

Le  Roi  des  lutteurs  y  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  Marot  et 
JuUien  Deschamps.  —  15  juin  1867. 

V Associé  de  Crampon,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Avo- 
cat, airs  nouveaux  de  J.  Gandon.  —  29  juin  1867. 

[Gr.  in-8',  à  2  colonnes,  30  centimes.  —  Librairie  drama- 
tique ,  10 ,  rue  de  la  Bourse.  ] 

Fatalité  I  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Dornay  et  Gaston  Ma- 
rot. —  6  juiUet  1867. 

Le  Pilote  du  Tréport ,  drame-vaudeville  en  trois  actes ,  par  Joies 
Ûornay  et  Gaston  Marot.  —  6  juillet  1867. 

Le  Retour  au  pays,  vaudeville  en  un  acte,  par  Taratte.  — 
15  août  1867. 

Les  Débuts  de  la  modiste,  vaudeville  en  un  acte,  par  Joubaud.  — 
10  août  1867. 

Les  Tra/oailleiêrs y  vaudeville  en  un  acte,  par  Joubaud  et  Léon 
Gamier.  —  16  août  1867. 

Le  Pont  du  diable,  drame  en  trois  actes,  par  Gaston  Marot.  — 

31  août  1867. 
Le  Trombone  guérisseur,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston 

Marot  et  Buquet.  —  15  septembre  1867. 
Les  Bottes  de  ma  femme,  vaudeville  en  un  acte,  par  Joubaud.— 

28  septembre  1867. 
La  Fiancée  des  buttes  Chaumont ,  vaudeville  en  trois  actes,  par 

Joubaud.  —  28  septembre  1867. 

V Honneur  de  l'ouvrier,  drame  en  trois  actes,  par  Jules  Dornay. 
et  Coste.  —  31  octobre  1867. 

Un  Merlan  au  bleu,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Dornay  et 
Coste.  —31  octobre  1867. 
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Un  Mari  pour  un  chien ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Jules  Dornay 
et  Gaston  Marot.  —  30  novembre  1867. 

Trouvaille  la  Bretonne^  drame  en  trois  actes,  par  Jules  Dornay 
et  Gaston  Marot.  —  30  novembre  1867. 

Marché  aux  bestiaux^  vaudeville  en  un  acte»  par  Jouhaud.  — 
14  décembre  1867. 

Y  Allons-nous?..,  revue  en  cinq  actes  et  huit  tableaux ,  par  Jules 
Dornay  et  Gaston  Marot.  —  31  décembre  1867. 

Mauvaise  Tête  et  bon  cœur^  vaudeville  en  un  acte.  —  16  février 
1868. 

Les  Carrières  d'Amérique ,  drame  en  quatre  actes,  par  A.  Jou- 
haud. —  22  février  1868. 

Jacques  le  charpentier ^  drame  en  quatre  actes,  par  Hermil  et 
Eugène  Moniot.  —  U  avril  1868. 

Un  Heureux  Hasard,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Eugène  Moniot. 

—  4  avril  1868. 

THÉÂTRE   DES   FOLIES  SAINT- ANTOINE. 

[Direction  de  M.  Huber.] 
Réouverture,   le  14  septembre  1867. 

Oh!  que  f  aime  len  militaires!  vaudeville  en  un  acte,  par  Herraii 
et  Montréal.  —  14  septembre  1867. 

Les  Bêtes  à  cornes ^  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Hermil  et 
Séguin.  —  14  septembre  1867. 

Le  Zouzou  guérisseur,  vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  Savard 
et  Alfred  Aubert.  —  28  septembre  1867. 

Les  Hommes  en  grève ,  vaudeville  en  quatre  actes ,  par  Hermil  et 
Séguin.  —  26  octobre  1867. 

Un  Mariage  aux  petites  afficlies,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Hu- 
ber. —  16  novembre  1867. 

L*Œil  poehéy  parodie  en  un  acte ,  par  E.  Moniot.  .—  U  décembre 
1867. 

On  nous  écrit  de  Marseille^  vaudeville  en  un  acte,  par  Huber. 

—  21  décembre  1867. 

39 
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Paris  sens  (ïssus  d*ssoîÂ8,  revue  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 
Hermil  et  Roger  de  Beauvoir  fils.  —  31  décembre  1867. 

Sardanapale,  vaudeville  en  un  acte,  par  Huber.  —  15  février 

1868. 
Le  Carnaval  des  petits  crevés ,  vaudeville  en  quatre  actes ,  par 

Hermil  et  Vergeron.  —  22  février  1868. 

V Amour  à  cache-cache ,  vaudeville  en  trois  actes ,  par  Hermil. — 
14  mars  1868. 

THÉÂTRE  SAINT-PIERRE. 

[Direction  de  M.  Deghaume.] 

L'Amour  en  province,  vaudeville  en  un  acte,  par  Laporle  et  Ri- 
godon. —  4  mai  1867. 

Mathias  le  sorcier,  vaudeville  en  un  acte.  —  l*""  septembre  1867. 
Les  Odalisques,  vaudeville  en  deux  actes.  —  l*'*'  septembre  1867. 
On  prend  des  enfants  en  sevrage  ,  vaudeville  en  un  acte,  14  sep- 
tembre 1867. 

Une  Fortune  au  bout  de  la  corde,  vaudeville  en  trois  actes.  — 
21  septembre  1867. 

Le  Zouave  de  la  rue  de  la  Roquette,  vaudeville  en  un  acte.  — 
28  septembre  1867. 

Les  Étrangleurs,  vaudeville  en  un  acte.  —  6  octobre  1867. 

Les  Martyrs  de  l'Exposition,  vaudeville  en  trois  actes ,  13  oc- 
tobre 1867. 

Les  Trois  Sauvageons ,  vaudeville  en  un  acte. — 15  octobre  1867. 
Le  Roi  Dagobert,  vaudeville  en  un  acte.  —  19  octobre  1867. 

Autographe  à  propos  de  bottes,  vaudeville  en  un  acte,  par  Mayer. 

—  26  octobre  1867. 
Le  Père  Marcorel,  vaudeville  en  trois  actes.  —  26  octobre  1867. 

Monsieur  Biscotin ,  vaudeville  en  un  acte,  par  Blondeau  et  Mont- 
réal, 2  novembre  1867. 

Le  Chapitre  des  informations,  vaudeville  en  trois  actes,  par 
Samuel  et  Hernat.  —  9  novembre  1867. 

Les  Étrennes  au  village ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  A,  Lemon- 
nier.  —  7  décembre  1867. 
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La  Bergère  du  Croi«ic,  drame  en  trois  actes.  —  7  décembre  1867. 

Tapez-moi  là-dessus  ^  revue  en  quatre  actes  par  Blondeau  et 
Montréal.  —  24  décembre  1867. 

Mademoiselle  MoumouUe ,  vaudeville  en  un  acte ,  par  Blondeau. 
—  25  janvier  1868. 

Lee  Jolis  Toqués ^  vaudeville  en  quatre  actes,  par  Gaston  Marot  et 
Jullien  Descbamps. 

THEATRE  DU  LUXEMBOURG. 

Direction  provisoire  de  M.  Bartholt. 
[Ouverture  le  3  novembre  1867.] 

Pierre  le  Couvreur.  —  A  ce  tbéâtre,  le  3  novembre  1867. 

La  Chute  des  feuilles.  —  A  ce  théâtre,  le  3  novembre  1867. 

Entre  Ouze  Heures  et  Minuit.  —  A  ce  théâtre ,  le  3  novembre 
1867. 

Roquelaure.  —  A  ce  théâtre,  le  10  novembre  1867. 

Aventures  de  Rock-Ambole.  —  A  ce  théâtre,  le  17  novembre 

1867. 
Le  Bénéficiaire.  —  A  ce  théâtre,  le  20  novembre  1867. 

Prosper  et  Vincent.  —  A  ce  théâtre,  le  25  novembre  1867. 

La  Fête  de  Saint'CUmd ,  pastorale  en  un  acte^  par  Adolphe  Joly 
et  Jouanny.  —  A  ce  théâtre,  le  25  novembre  1867. 
[  Gr.  in-8'*  à  2  colonnes ,  60  centimes.  —  Librairie  Beck ,  20, 
rue  des  Grands-Augustins.  ] 

Eustache  Lesueur.  —  A  ce  théâtre,  le  1"  décembre  1867. 

La  Carotte  d*or.  —  A  ce  théâtre,  le  1»'  décembre  1867. 

La  Queue  dudiable-  — A  ce  théâtre,  le  8  décembre  1867. 

Après  le  Bal.  —  A  ce  théâtre  le  8  décembre  1867. 

Le  Songe  de  Lucrèce.  —  A  ce  théâtre,  le  8  décembre  1867. 

La  Vogue  parisienne^  revue  en  cinq  actes,  par  Oswald  et  Le- 
monnier.  —  19  décembre  1867. 

Jacques  le  fataliste.  —  A  ce  tbéâtre,  le 5  janvier  1868. 
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La  Chambre  à  deux  Ulê.  —  A  ce  théâtre,  le  5  janvier  1868. 

[  Fermeture ,  le  8  janvier  1868.  —  Le  tbéâtre  a  été  démolî.  ] 
Rectifications.  —  Mofuiewr  Croquemitaine^  vaudeville  en  un 
acte,  par  Goénée  et  Th.  Fanchear.  —  26  février  1867. 

La  Journée  S  une  jolie  fille,  ou  une  partie  de  campagne  j  vaa- 
deville  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Goénée  et  Th.  Fau- 
cheur. —  20  avril  1867. 

Jacques  Maugard,  drame  en  trois  actes  ^  par  Ferdinand  GrimonU 

THÉÂTRE  IlfTERKATIONAL. 

(au  Palais  de  l'Exposition.  ) 

Direction  de  M.  Reynirb.  —  Ouverture  le  11  juin  1867. 

VAnge  de  Rothesey ,  opéra-comique  en  trois  actes ,  paroles  de 
Henri  Potier  et  A.  Ducros,  musique  de  H.  Séré.  —  11  juin 
1867. 

Un  Quart  d'heure  avant  sa  mort,..,  opérette  en  un  acte,  paroles 
de  flippolyte  Lefebvre  et  M.  Burly,  musique  de  J.  Lambert.  — 
17  juin  1867. 

Gervaise ,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  A.  Bouvier  et  E.  Le- 
febvre ,  musique  de  Frédéric  Barbier.  — 17  juin  1867. 
[Fermeture,  le  27  juin  1867.] 

ALCAZAB 

Direction  de  M.  Goubebt. 

Clodoehe  et  Normande,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Beau- 
maine  et  Blondelet,  musique  de  Villebichot.  —  30  octobre  1867. 

A  Cythère ,  opérette  en  un  acte ,  paroles  de  Houssot ,  musique  de 
Bovery.  —  21  novembre  1867. 

Un  violon  pour  deux,  opérette  en  un  acte,  par  Baralle.  — 
20  janvier  1868. 

« 

En  manches  de  chemise ,  opérette  en  un  acte ,  paroles  de  Le- 
franc,  Labiche  et  E.  Nyon,  musique  de  Villebichot.  — 2  avril 
1868. 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA   SOCIÉTÉ   DES  AUTBURS  ET   COMPOSITEURS  DRAMATIQUES   (4]. 


Les  Sociétaires  sont  iavités  à  signaler  à  la  Commission  les 
erreurs  qu'ils  pourraient  apercevoir.  Elles  seront  rectifiées  dans 
Y  Annuaire  suivant. 

La  Commission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'elle  fait  tenir 
un  registre  de  leurs  adresses,  afin  d'être  à  même  de  leur  faire 
parvenir  toutes  les  commanications  qui  pourraient  les  intéresser, 
elle  leur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu',  de  leurs 
changements  de  domicile ,  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur-vérifi- 
cateur de  la  Société,  30,  rue  Saint-Marc.  WAnnuaire  de  1866- 
1867  n'a  pu  être  envoyé  à  un  certain  nombre  dt  Sociétaires 
dont  la  demeure  était  inconnue  à  la  Commission. 

les  noms  des  Sociétaires  qui  ont  été  élus  membres  de  la  Commission  sont  soiris  d'in- 
dications entre  parenthèses,  faisant  connaître  les  années  pendant  lesquelles  ils  y 
ont  siégé. 

Lorsque  le  commissaire  n'a  exercé  aucune  fonction.  Tannée  seule  est  indiquée;  lors- 
qu'il en  a  exercé  une,  le  millésime  est  précédé,  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire, 
d*nne  abréviation  qui  la  désigne. 

Les  abrétiations  employées  dans  cette  liste  sont  les  suivantes  : 
Areh.       Archiviste.  Suppl.       Suppléant 

Chor.        Chorégraphe.  Très.         Trésorier. 

Comp.       Compositeur.  V.-Prèi.    Vice-Président. 

Secr.        Secrétaire. 


About,    Edmond  (élu   en    1867 

V.'Prés.  1868). 
Abraham^  Emile. 
Abraham.  Louis. 
AcBARD,  Amédée. 

AOENIS  DE  GOLOMBEAU,  JulCS  (élU  er 

1866,  secr.  1867,  secr.  1868). 
AiMARD,  Gustave. 


Alart,  Giulie^  comp. 
Albert,  Alfred. 
Albitte,  L.  Gustave. 
Algara  [Carlos  d^. 
AHATy  Léopold^  comp. 
Angelot,  Virginie  [M"*]. 
Ancesst,  Joseph-Auguste,  comp. 
AifGLEMONT  [d^,  Édouard. 


(1)  Voir,  dans  V Annuaire  de  1866-1867,  page  117,  les  diverses  décisions 
de  la  Commission  approuvées  par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qui  concerne 
l'admission  dans  la  Sociét^î  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
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AifiiL^  P.,  chor. 

ÂsmEy  Théodore  (secr.  1844,  aecr. 

1845,secr.l846,trés.i859,  arch. 

186t,8ecr.  1862). 
A3THOIME,  Louià  [d']. 
Artier,  Benjamin. 
AxTiER,  Ernest. 
AiiToi!«E  (de  Nantes)  [M*^  Charlottt 

Depuis  Bordes,  dite]. 
Akago^  Cmmanuel. 
Aaago,  Etienne. 
Akiioult  [Panl  Lafontacie]. 
Amtois  [Acbille  d']dk  Boimifoii- 

TiLLE  i^ppiéant  1 829,  suppléam 

1830). 


AuBER,  Daniet-Esprit,  eouxp.  (éla 

en  1829, 1833). 
AcDCBRAND,  Philibert. 
AuDLTAL,  Hippolyte. 

AUDRAT  DeSHORTIES. 

AuGER,  Hippolyte. 
AcGER  DE  Beacued,  Henri. 
AcGiEB,  Emile,  de  l'Acad.  franc. 

{V.'Prés.  1862, 1867,  1868). 
Adnet,  Léonie  [d']. 
Acres,  Edouard. 
AoTRAN,  Joseph. 
Atenel,  Paul. 

Atocat,  Henri-Victor,  dit  Tacota. 
Atrecourt  [d']. 


B 


Bacst. 

Balathier  de  Bragelouke. 
BalfEj  Michel-Guillaumo,  comp. 
Banvuxe,  Théodore  [de]. 

BaPAUME  dit  NORMAIO). 

Baralle,  Alphonse. 
Barbier,  Frédéric,  comp. 
Barbier,  Jules  (secr.  1863,  secr. 

1804,  secr.  1865,  1867). 
Baric,  Jules-Jean- Antoine. 
Baron,  Auguste. 

Baron  [Pourcelt  de].  VoirPourceit. 
Barre,  L.  Eugène. 
Barrez,  Jean-Baptiste,  chor. 
Barrière,  Théodore  (élu  en  1855, 

1856,1857,1863). 
Barthet,  Armand. 
Basset,  Charles,  dit  Adrien  Robert 
Basset,  Jules. 
Basset,  père. 
Bayard,  Léon-Picard. 
Bazin,  J.-Françoi?,  comp.  (élu  en 

1858,  1859,  secr.  1860). 
Bazzoni,  Jean-Louis,  comp. 
Beacjean  [de],  Alfred. 
Beadlieu  [Auger  de].  Voir  Auger. 
Beaume,  Louis-Alexandre,  dit  Beâu- 

MONT. 

Beadplan  [de],  Arthur-Victor 

BeaUR EGARD  [DURAND  DE],  Voil  Du- 
RAND. 

Beauvallrt,  Léon. 
Béchard,  Frédéric. 
Becque,  Henri. 
Bedeau,  Hippolyte-Isidore. 


Bekr,  Jules,  comp. 

Belle. 

Belliart  (Marseille). 

Bellin,  Jules  (Poitiers). 

Bellot,  Pierre. 

Bellot  [marquis  de]. 

Belmontet. 

Belot,  Adolphe. 

Bexgist,  François,  comp. 

Bexou  [Georges  dk  Vignkcx]. 

Bercioui,  Eugène. 

Bergeret  [M"«J,  Élisa. 

Bergeron  (Émiie  Pages). 

Bernabo. 

Bernard,  Victor. 

Bbrthaud,  Louis. 

Berthët,  Élie. 

Berthoud,  Henry. 

Berton  [iM"'],  Caroline,  née  Sam- 

SON. 

Bertou,  Alexandre,  comp. 
Bertrand,  Jules. 
Bertrand,  Léon. 
Besanzoni,  Ferdinand,  comp. 
Besset.ievre  [de],  Charles. 

BHZIER[T0UPlÉdit], 

Biéville,  ë.  [Desnoyebs  de]. 
Bizet,  Georges,  comp. 
Blanquet,  Alhert-Théodore-Xavier. 
Blaze  de  Bdry,  Henri. 
Bum,  Ernest. 
Bocage»  Paul. 
Boieldieu,  Adrien,  comp. 
Boisgontier,  E.-F.  [M"*  Adam] 
BoissEix)T,  Louis-Paulin. 
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BoNNECHosE  [de],  Émiic. 

BoNM.N,  Gustave. 

Bordât,  Michel. 

B'RDÈzE  Lui:<i,  comp. 

BoRNiER    [de],    Étienne-Charle^ 

BourH\RDY.   Joseph    (secr.  1840, 

^^  il,  1842). 
BouiLHKT,  Louis. 
BoiLANGEn,  Ernest,  comp.  (élu  eu 

^  80  i,  1865,  i  866). 
BoiQUET,  Miurice. 

BOURDEREAU,  G. 

Bouaoois. 

bouHGEois,  Anicet  (élu  en  4836, 

1837,  ^ec^.  1838,  1840,  1846. 

y. 'Prés.    1817,     1848,  1850, 

V.-Prés.  1851,  V,-Prés.  1852, 
18:ii,   V.-Prés,  1855,  V.-f'rés, 

18.i(;,  1863,  V.'Prés.  1864. 
V.'Prè-i.  iHi)o), 

Bourgeois,  EUirène. 


Bourges,  Maurice,  comp. 
Bochnonville  [Achille  d'ARTOis  de], 

Voir  Artois. 
Bouvier,  Alexis, 
Boy,  Pi'îrre. 

TtRAGELONSE.  Voir  Bdlathler. 
Bravard,  Haoul. 
Brésil,  Jules. 
Bricet,  Henri. 
Bridault,  Charles. 
liRisEBARRE,  Édouard  (élu  en  1847, 

184S,   secr.   1849,    1851,  1852, 

1853,  secr.   1859,  1860,  secr. 

1861,  1868). 
Brisson,  Ernest. 
Rrot,  Alphonse. 
Bruges  [Royer  de].  VoirRoyer. 
Brune,  Cl  lire  [M°»«]. 
BuFFAULT,  Ernest. 

lîUftGMULLKR,  COHlp. 

BusNACH,  William, 


Cabot,  Charles. 
Cadaux,  Justin,  comp. 
Cadol,  Edouard. 
Canoby,  Guslavo,  comp. 
Carafa,  corap.  (élu  en  1832,  1834). 
Cardeilhac,  voir  Lagrange. 
Carlos  d'Algara,  voir  Algara. 
Carmouche  (secr.  1829,  suppl.  1832. 
Carpier,  Marie-Aimé. 
Carré,  Mi 'hel. 
Cartier,  Henri,  comp. 
Caspers,  II  ïiiy,  comp. 

CeYjAi'  enr[(.llAISEDECANKB,ditDE] 

('uallamel,  AiJL^u^iin. 

CUAM. 

CuAPFXLE -  Laurencin, voI  i  Laurencin 

Ciiareau,  Ludovic. 

Cha^shkiau. 

Chaulied, 

CnAUVtT  DE  CnAROLLAIS. 

Chauvinière  [E.  >i^.  La] 

Chavette.  Voir  Vachette. 

Chazot  [de]  Paul. 

Cheui  ^jarian. 

Chérouvrier,  corap. 

Chesneraye  [Mahiet  de  La],  vnii 

Mahiet, 
Chevalet,  Emile. 

CUEVALIER.  Voir  TiAGOGUéB. 


Chivot,  Henri. 

CflOLDEi^LERCY. 

Choler,  Adolphe. 

CnoLER,  Saint-Aignan. 

Glairville  [Nicolaï  diJ], 

(]lkment,  René. 

(^or.MARD,  Hippolyte. 

Gor.NiARD  Théodore. 

GoiiEN,  Jules. 

CiOHKN,  Léonce,  comp, 

Colin  [M""*  venv»^  Saint-Sakns]  . 

Collinet,  Clara  [M'^*]  comp. 

CoLLiOT,  Emile. 

CoMMERsoN,  J.-E.  Auguste. 

CoMMERsoN,  Joseph- Jacques. 

Constantin  [Mire], 

CoRDirz,  .J.-Louis. 

CoRMON,  Eugène. 

CosTÉ,  Jules-Edme,  comp. 

CoTTiNET,  Edmond. 

Couailhac,  Louis. 

CouiLHAc,  Victor,  dit  Fbadelle. 

Courcy  fils  [de],  Charles. 

Cournier,  Jules. 

Crémieux,  Hector. 

Cresïe,  Jules. 

Grisa FULLi,  Henri-François-Xavier 

Pierre. 
CuREAT,  Henri. 
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Hacier,  LudoTic-Ëtienne. 

Daclin,  Karl. 

Dailliêre,  Julien. 

Oawgelle,  Gustave  [Manigleh  dil]. 

Dan  VIN-  FOLLIGUET. 

Dabcier,  Joseph. 

Daudet^  Alphonse. 

Dactrevaux. 

Daveiiat. 

Davesne  [Dubois-].  Voir  Dubois. 

David,  Félicien,  comp. 

DeADDÉ  [SAIIfT-YVES], 

Debillemont,  comp. 
Decourcelle^  Adrien  (secr.  1853, 

sccr.  1854^  secr.  1855). 
Deffés,  Loui?,  comp. 
Déjazet,  Eugène,  comp. 
Delacour,  Alfred  [Lartigue]   (ëli/ 

en  1856,  secr.  1857,  secr.  1858. 

1860, 1res.  186^,  très.  1862.) 
Delacour,  Gharlemagne. 
Delahaye,  Jules- Lepot. 
Delalain. 

Delamotte  [marquis  de  Flers]. 
Delange. 

Delaporte,  Auguste. 
1  >elaporte,  Michel. 
Delà  VIGNE,  Arthur. 
Delà  VIGNE,  Germain. 
Delbès,  Jean-Armand-Rt-né. 
Deldevez,  comp. 
Délires,  Léo,  comp. 
Deligny,  Eugène. 
Delteil. 

Demoliére.  Voir  Moléri. 
Denizet,  Jules. 
Derosne,  Bernard. 
Derville,  voir  Louis  Desnoyers. 
Desarbres,  Nérée. 
Desbuards,  J.-F. 
Deschaiips,  Emile. 
Deschamps,  Hippolyte. 
Descubes  de  Lascaux,  voir  Lascaui  . 
Dbshorties,  Audray.  Voir  Audra) 

Deshorties, 
Deslandes,  Raymond  (élu  en  1854, 

secr.  1855  ,secr.l856,  secr,  1858, 

gecr.  1859,  secr.  1860,  secr.  J862) 
Deslys,  Charles. 
Desnoyer,  Louis  [dit  Derville], 
Desnoters.  Voir  Biéville. 
Desolme,  Charles. 


Destribaud,  comp. 

Desvignes  [Maurice  de  Lavigre  dit]. 

Voir  Lavigne. 
Deulin,  Gharlemagne. 
De  VAUX,  Eugène. 
I)evin-Du vivier,  comp. 
Didier,  Edouard. 
DiGUETy  Charles. 
Dohergue,  Holbac. 

DORLANGE  [  POUART  dit] . 

Dormeuu.  père. 

Dornay,  Jules. 

Douay,  Georges,  comp. 

DoccET,  Camille,  de  1  Acad.  franc. 

(élu  en  1846,  secr.  1847,  secr. 

1848,  secr.   1850,  secr.  1851, 

secr.  1852). 
Dubois-Davesne. 

DuBOURG,  Neuville.  Voir  Neuville. 
DuBOYs,  Jean. 
DuBREuiL,  Ernest. 
DucRET,  Etienne. 
Dufau,   Armand. 
DuFFAUD,  Henri. 
DuGuÉ,  Ferdinand  (élu  en  1863, 

1865,  arch.  1867, 7. -Prés.  1868). 
DuBOMME,  Frédéric. 

Dumas,  Alexandre  (élu  en  1831, 
1832, 1833,  VrPrés.  1834, 1835, 
1839,  1840). 

Dumas,   Alexandre,  fils  (élu    en 

1866,  1867,  1868). 

DUMOUSTIER. 

DuN AN- Mousseux  [Gadon  dît]. 
DuPEUTY,  Adolphe,  fils. 
DupiN,  Henri. 

DupLESsY  DE  Manne,  Edmond. 
DupLEssY,  Lenoir  Dupré. 
DupRATo,  Jean-Laurent,  comp. 
l'upREz,  Gilbert-Louis,  comp. 
DupREz,  Le  Julien-Edouard,  comp. 
Durand  de  Beauregard. 
Durand  de  Vallay. 
DuRANTiN,  Armand. 
Durieu,   Auguste-Henri,  dit  Mu- 
riel J.  Voir  Muriel. 
DuRu,  Alfred. 
Dutertre  de  Veteuil. 
DuvAL,  Cécile  [M"«]. 

DUVERT. 

DuvEYRiER'MéLESvn.LE  fils.  Voîr  Mé- 
lesvillb. 


r 
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Edmond,  Charles  [Ghoieski  dit]. 

Eloy  de  Villa-Mayor  [M*»]. 

Elt  (Charles),  dit  Maréville  (Jules) 

ËLWART,  comp. 

EMMAinTEL,  Arthur. 

Empis,   de  rAcadémie   française 

(élu  en    1847,   y. -Prés.   1848, 

V.-Frés.  1849,    V.-Prés.  1851, 

F.-Préfi.  1852, 1853). 
Ennert,  Adolphe  [b'I  (élu  en  1842, 

1863,  1864). 


Epagnt  [Violet  d'],  élu  en  1829, 

1830,  1831). 
Erlanger,  Jules,  comp. 
Erville,  Henri  [Roussel  dit  d']. 
Essarts,  Alfred  îdes]. 
EssARTs  [des]  d'Ambrbtillb. 

SCSTACHB  LORSAT.  Volr  LORSAY. 

Eyma,  Xavier. 


Farreng,  Césarie  [.M"»«  veuve  Gen- 

sollen-]. 
Faucheur,  Théodore-Alphonse. 
Favre.  Adolphe. 
Félix,  voir  Lagarde. 
Féré,  Octave. 
Fe&rier,  Paul. 
Fétis,  comp.(suppl.  1831). 
Feugères^  Paul. 
Feuillet,  Octave,  de  l'Académit 

fraaçaise  (élu  en  1 860, 1 861 ,1 862] 
Féval,  Paul  (très.  1863.  très.  1865, 

suppl.  1866,    très.    1867,  très 

1868). 
Feydeau,  Ernest. 
FiENNBS  [Maiharel  de].  Vout  Ma 

THAREL. 

FiLLiON,  Philibert. 
Finard,  h.,  chorégraphe. 


Flan,  Marle*Alexandre. 

Flers  [marquis  de].   Voir  Dela- 

MOTTE. 

Fleury,  Henri- Adolphe,  dit  Jihha. 
Flottow  ,  Frédéric  [comte  de]  , 

comp. 
FoLLiGUET.  Voir  Danvin. 
Fontaine,  Emile. 
Forges  [Potaud  de]. 
FoucHCR,  Paul. 
FouRNiBR,  Jean-Marc-Louis. 
FouRNiER,  Edouard. 
FouRMBR,  L.-P.  Narcisse. 
FoussiER,  Edouard. 
Francisque,  voir  Lemoine. 
François,  Alphonse. 
Frébault,  Elle. 
Frémy,  Amouid. 
FuRpiLLB,  Eugène. 


Gabet,  Charles. 

Gabriel. 

Gabrielu  [comte],  comp. 

GaDON  dit  DUNAN-MOUSSEUX. 

Garand,  Charles. 
Garnier,  Alexandre. 
Gastineau,  Octave. 
Gastinel,  Léon,  comp. 
Gaugiran-Namtecil  père. 
Gaugiban-Nanteuil,  Charles. 
Gautier,  Alphonse-Adolphe. 
Gautier,  Eugène,  comp. 
Gautier,  Théophile. 
Gensollen  -  Farrbnc   [M*«  vcu ve] 
Voir  Farrbnc 


Gérard. 

Germain,  Adolphe. 

Gbvabrt,  F.-A.,  comp.  (arch.  1863, 

arch.  1864,1866). 
Gille,  Philippe. 

Gilles  de  SAiNT-GERMAm,  Fortuné. 
Giorza,  Paul,  comp. 
GiRARDiN,  Emile  [de]. 
Giscard,  Hyacinthe. 
GoDDE  [de]. 
Concourt,  Jules  [de]. 
Gondinet,  Edmond  (élu  arch.  en 

1868.) 
Gonzalès,  Emmanuel. 
GoT,  Edmond. 
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GomioD,  Charles^  comp.  (élu  en 

1866,1867,  1868). 
GoinuH>!«  DE  Getiovillac. 
Grandtal  [M"*  la  ûjomtesse  de]. 

corop. 
Grandtallet,  Gharle?. 
Graagé,  Eugène(éiaenl860,lSCi. 

1862). 
Grasset^  Henri-Alphonse  [Vernier;. 
Grimout,  Alexandre-Ferdinand. 


Grisar,  Albert,  comp.  (éla  en  1840^ 

1849,1850,1851). 
GR0UBE!rrAL  [Grocbeb  de^  ,  frère* 
GuÉîŒE,  Adolph»\ 
Guéroult,  Gonstaiil. 
Gceryille  tiis  [HuET  de]. 
Guiches. 

Gc^LLARD,  Léon. 
Guillemot,  Jules. 
GuiRAUD,  ËmestyComp. 
Gdt.  Anselme. 


H 


Hachin,  Edouard, 

Hadot,  Térence-Aristide. 

Haléyy,  Léon. 

Halévt,  l.udovic,  dit  Seryière. 

Hartog,  Édonard  [de],  comp. 

Henrion,  Paul. 

Hermatît  de  Nortille  de  Cornette 

Hermil,  Edouard,  dit  Milher. 
Hervé  [Rontger  dit],  comp. 
HiGNARD,  Aristide,  comp. 
Hilpert,  Joseph. 
Hostein,  Hippolyte. 


HOSTER  [LEYILLTdit]. 

HuABD,  Adolphe. 

Hdard,  Adrien. 

Huard,  Ed.  Noël. 

HuGELMANN,  Gabriel. 

Hugo,  Victor,  del'Ac.  franc.,  (élaen 
1831,  1834,  1838,  1839,  1840, 
1842,  1843,  1844,  1846,  1847, 
Président  1848,  1850,  ISoi  , 
1852). 

Hdcot,  Eugène  J.-P. 

HUMBERT,  A. 


Iyernois  [d*],  Charles. 


I 


Jacques,  Charlotte  [M'**],  coinp. 

Jaime,  Ernest,  père. 

Jaime,  E.-Adolphe,  6Is. 

Jallais  [de],  Ami-doe. 

Jatbert  de  Rabaftews. 

Jemma,  voir  Fleury. 

Jolly,  Alphonse  [Leveaux  dit]. 

JoLTRois,  Auguste. 

JoNAS,  Emile,  comp.  (élu  en  1868). 

Joncières,  Victorin,  comp. 


.foRY,  voir  Thierry. 
Josse,  comp. 
Jouhaud,  Auguste. 
Jourdan,  É'ienne. 
Journault,  Léon. 

JOUSSERANDOT. 
JUDICIS  DE  MlRANDOL. 
JUILLERAT,  Paul. 

JULIAN  [M"']. 


Karr,  Alphonse. 

Kauffmann. 

Këraniou,  Ange  [Leroy  de]. 

KocK  [de],  Henri. 


K 


KocK  [de],  Paul 
KoNiNG,  Victor. 
Kriesel,  Victor. 
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Labarre^  Théodore^  comp. 
Labiche,  Eugène  (arch.  1849,  arcb. 

1850,  arch.  1851,  arch.  1854, 

arch.  1855,  V.-Prés.  1856,  arch. 

1859,   V.'Prés,  1860,   V.-Prés, 

1861,1867,1868). 
Labié. 

Labottière^  g. 
Labourieu,  Théodore. 
Labriére  [Régnier  de],  toît  Rbgnier. 
Labrousse,  Fabrice. 
Lacroix,  Jules. 
Lacroix,  Octaye. 
Lacroix,  Paul. 
Lafargue,  Edouard. 
Lafitte,  Jean-Baptiste  (élu  en  184S, 

secr.    1849,     V.-Prés.    1830, 

V.'Prés.   1852,  V.-Pré$.  1853, 

V.'Prés.  1854). 
Lafon  [Mary-].  Voir  Mary. 
Lafohtaîne.  Voir  Thomas. 
Lafontaine.  Voir  Arnoult. 
Laforestrie,  comp. 
Lagarde  [Félix  dit]. 
Lagarde,  Paul,  comp. 
Lagoguée,  Victor  [Chbyalier], 
Lagrange-Cardeilhac  . 
Lahure.  Ab^^l. 

Lajarte  [de],  Tht^odore,  comp. 
La  Landelle  [de],  G. 
Laluyé,  Léopold. 
Lan,  Jule^. 
Lange  [de],  Félix. 
Langeac  [de],  Théodore. 
Langlé,  Ayiic. 
Langlé,  Fernand. 
Lapointe,  Armand. 
Laporte  Albert. 
Lardy,  h.  François. 
La  RfjUNAT,  Charlej^  [Rouven as  de]  . 
Lartigue,  voir  Drlacodr. 
Lascaux,  Paul  [Descures  de]. 
Latodche,  Philippe. 
Latodr  de  Saint- Ybars,  L.  Isidore 
Launay  [Alphonse  de]. 
Laurençin  Chapelle  . 
Laurent  de  Rillé,  comp. 

LAUZANFiE  DE  VaUROUSSEL. 

Lavergne  [Alexandre  de]. 
Layigne  [Maurice  de],  dit  Desvi- 
gnes. 


Laya,  Léon  (élu  en  1860,  V.-Prés, 

1861,  Président  1862). 
Leblanc  [M"*  Regnault  de  Prébois], 

voir  Prébois. 
Leblicq,  Théodore-Charles,  comp. 
Lebrun,  Pierre- Antoine,  de  i'Acad. 

franc,    (élu  V.-Prés.    en  1845, 

V.-Prés.  1846,  Président  1847). 
Lecerf. 

Lecoeur  Seure  . 
Lecocq,  Charles,  comp. 
Lefebyre,  Charles-Ëmile. 
Lefebyre,  Hippolyte. 
Lefils. 

Lefort,  Paul. 
Lefranc,    Victor-Anguerre   (secr. 

1848,1849,  1850,  1854,1855). 
Legouix,  Isidore,  comp. 
Legouvé,  Ernest,  de  TAcad.  franc. 

(V.'Prés.  4856,  1859,  V.-Prés. 

1860,  V.-Prés.  1861). 
Lelarge. 

Lelion  (d'Amiens). 
Lelioux,  Adrien. 
Leuaitre,  Charles. 
Lemaitre,  J.-A.  Frederick,  fils. 
Lemer,  Julien. 

Lemoine,  Gustave,  dit  Francisque. 
Lemoine,  dit  Montigny,  voir  Mon- 

tigny. 
Lemonier,  Hippolyte. 
i.-EiiONxiER  Alphonse. 
Leparmentier  de  Fréville. 
LÉpiNE,  Ernest. 

Le  Prévost  [Marc-],  voir  Marc 
Léris  [Des  Rosiers  de]. 
Lermite. 

Leroy,  Jean-Bapliste-Onésime. 
Leroy,  Louis. 
Leroy  de  Keranioo,  Ange.  Voir 

Keraniou, 
Leroyer,  Emile. 
Lesbazeilles. 
Lesguillon,  Jules. 
Letelljer,  Charles. 
Ledven  [Kibbing  de]  (élu  en  1837, 

1838,1839). 
Levasseur. 
Le  veaux,  Alphonse,  dit  Jolly.  Voir 

Jolly. 
Lévilly  dit  HosTER.  Voir  Hoster. 
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LiMNANDEK  DE  NiEUWEMHOVE,  COmp. 

LmDHEiM,  Adolphe,  oomp. 

Llàunet. 

LocKROT  (éia  en  1832,  1838^  i839, 

1840,  secr.   1842,  secr.   1843, 

arch.  1844, 1849,  V.-Prés.  1850. 

V.'Prés.  1851,  1865,  Président 

1866,  V.'Prés.  1867). 
LoGLE,  Camille  [du]. 
LopEz,  Bernard. 


LORENTZ. 

LoasAT,  Eustache. 

LOTÀU  DE  LaCT. 

Lucas,  Hippolyte. 

LucHBT,  Auguste. 

LuGUET,  Henri- Jean-Barthélemy, 

LmuEu,  Gabriel  [de]. 

LusTiÈRES.  Voir  TouaiARD. 

Lt^i,  Fernande  [M"~  de]. 


Mageh,  Hippolyte. 

Mahiet  de  La  Chesnerate. 

Maillart  aine,  comp.  (élu  en  1858. 
1859,  1860,  1862). 

Mainzert,  comp. 

Maldignt  de  Clétes  [de]. 

Mallefuxe,  Félicien  (élu  en  1858 
1859,  1860). 

Mangin,  Victor. 

Manigler,  Yoir  Dangbllb. 

Manne  [de].  Voir  Duplesst. 

Maqoet,  Auguste  (élu  en  1851 , 
arch.  1852, arch.  1853,  V.-Prés 
1855,  Président  1856,  Presi 
dent  1857,  V.'Frés,  1859,  Pré 
sident  1860,    Président    1861  . 
V.'Prés.  1868). 

Margaills,  Henri. 

Marc-Fodrnier.  Voir  Fodrnier. 

Marc  Le  Prévost. 

Marc-Monnier.  VoirMoNKiER. 

Marchais  db  La  Villette. 

MARCHAf«,  L.  Ed.  Camille. 

MARCTp)B].  Voir  Rodquettb. 

Maréchallb. 

Mareuge,  Henri. 

Maréyillb,  Jules.  Voir  Elt. 

Marian  [Chéri].  Voir  Chéri. 

Marqdet. 

Martin,  Alexis. 

Martin,  Antoine. 

Maryille,  Jules  Ed. 

Marx,  Adrien. 

Mart-Lafon. 

Masquillier,  p.  Gabriel. 

Massé,  Victor,  comp. 

Masselin. 

Massbnet,  Jules. 

Masson,  Hippolyte  A. 


Masson,  Michel  (1845,  1846, 
1847,  1855,  1856,  V.-Prés- 
1857, secr.  1861 ,  V.Prés.  1862, 
BuppL  1866.) 

Matharel  de  Fiennes,  Charles. 

Mathieu,  Etienne-Eugène. 

Mathon,  Adolphe. 

Maurlanc. 

Maurice,  Charles. 

Maurin,  Albert. 

Meilhac,  Henri. 

Mélesyille  [Honoré  Duvetrieb  fils]. 

Mehrré,  Edmond,  comp. 

MÉNIS5IER. 

Mercier,  Pol. 

Merle-Pelissié.  Voir  Peussié. 

Mermet,  Auguste,  aut.  et  comp. 

Mestépés. 

Mecrice,  Paul. 

MiGNARD,  Prosper. 

MiLHER,  voir  Hermil. 

MiRANDOL  [JUDICIS  De].  VoIt  JUDICIS. 

Mirecourt,  Eugène  [de]. 

Mistral. 

Moinaux,  Jules-Désîré. 

Moléri-Demolière. 

mongrolle. 

MomoT,  Eugène,  aut.  et  comp. 

MoNNiER,  Albert. 

MoNNiER,  Alfred, 

MoNNiER,  Henri. 

MoNNiEH,  Marc-Charles. 

MoNNiER  DE  La  Sizeranne. 

MoNROSE,  Louis. 

MoNTÉPiN,  Xavier  [dé]. 

MONTIGNT  [LjIMOmE  dit]. 
MORTJOIE,  J.-J. 

Morand,  Léon. 
MoREAu,  Eugène. 
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MoREAD,  Pol  (secr.  4829). 

MORSAU  DB  BaDT^E,  E. 

Moreau-Lemowe,  Eugène. 

MORELy  F. 

Moulin,  Victor. 


MouTTET,  Félix. 

MuLLER,  Eugène. 

MoRiELy  Auguste-Henri  [Durdeu  dit] 

UussET^  Paul  [de]. 


N 


Nadar. 

Naigeon. 

Najac,  Emile  [comte  de]  (secr. 

1866,  secr.  1867,  secr.  1868). 
Nanteuil.  Voir  Gaugiran. 
NAimnxE. 
Naquet,  Ntipoléon. 
Nargeot,  p.  Julien. 
Narret^  Charles. 
Nertaux  [de]  (de  Lyon). 
Neuville*  Dubourg. 
NiBELLE,  Adolphe. 


NlCOLAÏ^  voir  GLA1RTU.LB. 

Nicole,  Léonce. 
NicoLLE^  Henri. 
Noël  Parfait.  Voir  Parfait. 

NOGENT  [de]. 

NoRiAC,  Juies. 
Normand.  Voir  Bapaume. 
NouTiÉRE,  Marcel. 

NUITTER  [TRUmET  dit]. 

Nus,  Eugène. 

Nioif,  Eugène  (élu  en  1850,  1851, 
1852). 


Offenbach,  Jacques,  comp. 
Oppelt,  Gustave  (de  Bruxelles). 
Orat,  comp. 
Ortolan,  Eugène,  comp. 


OsMOND,  Gabriel  [le  comte  d'], 

comp. 
OsTROwsKi,  Christian. 
Overnat. 


Pacini,  Ëmilien. 

Pages,  Alphonse. 

Pages  [Herald  de]  ou  Pagésis. 

Pages,  voir  Bergeron. 

Pailleron,  Edouard. 

Palianti. 

Pape,  Amand. 

PARFArr,  Noël. 

Paris  fils,  comp. 

Pascal,  Prosper^  comp. 

Peillon,  Félix. 

PÉLissiÉ  [Merle],  Joies. 

Perrot  de  Renneville. 

Pernot  de  Colombat. 

Perruchot,  César. 

Petit,  Adolphe. 

Petit,  Jules. 

Petit-Mangin,  Jean. 

PxupiN,  Alexandre. 

Pbilastre. 

PiCCALUGA. 

PiCHAT,  Olivier. 
PiBRBON,  Eugène. 


PiLATi,  comp. 

Pilon,  dit  Vorbel.  Voir  Vorbel. 

Pillevestrs,  Jules^  comp. 

PiTTAUD  DE  Forges.  Voir  Forges. 

Planard,  Léon  [de]. 

Planté,  Eugène. 

Plouvier,  Edouard   (secr.    1865^ 

secr.  1866). 
PoiRsON,  Paul.  Voir  Pornois. 
PoisE,  Ferdinand,  comp. 
PoisoT^  Charles,  comp. 
Poitevin,  Pierre. 
Polack,  comp. 
PoLURT,  dit  Dorlange.  Voir  Dor- 

lange. 
PoNCHARD,  Eugène. 
PoNiATowsKi      Joseph    [prince] , 

comp. 
PoNROT,  Arthur. 
PoNSON  duTerrail  [vicomte]. 
Pornois,  Paul  [Poirson  dit]. 
PoTusR,  Charles. 
PonsR,  Henry,  comp. 
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PoTRON,  Charles. 
PoojoL  fils,  Adolphe. 
Poujol-Vezah,  Alphonse. 

PODRCELT  DE  BaROR. 

PouRCBBL,  Alfred. 
PouRMiN,  Léon. 

Prébois  [M"^*  Leblanc  Regrault 
de]. 


Preyel,  Edouard. 
Preyel,  Jules. 
Prévost,  Eugène,  comp. 
Prilleux,  Constant-Victor-André. 
PujOL  [Alboize  du],  Yoir  Alboizb. 
Pucmr,  J.,  comp. 

Pyat,  Félix  (élu  en  1844,  1845, 
1846,  1848,  1849,  1850). 


R 


Rasetti,  Ernest. 
Ratier,  Victor. 
Ratisbonre,  Louis.      , 

REAL  [M-]. 

RÉBEs,  Napoléon-Henri,  comp. 
Regnault  DE  Prébois  [M"*  Leblanc], 
Toir  Prébois. 

RÉGNIER  de  la  BrIÈRE. 

Reiffenberg,  Frédéric  [Baron  de], 

fils. 
Renard,  Jules. 
Renaud  de  Yibac,  comp. 
René.  Voir  Clément. 
Reneaume,  Alfred* 
Renneville  [Perrot  de].  Voir  Peb- 

ROT. 

Renoult,  Jules. 

Renoux,  Adrien,  chor. 

Reyer,  Ernest,  comp.  (élu  en  1863, 

1864). 
RQBiNG.Voir  Leuten. 
Ricci,  Federico,  comp. 
Richard,  Georges. 
RiCBERouRG,  Emile. 
RiEux,  Jules  [SoNNOis  de]. 
Rigodon,  Ernest. 

RiGOT. 

Rillé  [Laurent  de],  comp.  Voir 

Laurent. 
Rimbaut,  Hipi>ol7te. 
RiQuiER.  Henri. 
RiTTRRÛls,  Théodore,  comp. 
Rival,  Jules-François-Alexandre. 


Robert  ,    Adrien.    Voir    Basset 

Charles. 
Roche,  Eugène. 

ROCHEFORT. 

RoGHEFORT  fils,  Henri. 

Roger,  Victor. 

Rolland,  Amédée  (secr.  1863,  secr . 

1864). 
Romand,  Hippolyte  (élu  arch.  en 

1845). 
RoNTGER,  dit  Hervé,  comp.   Voir 

Hervé, 
ropicquet. 

RosENHEiM,  Jacques,  comp. 
Rosier  (arch.   1839,  arch.  1840, 

arch.  1841). 
RossiNi,  comp.  (élu  en  1857, 1858, 

1859). 
RosTAiNs,  Jules. 

ROSTAN  [de]. 
ROUFF. 

Rouquette  dit  de  Marct,  Léon. 
Roussel,  voir  d'Erville. 
Rouvenas  be  La  Rounat.  Voir  La 

ROUNAT. 

Rouv  [W^], 

RoviGo,  Marie-Napoléon  [Savartdb] 

Roter,  Alphonse  (V.-Frés.  1863, 

V.-Prés.   1865,  V.-Frés.   1866, 

F.-Prés.  1867). 
Roter  de  Bruges. 

ROZET. 

Ruelle,  Jules. 


S 


^AGLIER. 

^aint-Aguet,  Ch.  Maurice  [de] 

Saint-Etienne,  voir  Sylvain. 

Saint-Georges  [Vernois  de]  (1842, 

1843,    1844,  Président   1863^ 

PRÉsroENT  1864,  Président  1865, 

PRâm>ENT  1867,  Président  1868). 


Saint-Léon,  Charles- Victor-Arthur, 

chor. 
Saint- Yves.  Voir  Deaddé. 
Salin,  Alphonse  [Aslin  dit]. 
Salvador  [Tupfetj. 
Salvat,  Adolphe 
SamsoNi  Jt  Isidore. 
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Saud,  George  [M«»«]. 

Sandbau,  Joies,  de  i'Ac.  française. 

Sakdrin. 

Sarsay  [TuRPiN  de].  Voir  Turpin. 

Sardou,  Victorien  (élu  en  i864, 

très.  i865,  arch.  i866,1868). 
Saulnier^  dit  Jacqobs  Lambert. 
Sauvage,  Elle. 

Sauvage,  Thomas,  arch.  i868). 
Sauvey,  Gustave. 
Saczat. 
Savard,  Félix. 
ScARD,  Antoine. 

SCHiEFFBR-STEL,  Âdolphe. 

ScHOLL,  Auréiien. 
Sebaud,  Pauline  [M"*«Thts]. 
Second,  Albéric. 
Ségalas,  Anaïs  [M"«]. 


^ÉJOUR,  Victor  [Marcou  du]  (élu  en 

^863). 
Sellekick,  Adolphe,  comp. 
Semet,  Théophile,  comp.  (élu  en 

1865). 
Senty,  Ambroise. 
Serret,  Ernest. 
Servière,  voir  Halévt. 

SlBILLE,  Ad. 

SiuART,  Isidore. 

SiHioT,  André,  comp. 

SiRAUDiN  DE   Samct,   Paul  (arch. 

1865,  très.  1866,  1867). 
Sol,  Edmond. 

SoNNOis,  Jules.  Voir  de  Risux. 
Stapleaux,  Léopold. 
SucKAu,  Henri  [de]. 
SupERSAc,  Léon. 
Stlvaln-Saint-Etiennb. 


Tacova,  voir  Avocat. 

Taillade,  Paul. 

Taylor  [baron]. 

Terrier. 

Texieh,  Edmond. 

Thibouville. 

Thierry,  Emile-Edmond-François 

[dit  JoryQ. 
Thiéry,  Henri. 

Thiéry,  Emile- Joseph  [Jorry]. 
Thomas,  Ambroise,  comp.  (élu  en 

18ol,  1852,  1853,  1856,  1857. 

i86i,  1862). 
Thomas,  Frédéric. 
Thomas,  J.-B.  André. 
Thomas  [Lafontaine]. 


Thys,  Alphonse,  comp. 

Thys,  Pauline  [M"^  Sebaud,  née]. 

Tilleul,  Benjamin. 

Tisserand. 

touchard  [lusti^es]. 

Toupie,  dit  Bézier.  Voir  Bézier. 

TocRNACHON,  Féliï.  Voir  Nadab. 

Tournât  [de]. 

Tourte,  Francis. 

Tranchant,  Alfred. 

Tréfeu,  Etienne. 

Trianon,  Henri. 

Tronche,  Louis-Jean-François. 

Truinet,  dit  NuiTTER.Voir  NurrrER 

Turpin  de  Sansat. 


UcHARD,^Mario. 
Ulbach,  Louis. 


UzÉPT,  comp. 


Vachette,  Eugène. 
Vacquerie,  Auguste. 
Vallut,  Cliarles. 
Valnay. 

Valois,  Charles. 
Vanel,  Eugène . 
Van  Gèle,  Gh.-F. 
Vannot,  Henri. 


Varin,  Charles  (élu  en  1864, 1865, 

1866). 
Varney,  comp. 
Vattirr,  Gustave. 
Vaucorbbil,  comp. 
Vauroussel  Voir  Lauzanne. 
Vbrconsin. 
Verdi,  comp. 
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Veiceroii. 
VsaHEy  Jules. 
Vbbwbt,  Alfred. 
Veknieb.  Voir  Gkasbet. 
Vébon,  Pierre. 
VicnEci,  voir  Bebou. 
Vi^nsB. 
VnjLEMOT,  Henri. 


ViLUEKs,  Auguste. 

ViNCEïiT,  CharJe?. 

VraET,  Théophile. 

Violet  d'Epacht.  Voir  E>agkt. 

VizEifTiin,  Joies. 

VoGELy  comp. 

VouEL  [FujONdit]. 


Waillt  [Gustave  de]. 
Waldob,  Mâanie  [M—]. 
Wallot,  Charles. 
Wah  Oeurseu  \M^*]. 


Ymbebt^  Théodore^  oomp. 


Zaocore,  Pierre. 


Weeerlin,  J.-B.  Théodore. 
Wbt,  Krancis. 
WoLFF,  Alhert. 


X 
Y 


Liste  des  Auteurs  et  Compositeurs  décédés  qui  ont  fait  partie 

de  la  Société. 

Aux  indications  données  en  tète  de  la  liste  précédente  on  doit  ajouter  pour  celle^t 
que  le  millésime  qui  suit  le  nom  fût  connaître  la  date  de  la  mort  de  l'auteur 
ou  du  compositeur. 


Adam,  Adolphe^  comp.  (élu  en  1831 , 

1833,  1834,  1835,  1836,  1837, 
1841,  1842,  1843).  3  mai  1856. 

Ader,  J.-J.,  1859. 

Aimon'^  Pamphile  -  Léopold  -Fran  - 

çois,comp.  1865. 
Albert,  Auguste  -  Alfred  -  Thiry  , 

1865. 
Albert,  F.  [Decombe],  chor.  1865. 
Alboizb   du    Pdjol,  1854  (élu  en 

1834,  1835,1836,1838). 
Albt,  Ernest,  24  juin  1868. 
Albot,  Maurice,  1856. 
AussATi  de  Chazbt,  1844. 
Allabde  [d']  Chabdall.  Voir  Leroy. 
AifCBLOt  (Buppl.  1829,  suppl.  1830). 


Andbaud,  Antoine,  1859. 

Andrel  [Sghaller  dit]. 

Angel,  1861. 

Arago,  Jacques. 

Arnault,  Alphonse,  1 860. 

Arnault,  Lucien,  1863. 

Arnodld,  Auguste  (élu  en  1834, 
1837,  secr.  1838,  secr.  1839, 
secr.  1841 ,  £ecr.  1842 ,  secr. 
1843). 

Aeyebs. 

AcBiGirr  [d'  ].  Voir  Baudoin. 

Aude,  1841. 

Augier,  Joanny,  1853. 

Aycabb,  Marie,  1859. 
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B 


Badon,  i849. 

Badenier. 

Balzac,  Honoré  [de],  i850. 

Bahoncelli  [de]. 

Barriêae,  Alexis,  1865. 

Barrière,  Louis. 

Barthélémy  [Jarnet-Trouhi],  1862. 

Battor,  comp.,  1855  (élu en  1844, 

1845,  1846,  1848,  1849,  1850, 

1852,  1853,  1854). 
Battu,  Léon,  1857  (élu  en  1856, 

1857). 
Baucbbrt-Rolland  . 
Baudoin  d'Aubignt. 
^  Baudoin  de  Wiers. 
Bausset,  Albert  [de]. 
Bawr  [M'^'Gourt  deGhampagnac  dr] 
Bâtard,  J.-F.  (suppl.  1831,  suppt. 

1832,  suppL  1833,  1835,  1840, 

V.'Prés.  4841,  V.-Prés.  1842, 

V.'Prés.  1848). 
Beauplan,  Amédee  [de]. 
Beauvoir  [Roger  de].  Voir  Roger. 
BÈGUE,  Clavel,  1852. 
Béguier  de  Ghancourtois. 
Belleyub,  voir  Thayeret. 
BÉRAT,  Frédéric,  comp. 
Béraud,  Antony,  1860. 
Berrard,  Charles  [de],  1850. 
Berros^1864. 
Berrier,  Constant. 
Berruter,  Alexandre  [de]. 
Berton  (Président  1832,  1833.) 
Beudw. 
BiGROR,  1853. 


Bis,  Hippolyte,  1854. 
Baarchard,  Henri,  1858. 
Blargini,  comp. 
Blaquière,  Paul,  comp.  13  avril 

1868.) 
Blaze  [Gastil],  comp.,  1857. 
Boïeldieu,   comp.,    1834  (élu  en 

1829,  1830). 
BoiLEAU,  Virgile,  1864. 
BoiLLY,  comp. 
BoiRET,  Auguste,  1857. 
Boisseaux,  Henri,  1863. 
BoRREMÈRE  [Dumesril],  Frauçois , 

1863. 
BoRJOuR  [Casimir-]  [V.-Prés.  1831, 

1832). 
BosQuiERGAVAUDAN,yoir  Gavaudan. 
BoucBÉ,  Alexandre,  1856. 

BOUEL. 

Bouffé. 

Bouilly,    1842    {V.'Prés.    1829, 

1830). 
Boulé,  Louis,  1865. 
Bourglt,  Ërnest,  1864. 
Bousquet,  Georges,  comp.  1834. 
BOYER,  Émilft  [Partout],  1862. 
Boyer,  Louis-Joseph,  1865. 
Brazier,   Nicolas   (suppl.    1832, 

suppl.  1833,  1834, 1835). 
Bréart,  Adolphe. 
Brisset,  Mathurin. 
Brurswick  [Lhérie]. 
Borat  de  Gurgy. 
Bury,  Fulgence  [de]. 


Caigrbk. 

Capellb. 

Capbrdu,  Ernest.  Mai  1868. 

Garor  de  Haubecourt,  1858. 

Gatruffo,  comp. 

Chabot  de  Boir,  1858. 

Champeaux,  Etienne,  1856. 

Chapeau    des  Vergers,  voir  Des 

Vergers. 
Chapornier,  Polyanthe. 
Chabdis  (d'Alby). 

Cbaudbror  ,  Louifl-Léopold  ,    voir 
Léopoid. 


Chauffer. 

Chazet,  voir  Alissan. 

Cherubiri,  comp.  1842. 

Ghoquart,  1859. 

Clapisson,  de  l'Institut,  comp.i  866 . 

Golir,  Edouard. 

Golombat  [Perrct  de]. 

Gomberousse  ,  Alexis  [de],  1862 
(élu  en  1831). 

Gomberousse,  Hyacinthe  [Mont- 
brun],  1856. 

GoRALLY,  chor.,  1854. 

Gurdblier  de  Laroue. 

30 
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Cornu,  Francis. 

GoTim,  Ed.-Etienne^  comp.  1859 

COUPART,  1864. 

GouRCT,  Frédéric  [de],  1862. 


GRANlfOT-DBSPERRlkRES. 

Grémont,  comp.,  1846. 
Creuzé  de  Lessert. 


Damarin,  Edouard. 

Dardoisb,  Harmant^  1865. 

Dartois,  Armand. 

Dautreville,  Henri-Simon. 

Decour,  Riigène,  1846. 

Dehay,  Tiraothée,  1851. 

Delaforest. 

Delaporte,  Joseph-Marie. 

Delavigne,  Casimir,  1843  (élu  en 

1829,  V.'Prés.  1830,  Président 

i838,  Président  1839,  Président 

1840.) 
Delayillk  de  Mirehont,  1845  (élu 

en  i  829, 1838). 
Demonyal  [Saint -Hilaire]. 
DÉo,  Honoré,  1857. 
Deslandes,  Nicoias-Ttiéodore-Pau- 

lin,  i866. 
Desnoter,  Charles,  1858. 
Desportes,  Augustin,  1866. 
Despréaux,  comp. 
Des  Vergers  [Chapeau]. 

DlDlER-VOGIEN. 

DiNAux,  Prosper  [Gouraux«  dit], 
i859  (F.-Pf^s.  1857,  V.-Frés. 
1858,  V.'Frés.  1859). 

Dirat,1848. 

DocHE,  comp. 

DoNizETTi^  comp.,  1848. 

Dourlen,  Victor,  comp.,  1864. 

DuRois,  Jean-Baptiste. 

DuRois,  Louis-Philippe-Auguste. 

DucANGE,  Victor,  1 833  (suppl.  1830). 

DUCOATELARD. 


Doflot,  Joachim,  1866. 
DuFRESNE,  Alfred,  comp.,  1863. 
DuLONG,  Jules,  1864. 
DuMANOiR,  Philippe  [Puœl],   1865 

(suppl.  4833,  1834,  1836,  1841, 

1847, 1848, 1853, 1854,  V.-Prés. 

1855,  V.'Prés.  1858,   F. •Pré». 

1859,   F. -Prés.  1860,    V.-Prés. 

1862). 
Dumas,  Adolphe,  1862. 

DOMERSAN. 
DUMOLARD,  1846. 

Dupatt,  Mercier  (suppl.  1829,  secr. 
1831,1833,  1834,  F.-Prés.  1834, 
1836,  V.'Prés,  1837,  V.-prés. 
1838, 1841,1842,  1843,  F.-Prés. 
1846). 

DUPERCHE. 

DupEUTY,  Charles,  père,  1865  (secr. 
1 83  i ,  secr.  1 832,  secr.  1 833,  serr. 
1835,  secr.  1837,  secr.  1839, 
1841,  secr.  1844,  secr.  1845, 
secr.  1846, 1848,  V.-Prés.  1849, 
V.'Frés,  1850,  F.-Prés.  1852, 
V,-Prés.  1853,  V.-Prés.  1854, 
V.'Prés.  1863,  F.-Prés.l864). 

DupoRT,  Paul,  1866. 

Dupuis,  Auguste. 

Du  RiEu,  XaTier.  Février  1868. 

DuYAL,  Alexandre,  de  TAcadémie 
française,  1842* 

DuYAL,  Georges. 

Duyeyrier-Mélesyille  [baron]. Voir 
Mélesyille. 


Élie,  Emile,  chor. 

Etienne,  1844. 

ETIENNE,  Charles-Guillaume  (Pré-j 


siDENT  1 829 ,  Président  1 830,  Pré- 
sident 1843,  Président   1844). 
Etiennez. 


Fayiéres,  Alexandre-Claude  [de], 

1837. 
Ferrièrrs.  Voir  Leblanc 
FiLLOT,  Eugène.  1862. 
FOUBT,  A.,  1857. 


FoNTAN,  1 839  (élu  en  1 831 ,  V,-Prés. 

1832,  V.'Prés.  1834,  6ecr.l836, 

1837,  F. -Prés.  1838). 
Francisque  aîné  [Hutih  dit],  1842. 
Fromental,  voir  HàLÉrr. 
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Galoppb  d'Onquaire. 

Gataudan  [Bosqdier]. 

Gay,  Delpbine  de  Girard».  Voir 

GiRARDIN. 

Gat  de  La  Tour  de  la  Jonghére  , 

voir  La  Todr. 
Gat  [1A^*  Michaud  de  La  Valette], 

Sophie,  1852. 
Gensoul,  Justin,  1848. 
Gentil. 

Gérard  de  Nertal,  1855. 
Gide,  Casimir,  comp.  23  fév.  1868. 
Girard,  comp.,  1860. 
GiRARDin,  Deiptiine  \}i^^  Gat  de], 

1855. 


Gombault,  1850. 

Gosse,  1833  (sappl.  1831,  suppl. 

1832). 
GoiJBACX,  voirDnuDx. 
GoT,  André  [de],  1863. 
GozLAN,  LëoD,  1866  (élu  en  1857, 

1858,  y.-Prés#  1864, 1865,  Phé- 

8IDENT1866). 

Grasset,  Alexandre,  1859. 

Groobeutal  [Groubbr  de],  1865. 

Grodlt. 

GuERTiLLE,  Paul,  1865. 

Guinot,  Eugène,  dit  Yermond,  1861 . 


H 


Halévt,  comp.,  1862  (élu  en  1836, 
1837,  1842,  1843,  1844,  1847, 
1848,  1849,  1855). 

Hapdé,  Augustin,  1842. 

Harbl,  Gharles-J.,  1846. 

Uecquet,  Gustave,  1865. 


Hegquin  de  Guerlb. 
Herbin,  Victor,  1865. 
Hérold,  comp.,  1833. 
Honoré,  Hémy,  1858. 
Hdtin,  Franci&que  aîné.  Voir  Fran- 
cisque aîné. 


I 
J 


jADiif,  Adolphe,  comp.  Noy.  1867. 
Jadin,  Louis-Emmanuel,  comp., 

1857. 
Janétt,  Georges,  1840. 
Jaittard,  Numa,  1859. 


Jessé,  1850. 

JoussELiif  de  La  Salle,  1863. 
JouT,  J.-Ëtienne  {de],  de  l'Acad. 
franc.,  1846. 

JULLIEN. 


K 


Kastner,  comp.  22  déc.  1867. 
Ksllkr. 


Kreubé,  Frédéric,  comp.,  1846. 


Labat,  Eugène.  25  oct.  1867. 
Laboulatb,  Ferdinand  [de]. 
Lagocte,  Saint-Amand. 
Lafont,  Charles,  1864  (très.  1860, 

1861,  1862). 
Lafortelle. 
Lajariettb  [de],  1848. 
Lahire,  Eugène. 
Laloue,  Ferdinand,  1850. 
Lamé,  Emile. 
Làmothb  -Langom  baron  de] ,  1 864 . 


Langlé,  Ferdinand-Jules- Adolphe 
(suppl.  1833,  secr.  1834,  secr. 
1835,  secr.  1837,  très.  1838, 
très.  1839,  très.  1841,  très.  1842, 
I  très.  1843,  très.  1845,  très.  1846, 
très.  1847,  très.  1849,  très.  1850, 
très.  1851,  très.  1853,  tré^.  1854, 
très.  1855,  secr.  1857,  arch. 
1858, 1861, 1862,  V.-Prés.  1863, 
V,-Prés.  1865,  V.-Prés.  1866. 
y.-Pfé5. 1867).  Mort  le  18  octo- 
bre 1807. 
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Latour  de  ia  Jonchère  [db],  1858. 

Laureuçot.  Voir  Léorce. 

Laurier,  Léon. 

Laverpillière  (  1 832 ,  F.  -  Prés, 
4833,  1834). 

Leblanc  de  Ferrières,  1848. 

Leborne,  comp.,  1866. 

Lecomte,  Jules,  1^64. 

Ledoox,  p. 

Lepebyre,  A^médée,  1860  (élu  en 
i852,  secr.  1853,  secr.  1854, 
1856,  1857,  iSZS). 

Lefévrb,  Louis.  22  mai  1868. 

Legott. 

Lehman,  Eraest. 

Lemercibr,  Népomucène  (Prési- 
dent 1831^  1832,  Président 
1833,  Pressent  1835,  Président 
1836). 

Lemoine,  Edouard.  15  mars  1868. 

Léonce,  Charles-Henri  [Laurençot 
dit],  1862. 

LÉOPOLD,  Louis  [GHAUDSRONdit]. 


Le  Poitevin  Saint- Ajlme. 
Lerouge,  Emile,  1855. 
Leroux,  Hippolyte. 
Lerot  d'âllardb,  Francis. 
Lestrelin,  Achiilie^  aut.  et  comp., 

1864. 
L'Étang,  Philippe  [de],  dit  Maryqxb 

ou  Margenyille,  1859. 
Létesqub,  Hippolyte,  1864. 
Lhérie.  Voir  Brunswich. 
Lhérie,  Alphonse. 
Liadières,   1858  {V.-Frés.  1843, 

V.'Prés.  1844,   F.-Prés.  1845). 
LiYRT,  Charles  [de].  14oct.  1867. 
Longprâ,  Etienne -Alexandre  [Le 

MERCBET  de],  1856  (ëlu  cu  1834, 

1835,  1837,  arcb.  1838^  1839). 
LoRDEREAu,  Réué.  1867. 
LoRiN,  Jules. 
LuBizE,  Martin,  1863. 
LuRiNE,  Louis  [de  LuRiNA,  dit],  1860 

(secr.  1856, 1857, 7..JPrés.  1858). 


Maillan,  Julien  (élu  en  1833, 1834, 
1837,  1838). 

Maillabt-Prieur,  1849. 

Mangeant,  Sylvain,  comp.,  1865. 

Marc-Michel  (élu  en  1851,  se<.r. 
1852,  1853,  1855»  arch.  1856, 
arch.  1857,  1859^  arch.  1860, 
1860*  i2  mars  1868. 

MARGENvn.LE,  voir  L'Étang. 

Marie.  Voir  Delaporte. 

Marliani,  comp. 

Martin,  Alexandre,  1864. 

Martin,  Edouard,  1866. 

Martin  [Lubize].  Voir  Lubize. 

Masqueliez,  Albert,  1866. 

Marvillb.  Voir  L'Étang. 

Mazeuer,  J.,  dit  MAzaiER.  Mai 
1868. 

Mazères,  Edouard,  1866  (élu  en 
1829,  V.'Prés.  1831,  V.-Frés. 
1832,  1863,  i864). 

Mélesville  [baron  Duveyrier  pè- 
re],1865  très.  1829,  i  83 1,1833, 
secr.  i834,  très.  i835,  tr<^s. 
1836,  très.  1837,  V.'Prés.  1839, 
V.'Prés,  i840,  V.-Prés.  4841, 
V.'Prés.  1843,  V.-Prés.  1844, 
V.'Prés.  1845,  V.-Pré8.  1863, 
V.'Préê.  1854|  Président  185K,, 


V.^Prés.  1857,  Président  1858, 

Président  1859). 
Mennechet. 
Merle,  1852. 
Merville  (élu  en  1829,  très.  1830, 

très.  1831,tré8. 1832, 1833,  très. 

1834). 
MÉRT,  1866. 
Meter,  Henry,  1863. 
Meterbeer,  Giacomo,  comp.,  1864 

(élu  en  1838,  1839, 1840,  1854, 

1855, 1856,  1861). 

MiCHAUD  DE  LA  VALETTE,  VOIt  GaT. 

Michel  [Marc-].  Voir  BLuic. 
MiLON,  Etienne,  1849. 
Mocquart,  1864. 
Molé-Gentilhomue. 
MoNNAis,  Edouard.  26  fév.  1 868. 
Monnier,  Etienne,  1850. 
MoNPon,  Charles,  1841   (élu  en 
1841). 

MONTBRUN    DE    CoMBEROUSSB.     Voir 

COHBEROUSSE. 
MONTFORT,  comp. 

MoNTBEAU,  Gaston  [de],  1866. 
Mouriez-Valort,  1857. 
Muret,  Théodore,  1866. 
MuROBB,  Henry,  1861. 
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N 


Nertal  [Gérard  de].  Voir  Géeard. 
Nézel^  Tliéodore. 


Nicole,  Guillaume-Jean-Baptiste, 

4863. 
NoiSBCL^  Hippolyte-Ëdouard. 


OUERT,  1843. 


I    OZARNBAUI. 
P 


Paer,  comp.,  1839. 

Paillbt,  Léon. 

Panseron,  comp. 

Partout,  Voir  Boter. 

Payn. 

Péussier  de  Laquégib.  1857. 

Périr,  Frédéric-Thomas. 

Perin,  René,  1859. 

Pbrrot,  Jules. 

Perrot,  Victor  J.-François,  chor. 

Pettpa,  chor. 

Piccnvi,    Alexandre,   comp.    1850 

(élu  en  1834,  1835,  1836). 
PiERRON,  Eugène,  1865. 
Pixérêcodrt  [GuuBERT  de],  1844. 


Plarârd  [E.  de],  comp.  (secr.  1830, 
1839,  1841  ,  V.-Prés.  1842, 
V.-Prés.  1843,  V.-Prés.  1845, 
V.-Prés,  1846,  V.-Prés.  1847). 

Poirier, 

Polo,  Auguste. 

Poltante-Ghaponkier,  voir  Ghâpok- 
nier. 

PoNSARD,  Francis,  de  TAc.  franc., 
1867  (élu  en  1853,  1854,  1855, 
1857, 1858, 1859, 1862).  7  juiUet 
1867. 

Portelette. 

pRÉjfARAr,  Jules  [Regnault  de], 
9  juin  1868. 

PROVOSlditRATHOND.  Voir  RAYMOND, 

PcJOL  [Alboize  Dn].Voir  Alboize. 


QuErsui,  Rémy,  1864. 


Raucourt,  Charles. 

Rauzet-Doriniére,  1865, 

Rayhond  [Provost  dit], 

Regnadlt  de  Préharay,  Toir  Pré- 
maray. 

Revelière  [Victor  de],  dit  Max  de 
Revel.  1860. 

Roger,  François. 

Roger  DE  Beauyoir,  1866. 

Roger  de  Beauvoir  [M™*],  1859. 

Roger  de  Sainte-Marie.  Voir  Sainte- 
Marie. 


RoiiAGNÂST,  comp.,  1850. 

ROMIEU. 

Rossignol,  Léon. 

RouGEMONT  [de],  1840  (sccr.  1829, 
1830,  1831,  V.'Prés.  1832, 
très.  1833,  très.  1834,  V.-Prés, 
1835,  V.'Prés.  1836,  V.-Prés. 
1837,  V.-Prés.  1839,  très.  1840). 

Rousseau,  Auguste. 

Rousseau,  Ernest,  1851. 


S 


Saint-Amand,  Louis. 
Saint-Aure,  Jules  [de],  1848. 
Sainte-Croix.  Voir  Ychery. 


1 


Saint-Ernest  [Bretie  dit],  1860. 
Saint-Hjlaire,  voir  Demonval. 
Saint-Hilaire  [ViLum    de].  Voir 

VlLLAIN. 
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SAiirrE-MARiB  [comte  Rogeb  de], 

1864. 
Saintiite,  Xavier  «Boniface,    1865 

(é\a  en  1841,  arch.  1842). 
Sarmibuto,  comp. 

SCBALLER,  dit  ÂnDREL. 

Sgh?ieitz(effer,  comp.,  1852. 

Scribe,  E'igène,  de  l'Acai.  franc, 
1861  (élu  en  1829,  1830,  1831, 
1832,  1833,  Président  1834, 
V.-Prés.  1833,  V.-Prés.  1836, 
Président  1837,  1839,  1840, 
1841,  1843,  1844,  1845,  1847, 
«848,  1849,  PRÉsroEKT  1852, 
Président  1853,  Président  1854, 
Président  a  vie,  1857-1858-1859, 
1860-1861). 


SsYESTC,  Jules-Henri. 

SBTnxE,  Armand. 

Sbwrin,  1853. 

SiMO.'vmN,  1856. 

SouLiÉ,  Frédéric,  1847  (secr.  1831, 

Becr.    1832,  secr.    1833,    secr. 

1834,   1835,  1836,  1843,  1844, 

1845,  1847). 
Sodvestre,  Emile,  1854. 
Spontini,  comp.,  1861  (élu  en  1845, 

1846,  1847). 

Sue,  Marie-Joseph-Eugènt»,  1857. 
SopBRSAC,  Auguste,  4  861 . 
Saint- HiLAiRE,  Toir  Demonital. 


TÊTEDOux,  Paul. 

Thavenbt  [Belleyue],  1865. 

Théaulon. 

Thiboust,  Pierre-Antoine-Auguste, 


ditLAMBERTTHiBousT(éiuen  1864, 

1865,  1866)^1867. 
tourneminb,  1846. 
Tdllt  [de]. 


UzANNE  père. 


Yaez,  Gustave,  1862. 

Vallou,    Ferdinand    [de  Ville 
neuve].  Voir  Villeneuve. 

Valort,  dit  Mouriez.  Voir  Mouriez. 

Vanderburck,  Emile,  1862. 

Varez,  1866. 

Varner. 

Vaulabellb  ,  Jules  -Ëlénnore-Gor  - 
Hier  [de  Desprez],  1859. 

Vermono.  Voir  Guinot. 

Vernet,  Jules,  1845. 

Viennet,  de  l'Acad.  franc,  (élu  en 
1836, 1837, 1838,  V.-Prés.  1840 , 
Président  1841,  Président  1842 
V.'Prés.  1844,  Président  184^, 


V 

I 


Président  1846,  Pressent  1849, 
Président  1850,  Présweht  1851). 
11  juillet  1868. 
Vigny  [Alfred  de],  1863. 

ViLLAIN  SaINT-HiLAIRE. 

Villeneuve,  Ferdmand  [de]  (élu  en 
1842,  arch.  1843,  très.  4844. 
arch.  1846,  arch.  1847,  très. 
1848,  secr.   1850,  secr,    1851, 


très.    1852,    très. 

1857,  très.  1858.) 
Villiers. 
Voisin,  Frédéric. 
VuLPiAN.  Mai  1868. 


1856,   très. 


W 


Wailly  [Jules  de],  1866. 
Wailly  [Léon  de],  1863. 


Xavier,  voir  SaintIne. 


Watripon,  Antonio,  1864. 

WZANNAZ. 


X 


YcHERY,  Léonce  [Sainte-Croix].       |  Ymbert 
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NECROLOGrE 


FRANCIS  PONSARD,  membre  de  l'Académie  française  y  mort 
à  Paris  le  9  juillet  1867,  et  inhuma'  à  Vienne  {Isire).  — 
Discours  prononcé,  le  M  juillet,  devant  le  cercueil,  à  la 
sortie  de  V église  de  Passy,  par  M.  Henri  de  Saint-Georges, 
présent  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositev/rs 
dramatiques. 

Messieurs, 

Au  moment  où  rayonne  de  nouveau  sur  notre  horizon  drama- 
tique Tun  des  plus  grands  génies  littéraires  de  cette  époque ,  la 
mort  nous  fait  chèrement  payer  cette  joie,  en  nous  enlevant  un 
maître  du  théâtre  moderne,  eu  éteignant  cette  vive  et  bril- 
lante intelligence ,  qui  fut  si  longtemps  notre  honneur  et  notre 
orgueil  ! 

Quand  tous  les  amis  des  lettres  prennent  le  deuil  du  cœur 
devant  une  telle  perte,  le  président  de  la  Commission  des  auteurs 
et  compositeurs  s'empresse  d'apporter  le  tribut  de  douleur  de  la 
Commission  et  de  l'Association  tout  entière,  sur  la  tombe  d'un  de 
ses  plus  illustres  et  plus  regrettés  confrères. 

C'est  à  ce  titre,  dont  nous  sommes  fiers ,  c'est  à  celui  d'ancien 
membre  de  notre  Commission,  que  Ponsârd  nous  était  doublement 
cher. 

Qui  de  nous  n'a  pas  admiré  ses  œuvres?  qui  de  nous  n'en  a  pas 
aimé  l'auteur? 

Sans  entrer  dans  l'appréciation  des  mérites  éminents  de  celui 
que  nous  pleurons,  disons  avec  une  profonde  reconnaissance,  au 
nom  de  l'art  élevé,  au  nom  de  cette  belle  langue  théâtrale,  qu'il 
parlait  si  bien,  que  Ponsard  opposa  souvent  une  digue  puissante 
à  l'envahissement  du  mauvais  goût,  à  l'empiétement  de  ce  genre 
infime  où  ne  sont  respectées  ni  les  mœurs  ni  la  langue ,  —  en 
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Famenaiit  le  public  vers  les  œavres  sadnes  de  sod  mâle  e(  éner- 
giqne  talent! 

L'auteur  de  Lucrèce,  d'Agnis  de  Méranie,  à'Uytsé,  de  rirow- 
neur  et  l'Argent ^  était  on  modèle  à  suivre  pour  notre  jeune 
littérature  dramatique. 

Poète  à  ses  heures,  Q  était  à  la  fois  observateur  habile  et 
consdencieus ,  sincère  dans  la  critique  du  vice,  qu'il  flétrissaity 
comme  dans  l'exaltation  de  l'honnête  et  du  beau,  qu'il  chérirait! 

Un  parfum  de  latinité,  fruit  de  ses  longues  et  laborieuses 
études,  circulait  sous  sa  plume,  et  peut-être  lui  devait-il  cette 
précieuse  concision  dans  la  forme,  ce  résumé  clair  et  succinct  de 
l'idée,  qui  donnent  la  vie  au  vers  théâtral  et  le  font  axiome  ou 
maxime  pour  les  siècles  futurs  1 

Nul  autre  ne  porta  plus  haut  que  Ponsard  la  dignité  de  Thomme 
de  lettres,  et,  mettant  en  action  ce  qui  fut  toujours  le  code  nacrai 
de  son  existence,  il  ne  sacriûa  jamais  Vhonneur  à  Vargentl  Ce 
fut  un  écrivain  noble  et  pur  1 

Ceux-là  meurent  pauvres  !  mais  leur  nom  vit  à  jamais  glorieux 
et  honoré  dans  l'avenir  1 

Si  la  mort,  qui  frappe  l'auteur  célèbre  au  milieu  de  ses  triom- 
phes, rend  sa  perte  plus  douloureuse  encore  pour  ses  admirateurs 
et  ses  amis,  la  victime  tombe  du  moins  sur  le  champ  de  victoire, 
et  ne  souffre  plus  tard  ni  des  amertumes  ni  des  chagrins  cuisants 
qui  accompagnent  trop  souvent  les  dernières  élucubrations  de 
l'art, 

Ponsard  ignora  de  pareilles  déceptions;  il  les  eût  sans  doute 
toujours  ignorées,  car  le  public  ne  le  menaçait  pas  de  son  inû- 
délité.  Accueillant  avec  transport  ses  plus  récents  ouvrages,  il 
'applaudit  constamment  le  penseur  charmant,  le  philosophe  pro- 
fond, le  poëte  inspiré,  l'auteur  enfin  qu'il  aimait,  admirait  et 
fêtait  depuis  ses  remarquables  débuts I...  Noble  et  belle  car- 
rière bien  remplie ,  cher  et  illustre  confrère ,  trop  courte  pour 
nous,  assez  longue  pour  ta  renommée! 

Honneur  donc  à  toi ,  qui  approprias  les  grands  principes  de 
l'art  aux  formes  et  aux  conditions  de  notre  théâtre  moderne!  qu 
en  repoussas  toujours  les  funestes  excès  I 
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HoDoeur  à  toi ,  qui  obtins  la  popularité  sans  jamais  lai  sacrifier 
ta  conscience  littéraire  I 

ta  gloire  appartient  à  la  patrie,  ton  souvenir  impérissable  à 
tes  amisl...  ton  œuvre  à  la  postérité!  1 1 


LAMBERT  THIBODST,  fnort  à  Paris  le  10  juilUt  1867,  et 
inhumé  au  cimetière  Montmartre  le  \2  du  mime  mois»  — 
Discours  prononce'  sur  sa  tombe  par  M,  Henri  de  Saint- 
Georges  ,  président  de  la  Commission  des  auteurs  et  compo" 
siteu/rs  dramatiques. 

Messieurs , 

A  peine  une  tombe  est-elle  fermée  qu'une  autre  vient  de 
s'ouvrir! 

La  mort  frappe  cruellement  au  milieu  de  nos  rangs,  et  ce  n'est 
pas  aux  plus  obscurs  qu'elle  réserve  ses  coups! 

Elle  tire  sur  nos  généraux,  sur  nos  têtes  de  colonnes^  et  ne 
nous  donne  pas  de  demi-deuil  à  porter,  car  elle  s'adresse  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  célèbre  et  de  meilleur  parmi  nous. 

Après  le  poëte  éminent,  le  disciple,  l'émule  de  nos  grands 
maîtres  de  la  scène,  atteint  dans  tout  l'éclat  de  sa  brillante  car- 
rière, l'impitoyable  nous  ravit  l'une  des  jeunes  intelligences  les 
plus  spirituelles,  les  plus  accentuées,  les  plus  justement  fêtées  de 
notre  époque  ! 

N'attendez  pas  une  oraison  funèbre,  messieurs;  ces  quelques 
lignes  sont  tracées  avec  des  larmes;  c'est  un  cœur  profondément 
affecté  qui  les  a  dictées! 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  douloureux  regrets  de  la  Com- 
mission que  je  viens  exprimer  ici,  messieurs;  ce  sont  ceux  de 
toute  notre  grande  famille  qui  perd  dans  Lambert  Thiboust  un 
de  ses  frères  les  plus  cbers  et  les  plus  aimés.     . 

Qui  fut,  en  effet,  plus  digne  de  l'être,  qui  le  mérita  mieux?... 

Dois-je  vous  rappeler  l'esprit  charmant,  la  verve  constante, 
la  franchise  aimable ,  l'honnêteté  littéraire  du  pauvre  Thiboust? 
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Dois-je  vous  rappeler  sa  vive  canserie,  la  vivadté  de  cette 
réplique  toujours  prête,  sa  gaieté  si  adorable,  si  communicative? 

Dois-je  vous  dire  que  s'il  aimait  ses  succès,  il  aimait  peut-être 
autant  ceux  de  ses  amis  :  qu'il  s'en  réjouissait  comme  des  siens 
propres,  qu'il  y  applaudissait  de  Tàme  et  des  mains,  car  il  était 
sans  fiel  et  sans  envie,  car  Thiboust  était  un  collaborateur  de  cœur 
pour  tous  ses  confrères  I 

Lambert  Thiboust  ne  procédait  que  de  lui-même;  U  ne  fut 
l'imitateur  de  personne;  sa  gaieté,  franchement  gauloise,  res- 
sortait d'un  fonds  inépuisable  de  bonne  humeur  qui  ne  lui  faisait 
jamais  défaut,  ni  dans  la  vie  privée,  ni  la  plume  à  la  main. 

S'il  faisait  rire  son  public  au  théâtre,  c'est  qu'il  avait  ri  lui- 
même;  s'il  l'attendrissait,  comme  dans  quelques-uns  de  ses 
ouvrages,  c'est  qu'il  avait  été  ému  en  les  écrivant  I  Tout  était 
sincère  chez  Thiboust  :  l'homme  et  le  talent  I 

Je  m'étonnais  parfois,  lorsque  j'écoutais  de  petits  chefs-d'œuvre, 
tels  que  :  Je  dîne  chez  ma  mère^  V  Homme  n'est  pas  parfait^  ou 
le  dernier  acte  des  Filles  de  marbre,  que  tant  de  sensibilité  se 
rencontrât  chez  cette  nature  si  pleine  d'entrain,  et, si  bien  faite 
pour  la  joie  et  le  plaisir. 

Mais  Thiboust  possédait  autant  de  cœur  que  d'esprit,  double 
qualité  sans  laquelle  l'auteur  dramatique  n^est  pas  complet  I 

Ses  premiers  pas  au  théâtre  attirèrent  l'attention  sur  lui  !  le 
jeune  auteur  donnait  des  espérances  qui  devinrent  bientôt  des 
réalités.  •• 

La  comédie  de  genre  avait  trouvé  l'un  de  ses  maîtres  I 

Nul  n'a  saisi  mieux  que  Lambert  Thiboust  ces  types  parisiens 
que  nous  rencontrons  vrais  et  vivants  dans  la  plupart  de  ses 
ouvrages. 

Thiboust  était  observateur  comme  le  fut  Picard,  il  photo- 
graphiait ses  personnages  sur  nature,  avec  cette  spontanéité  de 
coup  d'œil,  cette  verve  comique,  cette  sûreté  d'exécution  qui 
font  les  grands  peintres  dramatiques  I 

Il  eût  passé  facilement  de  la  miniature  au  tableau,  et  nos 
premières  scènes  auraient  eu,  bientôt  peut-être,  un  auteur  remar- 
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quable  de  plus,  Tun  de  ces  auteurs  ingénieux  qui  apportent  avec 
eux  l'originalité  de  la  forme  etja  hardiesse  dans  le  fond! 

Notre  cher  Thiboust  était  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot! 
Peu  de  jours  se  sont  écoulés,  et  peu  de  jours...  peu  d'heures  ont 
suffi  pour  nous  le  ravir  I 

Cette  riche  organisation,  qui  semblait  devoir  défier  le  temps  et 
la  souffrance,  s'est  évanouie  pleine  de  pensées,  pleine  d'espé- 
rances, en  rendant  sa  dernière  visite  à  Tune  des  scènes  où  son 
nom  fut  si  souvent  acclamé!  * 

De  toute  celte  jeunesse,  de  tout  ce  talent,  que  reste-t-il,  hélas! 
Que  reste-t-il  à  cette  famille  désolée  dont  il  était  l'orgueil  et  la 
consolation? 

Que  nous  reste-t-îl  à  nous,  ses  confrères,  ses  amis  dévoués? 
Une  froide  dépouille  insensible  à  nos  éloges,  à  nos  regrets  !  Oui , 
messieurs,  là  sans  doute  !  mais ,  plus  haut ,  plane  au-dessus  de 
nous  une  âme  bonne  et  belle,  qui  nous  voit,  qui  nous  entend,  qui 
sent  combien  notre  douleur  est  sincère,  combien  nos  larmes  sont 
vraies!... 

Et  si  nous  ne  devons  plus  rencontrer  dans  la  vie  cette  main 
loyale  qui  serrait  la  nôtre,  cette  chère  figure  où  brillait  le 
bonheur  et  dont  le  franc  sourire  s'épanouissait  à  la  vue  d'un 
ami,  lu  sais,  cher  Thiboust,  dans  ce  monde  éthéré  où  l'on  sait 
tout,  que  l'œuvre  de  ton  esprit  est  dans  toutes  les  mémoires, 
comme  ton  souvenir  impérissable  vivra  éternellement  dans  nos 
cœurs! 

Adieu!  cher  Thiboust,  adieu. 


FERDINAND  LÂNGLÉ^  vice-président  de  la  Commission  des  aU" 
teurs  et  compositeurs  dramatiques,  mort  à  Paris  lelS  octobre 
1867,  et  inhumé  au  cimetière  du  Père-Lachaise  le  21  du 
même  mois.  —  Discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Hbnri 
DB  Saint-Georgbs,  président  de  la  Commission. 

Messieurs, 

Encore  une  perte  bien  douloureuse  pour  notre  Association  ! 
Encore  un  de  nos  confrères  dans  la  tombe  ! 
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Jamais  notre  Société  ne  fat  plus  éprouvée  !  Jamais  le  présideot 
de  la  Commission  des  auteurs  et  des  compositeurs  dramatiques 
n'eut  plus  tristes  devoirs  à  remplir  I 

Si  sa  mission  est  déjà  si  pénible  lorsqu'il  n'a  que  des  hommages 
à  rendre  au  caractère  ou  au  talent  d'un  des  nôtres,  combien  elle 
est  plus  cruelle  lorsqu'il  s'agit  d'un  ami,  dont  la  vie  fut  longtemps 

unie  à  notre  vie,  dont  le  cœur  nous  fut  fidèlement  attaché  pen- 
dant de  longues  années  I 

Et  si  cet  ami  a  partagé  nos  travaux,  s'il  a  combattu  avec  nous 
dans  cette  arène  de  l'art  où  les  revers  sont  mis  en  commun 
comme  les  triomphes,  la  séparation  est  bien  plus  affireuse,  on 
perd  en  lui  plus  qu'un  vieux  camarade  :  on  perd  un  frère  aimé... 
car  la  collaboration,  messieurs,  est  une  touchante  fraternité. 

C'est  dans  la  collaboration  que  se  déclarent  les  profondes  sym- 
pathies  et  que  se  forment  les  amitiés  solides  et  durables,  comme 
celles  que  sut  inspirer  notre  cher  Ferdinand  1 

Destiné  de  bonne  heure  à  la  carrière  médicale,  Ferdinand  Langlé 
la  déserta  bientôt  pour  courir  les  chances  si  douteuses  du  théâtre. 

Fils  d'un  compositeur  célèbre,  l'un  des  créateurs  de  notre 
Conservatoire,  Langlé  avait  tous  les  instincts  de  l'artiste.  Âmi 
d'Eugène  Sue,  de  Gudin  l'aîné  et  de  tant  d'autres  illustres  qui  ne 
sont  plus,  séduit  par  leurs  succès,  il  voulut  avoir  les  siens,  et 
son  esprit  vif  et  brillant  les  lui  fournit  promptement. 

Ferdinand  Langlé  fit  partie  de  cette  pléiade  d'auteurs  féconds 
qui  se  nommaient  Théaulon,  Dartois,  Francis,  Brazier,  Rouge- 
mont,  Dumersan,  auxquels  notre  Vaudeville  dut  de  si  charmants 
ouvrages.  Sa  verve  sarcastique  le  portait  spécialement  vers  les 
revues  piquantes,  mais  éphémères,  qui  ne  durent  pas  plus  que 
l'actualité  qui  les  a  fait  naître  ;  mais  il  restait,  à  son  compte,  dans 
l'opinion  du  public,  des  traits  originaux  et  malins,  de  bonnes 
observations  de  moeurs  et  de  caractère,  dont  le  souvenir  survivait 
aux  cadres  fragiles  qu'il  leur  avait  donnés. 

Ferdinand  Langlé,  seul  ou  en  collaboration,  fut  l'auteur  da  près 
de  cent  œuvres  dramatiques... 

Rappelons  dans  le  nombre  :  les  Aides  de  camp^  le  Camarade 
de  lity  les  Fables  de  la  Fontaine,  le  Lansquenet^  les  Chansons 
de  Déranger. 
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Il  refit  plus  tard,  avec  an  grand  succès,  le  Sourd  et  Maître 
Pathelin^  au  théâtre  de  rOpéra-Gomique. 

Abordant  ensuite  un  genre  de  littérature  plus  élevé,  il  écrivit 
le  Mémorial  du  jongleur ,  étude  consciencieuse  si  intéressante 
des  usages  et  de  la  langue  des  treizième  et  quatorzième  siècles. 

Ferdinand  Langlé  fut  un  des  plus  fermes  soutiens  de  notre 
Association.  Il  en  connaissait  les  droits  et  les  devoirs;  il  savait 
mieux  que  personne  tout  le  bien  qu'elle  pouvait  faire  et  tout  le 
mal  qu'elle  pouvait  prévenir. 

Pendant  trente  années,  il  fit  presque  constamment  partie  de  la 
Commission  des  auteurs  dramatiques  à  titre  de  commissaire,  de 
secrétaire  et  de  trésorier. 

Il  est  mort  vice-président  de  la  Commission  actuelle,  et  sa  pro- 
fonde connaissance  des  affaires,  son  sens  juste  et  droit,  nous  ont 
rendu  souvent  d'utiles  et  précieux  services. 

L'Association  lui  doit,  à  cet  égard,  un  équitable  hommage  de 
reconnaissance,  et  je  crois  être  son  interprète  en  le  proclamant 
sur  ce  tombeau  ! 

Si  des  travaux  administratifs  n'eussent  éloigné  trop  tôt  Ferdi- 
nand Langlé  de  la  scène,  nous  aurions  eu  sans  doute  à  constater 
bien  d'autres  succès  que  ceux  que  j'ai  cités. 

Il  a  conservé  jusqu'à  son  dernier  jour  cette  bonne  humeur 
gauloise  que  possédaient  à  un  si  joyeux  degré  ses  anciens  con- 
frères ;  c'était  l'un  des  derniers  chansonniers  de  notre  époque... 

Sa  lyre  est  brisée...  Après  les  chants,  les  larmes I  après  la 
gaieté,  la  douleur  et  le  deuil  ! 

Tout  le  monde  connaissait  l'esprit  de  Ferdinand  Langlé  ;  ses 
intimes  savaient  seuls  ce  que  valait  son  cœur  ;  seuls,  ils  ont  pu 
apprécier  sa  fidélité  à  ses  affections,  son  dévouement  et  son  abné- 
gation pour  ceux  qui  lui  étaient  chers. 

Voilà  ce  qui  rendra  nos  regrets  éternels,  mon  vieil  ami,  voilà  ce 
qui  te  fera  vivre  dans  nos  souvenirs. 

Puisse  l'expression  de  notre  douleur  arriver  jusqu'à  toi,  puisse 
ton  âme  la  recueillir  et  en  être  heureuse  encore  loin  de  ceux  qui 
t'ont  si  sincèrement  aimé  I 
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EDOUARD  MONNAIS,  commissaire  impérial  près  les  théâtres 
lyriquss  et  le  Conservatôi/re,  mort  à  Paris  le  26  février  1868, 
inhumé  le  lendemain  au  cimetière  du  Père-Lachaise.  — 
Discours  prononcé  à  ses  obsèques  par  M.  Henri  de  Saint- 
Georges,  président  de  la  Commission  des  auteurs  et  compo- 
siteurs  dramatiques. 

Messieurs , 

Un  homme  excellent,  un  esprit  d'élite,  un  critique  d'art  dis- 
tingué, un  administrateur  habile,  un  ami  parfait  et  dévoué  :  voilà 
celui  que  nous  pleurons  aujourd'hui ,  celui  que  de  vifs  regrets 
accompagnent,  et  dont  la  douce  et  sympathique  figure  restera 
dans  le  souvenir  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  c'est-à-dire  aimé. 

Edouard  Monnais  fut  longtemps  rédacteur  d'un  de  nos  plus 
importants  journaux  politiques;  il  y  était  chargé^ de  la  critique 
musicale,  et  il  se  fit  remarquer  par  d'excellentes  et  judicieuses 
appréciations,  où  la  sévérité  fut  toujours  mitigée  par  une  bien- 
veillance extrême  pour  les  auteurs  dont  il  blâmait  et  imprçuvait 
les  œuvres. 

Encourageant  les  faibles  et  rendant  l'énergie  aux  forts  en  évo- 
quant leur  passé  au  profit  de  leur  avenir. 

Remarqué,  apprécié  par  tous  les  vrais  amis  de  l'art ,  Edouard 
Monnais  fut  appelé  à  la  direction  de  l'Opéra;  il  voulut  appliquer 
à  ce  beau  théâtre  les  théories  artistiques  dont  il  était  depuis 
ongtemps  l'apôtre,  il  le  fit  avec  bonheur,  et  plusieurs  grandes 
œuvres  représentées  sous  son  administration  furent  consacrées 
par  le  succès.  Mommé  bientôt  après  aux  fonctions  de  commissaire 
du  Gouvernement  près  de  nos  grands  théâtres  et  du  Conser- 
vatoire, il  apporta  dans  ses  nouveaux  devoirs  cet  esprit  à  la  fois 
erme  et  obligeant  qui  augmenta  le  nombre  de  ses  amis  et  lui 
acquit  tant  de  reconnaissances  et  de  dévouements. 

Auteur  lyrique ,  il  écrivit  pendant  dix  ans  toutes  les  cantates 
qui  servirent  de  début  à  nos  prix  de  Rome,  et  plus  d'un  a  dû, 
grâce  à  ses  inspirations,  ses  premiers  pas  dans  une  carrière  de 
gloire  et  de  fortune. 

Edouard  Monnais  composa  quelques  pièces  pour  nos  théàtresi 
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de  chant;  chacune  d'elles  renfermait  ce  sentiment  musical  sans 
lequel  il  n'existe  pour  le  musicien  ni  verve  ni  mélodie. 

Ses  études,  ses  travaux  donnaient  à  ses  critiques  une  autorité 
qui  le  fit  apprécier  de  tous  les  vrais  amateurs  de  Tart  et  rendra 
sa  perte  encore  plus  sensible  à  tous  les  lecteurs  des  journaux  qui 
lui  durent  longtemps  leur  vogue  et  leur  succès. 

Quelques  mots  sur  Thomme  privé,  messieurs,  dernier  hommage 
de  Tun  de  ses  meilleurs  amis.  Bon,  serviable,  doué  d'une  de  ces 
natures  heureuses  qui  attirent  la  confiance  et  entraînent  l'amitié, 
Edouard  Monnais  va  nous  manquer  à  tous  ;  nous  le  chercherons 
longtemps  dans  nos  comités  artistiques,  dans  nos  jurys,  dans  ces 
concours  publics  où  son  esprit  conciliant,  où  sa  bienveillance 
connue  rassuraient  les  élèves  et  se  communiquaient  aux  juges  ! 

Mais  c'est  au  sein  de  sa  famille,  parmi  ses  aSections  intimes, 
que  sa  perte  sera  cruellement  sentie  I 

Si  nos  regrets  parviennent  jusqu'à  toi,  mon  cher  Monnais, 
qu'ils  adoucissent  la  séparation  de  ceux  qui  te  furent  chers,  et 
qu'il  te  reste  la  pensée  de  toutes  les  douleurs  qui  te  survivent 
comme  de  ton  souvenir  éternel  dans  nos  cœurs  I 


MARC-MICHEL,  mort  à  Paris  le  12  mars  1868,  et  inhumé  au 
cimetière  Montmartre  le  ik  du  même  mois.  —  Discours  pro- 
noncé sur  sa  tombe  par  M.  Jules  âdenis  de  Colombeau, 
secrétaire  de  la  Commission  des  autewrs  et  compositeu/rs 
dramatiques. 

Messieurs, 

C'est  au  nom  delà  Commission  des  auteurs  dramatiques  que 
je  viens  saluer  Marg-Mighel  du  dernier  adieu,  de  l'adieu  suprême  I 

Je  regrette,  et  vous  le  regretterez  avec  moi,  qu'une  parole  plus 
autorisée  que  la  mienne  ne  s'élève  pas  sur  cette  tombe  qui  va 
s'ouvrir  pour  un  instant  et  se  refermer  pour  toujours.  Mais  le 
président  de  notre  association  est  absent  de  Paris,  et  des  deux 
confrères  chargés  de  le  suppléer,  l'un  est  trop  souffrant  pour  se 
joindre  à  nous,  l'autre  n'a  pas  été  remplacé  :  c'est  Ferdinand 
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Langue  qd,  récanment,  a  précédé  dans  la  tombe  celui  que  nous 
pleuroQS  aigonrd'hoL..  Et  qd  le  sait?  Qui  le  peat  dire?  De  mênoie 
qae  nous  accompagnons  id  cette  dépouille  mortelle,  peat-ôtre 
l'âme  de  Langlé  est-elle  Tenue  recevoir  l'âme  de  Marc-4lichel 
sor  le  seuil  de  l'éternité  t 

Marc-Michel  faisait  partie  de  cette  pléiade  de  littérateurs  qui, 
vers  1830,  émigrërent  de  Marseille,  apportant  à  Paris,  comme  un 
reflet  du  soleil  de  la  Provence,  leur  faconde,  leur  esprit  et  leur 
gaieté. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  id  les  nombreuses  pro- 
ductions de  Bfarc- Michel.  Qm  d'entre  nous  a  oublié  Quand 
Vamowr  f^en  va,  Maman  Sabouleuxj  le  Vicomte  Girofle,  /'invite 
le  colonel,  le  Chapeau  de  paille  à! Italie,  Mesdamee  de  Monten- 
friche,  Un  Tigre  du  Bengale,  la  Station  Champbaudet?...  il  a 
attaché  son  nom  à  plus  de  cent  pièces  qd  furent  presque  autant 
de  succès  ! 

Ce  joyeux  et  brillant  répertoire  Id  survivra  comme  le  nom  que 
l'on  va  graver  sur  cette  pierre,  aussi  n'en  parlerons-nous  pas 
davantage.  Mds  il  faut  rappeler  toutes  les  qualités  de  l'homme 
privé.  Marc-Michel  étdt  un  caractère  à  la  fois  doux  et  ferme; 
un  ami  sûr  et  dévoué,  un  homme  loyal  dans  toute  l'acception 
du  mot 

Il  fit  partie  de  notre  Commission  durant  neuf  années  presque 
consécutives,  pendant  lesquelles  il  prit  véritablement  à  cœur  les 
intérêts  de  la  Société.  Par  son  zèle,  par  son  activité,  0  prouva 
combien  un  mandat  est  honorable  quand  il  est  honorablement 
rempli. 

Après  trente  ans  d'incessants  et  courageux  labeurs,  il  étdt 
arrivé  à  réaliser  le  rêve  de  toute  sa  vie  :  une  petite  fortune 
acquise  par  le  travdl  et  qd  Id  assuidt  désormais  les  loisirs  et 
l'indépendance.  Mais ,  hélas  I  Marc-Michel  était  de  ceux  qd  se 
courbent  pour  les  semailles  et  ne  sont  pas  appelés  aux  joies  de 
la  récx)Ite  I 

Â  peine  laissdt-il  tomber  la  plume  que  la  paralysie  vendt  le 
saisir. 

Aussi ,  messieurs ,  en  regardant  autour  de  soi  dans  la  vie ,  en 
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voyant  combien  est  grand  le  nombre  des  hommes  qui  n'ont  pas 
eu  leur  part  de  bonheur,  on  ne  sait  plus  lesquels  il  faut  plaindre  : 
ou  ceux  qui  restent,  ou  ceux  qui  sont  partis? 

Espérons  donc  que  ce  repos  auquel  il  aspirait,  et  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  donné  de  goûter  ici-bas,  notre  confrère,  notre  ami  Ta 
trouvé  dans  un  monde  meilleur. 

Ne  lui  adressons  pas  notre  adieu  le  front  incliné  vers  la  terre; 
élevons  nos  regards,  notre  pensée  vers  le  ciel ,  où  il  doit  y  avoir 
assez  de  bonheur  pour  tous  ceux  qui,  ainsi  que  Marc-Michel, 
furent  laborieux,  loyaux,  affectueux  et  bonsi 


EDOUARD  LEMOINE,  mort  à  Paris  le  15  mars  1868,  eê  inhumé 
au  cimetière  Montmartre  le  il  du  même  mois.  —  Discours 
prononcé  à  ses  obsèques  par  M.  Alphonse  Roter,  vice-pré- 
sident de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  drama- 
tiques. 

Messieurs, 

Edouard  Lemoine,  le  bon,  Taimable,  le  loyal  ami  que  nous 
venons  de  perdre,  appartenait  peut-être  plus  directement ,  par 
le  nombre  de  ses  ouvrages,  à  la  presse  qu'à  la  Société  des  auteurs 
dramatiques  ;  mais  par  l'honnêteté  de  son  caractère ,  par  la  déli- 
catesse de  son  esprit,  par  Texcellence  de  ses  sentiments,  par  le 
rare  et  précieux  bon  sens  qui  le  distinguait,  il  a  conquis  le  droit, 
quand  il  s'agit  d'honorer  sa  mémoire,  de  se  voir  réclamer  comme 
un  frère  par  tout  ce  qui  pense  et  par  tout  ce  qui  écrit. 

L'œuvre  d'Edouard  Lemoine  n'est  pas  concentrée  dans  un  livre 
spécial.  Insouciant  de  sa  personnalité,  il  ne  s'est  pas  donné  la 
peine  de  songer  aux  vanités  de  l'avenir  ;  il  a  semé  son  esprit  à 
tous  les  vents  de  la  publicité,  racontant  au  jour  le  jour,  dans  de 
charmantes  causeries,  ce  qu'il  avait  observé  du  monde,  de  ses 
mœurs,  de  ses  travers,  rendant  au  public,  comme  La  Bruyère, 
ce  qu'il  avait  pris  au  public. 

La  plaisanterie  de  Lemoine,  quoique  taillée  en  flèche  bien 
acérée  et  bien  pénétrante  quand  la  circonstance  le  voulait,  fut 

34 
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toujours  fine  et  de  bon  goût.  Sa  critique  conserva  toujours  un 
fond  de  bienveillance  et  d'urbanité  indiquant  l'absence  de  tout 
fiel ,  de  toute  aigreur.  Malgré  l'obscurité  volontaire  dont  il  enve- 
loppait modestement  son  nom,  il  est  connu  et  apprécié  de  tous. 
Associé  à  la  direction  d'un  théâtre  littéraire  et  honnête  au  plus 
haut  degré,  collaborateur  actif  de  son  frère  Montigny,  il  sut  pra- 
tiquer avec  un  tact  infini  l'art  difficile  de  manier  les  amours- 
propres,  et  quand  il  croyait  de  son  devoir  d'écarter  de  la  scène 
du  Gymnase  un  ouvrage  qu'il  n'approuvait  pas,  il  s'efforça  tou- 
jours d'atténuer  le  dommage  par  la  bonne  grâce.  S'il  se  trompa 
quelquefois,  et  cela  est  possible,  car  ainsi  que  nous  il  fut  homme, 
jamais  la  pensée  de  nuire  n'approcha  de  son  cœur.  Ce  censeur  si 
plein  de  bienveillance,  cet  ami  si  sûr  dans  ses  relations,  ce  causeur 
de  si  bon  goût,  ne  laisse  après  lui  d'autre  écho  que  des  notes 
éparses  dont  la  réunion  serait  à  désirer.  Quoi  qu'il  arrive,  il  vivra 
toujours  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  l'ont  connu ,  de  ceux  qui 
l'ont  aimé.  Je  parle  avec  une  concise  modestie  d'un  homme  qui  fut 
modeste,  mais  qui  pouvait  produire,  s'il  l'avait  voulu,  des  œuvres 
plus  importantes.  «  Ne  nous  servons  pas  de  paroles  plus  grandes 
que  les  choses,  »  a  dit  La  Rochefoucauld;  c'est  pour  cette  raison 
qu'en  face  de  l'œuvre  publiée,  je  ne  veux  pas  élever  cet  esprit, 
dont  ses  amis  seuls  connaissaient  la  haute  portée,  à  la  place  qu'il 
méritait,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  prendre. 

Edouard  Lemoine ,  au  nom  de  tes  confrères  de  la  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  je  te  dis  ici  le  suprême 
adieu  !  Sorti  des  épreuves  de  la  vie,  repose  en  paix  dans  la  mort 
et  dans  l'éternité  des  justes  ! 
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MELANGES 


CONCOURS  MUSICAUX  (1) 


POEME   d'opéra. 

Rapport  à  S.  Exe.  le  maréchal  de  France ,  ministre  de  la  Mai- 
son de  V Empereur  et  des  beaux-arts^  par  la  commission  (2) 
chargée  de  juger  les  ouvrages  envoyés  au  concours ,  pour  la 
composition  d'un  poëme  d^ opéra  ^  destiné  à  être  mis  en  «nii- 
sique.  (Moniteur  universel  du  11  avril  1868.  ) 

Monsieur  le  ministre , 

Cent  soixante-huit  concurrents  avaient  répondu  à  Tappel  fait 
par  Votre  Excellence  dans  son  arrêté  en  date  du  1""  août  1867  ;  le 
jury  d'examen,  nommé  par  les  concurrents  eux-mêmes,  s'est 
donc  trouvé  en  présence  de  cent  soixante-huit  manuscrits. 

Il  a  tout  d'^ord  procédé  à  une  élimination  première,  écartant, 
parmi  les  œuvres  qui  lui  étaient  proposées,  celles  qui ,  par  la  na- 
ture du  sujet  choisi ,  ou  par  la  façon  dont  ce  sujet  avait  été  traité , 
marquaient  certainement  qu'elles  ne  pouvaient  entrer  en  ligne  et 
disputer  le  prix. 

Ce  travail ,  qui  a  été  extrêmement  long ,  s*est  fait  tout  entier  en 
commission ,  et  aucun  poëme  n'a  été  rejeté  sans  qu'il  ait  été  lu  en 
séance,  sans  que  tous  les  membres  présents  aient  été  appelés 
à  statuer  sur  son  exclusion. 

Cette  épuration  sommaire  a  laissé  aux  mains  du  jury  dix-sept 

(1)  Voir  les  divers  documents  officiels  relatifs  à  ces  concours ,  Annuaire 
de  1865-1867,  page  100  et  suivantes. 

(2)  Cette  commission,  nommée  au  scrutin  secret  par  les  concurrents,  était 
composée  de. MM.  E.  Perrin,  directeur  de  TOpéra;  Gounod,  Félicien  David ^ 
Ambroise  Thomas,  Emile  Augier,  Théophile  Gautier,  Paul  de  Saint-Victor, 
Francisque  Sarcey  et  Victor  Massé. 
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poëtnes  d'opéra,  qai  Ini  ont  semblé  mériter,  h  divers  titres,  une 
attention  particulièrt. 

11  s'est  ensuite  livré  à  un  second  travail  d'élimination  ^  n*a 
gardé,  après  un  minutieux  examen,  que  cinq  oarragesdont  la 
supériorité  lui  a  para  tout  à  fait  évidente. 

C'est  donc  autour  de  ces  cinq  manuscrits  que  s'est  engagée  la 
lutte  définitive. 

Les  concurrents  ont  exprimé  le  déàr  que  la  commission,  m 
même  temps  qu'elle  désignerait  l'œuvre  du  vainqueur,  nommât 
celles  qui  avaient  le  plus  approché  du  prix ,  et  leur  assign&t  des 
rangs.  La  coaunission  n'a  cru  devoir  déférer  qu'à  la  première 
partie  de  ce  vœu.  1!  lui  a  semblé  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  marquer  un  rang  à  des  œuvresqui  s'étaient  égale- 
ment recooiniandées  à  son  attendon  par  des  mérites  fort  divers  ; 
elle  s'est  donc  arrêtée  à  l'ordre  d'inscription ,  pour  présenter  à 
Votre  Excellence  les  quatre  poèmes  qui  ont  partagé  l'bonneur  de 
cette  dernière  lutte. 

Ce  sont; 

Le  n°  61,  avec  cette  épigraphe  : 

■  Pour  lïire  itn  opéra  cbercbei  d'abord  un  drame.  ■ 

Le  n*  118,  avec  cette  épigraphe  : 
•  Recédant  vetera; 
Corda ,  roces  et  opéra,  n 

Le  n'  1  /|2 ,  avec  cette  épigraphe  : 

Il  Auaa  et  ja<:entein  visere  regiam. 
Vultu  sereno,  fbrtis  et  asperas 
Traciare  serpentes.  ■ 

'  —  ""  avec  cette  épigraphe  : 

■  Snb  Judjce  lis  est,  ■ 

semblé  à  la  commission  une  pièce  très-intéressante 
jutre  et  fort  bien  coupée  pour  la  musique;  mais  elle 
l  aux  conditions  dont  se  contente  l'opéra-comiqne 
i  sont  exigées  pom*  le  grand  opéra.  La  cotnplica- 
;ue  nécessite  des  développements  qui  ne  pourraient 
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guère  être  compiis  sansl'intei^veDtioD  da  dialogue.  Le  caractère 
de  l'œuvf^  n'a  poiût  assez  d'dlnpleur  pour  une  scène  de  propor- 
tions aussi  vastes  que  celle  de  TOpéra ,  et  le  jury,  en  repoussant 
ce  poème,  pense  qu'il  aurait  des  chances  ailleurs. 

Le  n»  142  est,  au  contraire,'une  œuvre  d'un  caractère  élevé.  Les 
situations  en  sont  grandioses,  et  les  vers,  qui  sont  d'un  vrai 
poète ,  ont  singulièrement  frappé  le  jury  par  l'éclat  de  la  forme  et 
la  puissance  de  l'harmonie  :  c'est  un  opéra  du  genre  de  ceux  qui 
ont  reçu  autrefois  le  nom  de  tragédie  lyrique ,  et  il  pourrait  sou- 
tenir la  comparaison  avec  les  modèles  que  nous  possédons  en  ce 
genre. 

Diverses  considérations  ont  déterminé  le  jury  à  ne  point  le 
couronner.  Le  sujet,  qui  est  héroïque,  n'est  point  susceptible  d'un 
intérêt  bien  vif;  l'un  des  deux  principaux  personnages  disparaît 
au  second  acte ,  et  la  pièce  s'achève  ^ans  lui.  Le  troisième  acte 
est  insufl&sant,  et  sur  tout  l'ouvrage  est  répandue  une  teinte  uni- 
forme de  majestueuse  douleur  qui  pourrait,  à  la  longue,  fatiguer 
le  public. 

Le  n<^  118  et  le  n^  i6li  sont  d'un  caractère  tout  différent.  Ce 
n'est  plus  la  tragédie  lyrique  avec  sa  dignité  sévère,  c'est  le 
drame,  avec  ses  grands  mouvements  de  scène  et  ses  péripéties 
terribles. 

Le  n^  118  toucherait  môme  au  mélodrame,  et  c'est  une  des 
raisons  qui  l'ont  fait  écarter.  Le  sujet ,  tiré  de  l'histoire  de  Nor- 
vège, est  très-dramatique,  exposé  avec  une  rare  vigueur  et  une 
clarté  parfaite.  Il  avait  tout  d'abord  plu  au  jury  par  une  idée  de 
finale  qui  termine  le  premier  acte  d'une  façon  magnifique  à  la 
fois  et  pittoresque  ;  par  une  situation  ingénieusement  amenée  et 
fort  touchante  au  second  ;  mais  le  troisième  acte  n'a  point  paru  à 
la  hauteur  des  deux  autres,  et  la  couleur  mélodramatique,  répan- 
due sur  l'œuvre  tout  entière ,  en  a  décidé  le  rejet. 

Le  n?  164  est,  au  jugement  de  la  commission ,  une  œuvre  re- 
marquable. La  grandeur  du  sujet,  qui  est. tiré  de  l'histoire  de 
Russie ,  la  simplicité  et  la  rapidité  avec  laquelle  l'action  est  con- 
duite ,  la  vérité  des  coups  de  théâtre ,  l'habileté  singulière  de 
l'auteur  à  préparer  au  musicien  et  des  caractères  bien  dessinés  et 
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des  situations  où  s'opposent  les  passions  les  plus  violentes ,  toot 
dans  ce  livret  a  frappé  le  jury,  qui  n'a  &it  que  de  rares  objec- 
tions. 

Peut-être  eût-il  remporté  le  prix  proposé  par  Votre  ExceUeDce 
si  nous  n'avions  rencontré  un  poème,  qui,  du  premier  coup,  a 
réuni  tous  Tes  sufGrages  et  nous  a  paru  hors  ligne. 

C'est  celui  qui  a  pour  titre  la  Coupe  du  roi  de  Thulé. 

Le  mérite  de  ce  poème ,  que  nous  proposons  à  Votre  Excel- 
lence de  couronner,  est  tout  à  Mt  supérieur.  La  légende ,  qui  est 
par  elle-même  très-poétique,  est  mise  en  œuvre  avec  une  grâce 
originale.  C'est  une  succession  de  tableaux  faciles  à  comprendre , 
charmants  à  mettre  en  scène  et  qui  naissent  tout  naturellement 
d'une  action  simple  et  attachante;  la  fantaisie  du  compositeur 
aura  à  s'exercer,  soit  qu'il  préfère  ce  que  l'amour  a  de  plus  tas- 
dre ,  ou  la  rêverie  de  plus  mélancolique  ;  une  couleur  blonde  et 
lumineuse  est  répandue  sur  toute  l'œuvre,  et  les  vers  sont  d'une 
facture  très-pittoresque  et  d'une  rare  élégance. 

La  commission  propose ,  tout  d'une  voix ,  à  Votre  Excellence 
d'attribuer  à  l'auteur  de  ce  livret  le  prix  du  concours. 

Elle  a  présenté  quelques  critiques  qui  ne  portent,  il  est  vrai, 
que  sur  des  points  secondaires ,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins  leur 
importance.  Ces  obligations  seront  communiquées  à  l'auteur  par 
le  directeur  de  l'Opéra ,  au  nom  de  la  commission. 

La  commission ,  avant  de  terminer  ce  rapport ,  éprouve  le  be- 
soin de  témoigner  à  Votre  Excellence  le  plaisir  qu'elle  a  ressenti 
d'un  résultat  qui  passe  son  espoir. 

Elle  n'a  point  encore ,  au  moment  où  elle  vous  adresse  ce 
rapport,  connaissance  des  noms  de  ceux  qu'elle  a  distingués  (1)  ; 
elle  se  féliciterait  que  ce  fussent  des  jeunes  gens  encore  in- 
connus, que  ce  premier  succès  encourageât  à  composer  d'autres 
œuvres. 

Elle  ne  croirait  pas ,  si  elle  avait  le  bonheur  de  susciter  ainsi 
quelque  vocation  qui  s'ignore  peut-être,  avoir  perdu  les  longues 


(1)  Un  journal  a  fait  connaître  que  La  Coupe  du  rot  de  Thulé  a?ait 
pour  auteurs  MM.  Loois  Gallbt  et  Édocaiu)  Blau. 
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beures  que  lui  a  coûtées  cet  examen, et  elle  s'applaudirait  d'avoir 

rempli  les  généreuses  intentions  de  Votre  Excellence. 

Nous  sommes  avec  respect , 

Monsieur  le  ministre , 

De  Votre  Excellence,     * 
Les  très-obéissants  serviteurs , 
Pour  les  membres  de  la  commission  : 

Le  membre  rapporteur  y  Francisque  Sargey. 

PARTITION  DU  POEME  DE  l'OPÉRA-GOMIQUE. 

Le  jury  choisi  par  les  auteurs  des  soixante-trois  partitions  écri- 
tes sur  le  poème  de  M.  de  Saint-Georges,  le  Florentin^  se  com- 
pose de  MM.  De  Leuven,  directeur  de  l'Opéra-Comique  ;  Maillart, 
Félicien  David,  Gevaert,  Georges  Hainl,  Reber,  Semet,  Bazin  et 
Elwart. 

L'examen  des  partitions  a  commencé  le  4  5  octobre  1868. 

CONCOURS  INSTITUÉ  AU    THÉATRE-LTRIQUE. 

Le  concours  institué  au  Théâtre-Lyrique  impérial  pour  la 
composition  d'une  œuvre  musicale  a  été  clos  le  30  octobre  1868. 


AVIS   AUX    AUTEURS   DE   POEMES   LYRIQUES. 

M.  Émile  de  Rappard,  directeur  delà  Société  royale  philharmo- 
nique, à  Bruxelles,  a  écrit  à  quelques  journaux  français,  vers  la 
lin  du  mois  d'août  1868,  que  plusieurs  jeunes  compositeurs  belges 
étaient  à  la  recherche  de  livrets  d'opéra,  et  que  si  de  jeunes 
auteurs  français  étaient  dans  l'intention  de  placer  les  leurs,  il 
était  disposé  à  donner  à  ces  derniers  tous  les  renseignements 
désirables  sur  ces  compositeurs  belges. 


RÉSULTAT   DU   CONCOURS   POUR   LE   GRAND   PRIX    DE   COMPOSIT[ON 

MUSICALE. 

Le  grand  prix  de  composition  musicale  a  été  décerné  par  le 
jury,  le  29  juin  1868,  à  MM.  Rabuteau  et  Winzweiller,  tous  deux 
élèves  de  M.  Ambroise  Thomas,  et  seuls  candidats  admis  à 
concourir.  Sur  cinq  qui  s'étaient  présentés,  trois  ont  été  écartés. 

Le  partage  prononcé  par  le  jury  se  fera  dans  les  conditions 
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suivaQtes  :  la  pension  sera  servie  pendant  quatre  ans  au  premier  des 
deux  lauréats,  M.  Rabuteau,  et  pendant  trois  ans  à  M.  Winzweiller. 

SOCIÉTÉ  DBS  ÂOTEURS   ET  COMPOSITEURS  ALLEMANDS. 

Un  journal  musical  de  Paris  annonçait  récemment  qu'une 
société  des  auteurs  et  compositeurs  allemands  était  constituée  à 
Vienne  et  qu'elle  avait  élaboré  ses  statuts,  en  partie  calqués  sur 
ceux  de  la  Société  française.  D'après  ce  journal,  le  comité  provi- 
soire serait  composé  de  MM.  Laobe,  Mauthner,  Mosenthal,  auteurs 
dramatiques,  et  de  MM.  F.  de  Flotow  et  Suppé,  compositeurs. 

statuts  de  la  société  des  gens  de  lettres.  —  PIÈCES  TIRÉES 

de  romans. 

La  Société  des  gens  de  lettres ,  réunie  en  assemblée  générale 
extraordinaire  pour  la  révision  de  ses  statuts,  a  adopté,  dans  la 
séance  du  3  mai  1868,  les  deux  articles  suivants  : 

«  Lorsque  le  sujet  et  les  détails  d'une  pièce  de  théâtre  sont 
empruntés  à  l'auteur  d'un  livre  ou  article  de  journal  ou  revue,  il 
y  a  contrefaçon  toutes  les  fois  que  cette  reproduction  ou  imitation 
n'a  pas  été  autorisée  par  l'auteur.  —  Cependant  les  sociétaires 
renoncent  à  exercer  leurs  droits  de  poursuite  contre  les  auteurs 
des  pièces  ainsi  composées,  à  la  condition  qu'ils  seront  traités 
coumie  collaborateurs  (art.  50). 

<i  Dans  le  cas  où  l'auteur  du  livre  ou  de  l'article  de  journal  et 
l'auteur  dramatique  s'accorderaient  pour  se  considérer  comme 
des  collaborateurs,  la  part  revenant  à  chacun  dans  les  produits 
des  représentations  théâtrales  et  la  publication  des  pièces  sera 
réglée  soit  à  l'amiable  entre  les  auteurs,  soit  par  la  commune 
intervention  du  Comité  de  la  Société  des  gens  de  lettres  et  de  la 
Commission  des  auteurs  dramatiques.  —  Le  recouvrement  sera 
fait  sur  la  demande  du  sociétaire  et  à  son  profit,  conformément  à 
l'art.  39.  —  En  cas  de  refus  de  l'auteur  de  la  pièce  et  de  la  Com- 
mission des  auteurs  dramatiques,  la  poursuite  en  contrefaçon 
sera  faite  au  nom  et  sur  la  demande  des  Sociétaires,  conformé- 
ment à  l'art.  38  (art.  51).  » 

Ces  deux  articles  des  statuts  de  la  Société  des  gens  de  lettres 
sont  en  parfaite  harmonie  avec  la  jurisprudence  et  les  saines 
règles  qui  doivent  présider  à  la  collaboration.  Peut-être  auraient- 
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ils  subi  quelques  modifications  de  détails»  si  les  auteurs  du  projet 
de  révision  s'étaient  entendus  préalablement  avec  la  Commission 
des  auteurs  dramatiques. 

L'article  39,  en  effet,  auquel  renvoie  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  51,  porte  que  tout  membre  de  la  Société  peut  récla- 
mer, moyennant  redevance,  le  ministère  du  comité  pour  les  per- 
ceptions de  toute  nature.  Il  est  évident  que  si  le  collaborateur 
appartenant  à  la  Société  des  gens  de  lettres  fait  aussi  partie  de  la 
Société  des  auteurs  dramatiques,  il  sera  payé  directement  par  les 
agents  généraux  de  cette  dernière  Société  ;  s'il  n'en  fait  pas  par- 
tie, il  aura  encore  intérêt  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  —  quoiqu'il 
soit  libre  d'agir  à  cet  égard  comme  il  lui  conviendra,  —  et  il  lui 
suffira  pour  cela  de  signer  entre  les  mains  des  agents  généraux 
un  pouvoir  comme  stagiaire  (1)  ;  en  procédant  autrement  il  s'ex- 
poserait à  perdre  ses  droits  de  province  et  de  l'étranger,  que  ne 
pourrait  facilement  percevoir  le  Comité  de  la  Société  des  gens  de 
lettres,  ce  qui  d'ailleurs  ne  ressortit  pas  à  ses  attributions. 


TOMBEAU  DE  LÉON  GOZLAN. 

Le  tombeau  élevé  au  cimetière  Montmartre,  à  la  mémoire  de 
LÉON  GozLÂN,  se  trouve  en  face  du  cimetière  des  Israélites,  vis-à- 
vis  des  tombeaux  d'Halévy  et  de  la  famille  Millaud,  et  à  cin- 
quante mètres  à  peine  du  tombeau  d'Henri  Murger.  Un  médaillon 
de  M.  Girard,  incrusté  dans  la  pierre,  représente  les  traits  de 
l'ancien  président  de  la  Commission  des  auteurs  dramatiques. 
Comme  accessoires  sont  sculptés  un  livre  et  des  plumes,  qui 
complètent  ce  mausolée* 

TOMBEAU  DE  MÉRY. 

L'inauguration  du  tombeau  de  Mért,  au  cimetière  Montmartre,  a 
eu  lieu  le  7  décembre  1867.  Ce  monument  se  compose  d'un  socle 
de  marbre  blanc,  qui  contient  la  médaille  en  bronze  de  Méry,  et 

(1)  Voir  la  décision  de  la  Commission  relative  aux  Membres  stagiaires 
dont  les  pouvoirs  sont  déposés  chez  les  agents  généraux,  Annuaire  de 
1866-1867,  page  117. 

32 
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sur  lequel  est  placée  la  statue  d'une  Muse  qui  porte  une  couronne, 
et  s'appuie  à  une  colonne  où  sont  inscrits  ces  mots  :  Napoléon  en 
Egypte,  Heva,  la  Floride^  la  Guerre  du  Nizam, 

Le  marbre  a  été  donné  à  la  Commission  du  monument  par  le 
surintendant  des  Beaux-Arts,  M.  de  Nieuverkerke  ;  la  sculpture  a 
été  exécutée  par  M.  Ludovic  Durand. 


BUSTE  D'ALFRED  DE  MUSSET. 

Le  buste  d' Alfred  de  Musset,  donné  à  la  Comédie  Française 
par  M.  le  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  a 
été  placé,  le  2  mai  1868,  dans  le  grand  foyer  du  Théâtre-Fran- 
çais. 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES. 

On  doit  rappeler  aux  Sociétaires  qu'ils  sont  invités  à  signaler  à 
la  Commission  les  erreurs  qu'ils  peuvent  remarquer  dans  Y  An- 
nuaire. Il  sera  tenu  compte  de  leurs  rectifications,  qui  doivent 
être  envoyées  directement  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur-vérifi- 
cateur de  la  Société,  chargé,  sous  la  direction  d'une  sous-commis- 
sion ayant  à  sa  tête  le  Président,  de  choisir  et  de  coordonner  les 
matières  qui  composent  ce  travail. 

C'est  également  à  l'inspecteur-vérificateur  que  les  Sociétaires 
doivent  faire  parvenir  leurs  changements  de  domicile,  s'ils  ne 
veulent  pas  s'exposer  à  ne  pas  recevoir  les  communications  que 
la  Commission  peut  avoir  à  leur  adresser. 
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rexercice  1868-1869,  308.  —  Composition  du  bureau,  308  (en  note).  | 
Dans  la  liste  des  sociétaires  sont  désignés  tous  ceux  qui  ont  fkit  partie 
de  la  Commission  depuis  la  fondation  de  la  Société,  avec  l'indication  des 
diverses  fonctions  qu'ils  y  ont  remplies,  4^9.  y  Jugements  qui  rendent 
exécutoires  les  décisions  de  la  Commission  au  sujet  des  représentations 
à  bénéfice  stipulées  dans  les  traités  passés  avec  des  directeurs  de 
théâtre,  333,  —  au  sujet  de  la  mise  en  interdit  d'un  théâtre,  336.  H  La 
Conmiission  a  qualité  pour  ester  en  justice,  336.  |  Les  délibérations  de 
la  Commission ,  même  avant  d'avoir  obtenu  rassentiment  de  l'aaaem- 
blée  générale,  font  loi  pour  chacun  des  membroi  de  la  Sociétéf  8d7i  | 
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La  Gommismon  étant  nommée  par  les  Sociétaires  et  les  représentant, 
ceux-ci  ne  peuvent  intervenir  en  leur  nom  personnel  dans  les  affaires 
qui  regardent  la  Société^  3A5.  —  Voir  Assemblée  générale ,  Sociétaires, 
Société. 

GoififiBSiON  D*BXAiiET«.  L*auteur  doit  fournir  au  directeur  deux  manuscrits 
pour  la  Commission  d'examen ,  366.  1|  Le  refus  d'autorisation  absolu 
annihile  Tacte  de  réception ,  372.  —  Si  Tauteur  veut  bien  accepter  los 
modifications  indiquées  par  la  Gonunission  d'examen,  le  directeur  ne 
peut  se  reftiser  à  Jouer  la  pièce,  374.  —  Si  l'auteur  ne  les  accepte  pas 
et  que,  sans  l'informer  de  ces  modifications,  le  directeur  joue  la  pièce, 
ce  dernier  est  passible  de  donmiages-intérêts,  375.  —  Si,  après  un 
premier  refus,  la  Commission  d'examen  accorde  l'autorisation,  le 
contrat  reste  rompu  si  l'auteur  a  retiré  son  manuscrit  au  moment  du 
reftis,  398;  —  S'il  n'a  pas  retiré  son  manuscrit,  et  que  le  directeur  ne 
le  lui  ait  pas  rendu,  mais  qu'il  soit  nécessaire  de  remanier  la  pièce 
pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  époque,  cette  pièce  doit 
être  soumise  à  une  nouvelle  lecture,  380.  —  Voir  Délais  stipulés. 

CoMPOSiTEVRS  DRAKATiQDBS.  Voir  CoHCOurs  musicaux^  Pièces. 

Comptabilité.  Voir  Caisse  sociale.  Droits  d'auteur.  Fonds  social. 

Concours  musicaux.  Rapport  au  Ministre  par  la  Commission  chargée  de  Juger 
les  ouvrages  envoyés  au  concours  pour  la  composition  d'un  poëme 
d'opéra  destiné  à  être  mis  en  musique,  479.  —  Jury  du  concours  pour 
la  partition  du  poëme  de  l'Opéra-Comique,  483.  —  Jury  du  concours 
institué  au  Théâtre-lyrique,  A83.  H  Résultat  du  concours  pour  le  grand 
prix  de  composition  musicale,  483. 

Constatations.  Voir  Preuves. 

Conventions.  Voir  Traités. 

Correction  [Piàcb  reçue  a].  Voir  Changements  à  faire  à  une  pièce  reçue. 

Délais  stipulés  entre  les  auteurs  et  les  directeurs  pour  la  représentation 
d'une  pièce.  Le  directeur  ne  peut  dépasser  les  délais  fixés  par  le  traité 
général  qu'il  a  signé  avec  la  Commission,  386,  —  ou  par  le  traité  par- 
ticulier  avec  l'auteur,  387.  0  Une  clôture  annuelle  ou  toute  autre  cause 
volontaire  de  fermeture  ne  peut  modifier  les  délais  iL\és,  387.  |{  En  cas 
de  retard  dans  l'exécution  de  la  convention ,  le  directeur  est  passible 
de  dommages-intérêts  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  390.  || 
Le  Tribunal  n'a  pas  accepté  comme  excuse  de  retard  :  l'abstention  par 
Fauteur  mis  en  demeure  de  distribuer  les  rôles  et  d'obtenir  le  visa  de 
la  Commission  d'examen,  le  directeur  s' étant  chargé  de  ce  soin,  403; 
—  le  défaut  par  l'auteur  d'avoir  fourni  les  arrangements  de  musique 
pour  un  ballet,  404  ;  —  l'impossibilité  de  se  procurer  un  artiste  capable 
de  jouer  un  rôle  de  la  pièce,  404  ;  —  la  déclaration  qu'un  succès  empê- 
chait de  jouer  aucune  pièce  nouvelle,  405.  ]  Si  d'un  commun  accord , 
l'auteur  et  le  directeur  ont  reconnu ,  après  la  réception ,  qu'une  œuvre 
lyrique  devait  subir  des  modifications,  de  nouveaux  délais  peuvent  être 
fixés  pour  la  représentation,  malgré  la  stipulation  de  Tépoquc  indi- 
quée par  la  convention,  389. —  Voir  Changemehts  n  fo  rr,  hépc/it  o  >•. 

Département;^.  Établissement  par  la  Commission  de  tarifs  iinin..nK  ^,  suivant 
la  population  de  chaque  ville,  2«3.  -  Tableau  compara: if  '  tiroi  n 
d'auteurs  perçus  pendant  les  exercices  1866-1867  et  lb07-ihi.b,  3-.. 

Directeur  de  théâtre.  Dans  une  administration  théâtrale  a  seul  qualité  pour 
accepter  une  pièce,  353.  —  En  présence  d'un  cas  qui  soulève  quelque 
doute  pour  l'obtention  d'une  autorisation  administrative,  est  respon- 
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sable  de  ses  engagements  s^il  les  fait  sans  restrictioo ,  350.  —  Obli- 
gations d*iin  directeor  succédant  à  un  antre,  405.  —  II  est  d'osage 
qnMl   reconnaisse  les   réceptioRS  fidtes  par  son   prédécesseur,  ft05; 

—  S'il  a  accepté  ces  réceptions,  le  Tribonal  le  considère  coomie 
ayant  lui-même  traité  avec  Fauteur,  409,  et  il  ne  peut  exiger  une 
nouvelle  lecture,  407;  —  Il  ne  peut  donner  pour  excuse  qn*îl  ne 
trouve  pas  trace  de  l'engagement  pris  par  son  prédécesseur,  407  ;  — 
L'auteur  doit  se  soumettre  aux  conditions  stipulées  à  Fégard  du  toor 
de  ces  réceptions  dans  le  traité  général  passé  avec  la  Commission,  40S. 

—  Si  le  directeur  n'a  pas  pris  rengagement  de  reconnaître  les  pièces 
reçues  par  son  prédéc^seur,  l'auteur  est  sans  droit  vis-j^^is  de  lui,  400. 

—  Voir  Affiches,  Autorisation  de  représentation.  Changements  à  faîne 
à  une  pièce  reçue.  Comité  de  lecture^  Commission  d'examen^  Délais 
stipulés,  Domaine  public.  Faillite  f  Preuves  y  Répétitions,  R^liatûm 
de  traités.  Retrait  dPune  pièce.  Titre ^  Traités  avec  les  entreprises 
théâtrales. 

DiscocRS.  Voir  Nécrologie. 

Domaine  public  La  convention  par  laquelle  un  directeur  contractant  avec  la 
Commission  renonce  à  bénéficier  des  ouvrages  du  domaine  public  et 
consent  à  ce  qu'ils  soient  frappés  d'un  droit  d'auteur  destiné  à  èti« 
versé,  soit  dans  la  caisse  de  la  Société,  soit  dans  les  mains  des  héritiem 
de  l'auteur  de  ces  ouvrages,  ne  peut  être  considérée  comme  une  déro- 
gation à  l'ordre  public,  330  et  suiv.  —  Première  clause  insérée  à  ce 
sujet  dans  les  traités  passés  avec  les  directeurs,  330.  —  Délibération  de 
la  Commission  au  sujet  de  la  répartition  des  droits  à  attribuer,  tant 
aux  auteurs  qui  remanient  une  œuvre  du  domaine  public  qu'aux 
héritiers  des  auteurs  primitifs,  340.  —  Approbation  de  cette  délibé- 
ration par  l'Assemblée  générale,  341«  — '  Consécration  de  cette  réso- 
lution par  les  tribunaux ,  341  et  342. 

Droits  d'acteur.  La  Société  a  seule  le  droit  de  les  percevoir  pour  les  socié- 
taires, 3([8,  350.  Il  Les  agents  généraux  ne  peuvent  percevoir  les 
droits  d'auteurs  étrangers  à  la  Société,  348.  ||  Compte  rendu  par  le 
trésorier  rapporteur,  300.  —  Tableaux  comparatifs  des  droits  d'auteur 
pendant  les  exercices  1866-1867  et  1867-1868  :  Paris,  311;  Départe- 
ments, 322;  banlieue,  328;  étranger,  320.  ||  Au  sujet  des  transac- 
tions clandestines  passées  entre  auteurs  et  directeurs  à  propos  des 
droits,  306.  — ^  Appel  aux  sociétaires  pour  l'étude  de  cette  question, 
306.  —  Voir  Étranger. 

États  pontificaux.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes 
de  la  convention  internationale  relative  &  la  propriété  littéraire,  kih* 

Étranger.  État  de  la  perception  des  droits  dans  les  pays  étrangers,  203.  — 
Mesures  à  prendre  pour  percevoir  les  droits  sur  les  pièces  françaises 
traduites  en  allemand,  294.  —  Résolutions  soumises  à  l'approbation 
de  l'Assemblée  générale  pour  l'application  de  ces  mesures,  395.  —  La 
discussion  de  ces  résolutions  fera  l'objet  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire,  299.  y  Tableau  comparatif  des  droits  d'auteur  pergus 
pendant  les  exercices  1866-1867  et  1867-1868,  329.  -^yoÏT  Angleterre. 

Examen  et  autorisations  du  ministre.  Voir  Autorisation  de  représentation^ 
Commission  d'cxatnen. 

Faillite.  Si  les  syndics  d'une  faillite  continuent  l'entreprise  et  exécutent  les 
engagements  pris  par  le  failli,  les  conventions  restent  entières,  410. 
—  Si  e  thé&tre  vient  à  fermer,  le  contrat  est  résilié,  et  l'auteur  doit 
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réclamer  son  mannscrit  s*il  vout  retirer  la  pièce  da  répertoire,  611. — 
Si  l'auteur  ne  réclame  pas  son  manuscrit,  la  pièce  reste  au  répertoire 
du  théâtre,  et  Taiïteur  ne  peut  plus  la  retirer  que  dans  les  conditions 
ordinaires  de  retrait,  411. 
Fonds  social.  Énumération  des  valeurs  de  la  Société  au  10  mai  1868.  ChiJB&e 

du  capital,  309.  —  Voir  Caisse  sociale. 
Interdit  [mise  en].  Voir  Commission, 
Italie.   Traité  de  la  Commission  avec  un  directeur  Jouant  en  Italie  des 

pièces  fi:ançaises  originales,  203. 
JoRiSPRDDBNCB  en  matière  d'œuvres  dramatiques,  331.  —  Voir  un  erratum  im- 
portant, p.  411.  —  Les  règles  indiquées  dans  le  travail  imprimé  dans 
V Annuaire  ne  pourront  faire  titre  ni  pour  ni  contre  Tobjet  qu'elles 
concernent,  331,  340.  ||  Liste  d'ouvrages  traitant  de  la  jurisprudence 
théâtrale,  331  (en  note).  i|  Titres  des  pièces  qui  ont  fait  l'objet  des 
procès  relatés  dans  V Annuaire  : 

Alexandre  à  Babylone  [14],  357. 

Amie  intime  (/')  [70],  405. 

Antony  [34]«  373. 

Bas^ie^uir  et  le  dernier  des  Mohicans  [20],  362. 

Bâtard  de  Cerdagne  {le)  [60],  306. 

Beauregard  [57],  395. 

Ben  Jem  ou  le  Mazeppa  de  l* Atlas  [50],  306. 

Belle  Impéria  {la)  [35],  376. 

Brasseur-roi  {le)  [33],  373. 

Capitaine  Par  {le)  [15],  850. 

Cerises  (Uis)  [42],  382. 

Christine  de  Suède  [25],  367. 

Claudie  [54]>  303. 

Clerc  de  la  Basoche  {le)  [38],  378. 

Contes  d'Hoffmann  {les)  [46],  387. 

Croix  blanche  {la)  [71],  406. 

Dame  de  Monsoreau  {la)  [26],  367. 

Député  {le)  [$9],  380. 

Deux  Mahoméians  (les)  [30],  370,  et  [37],  377. 

Deux  Mariages   {les),  —  le    Voyage  à  Dieppe,  —  le  Célibataire  et 
l* Homme  maHé  [74],  410. 

Écharpe  rouge  (/')  [21],  363. 

Education  populaire  (/')  [72],  408. 

Éloi  r innocent  [î2],  364. 

Envieux  (/')  [63],  300. 

Guerre  des  femmes  {la)  [27],  368. 

Guerre  de  Troie  {la)  [10],  351. 

Hemani,  —  Marion  Delorme,  —  Angelo  ou  Padoue  en  1540  [64],  400. 

Homme  au  petit  manteau  bleu  (/*)  [44),  385. 

Isabelle  en  Palestine  ou  les  Croisés  [40],  388. 

Jacques  Callot  [13],  356. 

Jacques  II  [65],  403. 

J'épouse  ma  femme  [67],  404. 

Joséfa  ou  le  dernier  bal  [43],  383,  et  [61],  397. 

L?çon  de  mathématiques  {la)  [36],  377. 

Lùisali^ue  {la)  [18],  361. 

Lys  d'Evreux  (le)  [66], 
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Mariage  adultère  {lé)  [17],  361. 

Mari  dune  jolie  femme  (le)  [62],  391. 

Médée  [12],  355. 

Ménétrier  de  Meudon  {le)  [4],  338. 

Mère  et  fille  et  Jamais  [55] ,  393. 

Monsieur  Deschalumeaux  ou  une  soirée  de  Carnaval  [24],  366. 

Nahel  [50],  389. 

Nièce  d'un  roi  (la)  [62],  398. 

Noces  de  Figaro  (les)  [6],  341. 

Ours  des  Pyrénées  (/*)  [16],  359. 

Pâtre  de  Bécagel  (le)  [58],  395. 

Pierre  Lilas  [53],  391. 

Polder  [3],  837. 

Procès  d'un  maréchal  de  France  (le)  [40],  381. 

Rêve  de  l'Empereur  (le)  [19],  362. 

Rochellais  (les)  [56],  394. 

Roi  s^amuse  (le)  [41],  381. 

Sage  soi-disant  (le)  [20],  370. 

Sans  nom  et  l'Escapade  [48],  387. 

Secret  du  roi  (le)  [68],  405. 

Servante  justifiée  (la)  [28],  369. 

Sibérienne  ou  la  Fille  de  V Exilé  (la)  [45],  385. 

Tabatière  (la)  [69],  405. 

Tombulick  [51],  390. 

Tour  Saint'Jacqves4a-Boucherie  (la)  [9],  348. 

Trilogie  dantesque  (la)  [11],  353. 

Vagabond  (le)  [31]  371. 

Valentine  de  Milan  [32],  371. 

Zitelle  [47],  387. 

LiBRAiRiB  DRAMATIQUE.  VoÎT  Agence  de  librairie  dramatique. 

Manuscrit.  Voir  Pièces, 

Modifications  a  faire  a  une  pièce.  Voir  Changements,  Commission 
d'examen. 

Musique  de  drames,  vaudevilles,  ballets,  pantomimes,  —  est  toujours  aux 
firais  de  Fadministration  théfttrale,  366.  —  Les  airs  nouveaux  que 
l'auteur  pourrait  faire  composer  devront  ôtre  payés  par  lui,  366. 

Nécrologie.  Sociétaires  morts  du  l^r  mai  1867  au  30  avril  1868,  297.  — 
Discours  prononcés  aux  obsèques  de  :  Ferdinand  Langlé,  471,  Edouard 
MoNNAis,  474,  Francis  Ponsard,  467,  Lambert  Thiboust,  469,  par 
M.  de  Saint-<jleorge8  ;  —  Marg-Mighel,  par  M.  Jules  Adenis,  475;  — 
EDOUARD  Lemoine,  par  M.  Alphonse  Royer,  477.  —  Voir  Tombeaux, 

Ouvrages  lyriques.  Voir  Pièces^  Répétitions, 

Perceptions  des  droits  d'auteur.  Voir  Droits  d'auteur^  Étranger» 

Partition.  Voir  Pièces. 

Pièces.  Présentation,  Acceptation  et  Refus.  —  Dépôt  du  manuscrit,  351. 
—  Le  directeur  doit  donner  un  récépissé  de  ce  dépôt,  351.  —  Ce 
dépôt  n'engage  ni  l'auteur  ni  le  directeur,  351.  Q  Le  directeur  doit 
taire  savoir,  dans  un  délai  de  quarante  Jours,  s'il  accepte  la  pièce, 
351.  —  Le  directeur  a  seul  qualité  pour  recevoir  une  pièce,  353.  0 
Règles  spéciales  pour  les  théâtres  impériaux,  354;  une  pièce  ne  peut 
y  être  mise  à  l'étude  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  355.  |  Un  di- 
recteur qui  accepte  une  pièce  sans  restriction,  alors  qu'il  existe  quelque 
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doute  poar  l'obtention  de  Tautorisation  administrative,  est  responsable 
de  ses  engagements,  359.  1  Une  pièce  reçue  à  correction  peut  être 
refusée,  361.  —  L'auteur  doit  faire  ses  corrections  dans  un  délai  de 
deux  mois,  363.  —  Si  ces  corrections  sont  peu  importantes,  la  pièce 
peut  être  considérée  comme  reçue,  363.  —  Si  elle  est  reçue,  elle  prend 
son  numéro  d'ordre  à  partir  du  Jour  de  la  réception  à  correction,  363. 
—  Si  le  directeur  refuse  la  pièce  après  avoir  fait  espérer  à  l'auteur 
qu'il  la  recevrait ,  il  est,  dans  certains  cas ,  passible  de  dommages- 
intérêts,  362,  363.  0  Quand  une  pièce  est  reçue,  le  directeur  doit 
inscrire  le  fait  de  cette  réception  sur  un  registre,  avec  un  numéro 
d'ordre,  363.  —  Le  directeur  doit  faire  connaître  à  la  Gonmiission  les 
pièces  qu'il  a  reçues,  364.  —  Le  sociétaire  doit  s'assurer  si  le  direc- 
teur a  fait  cette  notification ,  seule  indication  de  réception  qui  puisse 
Étire  foi  pour  la  Conmaission ,  365.  —  Une  lettre  datée  peut,  à  la 
rigueur,  faire  preuve  de  réception  vis-à-vis  des  Tribunaux,  351,  36^.  || 
Pièces  de  circonstance  priment  les  pièces  reçues  avant  elles,  386.  1 
Remise  du  manuscrit  après  la  réception  d'une  pièce,  365.  —  Frais  de 
copie,  366.  I  Pièce  lyrique  :  conditions  spéciales  de  réception,  363.  — • 
Remise  de  la  partition,  366. —  Frais  de  copie,  866.  ||  La  pièce  une  fois 
reçue,  l'auteur  ne  peut  plus  la  retirer  sans  le  consentement  du  direc- 
teur, 367.  —  L'auteur  ne  peut  non  plus  faire  jouer  sur  un  autre 
théâtre  une  pièce  analogue  à  celle  qu'il  a  fait  recevoir,  360.  —  L'au- 
teur ne  peut  retirer  sa  pièce  d'un  théâtre  que  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
l'eprésentée  un  certain  nombre  de  fois,  stipulé  dans  les  traita,  pen- 
dant une  période  de  trois  cent  soixante-cinq  jours,  411.  ||  Pièces  reçues 
par  plusieurs  directeurs,  367.  ||  Pièces  tirées  de  romans  (extrait  des 
statuts  de  la  Société  des  gens  de  lettres),  484.  —  Voir  Affiches^  Autori- 
sation de  représentations  y  Cas  de  force  majeure.  Changements  à  faire 
à  une  pièce  reçue.  Comité  de  lecture,  Commission  cPexamen,  Directeur 
de  théâtre^  Faillite,  Jurisprudence,  Musique,  Preuves,  Prime,  Répéti- 
tions, Résiliation  de  traités.  Retrait  d'une  pièce.  Titre,  Traités  avec 
les  entreprises  théâtrales» 

Poèmes  lyriques.  Avis  aux  auteurs  de  poèmes  lyriques,  483.  —  Voir  Concours 
musicaux,  Pièces,  Musique. 

Portugal.  Indication  sommaire  des  formalités  â  remplir  aux  termes  de  la 
convention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  413. 

Preuves,  Constatations.  Nécessité  pour  l'auteur  et^pour  le  directeur  de 
constater,  à  l'aide  de  récépissés,  en  quelles  mains  se  trouve  le  ma- 
nuscrit, 351;  —  d'établir  la  rupture  ou  la  modification  d'un  contrat, 
383,  384. 

Prime.  Lorsqu'un  directeur  est  convenu  de  payer  une  prime  à  un  auteur, 
qu'il  ne  joue  pas  la  pièce  et  que,  pour  ce  fiiit,  il  est  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  il  doit  en  outre  acquitter  la  prime,  bien  que  le 
jugement  n'en  fasse  pas  mention,  ces  deux  droits  étant  complètement 
distincts  l'un  de  l'autre,  306. 

Remaniement  d'une  osuvre  du  domaine  public  Voir  Domaine  public. 

RiPiTiTiONS.  La  suspension  des  répétitions  pendant  plus  de  trois  mois,  par 
le  fait  du  directeur,  est  assimilable  à  la  non-représentation  de  la  pièce 
dans  les  délais  voulus,  380.  ||  Pièce  lyrique.  Si,  pour  une  pièce  lyrique, 
les  répétitions  sont  suspendues  pendant  plus  de  dix  jours,  par  le  fkit 
de  l'auteur  ou  du  compositeur,  le  directeur  pourrait  i^o^^"^^  ^  ^^^ 
mois  leur  reprise)  li  la  auspension  se  prolongeait  pendant  un  mois,  le 
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directeur  pourrait  ne  plus  être  contraint  de  reprendre  les  répétitions, 
et  Tauteur  ou  le  compositeur  serait  responsable  du  préjudice  que  le 
directeur  aurait  éprouvé,  380. 

Représentations  a  bénéfices.  Voir  Bénéfices. 

Résiliation  de  traités.  L*auteur  peut  résilier  le  contrat  si  le  directeur  y 
consent;  mais  il  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  ultérieurement  l'exé- 
cution, 382.  —  Cette  résiliation  a  lieu  si  Tauteur  s'expose  à  une 
relute,  371.  —  Lorsque  le  Tribunal  a  prononcé  la  résiliation  d'un  traité, 
le  directeur  est  dégagé  de  l'obligation  de  jouer  la  pièce,  391,  396.  — 
La  résiliation  d'un  traité  n'arrête  pas  l'effet  de  ce  traité  en  ce  qui 
concerne  les  droits  antérieurs  à  la  résiliation,  395,  397.  —  Il  ne  suffit 
pas  à  l'une  des  parties  de  dire  que  le  traité  a  été  résilié,  il  faut  qu'elle 
en  produise  la  preuve,  383,  385.  —  Voir  Cas  de  force  majeure,  KetraU 
ctunc  pièce. 

Retards  apportés  à  la  représentation  d'une  pièce.  Voir  Délais  stipulés. 

Retrait  d'une  piicE.  Avant  la  représentation,  l'auteur  peut  retirer  son  ma- 
nuscrit si  la  pièce  n'est  pas  acceptée,  351,  —  ou  si,  étant  acceptée,  le 
directeur  est  consentant,  382 ,  —  si  la  Commission  d'examen  a  fait  des 
suppressions  à  la  pièce,  375,  —  si  le  directeur  fait  faillite,  411,  — 
L'auteur  peut  encore  retirer  sa  pièce,  en  exigeant  des  dommages-inté- 
rêts, lorsque  les  délais  de  représentation  stipulés  sont  expirés,  392,  — 
ou  lorsque,  par  le  fait  du  directeur,  les  répétitions  commencées  ont  été 
suspendues  pendant  plus  de  trois  mois,  389.  J  Après  la  représentation, 
l'auteur  ne  peut  retirer  sa  pièce  du  répertoire  qu'avec  le  consentement 
du  directeur,  ou  si  celui-ci  ne  l'a  pas  fait  Jouer,  dans  une  période  de 
trois  cent  soixante-cinq  jours,  un  certain  nombre  de  fois  stipulé  dans  les 
traités,  411.— Voir  Délais  stipulés.  Répétitions,  RésiliaHon  de  traités. 

Rupture  de  convention.  Voir  Résiliation  de  traités. 

Sociétaires.  Les  statuts  sont  remis  aux  sociétaires  au  moment  de  leur 
admission  dans  la  Société,  332.  |j  Obligations  contractées  par  le  socié- 
taire par  le  fait  de  son  admission  dans  la  Société,  350.  |  Les  socié- 
taires ne  peuvent  intervenir  en  leur  nom  personnel  dans  les  affaires 
qui  regardent  la  Société  en  général,  attendu  qu'étant  représentés  par 
la  Commission  nommée  par  eux,  ils  sont  dès  lors  sans  intérêt,  344- 1 
Liste  des  membres  de  la  Société,  449.  |  Les  sociétaires  doivent  adresser 
au  Président  de  la  Commission  un  exemplaire  de  toute  pièce  qu'ils 
font  imprimer,  4ft.  —  Doivent  faire  connaître  leurs  changements  de 
domicile  à  l'inspecteur-vérificateur,  449.  —  Sont  invités  à  signaler  à  la 
Commission  les  erreurs  qu'ils  peuvent  remarquer  dans  V Annuaire,  48A. 
—  Voir  Assemblée  générale,  Commission,  Droits  dC auteur.  Société, 

Société  des  auteurs  et  coufositeurs  drakatiques.  Légalité  de  l'acte  social 
sanctionnée  par  les  tribunaux,  332  à  349.  —  La  retraite  de  l'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  membres  ne  peut  être  admise,  si  elle  n'est  consentie 
par  l'Assemblée  générale,  343,  344.  B  Ia  Société  représentant  à  l'égard 
des  directeurs  une  collection  d'intérêts  et  un  être  moral  auquel  ne  peut 
être  opposée  la  situation  personnelle  de  chacun  de  ses  membres,  les 
droits  d'auteur  doivent  être  payés  intégralement  aux  agents  généraux, 
quand  même  ces  droits  auraient  déjà  été  payés  directement  aux  socié- 
taires, 348.  I  Création ,  à  Vienne,  d'une  société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs allemands,  484.  —  Voir  Assemblée  générale ^  Commission^ 
Sociétaires» 

Sont  d'uni  pièce.  Voir  Titre. 
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Théâtres  de  la  banlieue  ,  des  départements,  de  l'étranger.  —  Voir  Ban- 
lieue, Départements,  Étranger, 

Théâtres  de  Paris.  Dorée  des  traités,  ^13.  —  Droits  d'auteur  perçus  du 
l«r  mai  1866  au  30  avril  1868,  311.  —  Pièces  représentées  du 
1"  mai  1867  au  30  avril  1868,  415. 

Ambigu,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  315.  —  Pièces  repré- 
sentées, 427. 

Athénée,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  318.  —  Pièces  repré- 
sentées, 438. 

Beaumarchais.  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  318.  —  Pièces 
représentées,  438. 

Bouffes-Parisiens,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perças,  316.  —  Pièces 
représentées,  431. 

Café  de  l'Alcazar,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  320.  —  Bases 
du  traité,  202. 

Café  de  VEldorado,  Bases  du  traité,  202.  —  Durée  du  traité,  412. 

Châtelet,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  313.  —  Pièces  repré- 
sentées, 421. 

Cluny  {Théâtre  Saint-Germain).  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus, 
316.  —  Pièces  représentées,  430. 

Déjazet,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  317.  —  Pièces  i-epré- 
sentécs,  434. 

Fantaisies-Parisiennes.  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  317.  — 
Pièces  représentées,  436. 

Polies  dramatiques.  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  316.  —  Pièces 
représentées,  420. 

FolieS'Marigny.  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  317.  —  Pièces 
représentées,  437. 

Folies  Saint-Antoine,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  320.  — 
Pièces  représentées,  445. 

Français.  Droits  perçus,  311.  —  Pièces  représentées,  416. 

Gaité,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  315.  —  Pièces  repré- 
sentées, 426. 

Gymnase.  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  314.  —  Pièces  repré- 
sentées, 424. 

International.  Droits  perçus,  310.  ^  Pièces  représentées,  4&8. 

Italiens,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  400.  —  Pièces  tepré- 
sentées,  417. 

La  Fayette,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  820.  -^  Pièce  srepré- 
sentées,  444. 

Luxembourg.  Droits  perçus,  310.  —  Pièces  représentées,  447. 

Lyrique.  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  312.  —  Pièces  repré- 
sentées, 420. 

Menus-Plaisirs.  Dorée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  315.  —  Pièces 
représentées,  428. 

Nouveautés,  Durée  du  traité,  412.  —  Droits  perçus,  318.  -^  Pièces  repré- 
sentées, 442. 

Odéon.  Dorée  do  traité,  412.  —  Droits  perçus,  312.  —  Pièces  repré- 
sentées, 410. 

Opéra.  Droits  perços,  311.  —  Pièces  représentées,  416. 

Opéra'Comique.  Dorée  do  traité,  412.  —  Droits  perças,  312.  —  Pièces 
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repréflentées,  418.  |  Diacuasion  à  l'Asseinblée  génénle,  à  propos  de 
rOpéra-€oiniqae.  Proposition  adoptée,  388,  300. 

PalaU-RoyaL  Durée  du  traité,  413.  —  Droits  perçus,  314.  ^  Pièces 
représentées,  423. 

Parte-Saini'Martin.  Dorée  du  traité,  413.  —  Droits  perçus,  314.—  Pièces 
représentées,  436. 

Prince  Eugène.  Dorée  du  traité,  413.  —  Droits  perçus,  318.  —  Pièces 
représentées,  440. 

Prince  impérial.  Dorée  du  traité,  413*  -^  Droits  perçus,  330. 

Renainance.  Durée  du  traité,  413.  —  Droits  perçus,  310.  ~  Pièces 
représentées,  418. 

Roisini.  Droits  perçus,  310. 

Saint'Pierre.  Durée  de  la  convention,  413.  —  Droits  perçus,  330.  — 
Pièces  représentées ,  446. 

Variété*.  Durée  du  traité,  413.  —  Droits  perçus,  813.  —  Pièces  repré- 
sentées, 433. 

Vaudeville.  Durée  du  traité,  413.  —  Droits  perçus,  313.  —  Pièces  repré- 
sentées, 431. 
Titre.  -^  Sujet.  Le  changement  du  titre  d'une  pièce  par  la  Commission 
d*examen  ne  peut  être  inyoqué  par  un  directeur,  comme  cause  de 
retard  ou  de  non-représentation,  404.  1  Lorsqu'un  auteur  a  fait  rece- 
voir ou  Jouer  une  pièce,  il  ne  peut  porter  à  un  aotre  théâtre  une 
œuvre  dramatique  faite  sur  un  sujet  analog;ue  ou  qui  porterait  le 
même  titre,  367,  360.  ||  Un  directeur,  qui  a  reçu  une  pièce  composée 
sur  un  sujet  historique,  ne  peut  faire  Jouer,  avant  celle-ci,  une  autre 
pièce  reposant  sur  le  même  sujet  ou  portant  un  titre  analogue,  388. 
Tombeaux.  Monuments  élevés,  au  cimetière  Montmartre,  à  la  mémoire  de 

Léon  Gozlan,  485,  —  de  Méry,  485. 
Traités  avec  les  bntrepeisbs  théâtrales.  Voir  un  erratum  important,  p.  411. 
Les  contrats  librement  consentis  formant  seuls  la  loi  des  parties,  tout 
droit  reconnu  peut  s'aliéner  si  les  conventions  établissent  des  clauses 
qui  lui  soient  contraires.  Ces  conventions,  lorsque  aucune  des  stipu- 
lations qu'elles  renferment  ne  dérogent  à  l'ordre  public,  peuvent  donc 
paraître  en  contradiction  avec  la  loi,  et  cependant  le  Tribunal  ordonner 
leur  stricte  exécution,  340,  411*  0  Avant  de  faire  un  traité  particulier 
avec  une  administration  thé&trale,  le  sociétaire  doit  consulter  le  traité 
général  passé  avec  la  Commission,  350.  (  Dispositions  des  statuts  que 
le  sociétaire  doit  avoir  présentes  à  l'esprit,  lorsqu'il  fait  un  traité  parti- 
culier, 350.  Il  Traités  de  la  Commission  avec  des  entreprises  théâtrales, 
passés  en  1867-1868,  380,  302.  ||  Date  et  expiration  des  traités  passés 
avec  les  directeurs  des  thé&tres  de  Paris,  413.  —  Voir  Domaine  public. 
Faillite,  Pièces,  Résiliation  de  traités. 
Traités  internationaux  sur  la  propriété  littéraire  en  matière  de  théâtres. 
Indications  sommaires  des  formalités  à  remplir,  par  suite  des  conven- 
tions avec  les  États-Pontiflcaux,  414;  —  avec  le  Portugal,  413. 
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COMPOSITION  DE  LA  COMMISSION  PENDANT  L^EXERCICB  1868-1809. 


Président. 
De  Saint-Giorges. 

Vlcc-Priiidenis. 

Edmond  About. 

FERf  irtAND  DUGUR. 

▲uGrjsTE  Maocet. 


Secrélairet. 

JOLES  Adenis. 
Emile  de  Najac. 

Trésorier, 
Paul  Féval. 

Archiviste. 
Edmond  Gondinet. 


Membres, 
ÉmLE  AnciER. 
Edouard  Brisebarre. 
Alexandre  Dumas  fils. 
Charles  Gounod. 
Emile  Jonas. 
Eugène  Labiche. 
Victorien  Sardou. 


Suppléants, 
Emile  de  Girardin. 
Théophile  Sbmet. 


ASSEMBLÉE  GENERALE 

DES  MEMBRES  DE  LA   SOCIETE   DES   AUTEURS   ET  COMPOSITEURS 

DRAMATIQUES. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche  30  mai  1869. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie,  dans  la  salle 
Herz,  SOUS  la  présidence  de  M.  de  Saint-Georges,  président 
de  la  Commission. 

Sont  présents  au  bureau  : 

MM.  Jules  Adenis,  Edouard  Brisebarre,  Ferdinand  Dugué,  Paul 
Féval,  Edmond  Gondinet,  Emile  Jonas,  Eugène  Labiche^  Au- 
guste iMaquet,  Emile  de  Najac,  H.  de  Saint-Georges. 

Arrivés  pendant  la  séance  : 

MM.  Alexandre  Dumas  fils,  Victorien  Sardou. 
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Absents  : 

MM.  Edmond  About,  Emile  Augier,  Charles  Gounod. 

Sont  présents  dans  l'Assemblée  : 

MM.  Emile  Abraham,  Jules  Adonis,  Edouard  d'Anglemont, 
Ijouïs  d'Anthoine,  Henri  Avocat,  d'Avrecourt,  Bapaume,  Jules 
Barbier,  Théodore  Barrière,  Albert  Bausset,  Frédéric  Béchard, 
Henri  Becque,  Bedeau,  Jules  Béer,  Victor  BernarJ,  G.  Bonden» 
Luidgi  Bordèse,  Ernest  Boulanger,  Anicet  Bourgeois,  Edouard 
Brisebarre,  Alphonse  Brot,  Edouard  Cadol,  Amédée  de  Cey,  Au- 
gustin Challamel,  Ed.  de  La  Chauvinière,  Henri  Chivot,  Chol  de 
Clesey,  Adolphe  Cboler,  Jules  Cohen,  Edmond  Cottinet,  Julien 
Daillière,  Gustave  Dangelle,  AJrien  Deourcelle,  Alfred  Delacour, 
E.  Delteil,  Desbsrards,  Baimond  Deslandos,  Charles  Deslys, Charles 
Desolme,  Georges  Douay,  Ernest  Dubreuil, Etienne  Ducret,  Ferdi- 
nand Dugué,  Alexandre  Dumas  Gis,  Dumousti er,  Auguste  Durieu 
(Muriel),  Alfred  Duru,  Duvert,  Elv^^arl,  d'Er ville,  Théodore  Fau- 
cheur, Paul  Féval,  Alexandre  Flan,  Pittaud  de  Forges,  Narcisse 
Fournier,  Élie  Frébault,  Charles  Garand,  Alexandre  Garuier,' Ed- 
mond Gondinet,  Gourdon  de  Genouillac,  Groubert  deGroubental, 
HuetdeGuerville,  Léon  Gui  lard,  Edouard  de  Hartog,  Eugène  Hu- 
got,  Am  -dée  de  Jallais,  Auguste  Joltrois,  Emile  Jonas,  Joncières, 
Judicisde  Mirandol,  Paul  Juillerat,  Victor  Koning,  Eugène  Labiche, 
Thf'odore  de  Lajarte,  Jules  Lan,  Félix  de  Lange,  Théodore  de 
Langeac,  Armand  Lapointe,  Albert  Laporte,  Laurencin-Chapelle, 
Auguste  Lefranc,  Alphonse  Lemonnier,  Louis  Leroy,  Emile  Le 
Boyer,  Llaunel,  Bernard  Lopez,  Eustache  Lorsay,  Hippolyfce 
Lucas,  Auguste  Maquet,  Maréchalle,  Gaston  Marot,  Duveyrier  Mé- 
lesville,  Prosper  Mignard,  Albert  Monnier,  Léon  Morand,  Pol 
Moreau,  Emile  de  Najac,  Napoléon  Naquet,  Neuville  Dubourg, 
Adolphe  Nibelle,  Eugène  Nus,  Eugèue  Nyon,  Alphonse  Pages, 
Armand  Pape,  Noël  Parfait,  ÉJouard  Plouvier,  Henri  Potier, 
Adolphe  Poujol,  Jules  Prevel,  Ernest  Beyer,  Ernest  Rigodon, 
Hippolyle  Rimbaut,  Hippolyle  Romand,  Jules  Roslaing,  de  Roslan , 
Alphonse  Royer,   de  Saint-Georges,  Alphonse  Salin,  Adolphe 
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Salvat,  Victorien  Sardou,  Élie  Sauvage,  Thomas  Sauvage,  Félix 
Savard,  Schœffer-Stel ,  Albéric  Second,  André  Simiot,  Léon  Su- 
persac,  Henri  Thiéry,  Alfred  Tranchand,  Louis  Tronche,  Mario 
Uchard,  Vaucorbeil,  Verconsin,  Jules  Vizentini,  A.  Vogel,  Charles 
Wallut,  Wekerlin,  Albert  Wolff. 

Après  avoir  fait  connaître  Tordre  du  jour.  M,  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  Jules  Adenis,  secrétaire,  qui  lit  le  rapport 
suivant  : 


«  Messieurs  et  chers  confrères, 

»  Le  7  mars  dernier,  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  comptait  quarante  années  d*existence  ;  et  si  nous 
mesurons  le  chemin  parcouru,  nous  serons  heureux  de  constater 
à  quel  degré  de  puissance  peut  arriver  une  association  où  toute 
question  d'intérêt  personnel  s*e£Face  devant  l'intérêt  général,  et 
devient  une  question  de  principes.  C'est  ainsi  qu'en  écoutant  le 
compte  rendu  des  travaux  de  votre  Commission  pendant  l'exer- 
cice qui  vient  de  s'écouler,  vous  reconnaîtrez  que,  Gdèles  à  la 
tradition,  nous  avons  poursuivi  et  obtenu  une  nouvelle  cons?'jcra- 
tion  du  principe  qui  est,  depuis  quarante  ans,  le  but  que  nous 
nous  proposons  d'atteindre  :  la  perpétuité  de  la  propriété  litté- 
raire. 

»  Mais  procédons  par  ordre  et  examinons  ensemble  notre 
situation  vis-à-vis  des  théâtres  de  Paris,  de  la  province  et  de 
l'étranger. 

»  Nous  commencerons  par  l'Opéra,  qu'un  décret  que  vous  con- 
naissez a  rendu  récemment  à  l'industrie  privée,  et  qui  se  trouve 
désormais  dans  la  loi  commune  aux  autres  théâtres.  En  1860, 
M,  Waleski  avait  élevé  au  chiffre  de  500  francs  par  soirée  la 
somme  à  répartir  aux  auteurs,  et  depuis  cette  époque  l'Opéra  a 
payé  d'après  ce  tarif. 

»  Cette  rémunération  est -elle  en  rapport  avec  l'importance  et 
le  mérite  des  ouvrages  représentés  sur  cette  grande  scène?  Votre 
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Commission  n'a  pas  été  de  cet  avis,  et  elie  a  décidé  à  l'unanimitâ 
qu'elle  userait  de  son  influence  et  de  son  droit  pour  conclure  avec 
]a  direction  de  TOpéra  un  traité  qui  donne  aux  auteurs  et  aux 
compositeurs  une  rémunération  plus  large  et  plus  équitable.  Des 
négociaiions  ont  été  entamées  et  seront  énergiquemeat  pour- 
suivies. 

»  En  ce  qui  concerne  rOpér.;-Cumique,  vous  vous  rappdez. 
Messieurs,  que  vous  vous  êtes  séparés,  Tannée  dernière,  en  dé- 
cidant que  nous  aurions  à  sai<ir  la  Commission  du  budget,  an 
Corps  législatif,  des  griefs  reprochés  au  directeur  de  ce  théàtr  \ 
pour  obtenir  que  sa  subvention  ne  lui  fût  délivrée,  à  Tavenir, 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  Taccomplibsementdes  obligations  que 
lui  impose  son  cahier  des  charges. 

»  Le  lendemain  de  cette  décision,  c'est-à-dire  le  29  mai  der- 
nier, la  pétition  était  rédigi5e  et  elle  allait  être  envoyée,  quand 
notre  président  reçut,  de  M.  le  maréchal  Vaillant,  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  Président^ 

V  J'apprends  par  les  journaux  que,  dans  TAssemblée  générale  c?es 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  qui  a  eu  lieu  le  28  du  mois  der* 
nier,  des  plaintes  d'une  certaine  vivacité  se  seraient  élevées  contre  la 
direction  du  théâtre  impérial  de  l'Opéra-Comique. 

•  Au  milieu  des  versions  différentes  publiées  sur  cet  incident^  j'ui 
peine  à  me  rendre  bien  compte  de  la  nature  et  de  la  portée  des  griefs 
qui  ont  été  articulés,  et  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire^pour  m'éclairer, 
que  de  prier  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
organe  naturel  des  vœux  de  l'association^  de  vouloir  bien  me  signaler 
d'une  manière  précise  les  actes  de  la  direction  de  TOpéra-Comique  qui 
ont  été  Tobjet  de  critiques,  et  qui  seraient  contraires  aux  intérêts  des 
auteurs. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

»  Le  Maréchal  de  France, 
9  Ministre  de  la  Maison  de  VEmpereur  et  des  Beavx  Arts, 

»  Signé  :  Vaillant.  » 

)>  Pour  répondre  à  cette  preuve  de  sollicitude,  notre  président 
faisait  immédiatement  parvenir  à  M.  le  Ministre  un  mémoire 
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destiné  à  Téclairer  sur  tous  les  griefs  reprochés  au  directeur  de 
rOpéra-Gomique. 

»  A  la  suite  de  celte  communication,  une  entrevue  avait  lieu 
au  Ministère  des  Beaux-Arts  entre  le  Président  de  la  Commission 
et  M.  de  Leuven,  en  présence  M.  le  maréchal  Vaillant  Ht  de 
M.  Camille  Doucet. 

»  Grâce  à  l'initiative  et  à  la  fermeté  de  notre  Président,  il  résul- 
tait de  cette  conférence  les  conventions  suivantes  : 

»  1**  Que  robiigition  imposée  par  le  cahier  des  charges  au 
directeur  de  TOpéra-Comique  do  représenter  vingl  actes  nou- 
veaux par  an  étant  jugée  excessive,  le  nombre  minimum  des 
actes  nouveaux  qu'il  aurait  désormais  à  jouer  chaque  année  se- 
rait réduit  à  douze,  et  que  dans  ce  nombre  le  directeur  ferait 
figurer  trois  pièces  en  un  art-?  ; 

»  2*  Que  cette  modification  ne  serait  pas  seulement  annexée 
au  traito  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 
avec  M.  de  Leuven,  mais  qu'elle  serait  aussi  une  condition  du 
cahier  des  charges,  de  telle  sorts  que  Texécution  de  cet  engage- 
ment fût  doublement  garantie  et  par  le  Ministère  et  par  la  Com- 
mission ; 

>  3»  Que  les  ouvrages  du  domaine  public  seraient,  à  Tavenir, 
payés  comme  les  ouvrages  nouveaux  ; 

■  »  4®  Enfin  que  les  droits  d'auteur  qui,  durant  la  période  des 
huit  dernières  années  d'exercice,  avaientdonné,  en  raison  du  non- 
payement  du  domaine  public,  une  moyenne  de  11  3/4  p.  cent  par 
an,  seraient  fixés  à  12  '/o  sur  îa  recette  brute,  sans  déduction  du 
droit  des  pauvres  et  quelle  que  fût  la  composition  du  spectacle. 

»  Ces  conditions  nouvelles  furent  soumises  aux  auteurs  inté- 
ressés et  approuvées  par  eux  à  l'unanimité,  puis  définitivement 
échangées  entre  notre  Commission  et  la  direction  de  l'Opéra- 
Comique,  pour  avoir  leur  effet  à  partir  du  1*'  août  1868,  et  pren- 
dre fin  le  21  janvier  de  l'année  prochaine.  A  cette  date  expirent 
les  engagements  qui  nous  lient  à  TOpéra-Comique,  et  la  Commis- 
sion qui  va  nous  succéder  reprendra  alors  toute  sa  liberté  d'ac- 
tion. 

»  Quant  aux  conditions  nouvelles  que  nous  avons  obtenues. 
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elles  créent  un  précédent  qui  n'est  pas  seulement  applicable  à 
rOpéra-Comique,  et  elles  nous  ont  paru  présenter  ce  double 
avantage  : 

»  De  sauvegarder  enQn,  et  d'une  façon  sérieuse,  les  intérêts 
des  compositeurs  français  qui,  depuis  vingt  ans>  sont  compromis 
par  les  bénéfices  que  les  directeurs  réalisaient  sur  les  ouvragos 
du  domaine  public; 

>  De  pouvoir  donner,  —  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut — 
une  consécration  nouvelle  au  principe  de  la  propriété  littéraire  ; 
car  vous  avez  compris,  Messieurs,  que  nous  ne  ferions  tomber 
dans  notre  caisse  de  secours  les  sommes  provenant  du  domaine 
public  qu'à  défaut  d'héritiers  légitimes. 

»  Dorénavant,  de  tous  les  anciens  ouvrages,  les  chefs-d'œu- 
vre seuls  resteront  debout!  mais  les  chefs-d'œuvre  sont  des 
modèles,  et  nous  devons  être  les  pren:iiers  à  nous  incliner  devant 
eux;  dorénavant  aussi  nous  n'assisterons  plus  à  ce  triste  spec- 
tacle de  voir  le  fils  vivre  de  privations,  à  côté  de  l'entrepreneur 
qui  s'est  enrichi  en  exploitant  le  chef-d'œuvre  laissé  par  le  père  ! 

»  Nous  avons  dit  que  ces  conditions  nouvelles  créaient  un  pré- 
cédent et  n'étaient  pas  seulement  applicables  à  l'Opéra-Comique  ? 
La  meilleure  preuve  à  vous  en  donner  c'est  que  nous  les  avons 
immédiatement  appliquées  au  Théâtre-Lyrique.  Par  le  traité  conclu 
avec  le  directeur  de  ce  dernier  théâtre  il  a  été  bien  stipulé  que  la 
part  proportionnelle,  afférente  aux  auteurs,  serait  prélevée  sur  la 
recette  brute,  quelle  que  soit  la  composition  du  spectacle,  et  que 
les  traductionsj  et  les  pièces  dites  du  Domaine  public,  seraient 
payées  comme  les  ouvrages  nouveaux. 

»  Quant  à  nos  relations  avec  les  autres  théâtres,  elles  n'ont  pas 
changé  pour  ceux  dont  les  directions  sont  restées  les  mêmes. 
Nous  aurons  à  renouveler  les  traités  du  Gymnase,  des  Variétés, 
duChâtelet,  de  l'Ansbigu,  du  théâtre  Gluny  et  de  l'Athénée.  Nous 
avons  conclu  des  traités  nouveaux  avec  la  Porte-Saint-Martin,  la 
Gaîlé,  les  Bouffes-Parisiens  et  les  Folies -Marigny. 

»  Au  sujet  de  ces  traités  nous  avons  à  vous  faire  connaître  plu- 
sieurs clauses  nouvelles  que  nous  voulons  y  voir  figurer  désor- 
mais. La  première  est  une  mesure  de  précaution.  En  effet,  vis-à- 
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vis  de  deux  scènes  de  drame,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  une 
situation  qui  a  failli  compromettre  gravement  vos  intérêts.  Les 
directeurs  de  ces  théâtres  ne  voyant  pas  le  succ(  s  répondre  à 
leurs  prévisions  —  peut-être  môme  à  leurs  efforts,  —  ont  trouvé 
tout  simple  de  s'affranchir  du  payement  des  droits  d'auteur,  de 
telle  sorte  que  pendant  deux  mois  environ  nous  n'avons  vécu 
qu'au  milieu  du  papier  timbré.  Grâce  à  Ténergie  des  mesures 
prises  et  à  l'activité  de  nos  agent?,  nous  sommes  sortis  à  peu  près 
sains  et  saufs  de  ces  deux  désastres  ;  mais  les  frais  judiciaires  et 
le  papier  timbré  sont  hors  de  prix,  et  dans  rintt-rêt  de  notre  caisse 
sociale  nous  avons  dû  aviser  au  moyen  de  prévenir  le  retour  de 
crises  semblables.  Ce  moyen,  notro  conseil  judiciaire  nous  Ta 
donné.  Il  consiste  à  demander  aux  directions  nouvelles,  en 
échange  de  notre  répertoire,  un  cautionnement  ou  plutôt  un  nan- 
tissement affecté  spécialement  à  la  garantie  de  nos  droits. 

»  Une  autre  modification  nous  a  été  suggérée  par  les  circon- 
stances suivantes  :  Le  directeur  d'un  petit  théâtre  de  genre  avait 
trouvé...  habile  de  remplir  les  trois  quarts  de  sa  salle  au  moyen 
de  billets  blancs,  dits  bilkis  de  faveur,  pour  lesquels  il  faisait 
payer  en  les  délivrant,  soit  cinquante  centimes,  soit  un  franc  par 
place.  Le  soir,  la  salle,  qui  éîait  pleine, représentait  400  francs  de 
recette,  et  le  directeur  n'accusait  à  nos  agents  que  la  recette  du 
bureau,  soit  40  ou  50  francs  environ.  Ce  trop  habile  imprésario 
a  passé  la  main  au  moraent  où  nous  allions  le  traduire  en  police 
correctionnelle;  mais,  pour  éviter  le  retour  d'uue  fraude  si  préju- 
diciable à  nos  intérêts,  nous  avons  inséré  dans  nos  traités  l'ar- 
ticle suivant  : 

c  En  ce  qui  concerne  les  sommes  prélevées  sur  les  billets  de  faveur^ 
le  directeur^  pour  assurer  l'exactitude  de  cette  partie  de  la  recette^  sera 
tenu  de  désigner  par  un  signe  connu  de  MM.  les  agents  généraux  tout 
billet  donnant  droit  à  une  rétribution  quelconque.  Quant  aux  véritables 
billets  de  faveur^  délivrés  gratuitement^  ils  devront  chaque  jour  être 
mentionnés  sur  la  feuille  du  contrôle^  de  telle  sorte  que  les  agents  gé- 
néraux puissent  constater  que  le  nombre  de  billets  de  toute  nature 
correspond  rigoureusement  au  nombre  de  places  occupées  dans  la 
salle.» 
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»  Etiûû,  par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  les  directeurs  de 
Paris  iraDsportent  aujourd'hui  leur  troupe,  leur  matériel  et  nos 
pièces,  soit  en  province,  soit  au  delà  des  frontières,  nous  avons 
décide'  d'introduire  dans  les  nouveaux  traités  une  clause  prolec- 
trice qui  suivra  partout  nos  ouvrages,  môme  à  l'étranger...  sur- 
tout à  rélraoger. 

T>  Nous  en  aurons  terminé  avec  les  théâtres  de  Paris,  Messieurs, 
en  vous  donnant  la  h'sle  des  cafés-concerts  auxquels  nous  avons 
également  consenti  des  traités.  Ce  sont  Us  Folies  Bergère^  V El- 
dorado, VAlcazar,  les  Porcherons,  le  Concert  Tivoli,  le  Café  du 
XIX^  Siècle,  le  Café  des  Mille  Colonnes,  et  le  Café-Concert  de  la 
Gatté. 

»  Quant  aux  théâtres  situés  dans  les  limites  de  l'ancienne  ban- 
lieue, et  qui,  à  titre  d'e::sai,  avaient  été  assimilés  aux  scènes  ce 
province,  il  nous  a  paru  de  toute  justice  d'élever  le  chiffre  du 
droit  proportionnel  qu'ils  ont  à  nous  verser  sur  leurs  recettes. 

»  A  l'étranger,  Messieurs,  notre  situation  ne  s*est  pas  améliorée. 
Ivi  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  négation  à 
pp'i  près  complète  de  nos  droits. 

»  Et  cependant,  depuis  la  promulgation  des  traités  internatio- 
naux, nous  n'avons  pas  laissé  échapper  une  occasion  de  donner 
l'exemple  de  l'hospitalité  la  plus  généreuse,  je  dirai  même  la  plus 
cl!  'vale:'e-\";ue' 

»  Nous  avons  été  jusqu'à  faire  passer  aux  héritiers  de  Weber  et 
de  Mozart  des  sommes  qui  appartenaient  à  notre  caisse  sociale,  et 
auxquelles,  légalement,  ils  n'avaient  aucun  droit  l 

»  Eh  bien.  Messieurs,  nous  croyons  que  le  moment  est  venu 
d'entrer  énergiquement  dans  la  voie  des  représailles.  Libre 
échange,  soit  !  mais  nous  soinmes  las  de  ce  prétendu  libre 
échange,  qui  ne  cesse  de  répondre  à  la  confraternité  par  la  con- 
trefaçon ! 

»  Voici  donc  la  décision  que  nous  avons  prise  et  que  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  approuver  : 

«  Les  auteurs  d'ouvrages  d'origine  étrangère^  et  par  conséquent 
compris  dans  le  domaine  public»  jouiront,  dans  les  conditions  de  réci- 
procité fixées  par  les  traités  internationaux^  des  avantages,  y  énoncés^ 
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lorsque  la  perception  sera  régulièrement  organisée  dans  lesdiis  pays^au 
binéfke  des  auteurs  français.^ Seuls,  les  auteurs  étrangers  admis  dans 
la  Société  des  auteurs  français  jouiront  des^  mêmes  droits  que  ces  der- 
niers, en  ce  qui  concerne  leurs  ouvrages  d'origine  étrangère,  i» 

»  Dans  un  pareil  état  de  choses,  c'est  un  devoir  pour  nous  de 
rendre  publiquement  hommage  au  nouveau  directeur  de  Bade, 
M.  Dupressoir,qui,  avec  une  courtoisie  charmante,  s'est  empressé 
d'adhérer  au  traité  que  notre  Commission  avait  échangé  avec 
M.  Bénazet,  son  oncle,  et  par  lequel  le  théâtre  de  Bade  nous 
donne  120  francs  par  représentation. 

»  Avant  de  quitter  l'étranger,  remercions  encore  M.  Meuran, 
directeur  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaires . 
étrangères,  qui,  toujours  soucieux  de  nos  intérêts,  a  obtenu  du 
gouvernement  belge  la  modification  au  traité  international,  que  le 
regreiiable  M.  Herbet  nous  avait  fait  espérer.  Une  déclaration,  en 
date  du  7  janvier  1869,  signée  entre  la  France  et  la  Belgique,  sup- 
prime toutes  les  formalités  exigées  par  la  convention  de  mai  1861 . 
Si  une  conteslotion  se  présente,  un  duplicata  du  récépissé  de  dé- 
pôt, auquel  est  toujours  tenu  l'imprimeur,  sufQtpour  établir  tous 
les  droits. 

»  Afin  de  rendre  cet  exposé  aussi  complet  que  possible,  nous 
ne  pouvons  passer  sous  silence  une  question  qui,  le  mois  dernier, 
était  à  l'ordre  du  jour  du  Corps  législatif.  Nous  voulons  parler  du 
droit  des  pauvres,  qui  exerce  une  si  fàcbeuse  influence  sur  la  pro- 
spérité de  nos  théâtres.  Malheureusement,  les  espérances  que  l'on 
avait  conçues  ne  se  sont  pas  réalisées,  et  M.  Pellela:i,  malgré  ses 
bienveillants  efforts,  a  vu  son  amendement  rejeté  dans  la  séance 
du  20  avril.  Mais  le  dernier  mot  n'a  pas  été  dit  sur  cette  question, 
car,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  lire  dans  les  journaux,  un  arrêté 
du  Ministre  des  Beaux-Arts  vient  d'instituer  une  Commission  com- 
posée de  personnages  appartenant  aux  grands  corps  de  l'État  (1), 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Boudet,  premier  vice-président 
du  Sénat,  président;  Ferdinand  Barrot,  grand  référendaire  du  Sénat;  Chaix 
d'Est- Ange,  secrétaire  du  Sénat  ;  Lebrun,  sénateur,  membre  de  l'Académie 
française  ;  Alfred  Leroux,  ancien  vicc-présideat  du  Corps  législatif;  Nogent- 
Saint-Laurcns,  Mathieu,  Welles  de  la  Valette,  anciens  députés  au  Corps  lé- 
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et  qui  est  chargée  d'étudier  toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
à  la  perception  de  cet  impôt.  Il  s'agit  notamment  de  rechercher 
€  si  la  redevance  supportée  par  les  théâtres  ne  pourrait  pas  être 
»  réduite  dans  une  certaine  mesure  ;  si  cette  redevance  ne  pour- 
j»  rait  pas  être  perçue  sur  la  recelte  nette,  au  lieu  de  Têtre  sur  la 
»  recette  brute;  et  enGn  si  cet  impôt,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui» 
»  frappe  également  tous  les  établissements  qui  y  sont  assu- 
»  jettis.  » 

»  Quelle  que  soit  la  décision  prise,  elle  ne  peut  être  que  favo- 
rable à  nos  intérêts. 

»  Vous  savez  tous,  Messieurs,  qu'il  y  a  trois  ans,  une  agence  de 
librairie  dramatique  fut  créée,  dans  le  but  exclusif  de  fournir  aux 
membres  de  la  Société  la  faculté  d'éditer  et  de  publier  leurs  au- 
vres.  Or,  ces  jours  derniers,  M.  Louis  Lacour,  noire  agent  général, 
est  venu  nous  apprendre  que  le  succès  n'avait  pas  répondu  à  son 
attente,  et  nous  exprimer  ses  regrets  de  ne  pouvoir  continuer  son 
entreprise. 

>  Une  sous-commission  a  été  nommée  immédiatement  pour 
réorganiser  une  nouvelle  agence  de  librairie,  et  nous  espérons 
qu'elle  sera  établie,  celte  fois,  sur  des  bases  plus  solides  et  plus 
durables. 

»  Permeltez-oous,  maintenant,  de  vous  parler  de  deux  petites 
bonnes  actions  que  vous  avez  faites  par  notre  entremise.  Pour 
qu'un  bienfait  ait  vraiment  du  mérite,  la  main  droite,  dit-on,  doit 
ignorer  ce  qu'a  donné  la  main  gauche.  A  ce  compte-là.  Messieurs, 
vous  qui  êtes  notre  main  droite,  vous  devriez  ne  rien  savoir  ! 
Mais,  dans  le  désir  de  recommander  nos  protégés  aux  commis* 
sions  futures,  nous  avons  pensé  que  mieux  valait  tout  vous  dire. 


gislatif;  De  Lavonay,  président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'État; 
Manceaux,  Mcrruau,  Ghamblain,  conseillers  d'État;  Camille  Doucet,  directeur 
général  de  Tadiiiinistration  des  théâtres  ;  Hussod,  directeur  de  Tassistance  pu- 
blique ;  Do  Lurieu,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 

MM.  Eugène  Ferrand,  chef  du  bureau  des  théâtres,  et  Arthur  de  Beauplan, 
commissaire  impérial,  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires  de  la  commis- 
sion. 


à 
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Nous  avons  pris  soin  d'un  orphelin  et  d'une  orpheline.  L'orphe- 
lin, c'est  le  fils  de  Louis  Lefèvre.  Nous  avons  volé  jusqu'à  ce  jour 
la  somme  nécessaire  pour  son  entretien  et  son  instruction,  jusqu'à 
ce  que,  devenu  jeune  homme,  il  ait  pu,  par  le  choix  d'une  pro- 
fession, se  suffire  à  lui-même.  L'orpheline,  c'est  M"®  Dunan- 
Mousseox,  que  nous  avons  placée  dans  la  maison  d'éducation  des 
sœurs  Saint- Vincent  de  Paul,  près  Paris.  Les  orphelins  de  nos 
confrères,  que  leur  nom  soit  obscur  ou  illustre,  sont  égaux  devant 
l'association!  Aussi,  Messieurs,  vous  qui  avez  élevé,  doté  et  marié 
l'arrière-petile-nièce  de  Racine,  vous  nous  approuverez,  nous 
n'en  saurions  douter,  d'avoir  suivi  un  généreux  exemple...  et  vous 
serez  de  notre  avis  que  le  secret  ne  doit  pas  sortir  de  la  famille. 

»  Nous  avons  à  vous  apprendre  encore  que,  par  suite  du  décès 
de  l'excellent  docteur  Thibault,  qui  était  si  dévoué  à  notre  Société, 
les  docteurs  Prat  et  Semerie  ©ni  sollicité,  comme  un  honneur,  la 
faveur  de  le  remplacer.  En  raison  du  nombre  toujours  croissant  de 
nos  sociétaires,  nous  avons  accueilli  leurs  demandes,  et  votre 
conseil  de  santé  se  compose  aujourd'hui  des  docteurs  Firmin, 
Prat  et  Semerie. 

»  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  dire  quelques  mois  d'une 
grosse  question,  qui  s'adresse  plutôt  à  l'avenir  qu'au  présent,  et 
que  les  commissions  qui  doivent  nous  succéder  seront  sans  doute 
appelées  à  résoudre,  la  révision  de  nos  Statuts.  Nous  avons  fait 
appel  à  vos  idées,  à  vos  aspirations,  à  vos  lumières,  et  jusqu'à 
présent  nous  avons  reçu  quatre  lettres  ou  mémoires  qui  ont  été 
remises  à  la  sous-commission  chargée  de  préparer  le  travail.. 

>  L'enquête  reste  ouverte,  et  nous  coiflptons  sur  vous,  Mes- 
sieurs, pour  nous  venir  en  aide,  car  ce  n'est  pas  trop  de  toutes 
nos  forces  réunies  pour  élucider  et  mener  à  bien  des  réformes  si 
étroitement  liées  à  l'avenir  et  à  la  prospérité  de  notre  asso- 
ciation. 

»  Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  de  nos  travaux.  Mais  avant  de 
rendre  la  liberté  à  votre  bienveillante  attention,  nous  devons  vous 
rappeler  les  noms  et  les  œuvres  des  confrères  que  nous  avons 
perdus.  Le  premier  nom  qui  se  présente  sur  celte  liste  nécrolo- 
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gique  est  celai  de  Jdlbs  db  PaéiiÂRÀT  (1),  qui  eut,  comme  auleur 
et  comme  critique  dramatique,  ses  jours  de  succès  et  de  prospé- 
rité, mais  qui  eut  aussi  cette  poigoante  doul^ir  de  survivre  à  son 
taleot  Puis,  nous  avons  à  regretter  Viennbt  (1),  de  TAcadémie 
Française,  esprit  fin  et  caustique,  auteur  de  tables  charmantes,  et 
qui  présida  bien  des  fois  vos  commissions  d'alors,  ses  contempo- 
raines; AcHULLB  d' Artois;  Violet  d'Epagivt;  Empis  (1],  de  T Aca- 
démie, auteur  de  la  Mère  et  la  Fille^  qui  eut  ]*honnear  d'être 
votre  Président,  et  qui  fut,  longtemps  aussi,  administrateur  du 
Théâtre-Français;  Germain  Delavigne  (1),  qui  a  signé  avec 
Scribe  la  Muette  et  Robert  le  Diable;  Rossim...  (1)  :  à  ce  nom  je 
m'arrête.  Il  sufût  de  l'entendre  pour  que  la  pensée  se  le  repré- 
sente aussitôt  comme  entouré  de  l'auréole  du  génie  !  Il  faudrait 
une  parole  plus  éloquente  que  la  nôtre  pour  parler  dignement  de 
sa  gloire!  Notre  cher  Président  a  dij  de  cet  homme  illustre,  — 
devant  sa  tombe  ouverte,  —  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  dire  : 
«  Pour  Rossini,  l'immortalité  ne  commence  pas  au  jour  de  sa 
mort...  elle  continue  !  » 

9  Et  ces  pertes  irréparables  ne  sont  pas  les  seules  que  nous 
ayons  faites,  car  nous  avons  vu  succomber  encore  :  Louis  Des- 
noyers ;  Bbzanzoni,  compositeur»  décédé  à  Venise;  Charles  Ba- 
taille; Ernest  Alrt;  Ddnan-Mousseux  ;  Gabriel,  l'auteur  ap- 
plaudi de  Victorine  ou  la  Nuit  porte  conseil;  Hector  Berlioz,  à 
qui  l'on  doit  la  belle  partition  des  Troyens  ;  Garuogche  (1),  qui  a 
signé  plus  de  deux  cents  pièces I  Amédéc  Rolland,  hardi  lutteur 
qui,  hélas  I  chancelle  et  tombe  sur  le  champ  de  bataille,  à  l'heure 
où  les  heureux  de  la  vie  sont  dans  la  force  de  l'âge!  Varin  (1), 
esprit  essentiellement  original,  dont  le  brillant  répertoire  a  fait  la 
joie  de  toute  une  génération  I  Qui  ne  se  souvient  de  la  Chambre 
à  deux  lits,  du  Caporal  et  la  Payse,  de  VOmeleite  fantastique, 
des  Saltimbanques^  cette  épopée  burlesque,  dont  les  fines  saillies 
sont  restées  comme  autant  de  proverbes?.. .  Charles  Basskt,  qui 
s'était  fait  connaître  sous  le  pseudonyme  d' Adrien  Roeert;  Féli- 


(1)  Voir  ci  après,  à  l'article  Nécrologie,  les  discours  prononcés  aux  obsc*- 
qucs  do  ces  sociétaires. 
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ciEN  Mallepille  (1),  enfin!  qui,  après  avoir  commencé  par  Gle- 
nation  et  len  Sept  InfanU  de  Lara^  devait  couronner  sa  carrière 
par  les  Mères  repenties  et  par  les  Sceptiques.  Eu  parlant  d'un  de 
nos  confrères  qui  n'est  plus,  Mallefilie  disait  :  «  Il  avait  Tàme 
haute  et  la  fierté  castillane;  fatigué  de  luttes,  abreuvé  de  décep- 
tions, il  ne  se  plaignait  à  personne  et  ne  se  plaignait  de  per- 
sonne !  »  Cet  éloge  ne  s*applique-l-il  pas  à  Mallefilie  lui-môme,  et 
n'est-ce  pas  ainsi,  Messieurs,  que  par  la  conscience  de  leurs  tra- 
vaux, l'élévation  de  leur  caractère,  ceux  qui  partent  sont  souvent 
un  enseignement  et  un  exemple  pour  ceux  qui  restent?  » 

La  lecture  de  ce  rapport,  dont  plusieurs  passages  ont  été  vive- 
ment applaudis,  se  termine  au  milieu  des  bravos  unanimes  de 
TAs^erablée. 

M.  Reyer  fait  observer  que  le  rapport  mentionne,  il  est  vrai,  le 
nom  de  Berlioz  parmi  ceux  des  auteurs  et  compositeurs  enlevés 
cette  année  par  la  mort,  mais  qu'il  devrait  encore  renfermer,  à 
cô'.é  de  ce  nom,  un  tribut  déloges  non  moins  dû  qu'à  la  mémoire 
(lo  Rossini. 

M.  le  Président  répond  que  Berlioz,  n'ayant  pas  fait  partie  de 
la  Société,  c'était  déjà  rendre  hommage  à  sa  gloire  que  de  le  citer 
parmi  ceux  dont  cette  Société  regrette  la  perte,  mais  que,  néan- 
moins, il  serait  tenu  compte  de  l'observation  de  M.  Reyer. 

Une  discussion  s'élève  ensuite  au  sujet  des  modifications  appor- 
tées au  traité  de  TOpéra-Comique  ;  y  prennent  part  tour  à  tour  : 
MM.  Wekerlin,  de  Saint-Georges,  Thomas  Sauvage,  Vogel,  Anicet 
Bourgeois,  de  Rostan,  Paul  Féval,  Dubreuil.  M.  lo  Président,  après 
quelques  paroles  auxquelles  l'Assemblée  tout  entière  adhère  par 
ses  bravos,  met  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion,  qui  est  adop- 
tée à  l'unanimité. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  rapport  du  Secrétaire, 
qui  est  également  adopté  à  la  presque  unanimité. 


(1)  Voir  ci-après,  à  l'article  Nécrologie,  les  discours  prononcés  aux  obsè- 
ques de  CCS  sociétaires. 
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La  paro!e  e^t  d  -Doée  a  M.  Faui  FéTa\  trésorier,  pour  la  lec- 
ture du  rapport  sur  la  situall.n  financière  de  la  Société. 

Ce  rapport  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

€  M  -siicur?  et  chiTS  Confrères, 

n  L'année  dernière,  j'ai  eu  l'hor.neur  de  vous  dire  qu'à  mon 
S'jns,  le  rapport  du  trésorier  esl  renJu  à  peu  prîs  inutile  par 
celte  mesure,  d'a'lîeurs  excellente,  qui  met  nos  comptes  sous  les 
yeux  des  soci  icaires  avant  TAssemulée  générale. 

»  Mon  opinion  à  cet  égard  n'a  fait  q.ie  s'affermir.  Je  crois  qu'il 
suffirait  désormais  de  changer  la  formule  de  votre  décision  :  vous 
voteriez  sur  les  comptes  de  la  Commission  au  lieu  de  voter  sur  le 
rapport  du  trésorier.  Ce  serait  à  la  fois  plus  clair  et  plus 
court. 

»  Néannioins,  puisqie  les  choses  restent  en  Fétat,  je  vais  vous 
soumettre,  selon  la  vieille  coutume,  quelques  observations  et 
quelques  faits. 

»  Vous  connaissez  l'ensemble  et  les  détails  des  recettes  théâ- 
trales, notablement  diminuées,  en  comparaison  du  dernier  exer- 
cice ;  permettez-moi  de  menlionner  seulement  ce  qui  regarde 
notre  caisse  sociale,  et  par  conséqvient  l'administration  de  vos 
commissaires. 

»  Les  représentations  à  bénéfice,  stipulées  en  notre  faveur  par 
les  traités,  ont  produit  près  de  9,000  fr.,  et  me  donnent  Toccasion 
de  vous  faire;  connaître  une  mesure,  à  mon  avis  très-sage,  que  la 
Commission  a  prise.  Les  représentjlions  à  bénéfice  effectives  ne 
réussissent  pas  toujours,  malgré  les  soins  considérables  qu'elles 
imposent  à  ceux  qui  %m  chargent  de  les  régler  ;  d'un  autre  côté,  il 
y  a  eu  parfois  des  non -valeurs  lorsqu*il  s'est  agi  de  toucher  le 
prix  de  rachat  de  ces  mêmes  représentations.  La  Commission  a 
décidé  qu'à  l'avenir  toute  nouvelle  direction  payerait  l'indemnité 
de  sa  représentation  à  bénéfice  d'avance,  en  signant  son  traité. 
Le  théâtre  delà  Gaîté  est  le  premier  qui  ait  accepté  et  rempli  cette 
clause  conservatrice  de  nos  intérêts. 
*  Mon  collègue  Adenis  vous  a  signalé  une  autre  mesure  ana- 
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logue  et  non  moins  importante,  je  veux  parler  du  nantissement  de 
garantie  que  la  Commission  exige  désormais  pour  sauvegarde? 
les  droits  d'auteur,  en  cas  de  faillite. 

»  Il  n'est  pas  besoin,  je  le  suppose,  d*insister  sur  les  faits  trop 
nombreux  et  très-malheureux  qui  ont  imposé  à  vos  commissaires 
le  devoir  de  mettre  vos  recettes  à  l'abri  des  aventures  directo* 
riales. 

»  Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  auteurs,  sans  rien  perdre 
de  leur  bienveillance  nécessaire  à  l'égard  des  théâtres  qui  les 
jouent,  doivent,  néanmoins^  mesurer  tout  ce  qui  est  confiance 
avec  une  prudence  rigoureuse. 

»  A  l'occasion  des  représentations  à  bénéfice,  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  je  dois  mentionner  une  somme  totale  de  663  fr. 
67  cent.  (Ij,  abandonnée  par  M°**  Adam  et  Crosnier,  MM.  Mazi- 
lier,  de  Girardin,  Mjilhac,  Halcvy,  Chivot,  Duru  et  M"»'»  Scribe, 
les  noms  des  membres  de  la  Comnîission  qui  abandonnent  leurs 
droits  ne  devant  pas  être  cités. 

»  La  loge  de  l'Empereur  à  l'Opéra  a  été  payée  500  fr.,  celle  da 
M.  Merton  100  fr. 

»  Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  sommes  offertes  à  la  caisse 
des  secours  :  nous  avons  reçu  32  fr.  35  cent.,  produit  de  la  quête 
au  banquet  de  Molière,  et  notre  collègue,  de  Najac,  a  versé 
96  fr.  30  cent.,  prix  d'articles  au  Figaro. 

»  Vous  avez  donné,  Messieurs,  en  secours,  dans  l'exercice 
courant  10,589  fr. 

»  Vous  avez  en  outre  remis  à  M.  Max  de  Weber  les  droits  de 
son  père,  perçus  au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours  pendant  plu- 
sieurs années,  et  montant  à  3,216  fr. 

»  Les  droits  du  domaine  public  figurent  à  la  recette  pour  une 
somms  de  10,600  fr. 

»  Vous  avez  pu  remarquer  dans  les  dépenses  un  article  relatif 
à  l'achat  d'un  matériel  d'imprimerie.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons 
fait  de  vous  des  typographes. 


(1)  Sur  cette  somme,  91  fr.  n'étaient  pas  encaissés  au  10  mai  dernier,  et  na 
pourront  figurer  que  dans  les  comptes  de  l'exercice  1868-1869. 


Il  s'agit  toal  simplemeDl  de  l'acquisitioa  de  caractères  engagés 
dans  les  tableaux  des  droits  d'aoteors  et  dans  les  listes  des  socié* 
taires  qui  doivoit,  chaqce  année,  être  insérés  dans  VAnnumre^ 
Au  moyen  de  Tacbat  du  plomb,  les  changements  à  opérer  ne  coâ- 
tent  plus  qie  le  prix  des  corrections,  an  lien  des  frais  considéra- 
bles de  composition  et  de  mise  en  pages. 

»  La  somme  employée  est  de  865  fr.;  elle  sera  amortie  &ï 
troL;  ans.  Noos  voudrions  trouver  souvent  des  placements  parois 
à  opérer  pour  votre  compte. 

>  Tout  le  monde  reconnaît  rut*lité  de  ces  tableaux,  qui  r^iseî- 
gnent  exact^-rriect  les  sociétaires  sur  la  position  des  théâtres  de 
province,  a»  point  de  vue  de  la  perception.  Il  est  bon  que  chacun 
de  nous  voie  de  plus  en  plas  clair  dans  ses  propres  affaires. 

»  Voici  le  r-fsumé  de  notre  comptabilité  : 

»  Le  capital  social,  dans  l'exercice  clos,  s'est  augmenté  de 
10,664  fr. 
»  L'origine  de  celte  plus-value  est  ainsi  : 

»  io  Le  cours  de  nos  valeurs  ayant  monté,  elles  ont  bénéficié 
de  5,8^2  fr. 

2''  Il  y  a  eu  excédant  de  recette  égal  à  4,812  fr. 
>/  Ce  qui  fournit  le  total  précité. 

»  J'aurais  fini,  Messieurs,  si  je  ne  m'étais  avisé  Tannée  dernière, 
de  vous  parler  avec  une  certaine  vivacité  d'une  maladie  que  je 
persiste  h  regarder  comme  très-dangereuse,  parce  qu'elle  s'atta- 
que à  l'élément  de  confraternité  qui  est  la  bare  de  toute  asso- 
ciation. 

»  Après  mon  Rapport,  notre  collègue  Brisebarre  prononça  un 
discours  en  faveur  de  la  révision  des  Statuts,  et  ce  discours  mo- 
tiva son  t'ieclion,  dont  je  me  félicite. 

»  Nous  nous  sommes  occupés  de  la  révision  ;  nous  avons  fait  à 
ce  sujet  appel  écrit  à  tous  nos  confrères.  Nous  avons  reçu  bien 
peu  de  réponses.  On  dirait  que  la  question  n'est  pas  mûre. 

»  Mais  le  mal  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  n'a  rien 
de  commun  avec  la  révision  des  Statuts.  Ne  vous  semble-t-il  pas 
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que  le  plus  important  sérail  de  trouver  un  moyen  pour  empêcher 
les  sociétaires  loyaux  d'être  systématiquement  lésés  par  les 
autres? 

»  Le  mal  existe,  c'est  moi  qui  vous  l'ai  signalé  publiquement, 
et  je  crois  que  j'ai  bien  fait.  Le  remède  manque. 

»  Je  sais  bien  que  la  résignation  est  aussi  un  remède* 

»  La  Société  en  est*elle  arrivée  à  ce  point  où  les  médecins  con  - 
soient  un  incurable  en  lui  disant  :  11  faut  vivre  avec  votre  mai  ? 

»  La  question  mérite  de  vous  être  soumise. 

»  Beaucoup  de  bons  esprits  prétendent,  en  effet,  que  la  liben  • 
des  transactions  serait  la  mort  de  notre  Société. 

»  CSela  est  effrayant,  j'en  conviens. 

»  Seulemeot,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  fais  observer  qu'il 
n'y  a  qu'à  se  baisser  et  à  se  cacher  pour  prendre  cette  liberté  qui 
n'existe  pas  pour  tout  le  monde. 

»  C'est  triste  et  c'est  injuste,  convenez-en  à  votre  tour. 

»  Soyons  néanmoins  résignés,  Messieurs;  si  telle  est  votre  phi- 
losophie, c'est  celle  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas;  mais  laissez- 
moi  vous  dire  qu'une  Société  puissante  comme  la  nôtre,  au  lieu 
de  vivre  avec  son  mal,  ferait  mieux  de  le  combattre  et  de  le 
vaincre. 

»  L'année  dernière,  je  vous  donnais  à  choisir  entre  deux  re- 
mèdes, la  liberté  du  travail  ou  l'énergie  de  la  répression. 

»  Vous  m'avez  applaudi,  et  je  vous  en  remercie,  mais  vous  ne 
m'avez  pas  répondu. 

»  Aujourd'hui  je  reviens  au  nom  de  votre  Commission  unanime, 
et  je  vous  pose  une  question  encore  plus  précise  : 

»  Voulez-vous  essayer  de  la  répression  énergique  ? 

»  Il  y  a  deux  classes  de  délinquants,  car  toute  convention  clan- 
destine, établie  à  propos  d'une  pièce,  suppose  un  auteur  et  un 
directeur. 

»  Je  vous  parle  sans  réticences,  Messieurs;  en  de  pareilles  ma- 
tières, il  me  semble  que  c'est  la  seule  façon  de  parler  qui  soi i 
digne  de  nous. 

»  Nous  répugoons  tous  à  poursuivre  l'auteur,  voulez-vous  que 
nous  soyons  sévères  vis  à  vis  du  directeur? 

34 


—  504  — 

»  Si  voQS  le  voulez,  armez-vous,  car  cette  sévérité  peut  léser 
momeDlaaémeot  des  intérêts.  Elle  peut,  eUe  doit  aller  jusqu'au 
refus  (^e  conclure  ou  de  renouveler  un  traiié,  et  même  jusqu'à 
rinterdiclion,  s'il  y  a  lieu. 

f  Nous  voas  demandons  votre  avis  là-desaus. 

»  Les  pouvoirs  administratifs  da  la  Commissioa  sont  sans  li- 
mites et  nous  le  savons  bien  ;  mais,  en  cette  circonstance  grave, 
nous  ne  voulons  pas  agir  sans  connaître  votre  pensée,  agir  peut- 
être  contre  votre  volonté. 

»  Je  vous  préviens  donc.  Messieurs  et  chers  Cionfirbres,  et  je 
vous  prie  de  bien  écouter  ceci  :  je  vous  préviens  qu'en  api^ou- 
vaut  mon  Rapport,  vous  voterez  oui  sur  la  question  qui  va 
suivre  : 

»  Youlez^voas  confier  à  vos  commissaires  le  mandat  impératif 
d'agir  coi.tre  «  les  auteurs  »  et  les  directeurs  qui  trafiquent  du 
droit  des  auteurs  f 

»  Nous  réclamons  cette  f(ns  de  votre  loyauté  une  réponse  caté- 
gorique. 

»  Donnez-nous  le  mandat  en  approuvant  mon  Rapport,  ou  bien, 
en  écartant  mon  Rapport,  refusez-nous  le  mandat 

»  Le  mandat  nous  armera  d'une  force  morale  nouvelle;  le 
refus  dégagera  notre  responsabilité. 
»  C'est  à  vous  de  choisir,  nous  sommes  à  vos  ordres.  » 

Après  la  lecture  de  ce  Rapport^  écouté  constamment  avec  les 
marques  du  plus  vif  intérêt,  M.  Paul  Féval  e^i  salué  par  les  ap- 
plaudissements chaleureux  de  l'Assemblée  tout  entière. 

M.  le  Président  demande  si  quelqu'un  réclame  la  parole  sur  le 
Rapport  du  Trésorier. 

H.  Aoicei  Bourgeois  exprime  le  désir  de  voir  étendre  aux  au- 
teurs  rapplicaiîon  des  mesures  énergiques  de  répression  que  le 
Rapport  propose  d'employer  uniquement  à  l'égard  des  directeurs 
infidèles  aux  obligations  de  leurs  traités. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  proposition,  qui  est  adoptée 
à  la  presque  unanimité. 
M.  le  Président  déclare  ensuite  qu'une  Assemblée  générale 
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spéciale  aura  lieu  pour  la  révision  des  Statuts»  et  il  met  aux  voix 
le  rapport  du  Trésorier,  qui  est  adopté  à  runanimité. 

M.  le  Président  annonce  qu*il  va  être  procédé  au  scrutin  se- 
cret, par  appel  nominal,  à  Télection  de  cinq  Commissaires,  en 
remplacement  de  MM.  Jules  Adenis,  Ferdinand  Dugué,  Alexandre 
Dumas  fils,  Charles  Gounod  et  Emile  de  Najac,  membres  sortants 
et  non  rééligibles. 

La  liste  des  candidats  se  compose  de  MM.  Jules  Barbier,  Er- 
nest Boulanger,  Anicet  Bourgeois,  Edouard  Cadol,  Raimond  Des- 
landes, Elwart,  Adolphe  d'Ennery,  Emile  de  Girardin,  Edouard 
Pailleron,  Paul  Siraudin. 

Les  votes,  recueillis  par  appel  nominal,  donnent  le  résultat  sui- 
vant: 

Nombre  de  votants  :  126.  —  Majorité  :  64. 

MM.  Jules  Barbier 90  voix 

Raimond  Deslandes 8fc 

Edouard  Pailleron 84 

Ernest  Boulanger 83 

Edouard  Cadol 75 

Anicet  Bourgeois 51 

Paul  Siraudin 33 

Emile  de  Girardin 32 

Adolphe  d'Ennery 21 

Elwart 15 

M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Commission  : 

MM.  Jules  Barbier. 

Raimond  Deslandes. 
Edouard  Pailleron. 
Ernest  Boulanger. 
Edouard  Cadol. 

et  membres  suppléants  : 

MM .  Anicet  Bourgeois. 
Paul  Siraudiu. 
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£û  conaéqaence,  la  Commission  se  trouve  composée  aia?i  qu*il 
suit  poar  l'exercice  1869-1870  (1)  : 


MM.  Edmo?(o  About. 
Emile  Augicr. 
Jules  Barbier. 
Edouard  Brisebarre. 
Ernest  Boulanger. 
Edouard  Cadol. 
Raimond  Deslandes. 
Paul  Féval. 
Edmond  Gondinet. 
Emile  Jonas. 
Eugène  Labighf.. 
Auguste  Maquet. 
Edouard  Pailleron. 
Henri  de  Saint-Georges. 
Victorien  Sardou. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


(1)  Dans  U  séance  du  h  join  1869,  la  Commission  a  constitué  son  bureau 
de  la  manière  suivante  : 


Président BIM.  db  SaiRT-GBoaGKS. 

Vice-Prétidents .  Auguste  BIaquet. 

—  Edmond  About. 

^  Edouard  Brissbarre. 

Secrétaires Jules  Barbier. 

—     .  EDOUARD  GADOL. 

Trésorier Paul  F£val. 

Archiviste Kpvond  Gonditiet. 


t 
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CAISSE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

RECETTES   ET  DEPENSES  DE   l'EZERGIGB   4868-1869. 
(Du  il  mai  1M8  ao  10  mai  1869.) 


[ 


Revenus  [1) 

Produitdul/Sp.  O/o  (9).. 
Droit  du  domaine  public . . . 
Repnisentations  k  bénéfice. , 

Dons  et  legs , 

Recettes  diverses 


RSCBTTRS. 


En  Caisse  le  10  mai  1868. . 

Vente  de  vingt  obligations 

Ouest 


Total. 


fr.     e. 
O^STS  80 

9,431  85 

10,606  45 

8,834  50 

363  S5 

40  90 


38,548  05 

•  3,903  77 

•  6,387  50 


47,838  32 


DÉPENSES 

Secours 

Frais  judiciaires 

Loyer,  impositions,  assu- 
rances 

Employés 

Bibliothèque 

Annuaire  (impression  et  en- 
Toi) 

Hatériel  t^ographiqoe  pour 
l'Annuaire 

Impression  et  enroi  de  cir- 
culaires et  antres  imprimés 

Droits  de  Weber,  perços  pen- 
dant plusieurs  années  au 
profit  de  la  caisse  de  se- 
cours, et  remisa  M.  Mas 
de  Weber 


Yoyaga  en  Italie  de  Tnn  des 
agents  généraux  au  sujet 
de  Teiécution  du  traité 
international 

Assemblée  générale  de  1868 . 

Frais  de  bureau  et  de  copie. 

Affranchissement  de  lettres 
et  de  circulaires,  timbre 
de  pouvoirs  à  signer  par 
les  stagiaires 

Timbre  et  copie  des  traités 
passés  avec  les  directeurs 
des  entreprises  théâtrales 
de  Paris 

Frais  divers 


Rachat  de  >ingt  obligations 

Ouest 

En  Caisse  le  10  mai  1869.. 


Total. 


fr.      c. 
10,589  10 

3,674  05 

1,813  95 
6,366  60 
1,745  50 

1,692  20 

865  00 

703  80 


8,316  80 


713  00 
935  65 
440  .35 


847  80 


665  00 
i.759  15 


33,716  45 

*  6,594  00 

*  7,537  87 


47,838  33 


(1)  Pendant  le  temps  écoulé  entre  la  vente  et  le  rachat  de  vingt  obUgations  du 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  le  coupon  de  janvier  a  été  déUché  (7  fr.  50  c.  chaque, 
soit  150  fr.  pour  les  vingt)  ;  de  là  la  différence  entre  le  chiffre  des  revenus  tonchés 
et  celui  qui  figure  ci-après,  dans  le  tableau  des  valeurs  de  la  Société. 

(3)  Le  total  du  demi  pour  cent  dépasse  ce  qu'il  devrait  être  en  le  rapprochant  do 
toUl  des  droits  d'auteurs,  par  les  motifs  expliqués  Tan  dernier  dans  le  rapport  du 
trésorier  (page  301  de  VAnnuûirey 
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Les  sommes  précédées  d'un  astérisque  ne  peuvent  £tre  considérées  ni  eomme 
recettes  ni  eonne  dép«uei;;en  I»  dédoistat  du  tibletn  ^i  jn-écède,  on  tronre  les 
totaui  ci-après  : 


Recette  effective 88,548    Oê 

—  »        » 


38,548    05 


Dépenie  effective 33,716    45 

Eicédadt  de  la  recette . . .      4,831    80 


38,548    05 


Les  titres  et  obligations  appartenant  à  la  Société  représentaient ,  à  la  date  dn 
10  mai  1869 ,  la  somme  de  915,438  fr.  75  cent. ,  en  prenant  ponr  hase  le  eoufs 
moyen  de  la  Bourse,  d'après  la  cote  officielle  dn  lundi  10  mai,  confoménent  au 
tableau  ci-après  : 


VALEURS. 


3,901  fr.  de  rente  3  p.  O/o 

45  Obligations  Dauphiné 

800  Obligations  Bourbonnais 

114  Obligations  Ouest 

4  ObFigations  libérées  de  la  ^Yille  de 
Paris  (emprunt  de  1865) 


COURS. 


fr.       e. 

71  69  1/9 

330  00 

339  00 

399  00 

599  50 


PRODUIT. 


fr.  c. 

94,599  75 

14,850  00 

66,400  00 

87,506  00 

9,090  00 


215,438    75 


RETENUS. 


fr. 
3,96i 

675 

3,000 

1,710 


c 
00 

00 

00 

00 


80    00 


9,497    00 


Le  capital  représenté  par  ces  valeurs  était,  à  la  date  du  10  mai  1869| 
de 915,438    75 


Il  y  avait 


ledit  jour. 


7,597    87 


Le  eapital  net  était  donc  de 999,966    69 

Il  était,  le  10  mai  1868,  de 919,309    55 


Soit  une  ansmeatation  pendant  l'exercice  1868-1869,  de 10,664    07 

: I 


IKW  QlUVBli 
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DROITS   D'AUTEUR 

xsn  numài  daks  us  niÂrris  pasbAs  àtbc  ub  Dmcmms  di  THiànun. 


XÀBI«EàUX     COMPARATIFS     DES     EXERCICES     4867-4868     ET     4  868  •>  4  869, 


tJL. 


POUR  PARIS,  LES  DEPARTEMENTS,  LA  BAJNLIEUE  ET  L  ETRANGER. 


Nota.  Let  wiaaigtfeiuMitt  plaoés  à  la  laite  du  mois  çorté  dans  la  première  colonne  des  tableau. 

oi-aprèf,  se  rapportent,  po«r  les  tbéAlres  de  Paris,  an  mois  pendant  lequel  ont  eu  lieu  les 

représentations. 
Pour  les  théâtres  des  départements,  de  la  banlieue  et  de  Tétranger,  le  mois  indiqué  désigne  cehii 

où  le  dépouillement  des  droits  a  été  fait  dans  les  agences  générales  de  la  Société. 
Ce  trarail  n'annit  pu  être  fait  d'une  autre  manière  sans  entraîner  des  erreurs ,  en  détruisant  les 

bases  du  contrôle  sur  lequel  il  repose.  Il  a  été  vérifié  avec  soin,  et  il  est  Texpression  exacte  des 

<^iérationt  menaieUes  des  agencM  générales  de  la  Société  pendant  les  deux  derniers  exercices. 


I.  —  PARIS 

DIVISION  PAR  TH^ATIB  IT  PAR  MOIS. 


MOIS. 


OpaaA. 


Mai 

Juin 

JuiUet.... 

AoOt 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Déoembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mars 

AvrU 


FaARÇAIS. 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Août 

Septembre . . . 

Octobre 

Novembre. . . . 
Décembre.... 

Janvier 

Février. 

Mars 

Avril 


BKBRCIGB  1M7-1S68.  KLBBCICB  1S68-18G9. 


Recette 
brutl» 


186,079  17 
SK6,8S0  26 
i82»76«  69 
183,270  82 
188,091  01 
180,532  9  k 
112,550  91 
131,816  22 
118,323  23 
127,577  88 
140,852  A5 
150,870  02 


Droits 
d'auteur. 


.«<« 


1,938,183  63 


8,956  25 
8,773  75 
7,687  50 
8,085  00 
8,137  60 
8,375  00 
6,468  75 
6,712  60 
6,593  75 
7,012  50 
7,368  75 
7,500  00 


Recette 
brute. 


91,671  25 


103,833  50 
90,509  83 
82,758  07 
107,953  82 
129,737  01 
139,651  48 
134,164  83 
171,934  26 
146,88"  36 
Uâ,i26  U 
182,811  89 
206,002  14 


1,638,750  33 


122,471  11 

110,540  40 

110,598  40 

104,736  90 

132,027  40 

164,498  20 

98,418  58 

72,504  56 

88,573  60 

149,290  62 

139,603  76 

97,507  92 


1,408,766  45 


15,095  65 

9,880  20 

14,196  34 

13,634  30 

17,454  76 

22,591  29 

12,092  59 

7,418  80 

10,921  32 

17,940  81 

19,279  76 

13,279  39 

173,785  21 

63,403  28 

30,547  10 

17,726  88 

27,559  22 

57,733  10 

89,222  71 

105,899  54 

98,221  33 

138,806  43 

143,255  8X 

123,067  84 

99,521  94 


904,965  25 


Droits 
d'auteur. 


5,753  13 
5,675  00 
6,606  25 
6,718  75 
7,425  00 
7,706  25 
6,000  00 
6,487  50 
6,312  50 
4,881  25 
6,750  00 
7,906  25 


78,221 


88 


DROITS  DADT8UR. 

Différence  en  faveui 


de 
1867-1868 


de 
186S-1869I 


3,203  19 

3,098  75 

1,081  25 

1,866-25 

712  50 

668  75 

468  75 

225  00 

281  25 

2,131  25 

610  75 


13,U9  37 


406  29 


8,122  16 

6,973  49 

3,343  91 

6,534  29 

2,516  04 

11,680  30 

2,662  03 

10,972  27 

5,711  94 

11,742  82 

9,9  ï7  59 

12,643  70 

15,241  05 

» 

13,153  01 

» 

16,224  12 

» 

19,731  07 

> 

16,425  94 

2,853  82 

13,281  95 

> 
47,422  40 

126,3eSL  81 

„ 


3,148 
5,734  2i 
5,302  80 
1,790  26 

2  56 
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MOIS. 


OpéaA-Conain. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Déceinbre 

JasTier 

Pétrier 

Mars 

Avril 


ODKO.f. 

liai 

Juin 

Juillet 

AoAt 

Septembre. . . 

Octobre 

Novembre... 
Décembre. . . 

Janvier. 

Février 

Ma» 

Avril 


LvmiQnB. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. ... 

Octobre 

Novembre... . 
Décembre .... 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


BXIRCICI  1867-1808. 


Recette 

brute. 


141,014  75 
150,394  50 
117,503  M 
104,730  00 
153,853  50 
189,633  70 
117,970  35 
135,917  70 
106,664  70 
139,336  05 
165,9-25  35 
150,153  50 


1,673,885  10 


Droits 
d*antettr. 


18,046  34 
19,459  80 
14,896  30 
13,553  09 
16,906  65 
30,778  33 
13,333  46 
16,517  86 
10,901  96 
18,031  57 
31,067  99 
19,498  10 


303,880  34 


■xnciCB  1868-1860. 


Recette 
brute. 


Droits 
d*antear. 


113,038  45 

81,930  50 

43,514  30 

71,357  50 

98,048  50 

143,7:t5  70 

136,956  60 

106,047  30 

139,540  95 

134,167  45 

137,515  45 

117,688  95 


1,382,537  55 


18,991  96 
10,564  44 
5,338  11 
8,563  84 
11,765  64 
17,138  15 
15,334  73 
13,348  03 
15,5U  61 
14,899  93 
15,301  68 
14,131  84 


155,701  34 


DROITS  DADTRnU 
Différence  en  fii 


de     . 
1867-1868 


4,054  88 
8,895  86 
9,558  19 
4.989  35 
5,141  01 
3,650  07 

» 
3,369  83 

3,131  65 
5,766  31 
5,376  36 


47,178  90 


» 

3,011  S6 
4,64S65 


38,435  50 
33,371  75 
41,444  75 
96,9U  35 
58,084  75 
95,680  35 
57,554  75 
35,670  35 
30,790  50 
45,467  00 
47,656  35 
39,880  35 


549,370  35 


4,146  131 
3,394  07 
3,508  50 
3,916  47 
7,583  84 
10,931  16 
6,488  83 
3,959  85 
8,197  70 
6,476  65 
6,399  33 
4,663  06 


68,654  50 


14,545  35 

> 


18,414  00 
39,590  75 
55,496  35 
36,045  00 
38,383  75 
41,935  00 
35,144  50 
33,567  00 


I 


383,010  50 


883  65 


» 
1,835 
3,883 
6,544 
4,098 
3,911 
4,490 
3,834 
3,356 


65 
98 
51 
43 
94 
15 
81 
25 


39,737  37 


3,363 
3,394 
3,508 
3,916 
5,748 
8,038 
» 

385 


47 
07 
50 
47 
18 
18 


I 


76 
50 
3,564  51 
3,405  83 


33,917  33 


188  581 

» 
» 


188,333  15 

30,837  68 

9,103  60 

1,304  86 

19,638  83 

143,603  00 

15,366  75 

» 

» 

15,966  75 

* 

131,699  00 

13,996  43 

> 

> 

13,996  43 

115,350  50 

13,934  35 

> 

» 

18,934  35 

135,003  00 

13,919  35 

» 

» 

13,919  35 

160,581  50 

17,549  93 

30,980  50 

3,098  05 

15,451  88 

98,373  50 

11,370  61 

76,664  50 

7,666  45 

3,604  16 

56,194  00 

6,393  33 

56,746  50 

5,674  65 

618  58 

75,043  00 

8,836  63 

64,145  50 

6,414  55 

3,413  07 

78,a87  00 

8,750  84 

59,176  50 

5,917  65 

3,833  19 

44,316  50 

4,350  14 

38,846  50 

3,884  55 

465  59 

36,837  80 

3,655  96 

54,347  50 

5,434  75 

98,366  38 

3,768  79|| 

1,343,408  95 

136,651  89 

379,911  10 

38,385  51 

a 

1 
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MOIS. 


Mai 

Joih 

JaiUet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Man 

Avril 


BXBRGICB  1867-1868. 


Recette 
brute. 


i36,S68  00 

136,369  00 

145,119  50 

133,491  50 

141,715  00 

167,894  50 

90,115  00 

49,806  75 

80,106  00 

77,017  50 

100,115  30 

06,585  75 


1,336,000  00 


Droits 
d'aatear. 


16,4^  M 

16,364  88 

17,414  34 

16,018  98 

17,005  80 

80,075  28 

10,813  80 

5,905  05 

9,618  73 

9,343  18 

13,018  86 

8,403  08 


159,397  81 


KXBRCICB  1868-1660. 


RecAte 
brute. 


40,830  50 

35,168  50 

36,907  00 

45,300  50 

54,483  00 

117,043  50 

111,748  50 

86,376  00 

101,399  50 

73.584  00 

76.585  00 
50,818  00 


810,084  00 


Droits 
d^auteur. 


5,333  87 

3,354  30 

3,970  93 

5,434  04 

6,537  94 

14,040  25 

13,461  66 

10,365  13 

13,167  94 

8,S23  76 

9,190  18 

6,098  16 


97,967  14 


DROITS  D  AUTEUR. 
DiiTéreuce  eu  faveui 


de 
1867-1868 


11,189  57 
13,109  98 
14,043  43 
10,594  94 
10,467  86 
6,035  03 


419  43 
3,828  68 
2,304  93 


61,330  67 


M«i 

Jom 

JnMIet 

Août 

Septembre . . . . 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars. 

Avril 


83,339  35 

10,000  71 

39,535  35 

5,883  03 

51,710  75 

6,331  30 

19,499  75 

3,339  97 

43,768  50 

5,133  33 

18,543  00 

3,397  96 

30,999  00 

3,719  88 

35,393  75 

4,373  04 

48,448  75 

5,889  37 

43,937  50 

5,378  50 

65,649  50 

7,937  94 

68,993  50 

8,433  73 

51,549  50 

6,185  94 

68,993  00 

8,379  04 

68,868  35 

8,193  19 

74,339  50 

8,920  74 

61,316  75 

7,346  01 

139,641  00 

16,756  93 

73,538  75 

10,984  65 

113,555  35 

13,506  63 

80,493  00 

9,659  04 

95,410  35 

11,449  33 

64,139  75 

7,696  77 

58,645  75 

7,037  49 

731,130  75 

89,076  03 

775,376  50 

94,540  37 

4,117  68 
3,091  33 
3,734  36 

616  87 

» 

» 
» 

659  38 


Palais-Royal. 

Mai 

Juin 

Juillet 

AoAt 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars. 

Avril 


84,949  00 
84,649  50 
68,351  50 
49,881  00 
79,907  00 
106,731  00 
73,464  00 
99,894  50 
51,875  50 
63,736  00 
67,836  00 
54,319  00 


885,474  00 


11,893  90 

11,850  95 
9,335  53 
5,985  73 
9,588  84 

13,984  43 
8,815  69 

15,983  15 
7,686  14 
8,353  89 
9,483  86 
6,663  80 


119,534  89 


33,578  00 
33,103  00 

27.792  00 
40,859  00 
57,974  00 

80.793  50 
63,468  50 
60,958  50 

116,367  00 
88,961  00 
69,630  50 
67,173  00 


I 


738,648  00 


7,441 
4,494 
3,758 
4,903 
6,956 
9,366 
7,931 
8,134 
13,964 
10,675 
8,534 
8,060 


76 
43 
38 
08 
88 
32 
38 
00 
04 
33 
35 
76 


94,200  59 


4,451  14 
7,356  53 
5,477  15 
1,063  64 
3,631  96 
4,618  20 
894  31 
7,859  15 


de 
1868-1869 


949  81 


25,33.4  30 


3,647  86 
4,460  07 
3.555  22 


> 


3  IG 


»<>. 


485  78 
3,093  10 

738  551 

9,410  91 

3,531  98 

1,790  19 

> 


5,464  35 


6,377  90 
3,331  4: 

1,396  96 


1 


512 


MOIS. 


TAVBBTILE.B. 

HaL 

Juin 

JuiDet 

Août 

Septembre 

Octobre 

No'vd&bre. .  • .  ■ . 

Décembre 

imvwiee 

Férrier 

Han., 

ATfil 


PoBTS-SiiiiT-llÀmTni. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Avv»«  •••••••  »•«  A  •  •  • 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Déonobre 

lancier 

FéTrier 

Man 

Airril 


I 


Gànà. 

Mal 

Join 

Juillet 

Aoât 

Septembre. . . . 

Octobre , 

NoTembre..., 
Décembre .  • . , 

Janvier 

Février , 

Mars 

ArrH 


nuciBB  1M7-1808» 


Recette 

brate. 


9iJm  50 
f7,0U  06 
55,911  00 
38,374  50 
56,700  00 
66,388  00 
99,185  00 
38,7»  00 
39,0ia  50 
40,600  00 
86,710  50 
80,308  50 


569,453  50 


Draita 
d*aatciir. 


6,189  06 
S,6a  79 
6,709  30 
4,604  88 
6,604  03 
8,194  51 
7,108  90 
4,7i3  93 
4,681  50 
4,900  19 
4,406  18 
3,636  49 


67,604  99 


Eusaci  186Sd869. 


Meeetie 

brute. 


9,188  50 
98,669  00 
91,5tt  50 
93,S63  00 
31,970  50 
36,119  00 
35,451  50 
91,165  50 
65,649  00 
49,919  00 
31,870  00 
37,568  00 


455,954  50 


Droiti 
(Tauteur. 


1,189  62 
3,440  28 
9,583  42 
3,031  56 
3,759  44' 
4,334  98' 
4,953  96 
i0,9i9  72; 
7,877  02 
5,066  09 
3,«94  18 
4,508  06 


54,713  65 


Dâom  D'Aonoft, 
Différence  ea  faresi 


de 
1867-1868 


44 
51 


32 
59 


5,086 
9.204 
4;i25 
1,573 
3,051 
3,860  23 
2,848  94 
• 

a 
» 

581  00 


19,890  57 


de 
1868-11 


71,999  78 

103,999  30 

184,999  00 

172,035  00 

180,084  9fi 

183,956  05 

69,989  45 

30,794  95 

170,937  00 

127,696  00 

63,964  50 

41,458  70 


1,390,589  95 


7,986  40 

19,509  90 

18,483  75 

17,963  00 

18,067  80 

18,457  20 

6,798  99 

3,065  96 

17,155  55 

13,076  05 

5,835  00 

4,145  80 


149,798  33 


19,119  75 

» 
» 
» 

71,393  9S 
41,695  75 
141,898  55 
122,476  80 
86,828  00 
106,361  00 
195,630  25 


777,396  35 


1,807  90 

6,178  50 

a 

12,502  90 

» 

18,483  75 

a 

17,263  00 

» 

18,067  80 

7,180  10 

11,277  10 

4,517  97 

2,280  95 

17,915  95 

a 

14,800  66 

9,354  89 

10,541  60 

9,434  45 

19,757  59 

a 

93,690  55 

a 
50,916  01 

99,519  32 

14,149 


6.t 
19,544 


S5,98r00 

63,630  50 

60,150  00 

84,097  00 

187,155  00 

106,833  00 

55,841  50 

55,415  50 

65,711  00 

50,149  50 

111,362  00 

53,423  50 


843,079  80 


5,598  10 

5,580  09 

8,961  90 

3,067  05 

19,715  50 

10,788  30 

5,584  20 

5,972  80 

6,571  10 

5,106  95 

13,363  44 

6,650  75 


86,960 


11 


35,987  00 
39,746  50 
40,564  00 
57,985  00 
49,736  90 
60,311  50 
77,636  50 
109,148  50 
93,847  00 
63,157  00 
39,860  05 
46,775  00 


707,054  25 


4,999  09 

1,376  01 

3,192  76 

2,387  96 

3,919  73 

1,349  17 

5,798  50 

a 

4,975  62 

7,741  88 

6,0)1  15 

4,757  15 

7,980  55 

1 

10,914  85 

a 

9,384  70 

a 

6,360  00 

a 

4,040  04 

9,393  40 

4,677  50 

1,973  25 
14,841  62 

71,418  49 

» 

a 
9,696  44 

a 

9,396  35 
4,949  05 
9,813  60 
1,953  05 


—  54  3   — 


MOIS. 


EXBRGICE  1867-4868. 


Chatblit. 

Mai 

Juin 

Juillet 

AoAt 

Septembre.... 

Octobre 

NoTembre. . . . 
Décembre. . . . 

Janvier. 

PéTiier  ...... 

Mars 

\Yril 


Rfcette 
brate. 


176,104  30 

198,380  75 

178,004  50 

186,632  00 

315,879  25 

198,111  00 

42,510  00 

189,560  90 

100,188  00 

68,846  75 

81,690  90 

55,837  00 


1,631,014  45 


Droits 
dTanteor. 


Ambigu. 

Mai 

Juin 

JuHlet 

Août 

Septembre. . . . 

Octobre 

Novembre . . .  < 
Décembre . . . . 

Janvier 

Février 

Mars 

AtHI 


17,610  16 

19,837  65 

17,800  04 

18,661  70 

31,587  60 

19,810  88 

4,350  85 

15,479  97 

13,0i3  87 

6,989  58 

8,163  05 

5,583  70 


167,798  05 


BXBitciCE  1868-1869. 


Recette 
brate. 


45,051  00 

1,796  75 
43,366  00 
32,550  75 
53,481  00 
59,630  50 
56,811  00 
134,989  75 
75,831  00 
79,837  80 
37,187  23 


998,531  50 


Droits 
d'auteur. 


4,505  10 


179 
4,336 
3,355 
5,347 
9,961 
6,160 
13,748  83 
8,341  31 
8,431  06 
3,904  53 


65 
40 
83 
75 
60 
44 


DROITS  D'AUTBim. 
Différence  en  faveur 


de 
1867-1868 


68,963  43 


13,105  06 
19,837  65 
17,630  39 
14,435  30 
19,:m  77 
14,563  13 

> 
9,81'»  83 

» 


1,679  19 


101,835  63 


de 
1868-1869 


49,056  60 

4,9(»  39 

99,845  00 

9,984  15 

9,991  90 

40,374  75 

4,037  30 

99,673  75 

9,967  05 

1,060  15 

86,687  55 

8,668  40 

19,893  50 

9,054  20 

1,614  30 

59,788  75 

7,174  70 

45,937  25 

5,511  10 

1,663  60 

73,363  95 

8,683  40 

41,517  25 

4,761  63 

3,931  75 

69,795  75 

8,375  50 

96,760  75 

9,374  95 

3,100  55 

79,008  50 

9,481  05 

97,609  00 

9,760  60 

3,730  45 

77,148  35 

9,358  05 

47,933  75 

4,793  03 

4,465  00 

98,319  45 

6,986  38 

88,585  50 

4,379  34 

3,707  1* 

96,069  00 

9,738  75 

46,956  50 

9,010  40 

4,738  33 

73,773  80 

7,377  05 

48,554  50 

4,855  17 

3,431  88 

43,063  35 

4,306  05 

33,835  75 

3,395  85 

3,010  30 
33,634  47 

750,347  60 

83,481  88 

480,033  50 

49,847  41 

1,710 

1,799 
1,351  631 
358  01 


FOUI»>DmAHATIQUBS. 


Mai 

Juin ...... 

Juillet 

AoAt 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre 
Janvier. . . 
FéTricr. . . . 
Mars.  ••  •  « 
Avril 


35,379  45 
80,577  95 
90,655  10 
91,096  90 
81,373  90 
48,463  35 
67,909  30 
60,303  55 
99,919  75 
48,674  60 
33,068  65 
19,041  09 


471,160  99 


3,937  89 
3,599  83 
3,109  35 
3,109  48 
3,137  10 
4,845 
6,790 
6,930 
9,991 
4,873 
8,306  70 
1,903  90 


99 
65 
17 

85 
54 


47,703  34 


13,780  35 
6,119  15 

» 
10,341  90 
35,892  45 
44,(168  35 
76,628  03 
44,854  35 
39,744  90 
53,446  45 
99,692  50 
55,308  75 


428,777  10 


1,377  90 
611  70 

1,0M  Oo! 
3,589  15, 
4,406  63 
7,663  33 
4,48(  95 
3,974  00 
9,344  35 
9,968  90 
9,702  93 


48,046  88 


1,919  95 

9,988  18  i 

9^105  85 

1,085  48 

937  95 

439  97 

» 

9,189  99 

1,617  89 


4,655  46 


» 
871 

» 
470  81fl 
9,669  9( 
3,799  0311 


—  ol4  — 


OIS. 


Juin 

Juillet . . . . 

Août 

Septembre, 
Octuhn.., 
Novenobre. 
Décembre. 
Janner . . . 
Fé-vrier . . . 

Mars 

AnîL 


CLmiT 

(Polief-8.-6ennâin) . 

mi 

Juin • 

Juillet. 

Août. 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

JaaTÎer 

Fémer 

Mars 

ATriL 


FATrAuin 

WAMXBtMKnmB 

Mai 

Juin 

Juillet 

Aôûl 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


EXEBCICB  1807-1868. 


Recette 
brute. 


8,417  00 
35,009  00 
39,174  SO 
34,954  00 
98,330  00 
12,478  50 
14,090  50 
35,436  50 
18,388  75 


906,098  75 


Droits 
d*aateiir. 


» 
841  67 
3,500  90 
3,917  45 
3,539  53 
3,861  05 
1,338  33 
1,409  03 
3,558  90 
1,833  87 


30,703  96 


BXOaCB  1868-1869. 


Droits 
d*autenr. 


bmte« 


8,077  40 


919  00 
77,716  00 
61,146  00 
48,081  00 
46,319  00 
45,774  00 
39,485  00 
68,384  00 


807  7$ 


91  90 
7,771  50 
6,114  60 
4,808  10 
4,633  90 
4,610  69 
3,948  50 
6,838  40 


395,811  40 


39,614  35 


DKORS  D*AirRinL 

Différaioe  CB  fat 


de 
1867-4868 


84 


3,409  00 


67 


18,911  39 


9,670  75 
13,115  35 
14,383  75 
14,515  35 
31,688  00 
40,757  50 
30,085  75 
33,933  75 
37,198  00 
35,809  75 
39,495  50 
18,067  35 


386,601  50 


817  18 
968  99 

1,143  30 
1,160  99 
1,734  68 
3,385  46 
3,406  53 
3,033 
3,719 
3,580  00 
3,949  30 
1,547  10 


88 
45 


35,335  75 


9,761  75 

9,437  75 

8,908  80 

9,717  00 

33,474  50 

56,145  50 

57,843  35 

57,649  35 

50,815  75 

48,335  00 

36,670  00 

38,743  35 


396,380  30 


780  71 

.  753  93 

713  54 

781  93 

1,797  80 

4,491  40 

4,637  18 

4,611  63 

4,065  08 

3,837  80 

3,933  31 

2,313  47 

31,735  58 

86  47 
915  06 
439  76 
879  06 

» 
» 

15  99 


68  131 

1,905  94 

3,320  61 

3,587  751 

345  58 

377  80 

765  371 


6,389  83 


14,011  50 

13,918  50 

9,983  50 

8,989  75 

13,377  00 

19,395  50 

13,171  50 

10,064  00 

3,363  00 

13,498  50 

11,773  50 

10,875  00 


1,681  38 
1,550  31 
1,197  97 

615  43 
1,473  33 
3,315  47 
1,580  58 
1.207  68 

383  80 
1,619  88 
1,413  76 
1,336  43 


138,178  25 


16,374  81 


3,863  50 
3,943  00 


3,188  50 

7,684  00 

8,893  00 

9,303  50 

8,087  50 

34,848  00 

46,433  00 

37,344  00 


164,477  00 


703  60 

473  16 

» 

» 

363  63 
933  04 
1,067  16 
1,373  26 
1,388  80 
4,410  53 
5,861  66 
4,735  74 


31,188  57 


977  78 
1,077  05 
1,197  97 

615  43 
1,310  60 
1,393  43 

513  43 


» 
» 
a 


I 


165  58 

1,105  00 
3,790  65 
4,448  90 
3,889  31 


4,913  76 


—  545  — 


MOIS. 


Mai 

Join 

JirilUet 

Août 

Septembre . . . 

OetoAre 

Novembre. . . . 
Décembre . . . . 

Jantier 

Février 

Mars. 

Avril 


PUHCI-bi»éAIAL. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier , 

Février T. . . 

Mars , 

Avril 


EXERCICE  1867-1868. 


Recette 
brute. 


16,760  50 
13,167  00 
93,804  50 
93,533  95 
65,546  00 


139,811  95 


Droits 
d*aiiteiir. 


9,011  90 
1,580  04 
9,856  54 
9,549  89 
5,558  74 


14,549  41 


EXERCICE   1868-1860. 


Recette 
brute. 


38,598  00 
99,709  00 


91,395  00 
37,934  50 
33,416  00 
33,559  95 
8,535  75 


195,451  50 


Droite 
d*anteur. 


3,859  80 
9,979  00 

» 

9,139  35 
3,798  47 
3,341  55 
3,959  66 
969  33 

» 


90,958  16 


DROITS  D*AUTEUR. 

Différence  e^  faveur 


de 
1867-1868 


617  71 
9,856  54 
9,549  8» 
5,658  74 


de 
1868-18691 


8,889  80 
9,979  00 


9,139  35 
3,793  47 
3,341  55 
1,948  46| 

» 
» 
» 
» 


5,708  73 


15,695  75 

8,631  50 

7,813  50 

8,006  00 

7,799  00 

11,939  00 

18,731  50 

91,555  95 

17,691  75 

14,834  95 

15,604  95 

9,634  50 


151,496  95 


1,169  351 

863  07 

731  35 

800  Au 

779  90 

1,193  85 

1.879  80 

9,155  15 

1,761  90 

1,483  35 

1,560  05 

953  15 

» 

15,147  58 

1,569  35 

863  07 

731  35 

300  60 

779  90 

1,193  85 

1,879  80 

9,155  15 

1,761  90 

1,483  35 

1,560  05 

•53  16 


15,147  59 


BlAUMiaCBAM. 

Mai 

Juin , 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier , 

Février 

Mart 

Avril 


11,005  00 
11,604  75 
14,083  50 

8,935  75 
14,343  75 
14,306  95 
18,109  50 
10,109  35 
19,546  50 
19,939  00 
10,379  80 

8,109  95 


139,943  40 


1,100  15 
1,150  00 
1,407  95 

893  85 
1,483  95' 
1,456  59 
1,349  18 
1,009  90 
1,954  05' 
1,993  70 
1,036  80 

831  34' 


14,060  96 


5,170  75 
10,590  40 
10,673  50 

7,994  95 

8.975  00 
19,716  50 
16,017  80 
16,455  76 
18,339  50 
15,869  50 
13,519  75 

9,470  00 


144,415  70 


516  65 

583  00 

1,051  50 

98  50 

1,066  95 

341  00 

799  16 

101  19 

897  96 

836  70 

1,971  90 

185  39 

1,601  35 

1,645  19 

1,883  50 

1.536  55 

1,350  75 

946  65 

» 

14,439  70 

» 
> 

» 

959  171 
635  S 
879  451 
819  85 
813  95 
115  31 


369  74 


-  M« 


J.i.jl*t 


Avril.,, 


lfxVC«-pLAlMUw 


Jnip 

ioillet 

kiAL 

Octr*bf  « 

?îoir^mt»re.,. 
I>«'r#'rnbri: ... 
ianviifr  ..... 

Vf.iiner 

Mar» 

Avril 


Mai 

Juin 

Juillet 

Ao6t 

Hr.jttftnbre. 

OrUibre.. 

Novembre 

IXUsembre 

iituner 

Février 

Hun 

Avril 


ISéT-lSéA.     .  Kumaa  IMft-iM*. 


brjrts 


6  -J»>-» 
f7.4U  9» 

li.îrjî  75 

Ift  6â  75 


193,3»!  15 


W5 

3jU3« 

!,:«« 
1.6113 

1.M2 


(m 

li 
«5 

9>l 

os 

65 
U 


Di>.i 


17,170  34 


3.<iâc*  5i>, 
J.l««>  75 
li.i;^  iS 

n.T»  15' 

13.555 

9.W3 

tt.5.U 
14.  VU 


73, 

as 
ou 

00 


1.3»  tu 
33  Sa 

3«l  :»« 
ÎJ7  *• 

1J«I  611 

1,337  2S' 


I.IXS  G 

577  IS 

1.093  14 


i  asi  7  « 

1.4J9S  a« 


if  .797  15 

1.679  53  M 

li.6^t  25 

1,106  05 

9.616  35 

961  30 

ft.36l  50 

536  15 

13.IWI2  00 

l.S«9  83 

37,d75  50 

3.727  10  1 

31.068  75 

3.574  27 

1«.ri63  50 

2.073  80 

H-2.7W   .V» 

13.159  90 

7i.:t93  00 

11.979  30 

46.576  30 

6,331  40 

37^1  00 

«,59<f  35  J 

373,831  90 

50,396  87  1 

1 

3,358 
SI  i5l 
17.991 
J2.207 
39,051 

4,051 
13,:^09 

9^456 


50 
60 
05 
50 
00 
35 
75 
35 


108,883  00 


235 

3,115 
1.799 
l,3Si 
3.4<46 
405 
1,477 
1.130 


85 
45 
35 
63 
00 
10 
19 
35 


1,679  53 

1.166  05 

961  30 

536  15 

1.013  97 

1,581  65 

774  99 

781  18 

9,973  90 

11514  30 

4,741  31 

3,478  00 


11,958 


81   38,368  06 


30,430  75 

3,043  93 

4,909  80 

490  90 

1  1,5-3  03 

18.199  50 

1,819  77 

4,395  75 

499  57 

:  1,390  90 

15,1S7  00 

1,515  55 

4,735  50 

473  55 

1,043  00 

8,091  90 

809  10 

3,335  35 

333  50 

485  60 

7,967  90 

796  60 

4,134  00 

413  35 

383  35 

11,587  35 

1,158  60 

4,813  50 

4H1  30 

'   677  40 

6,066  50 

696  53 

5,113  75 

511  35 

i   185  17 

10,434  75 

1,943  44 

^.130  75 

3,513  13 

» 

8696 

14,835  00 

1,483  40 

17,726  35 

1.778  55 

» 

990  1 

13,136  50 

1,313  65 

11,698  75 

1,169  85 

143  80 

» 

9.530  75 

953  05 

13.536  35 

1,356  85 

> 

408  « 

8,710  35 

871  00 

15,854  00 

1,585  35 

» 
3,881  56 

714  39 

154,037  75 

15,403  60 

115,173  35 

11,531  04 

'  1 

II 

517  — 


MOIS. 


PuncB-Boanni 

(Délassements-Coin.  1 

Mai 

Juin 

iuUlet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mari 

Avrii 


NomriAirrés. 

Mai 

Juin , 

Juillet 

AoAt , 

Septembre  . . . . . 

Ociobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 


Rbraissakcb 
(  Salle  Yenladoor). 

Han 

Avril 

Hai«  ■••••«.••••••• 

Juin  (9) 


EXERCICE  1867-1868. 


Recette 
brute. 


3,089  SO 
1,630  10 
1,135  60 

> 
» 
68  50 


75 
00 


4,966 
3,857 
5,567  95 
3,719  90 
5,891 
3,991 


95 
00 


33,787  55 


4,383  60 
3,045  10 
599  75 
» 
9,166  10 
4,964  50 


14,439  05 


Droits 
d'auteur. 


308  89 
169  80 
113  55 

» 

6  55 
496  55 
385  45 
856  70 
371  95 
881  85 
404  96 


EXERCICE  1868-1860. 


Recette 
brute. 


3,383  25 


9,698  95 
989  45 

« 


1,713  15 

7,091  10 

14,813  75 

9,474  95 

988  00 

165  00 


Droits 
d'auteur. 


DROITS  D  AUTBDR. 

Différence  en  faveur 


de 
1867-1868 


37,099  95 


969  68 

98  90 

» 
» 

9 

171  «5 

701  85 

1,480  «8 

W7  87 

98  80 

16  50 


3,708  97 


40  94 
63  90 
113  55 
» 
» 

6  55 
398  80 

» 

553  06 
388  46 


de 
1868-1869 


438  10 
304  40 
59  95 
» 
916  60 
496  49 
360  00 
791 
614 
459  40 
348  00 
348  00 


90 
65 


4,359  09 


» 


188  95 
3,740  00 
7,572  85 
1,050  50 

380  50 

146  00 


13,087  10 


348  00  n 

» 

% 

» 

» 

18  80 

373  85 

812  20 

105  05 

38  95 

» 

14  60 

1,711  46 

90  10 

301  40 

59  35 

> 
316  60 
407  69 

a 

509  60 
413  45 
348  00 
333  40 


9,647  57 


18,396  00 
93,968  00 

» 


41,366  00 


9,907  76 
9,756  16 

» 
m 


4,963  09 


» 


6,330  00 
8,213  00 


14,559  00 


760  68 
985  59 


1,746  90 


9,907  76 
9,756  16 

» 
» 


3,917  72 


» 
a 


» 

316  40 
994  95 
978  42 


» 

9 


9 
» 

» 
» 

13  85 
31  00 

» 
» 
» 

9 


760  681 
985  88 


(1)  Ce  théâtre  pavait  ua  droit  Gxe  pendant  les  oiois  où  l'indication  de  la  recette  fait  défaot. 
(9)  Représentations  données  par  les  artistes  de  la  Porte-Saint-Martin. 
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PARIS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  THÉÂTRE. 

Nota.  Les  Théâtres  donl  les  ReeetUs  ne  sont  pM  indiquées  ptyenl  nn  droit  fixe. 


THEATRES. 


Opéra 

Théâtre-Français .. . . 

Italiens. 

Opéra-Comique 

Odéon. 

Lyriqae 

Renaissance 

Yariétés 

Gymnase 

Palais-Royal 

Tauderille 

Porte-Saint-Mariia. . . 

Gaîté 

Ghâtelet 

Ambi^a 

Folies-Dramaiiquea. . 
Rouffes-Paritiens . . . 
Ciuny  (Folles-S.-G.). 
Fantais.-Par.  (Alhén.) 

Athénée 

Prince-Impérial 

Reaamarehais 

Déjazet 

Menus-Plaisirs 

Folies-Marigny 

Délassements-Goaiiq . 

Eldorado 

Lafayetle 

RoufTes-St-Antoine.. . 

Saint-Pierre .« 

Nouveautés 

Éeole  lyrique 

MoUère 

Aloaxar 

Concert  du  XLX*  siècle 

Salle  Hers 

Luxembourg . . .- 


Théâtre  international 


EXERCICE  1807«1868. 


Recette 
brute. 


Totaux 


fr.       c. 

1,938,183  63 

1,408,766  46 
> 

1,673,886  10 
649,S70  SS 

1,843,408  86 
41.366  00 

1,396,000  00 
791,190  76 
885,474  00 
662,453  60 

1,399,689  95 
843,079  50 

1.691,014  45 
750,947  60 
471,160  95 
906,098  75 
386,601  50 
139,179  95 
133,811  95 

> 

13.',943  40 
193.288  45 
372,834  90 
154,037  75 
33,787  65 


» 
» 
» 

> 


Droits 
d*auteur. 


fr.   e. 
91,671  96 

173,785  91 

3,804  59 

903,880  94 

63,654  59 

136,651  89 

4,963  99 

150,397  81 

89,076  03 

119,534  89 

67,604  33 

149,738  33 

86,360  11 

107,798  05 

83.481  88 

47,703  34 

80,703  96 

â3,:i35  75 

16,374  81 

14,549  41 

> 
14,069  96 
17,170  34 
60,236  87 
15,403  60 
3,383  35 

» 
4,330  00 
1,969  00 
1.799  00 
4,359  03 
1,435  00 
1,110  00 
3,430  00 


1,643  96 
656  35 
849  95 


EXERCICE  1868-1869. 


Recette 
brute. 


1,836,961  57 


fr.   c. 

1,638.750  33 

994,965  25 

> 

1,383,937  55 
383,010  50 
879,911  10 
14.568  00 
810.064  00 
775,376  50 
758,648  00 
455.954  50 
777,396  35 
707,034  35 
698,531  60 
480«023  50 
428,777  10 
395,811  40 
396,380  50 
164.477  00 
195,451  50 
151,496  95 
144,445  70 
146,090  73 
108,883  00 
115,173  85 
37,099  95 


a 
» 


13,087  10 


9 
» 
» 

m 
» 

» 


Ihoits 
d*attteur. 


fr.   e. 

78,331  88 

136,363  81 

3,170  80 

155,701  34 

39,737  37 

38,385  51 

1,746  30 

97,967  14 

94.540  37 

94,200  59 

54,713  65 

92,519  33 

71,418  49 

69.969  49 

49,847  41 

43,046  88 

89.614  95 

31,725  58 

31,188  57 

30,358  16 

15,147  53 

14,439  70 

14.045  33 

11,958  81 

11,521  01 

3,708  97 

3,010  00 

3,894  88 

3,430  00 

1,906  18 

1,711  45 

1,566  00 

1,343  50 

1,300  00 

365  00 

80  00 

s 

» 

> 


DROITS  o'ADTEOR. 

Différenee  em  fnTunr 


de 
1867-1868 


fr.   c 
19,449  87 

47,439  40 

633  79 

47.178  90 

39,917  83 


1,294.528  34 


3,217  78 
61,330  67 

> 
35,334  30 
13,890  57 
60,916  01 
14,841  69 
104,83563 
33,634  47 

4,656  46 


» 

3,134  99 

38,868  06 

3,881  56 

> 

» 
lyl35  13 

» 

» 
3,647  57 

» 
1,130  00 

> 

1,643  96 
655  85 
349  98 

549,49338 


de 
1868-18891 


fr. 


s 


5,464 


» 
» 
» 

■ 

18,911  19 

6,389  83 

4,913  76 

6,708  75 

15,147  8i 

389  74 

» 

» 

» 

335  091 

8,018  00 

> 

4M  00 

107  isl 

141  001 
389  sol 

» 

356  OOl 
80  001 

» 
» 
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PARIS.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


Kai 

Juin 

JaiUet.. 

kùàt 

Septembre . . 
Octobre. .... 
NoTembre . . 
Décembre... 
Janvier ..... 

FéTrier 

Man.. ...... 

A?ril 

TOVAVX 


1867-4668 


fr. 

ie0,479 

151,539 
148,340 
135,038 
178,101 
S14,068 
132,796 
«35,884 
148,587 
157,008 
154,951 
119,897 


e. 
06 

U 

37 
58 
88 

93 
07 
30 
S8 
44 
98 
69 


j— 


1,836,951    57 


1868-1869 


fr. 
75,990 

48,480 

36,301 

54,751 

79^468 

129,068 

141,498 

151,937 

171,115 

146,889 

137,898 

130,178 


c. 
10 

03 

85 

43 

00 

65 

80 

07 

98 

98 

71 

40 


OIFFÉREIfCB 

en  fâTenr  de 


1867-1868 


1,894,588    34 


fr.     c. 
84,488  96 

108.069  41 

113,039  18 

81,188  09 
105,633  56 

85,091  37 
> 


10,776  52 
17,785  87 

» 


543,483  83 


1868-1860 


fr.    c. 


8,766  73 
15,713  77 
88,548  76 


10,474  71 


11 


38 
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IL  —  DÉPARTEMENTS  ^*). 
WTisiOR  pift  nfânu  wi  fab  abbIb. 


Le  aonhre  dTuhjtintt  indiqaé  du»  la  h*miUmm   e«li 


4ef  Ublcan  qai  vont  sarwe  a  été 


relevé  sur  les  étals  de  populalioa  dressés  oilieieUeiDent  par  les  Préfets»  ea  exécntkiB  da  décret 
9B  mars  i«66.    Anx  termes  do  décret  da  15  jaaTÎer  1867,  ees  états  sont  coasidércs 
anthe^qaes,  pendant  cinq  ans,  i  partir  ém  l«r  jaancr  iM7  :  ils  ne  meatioaacBt  pas  la 
des  eovumnies  aa-dessoiis  de  2,060  âmes.  Le  noadre  adoplé  iâ  est  cdm  de  la  totalité  de  la 
latjon  lumnale  oo  i 


HOX  DES  TILLES. 


Aeen  (Lot-ei-Garoane) 

Alger  {ProT.  d'Alger; 

Amiens  (Somme) ] 

—  (Conccrf) 

Angers  (Maine-et-Loire) 

Angouléme  (Charente) 

Bayomie  (Bas^fr-Pyrétëcs) 

Besançon  (Doul>s) 

Bordeaux  (Giron.)  Grand-ThéAtre) 

—  ^Français) 

—  (Gymna&ej 

—  (Napoléon)  .... 

—  (Aleazar^ 

—  (Th.  Louis).... 

—  ^divers, 

Boologne  (Pas-de-Calais) 

Bourges  fChcr) 

Brest  (Finistère)  (Grand-Théâtre,. 

—  (Petit  Théâtre  .. 

—  (Tr.  nantaise)  1 . 

—  (Soirées) 

Caen  (Calrados)  (Grand  Théâtre). 

—  (Poire) 

Calais  (Pas^e-Calais) 

Cherbourg  (Manche) 

Glermont-Perrand  (PuT-de-Dôme). 

Dijon  (Côte-d'Or) 

Douai  (Xord) 

Elbeuf  (Setne-Inf.)  (Grand  Théâtre) 

—  (divers) 

—  (Caudebee) .... 
(Teiier) 

Grenoble  (Isère). 

Le  Havre  (S.-Inf.)  (Grand  Théâtre) 

—  (Vaudefille)... 

—  (Cirque) 

—  (Cercle) 

Lille  (îford)  (Grand  Théâtre) .... 

—  (Variétés) 

Limoges  (Haute-Vienne) 

Lorient  (Morbihan) 

A  reporter. . . . 


o 

O 


KXEBaCES 


1867-1868 


186S-1869 


VILLES  MENSUELLES. 


DIVVERUICI 

en  Cftvev  de 


1867-1868 


Ames. 

fr.  c. 

fr.  c. 

16,804 

818  97 

844  63 

» 

7,081  60 

9,006  05 

56,745 

4,069  21 

5,087  35 

» 

a 

10  00 

48,935 

2,069  20 

9,739  12 

22,970 

471  00 

1,399  00 

23,268 

676  06 

632  37 

41,794 

3,174  10 

4,077  24 

181,424 

24,159  35 

35,175  50 

» 

18,857  65 

15,879  50 

a 

5,663  75 

2,009  70 

» 

6,284  95 

3.672  55 

a 

» 

3,430  00 

» 

» 

10,705  60 

» 

160  00 

a 

38,492 

4,617  45 

5,293  85 

25,935 

633  85 

995  70 

60,546 

3,490  70 

3,882  29 

» 

a 

144  00 

» 

» 

655  90 

» 

314  60 

a 

36,on 

1,744  69 

2,188  76 

» 

184  00 

a 

11,102 

953  09 

1,304  00 

28,429 

885  62 

1,506  77 

34,461 

1,208  70 

2,136  15 

36,797 

4,936  15 

5,132  50 

20,055 

1,202  55 

899  04 

21,5U 

2,656  25 

2,612  50 

a 

24  00 

a 

» 

432  00 

162  00 

> 

a 

6  00 

35,224 

2,765  68 

2,964  15 

71,570 

6,538  62 

9,632  18 

s 

1,358  13 

2,111  54 

» 

1,478  97 

1,117  82 

» 

a 

35  79 

146,943 

11,028  55 

11,033  16 

B 

5,347  74 

5,682  38 

48,932 

2,090  72 

1,930  50 

27,250 

1,236  00 

809  95 

128,542  90 

156,898  76 

1868-1869 


fr.    e. 


43  69 


2,985  15 
3,654  f» 
2,612  40 


160  00 


314  60 
184  00 


303  51 
43  75 
24  00 

270  00 

a 
a 
a 
a 
361  15 


90  22 
426  05 


tr.    c* 

2S68 

1,924  45 

1,018  34 

16  00 

669  99 

928  00 

903  14 

11.016  15 


3,430  00 
10,7<»,60 

676  40 
361  85 
391  59 
lUOO 
6SS90 


444  07 

a    i 
351  911 
621  15 
927  45 
196  35 

a 

a 

• 

600 

198  47 

3,093  56 

7S8  41 

35  79 

4  61 

334  64 

» 

• 
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KOM  DBS  VILLES. 


Keport. . . . 
Lyon  (RhOne)  (Gr&nd-ThéAtre)... 

Xélestins) 

Variétés) 

Croix-Roosse) .... 
Gj^nmase) 

—  (divers) 

Marseille  (B.-da-R.)  (Gr.-Théâtre). 

—  (Gymnase)... 

—  (Chafe) 

—  (diters) 

MetE(MoseUe) 

Montauban  (Tam-et-Garonnc). . . . 
Montpellier  (Hérault)  (Gr.-ThéAtre) 

—  (Variétés) . . . 

Nancy  (Meurthe) 

Nantes  (Loire-lnf.)  (Gr.-Théâtre).. 

—  (Leroux) 

—  (Renaissance). 

—  (Variétés) 

Nimes  (Gard)  (Grand-Théâtre)... 

—  (Petit-Thcâlre) .... 

—  (Variétés) 

—  (divers) 

Orléans  (Loiret) 

^oitiers  (Vienne)  (Théâtre) 

—  (Foire) 

Reims  (Marne) 

Rochefort  (Cbar.-Inr.)  (Théâtre). . 

—  (Funambules) 
Rouen  (S.-Inf.)  (Théâtre  des  Arte). 

—  (Français) 

—  (Circ|ue] 

—  fVanetés) 

—  (divers) 

Saint-Étienne  (Loire)  (Gr-Théitre). 

—  (Bouffes) .... 
Saint-Quentin  (Aisne)  (Gr.-Théâtre) 

—  (divers) 

Strasbourg  (Bas-Rhin) . . , 

Toulon  (Var)  (Grantl-Théâtre).... 
Toulouse  (H.-Garonne)  (Capitole). 

—  (Variétés) . . 

—  (Monlcarmel) 
Versailles  (S.-et-OUe)  (Gr-Théâtre) 

—  (P.-Théâtrc) 

—  (Variétés) . . 

ToTACI • •  .  •  . 


K 
O 


âmes. 


300,761 

a 
» 


386,281 

M 

45*907 
94,061 
49,390 

46*176 
107,587 

» 
» 

55*723 


47*078 

97,781 

» 
58,905 
93;709 

93,010 

» 
» 
» 

03*047 
31*730 

72*196 

54,613 

114,085 

» 

35,067 

» 


EXIRCICB8 


1869-1868 


fr.     c. 

128,549  90 

93,539  96 

21,801  38 

1,343  70 

653  00 

138  00 

596  75 

17,110  60 

18,960  95 

1,945  00 

254  00 

7,787  75 

841  00 

7,957  35 

389  40 

4,090  50 

15,038  38 

785  90 


5.379  35 
1,013  00 

369  95 

918  00 

9,353  55 

9.380  89 
» 

5,026  95 
9,911  47 

• 

19,688  78 

5,836  06 

3,009  57 

408  00 


40 
00 
17 
00 


4,664 

148 

9,933 

10,948  55 
7,529  75 

13,106  99 
7,821  03 

» 
6,077  40 
2,520  00 


346,196  74 


1868-1869 


fir.     e. 

156.898  76 

95,567  68 

29,701  64 

539  90 

379  00 

70  00 
945  50 

31,816  60 

15,959  95 

1,690  00 

108  75 

7,780  97 

781  00 

8,810  70 

71  55 
4,991  97 

1U56  69 

9,446  78 

30  00 

4,701  45 

773  70 

1,134  75 

8  00 

3,267  87 

2,234  82 

10  00 

5,139  80 

2,688  15 

174  00 

13,912  70 

10,205  56 

3,347  21 

» 

900  00 

3,576  83 

84  00 

9,354  50 

11,987  35 

5,669  80 

11.064  90 

7,787  91 

57  38 

5,617  «0 

9,304  00 

378  00 


395,148  74 


1867-1868 


DIFFÉSBNOB 
en  faveur  de 


fr.     c. 

D 

a 

703  80 

381  00 

68  00 

851  95 

3,701  00 

146  95 
7  48 
60  00 
a 

310  85 

3,881  76 
785  90 


670  90 
239  30 

» 
910  OO 
85  68 
146  00 

a 
a 
a 
» 
a 
a 
a 

408  00 

> 

1,087  58 
64  00 

a 
5  00 

1,859  95 

9,049  02 

33  12 

459  60 
316  00 


1868-1869 


fr.     c. 
n 
9,035  49 
900  96 


a 
a 
a 


14,706  00 

a 

375  00 


a 
a 


1,853  46 

a 

900  77 


9,446  78 
30  00 

a 

764  80 
a 
a 
a 

10  00 
119  83 
476  68 
174  06 
1,223  99 
4,369  50 
344  64 

a 

900  00 


33 


a 
121 

1,038  80 

a 
a 
a 

57  38 

a 

a 

378  00 

48,999  00 


VILLES   TRIMESTRIELLES. 


Abbeville  (Somme) 

Aix  (Booches-du-Rhône) 

Arras  (Pas-de-Calais) 

Avignon  ( Vaucluse) 

Beanvais  (Oise) 

Béziers  (Hérault) 

Blois  (Loir-et-Cher) . . . .' , 

Cambrai  (Nord) 

A  reporter,, . 


18,049 

987  00 

94,870 

1,576  00 

91,369 

1,407  50 

31,790 

8,833  00 

13,609 

761  00 

95,775 

3,989  50 

17,344 

899  00 

18,507 

854  00 

13,300  00 

1,115  00 
1,583  50 
1,136  00 
3,755  00 

576  50 

2,780  00 
668  75 

823  00 

i*,487  75 

a 

271  50 

78  00 

184  50 

509  50 

a 

31  00 


198  00 
7  .50 

a 
a 
a 
a 

76  75 

a 

» 


—  522  — 


I 


non  DES  TILLES. 


Report.... 

Cette  (Hérault) 

ChiloBS-sur-Hame  (Harite) 

Chalon-sur-Saône  (Saône-el-Loire) 

Chambénr  (Savoie) 

Cbarierillc  (Ardennes} 

Chartres  (Eure-et-Loir) 

Châteauroui  (Indre} 

ChAteau-Thierry  (Aisne). . . 

Chaumont  (Haute-Marne) 

Cocnae  (Charente) 

Colmar  (Baut-Rhin) 

Compiègne  (Oise] 

Dieppe  (S.-lnf.)  (Grand-ThéAtre). 

—  (Casino) 

Dtinkcrquc  (Nord). 

Épemay  (Ma*  ne 

l^Jampes  (Seine-et-Oise) 

évreux  (Eure) ' . . . . 

Fontaineoleau  (Seine-et-Marne) . . 

Laon  (Aisne) 

Laval  (Mayenne) , 

Mécon  (Sa6ne-et-Loire) 

Mans  (Le)  (Sarthe) 

Mézières  ( Ardennet) 

Moulins  (Allier) 

Mulhouse  (Haut-Rhin) 

Narbonne  (Aude) 

Nerers  (Nièvre) 

Nice  (Alpes-Maritimes) 

Niort  (Dcui-Sèvrcs) . .' 

Oran  (Pro*.  d'Oran) 

Péri^eux  (Dordogne) 

Perpignan  (Pyrénées-Orientales) . 
PhifîppenUe  (Pr.  de  Constan(ioe) 

Pay  (Le)  (Haute-Loirc  i 

Renues  (lUe-et-YUainc)'(Gr-ThéÂt.) 

—  ^P.-Théàtre) 

Rloni  (Puy-de-Dôme) 

Roanne  (Loire) 

Rochelle  (La)  (Charente-Inférieur) 

Rôuliaix  (Nord) 

Saintes  (Charente- Inférieure) 

Saint-Brieue  (Côtes-du-Nord) 

Saint  Oermain  (Seine-et-Oise) . . . 

Saint-LÔ  (Manche) 

Saint-Onier  (Pas-de-Calais) 

Sedan  (  Ardennes) 

Soissons  (Aisne) 

Tours  ^Indre^t-Lolre)  (Gr.-Théiltr) 

—  (dÎTers) . . , 

Troycs  (Aube) 

Valencicnnes  (Nord) 

Veruon  (Eure) 

Totaux 


O 
•4 


S3,S28 

11,901 

19,364 

15,084 

10,767 

17,450 

15,554 

6,330 

7,790 

9,263 

31,805 

10,714 

18.916 

» 

3i.6S2 
11,408 

8,058 
10,950 

9,071 

8,751 
25,137 
16,913 
41,76i 

4,745 
17,946 
56,608 
16,037 
18,398 
48,150 
18,788 

18,633 
31,879 
13.240 
17,829 
40,861 

9,401 
19,210 
16,389 
64,706 
10,734 
14,007 
15,443 

8,859 
19,923 
13,793 

8,890 
38,509 

» 
33,375 
33,339 

6,881 


EXBfiCICES 


1807-1868 


fr.  c. 

18,300  00 

606  50 

SOI  00 

660  05 

1,315  00 

480  35 

718  00 

453  00 

67  00 

416  30 

341  00 

336  00 

718  00 
1,833  00 

158  00 

3,693  85 

358  00 

300  00 

603  00 

307  00 

303  15 

546  00 

1,344  00 

3,284  05 

94  00 

818  00 

1,331  00 

395  00 

904  30 

3,283  00 

824  7S 

357  50 

719  95 

3.333  00 
379  00 
374  00 

3.334  00 
» 

1S3  00 
806  00 
778  50 

» 
473  75 
117  00 
647  00 

» 

614  00 

786  70 

388  00 

1,938  15 

1,331  00 

1,812  00 

2,039  80 

233  00 


55,244  65 


1868-1860 


ti.     c. 
12,437  75 

1,099  00 
833  00 

1,470  00 
891  00 
168  00 
773  50 
372  00 
86  00 
174  00 
S82  00 
406  50 
815  00 

1,904  50 
177  50 

3,362  00 
4U  00 
124  00 
871  00 
430  00 
218  00 
841  50 

1,252  00 

3,469  15 
368  00 

1,147  50 

3,858  00 
696  00 

1,081  00 

4,791  00 
777  00 
311  50 

1,234  00 

3,518  00 
353  00 
674  00 

3,168  00 
314  00 

160  00 
403  50 
618  00 

1,080  00 
385  00 
550  00 
759  00 
190  00 
904  50 

161  35 
435  00 

3,131  00 

115  00 

2,611  00 

3,136  52 

338  00 


65,758  17 


DIFFiRBRCB 

en  faveur  de 


1867-1868 


fr.    «. 


s 
» 

» 
334 
313 

■ 

81 

343 

» 
» 

» 

76 

331 

» 

> 
a 

» 
» 

» 
47 

46 

> 
* 

37 
» 

66 

» 
403 
160 

» 
87 

» 

» 

635 

» 

1,306 

» 
» 


00 
35 

00 

30 


00 
00 


75 
00 


00 
00 


50 
50 

75 


1868-1860 


45 
00 


fr.    c 

• 
490  50 
333  00 
809  9B 


55  50 
19  00 

341  00 

70  50 
97  00 

71  50 
19  50 

669  15 
86  00 


133 

14 

395 

8 

1,185 
374 
339 

1,557 
401 
176 

3,508 


00 
85 
50 
00 
10 
00 
50 
00 
00 
70 
00 


514  05 
186  00 

300  00 

214  05 

38  00 


1,080  00 

433  00 

112  00 

190  00 

89tf  50 

» 

*7  00 

1,1^85 

» 

799  00 

96  72 

105  00 


10,5i:i  52 


—  ÔÎ3  — 


NOM  DES  TILLES. 


O 


a 

S 


EXBBCICBS 


1867-1868 


1868-1860 


VILLES   SEMESTRIELLES. 


Aiz-lea-Bams  fSavoie) 

Alaia  (Gard).  (Théâtre) 

—         (Casino) 

Albi(Tarii) 

Alençon  (Orne) 

Amboise  (Indre-et-Loire) 

Andelys  (Les)  (Bure) 

Argentaa  (Urne) 

Arles  (Bouches-da-Rh6ne) 

Ars-sar-Moselle  (Moselle) 

Auch  (Gers) ! 

Auriliac  (Cantal) 

Autun  (Sa6ne-et-Loirei 

Auterre  (Yonne) 

Auxonue  (Côte-a*Or) 

Avallon  (Yonne) 

Bagnères  (Hautes- Pyrénées) 

Bar-le-Ouc  (Meuse) 

Bai^sur-Àube  (Aul»e) 

Bar-sur-Seioe  (Aube) 

Bayeux  (Calvados). 

Beauue  (C6te-d'0r) 

Belfort  (Hant^Rhin) 

Bergerac  (Oordogne) 

Beruay  (Eure) 

Bélhune  (Pas-de-Calais). ........ 

Blidab  (Province  d'Alger) 

Bolbec  (Seine-Inférieure) 

Bone  (Province  de  Coustantine) . . 

Bourg  (Ain) 

Brives  (Corrèce)* 

Cabourg  (Calvados) 

Cahors  (Lot) 

Carcassonne  (Aude) 

Carpentras  (Vaucluse) 

Castres  (Tarn) 

Cateau  (Le)  (Nord) 

Charité  (La)  (Nièvre) 

Châtre  (La)  (Indre) 

Châteaudun  (Eure-et-Loir) 

Château-Gontbier  (Mayenne) . . . . 

Cbâteauneuf  (Eure-et-Loir) 

Châtellerault  (Vienne) 

Châtillon-sur-Seine  (Cète-d'Or) . . . 

Cbauny  (Aisne) 

Chînon  (Indre-et-Loire) 

Claroecy  (Xièvre) 

Clermont  (  Oise  ) 

Commercy  (Meuse] 

(>)ndé-sur-Èscant  (Xord) 

Constantine  (Prov.  de  Constautine) 

Corbeil  (Seine-et-Oiié) 

Goulominicrs  (Seine-et-Mame} . . . 

Cosne  (Nièvre) 

Creil  (Oise) 

A  reporter..... 


âaet. 

fr.  e. 

4,373 

12  00 

19,315 

374  00 

15,064 

9 
• 

14,864 

354  00 

4,144 

122  00 

5.070 

80  00 

5,153 

136  00 

25,831 

509  00 

5,860 

24  00 

10,449 

6i9  00 

9,772 

318  00 

11,960 

227  00 

13,758 

374  00 

4,527 

53  00 

5,540 

30  00 

9,099 

775  00 

14,515 

162  00 

4,734 

84  00 

2,811 

32  00 

8,552 

122  00 

10,547 

299  00 

6,257 

27  00 

11,499 

» 

7,402 

■ 

7,671 

» 

5,204 

442  00 

9,016 

779  80 

16,500 

1,193  00 

13,552 

300  00 

10,028 

8  00 

664 

139  00 

13,271 

427  00 

19,845 

323  50 

10,786 

246  00 

19,867 

241  50 

9,892 

43  00 

4,528 

104  00 

5,072 

10  00 

6,377 

146  00 

7,019 

146  00 

1,470 

30  00 

13,743 

198  25 

4,739 

ti62  00 

8,891 

190  00 

6,810 

20  OO 

5,521 

12  00 

3,643 

237  00 

3,801 

25  00 

4,271 

140  00 

142  00 

6,394 

72  00 

4,307 

73  00 

6,514 

85  00 

A,M9 

204  00 

11,002  05 

fr.  c. 

48  00 
261  00 
116  00 

96  00 
602  00 

42  00 
368  00 
186  00 
202  00 

» 
434  75 
336  00 
254  00 
549  00 
184  00 

94  00 
933  00 
314  00 

80  00 

152  00 

488  00 

30  00 

78  00 

112  00 

16  00 

442  00 

233  00 

k 

207  00 
48  00 

102  00 
494  00 
1,072  50 
763  40 
428  00 
» 

8  00 

32  00 

88  00 

80  00 

56  00 

536  00 

100  00 

281  00 

40  00 

» 

208  00 
10  00 

107  00 
1,506  00 

72  00 
154  00 

60  00 
208  00 


DIPPERBNCB 
en  fareur  d«e 


1867-1868 


1868-1860 


13,306  65 


fr. 


113  00 

» 
» 

80  00 


» 
307  00 
24  00 
214  00 

» 

>  ■ 
> 
» 

» 

4  00 

32  00 

» 

Ji 

M 
» 

» 

346  80 

1,193  00 

93  00 

» 
37  00 

.  » 

» 
43  00 
96  00 

» 
58 
66  00 

» 
» 
162  00 

9 

12  00 
29  00 
15  00 

33  00 


23  00 


fr.  c. 
36  00 

116  00 
96  00 

248  00 
» 

288  00 
50  00 


18  00 

27  00 

175  00 

131  00 

64  00 

158  00 

152  00 

> 

> 

30  00 

184  00 

3  00 

78  00 

112  00 

16  00 

» 

» 
» 


40 

» 

67 

749 

517 

186 

» 

» 

22 

» 

26 

337 

» 
9L 

» 

» 

M 
Q 

81 
4 


00 

00 
00 
40 
50 


00 


(lO 
75 

00 
00 


00 
00 
00 
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NOM  DES  TILLES. 


Report.... 

Oeautille  (Calrados) 

D61c  (Jura) 

Draguùnan  (Var) • 

Dreux  jEure^t-Loir) 

Bu  (Seiue- Inférieure) 

Fal«ise  (Calvados) 

Féeamp  (Seiue-Ioférieare) 

Fère  (La)  (Aime) 

Ferté-sous-Jouarre  (La).  (S.-ei>M.). 

Flèche  (La)  (Sarlhe) 

Fiers  (Orne) 

Fontcnay-le-Gomte  (Vendée) . . . . 

Gannat  (Allier). 

Gien  (Loiretj.... 

Gisors  (Eure). 

Givet  (Ardennes) 

GournAY  (SeiQe-lBfcrieure) 

Grasse  (Alpes  maritimes) 

Gray  (Haute-SaT»ie) 

Guâret  (Creuse) 

Ham  (Somme) 

Bonfleur  (Calvados) 

Houdan  (Seine-etOise) 

Issotre  (Puy-de-D6me). . .  .^ 

Ifisottdun  (Indre) 

Jamac  {Charente) 

Joi^ay  (Yonne) 

Jouy-sur-Horin  (Seine-et-M  amo). . 
Lagny-Thorigny  (S.-et-Marnc). . . 

Langres  (Haute- Marne) 

Libouitie  (Gironde) 

Lisieux  f  Calvados) 

Loches  (Indre-et-Loire). . .  ..... 

Lons-le-Saulnier  (JuraJ 

Louhans  (Sa^ne-eC-Loire) 

Louvicrs  (Eure) 

LuuévilJe  (Meurtbe) 

LusauU  (Haute-Sa6ne) 

Ma{piy-en-Y«zm  (Seine-etpOise) . . 

«aisons-sur-Seine  (Seine-et-Oise) . 
amers  (Sartbe). 

Mantes  (Seine-el-Oisc) 

Mascara  (Province  d'Oran) 

Mayenne  vMayennc) 

Mcaux  (Seine-et-Marne) 

Melun  (Seine-et-Marne) 

Mculan  (Seine-et-Oise) 

Millau  (Aveyron) 

Montargis  (Loiret) 

Montbard  (CAte-d^Or) 

Montbéliard  (Doubs) 

Moutereau  (Seine-et-Marne) 

Montluçon  (Allier^ 

Morlaix  (Finistère) 

Moslaganem  (Province  d'Oran). . . 
Mourmelon  (C.  de  Cbil.)  (Marne). 
Napoléonville  (Morbihan) 

A  reporter.... 


S 

H 


A* 
O 


i,ioo 

9,705 
9,375 
6,768 
3,989 
8,094 

13,700 
3,413 
4,734 
8,418 

10,185 
7,588 
5,469 
6,717 
3,531 
4,868 
3,213 

11,740 
6,131 
4,453 
8,563 
9,843 
3,007 
6,068 

13,757 
4,243 
5,814 

3,709 

7,440 

13,461 

13,130 

5,038 

9,012 

3,775 

11,643 

13,398 

3,750 

1,834 

2,770 

5,711 

5,186 

8,092 

9,895 

9,352 

8,239 

2,215 

13,691 

7,930 

271» 

6,408 

6,678 

17,979 

13,432 

12,000 

1,819 

7,008 


bxbucices 


1867-1868 

Ir.   e. 
11,1902  05 

150  00 
304  00 

59  00 

125  00 

240  00 

16  00 

204  00 

117  00 

94  00 

18  00 

76  00 

36  00 

64  50 

190  00 

178  00 

56  00 

172  00 
34  00 

177  00 
172  00 
108  50 
110  00 

3  00 

30  00 

178  00 
553  00 

> 

376  00 
26  00 

377  00 
883  00 
100  00 

» 

78  00 
130  00 
174  00 
217  00 

60  00 
244  00 
225  00 
120  00 

» 
336  00 

30  00 
264  00 

40  00 
155  00 
625  00 

67  50 
273  00 

38  00 


18,785  55 


1868-1860 


fr.  c. 
13,806  65 

34  00 
363  00 

88  00 
348  00 

40  00 
124  00 
120  00 
834  00 

16  00 

34  00 

9 

40  00 
96  00 

» 

106  00 

» 

94  00 
250  00 
180  00 

56  50 

144  00 

34  00 

74  00 

115  00 

154  00 

« 

24  00 
20  00 
174  00 
604  00 
108  00 
474  26 
39  00 
355  00 
342  25 

168  00 

55  00 
48  00 
60  00 

185  00 
305  00 
275  00 
241  00 

169  00 
252  00 

90  00 
259  00 

32  00 
122  00 

56  00 
42  00 

410  00 
354  00 
325  50 


21,430  16 


DIFFÉRENCB 
en  faveur  de 


î 


1867-1968 


fr.  c 

> 
a 

816  60 

19  00 

» 
5  00 

16  00 

» 

904  00 
77  00 

18  00 

» 

36  00 
40  60 

M 
» 

56  00 

88  00 

103  00 

57  00 
108  50 

» 
8  00 

» 
» 
4  00 

» 

» 

29  00 
40  75 

» 
* 

30  00 
70  00 

» 
> 

3  00 
56  00 

» 

77  00 

> 
142  00 

> 
113  00 
815  00 

» 

38  00 


iseM^oo* 


fr.  c. 

» 
84  00 
818  0» 

m 
848  W 

184  00 


84  00 


8 

30  00 

s 

60  00 

S  00 

86  50 


44  00 

24  60 

> 

51  00 
106  00 

13  00 


68  00 
55  00 

» 

» 
11  00 
88  00 
815  00 


133  00 
90  00 

200 

16  00 

386  50 
58  50 

-^  58»  — 


NOM  DES  TILLES. 


Report.... 
Xeaopblc-ie-Châteaa  (S.-et-0i8e} . 
fCemoun  (Province  d'Oran). , .. . . 

Xérac  (Lot-et-Garoone] 

Xeofcbâtel  (Seioe-Inférieare). . . . 

Neufchâteau  (Vosges} 

Nogcnt-te-Rotrou  (Bure-etrlotr). . 

Orange  (YaocliMc) 

Pau  (Basses-Pyrénées) 

Péronne  (Somne) 

Pezénas  (Hérault) 

PitlÛTiers  (Loiret) 

Ptombières  (Yosg es) 

Poiwy  (Seine-et"Oiae) 

Pol^y  (Jura) 

Pons  (Charente-Inférieure) 

Pont-a-Monsson  (Hearthe) 

Pont-Audemer  (Kure) 

Pon(-de-Yauz  (Ain) 

Pontoise  (Seine-et-Oise) 

ProTÎns  (Seine-et-Marne) 

Quimper  (Ftnis tère) 

Rambouillet.  (Seine-et-Oise) 

Renûremont  (Yosses) 

Rbétel  (Ârdeones) 

Rodes  (Areyron). 

Romans  (Drôme) 

Ronùlly-fiur-Seine  (Aube) 

RomorantÎD  (Loîr-et-Cher) 

Rudl  (Seine-et-Oise) 

SablesKi'Olonnes  (Les)  (Vendée) . 

Saint-Araand  (Cher) 

Saint-Dizier  (^Baute-Mame) 

Saint- Jean-d^Angély  (Char.-Tnf .) . 
Saint- Jonien  (Haute-Vienne) .... 

Saint-Malo  (Ule.et-Vilaine). . . . . . 

Sainte-Marie-aui-Mines.  (H.-Rh.) 
Saint-Martin-de-Ré  (lie)  (Ch.-Inf.). 

Sainte-Menehonld  (Marne) 

Saint-Mibiel  (Mense) 

Saint-Pourçaiw  (Allier) 

Salins  (Jura) 

Saumur  (Maiae-et-Loire) 

Semar  (Côta-d'Or) 

Senlis  (Oise) 

Sens  (Tonne) .* 

Sidi-bel-Abbes  (Proyince  d'Oran). 
Tarascon  (Bouches-du-Rh^ne) . . . . 

Tarbes  (Hautes-Pyrénées) 

Teste  (La)  (GirontJe) 

Thiontille  (Moselle) 

Tonnerre  (Tonne) 

TonI  (Meurtbe) 

Toumns  (Sadne-et-Loire) 

TrouTille  (CaWados) 

Tulle  (Corrèze) 

lIxè8(Gard) 

Valence  (Dr^me) 

A  reporter.... 


K 
O 


BXIRGXCB8 


1867-1868 


lm«f. 

1^3 
1,127 

7,a07 

3^79 
6,705 
9,M9 

i3,«oe 

3,843 
7,847 
4,807 
1,609 
3,768 
5,305 
4,536 
6,967 
6,010 
3,067 
5,995 
6,463 

10,814 
S,511 
5,897 
7,173 
9,690 

10,798 
4^4 
7,684 
6,080 
7,137 
8,635 
9,406 
6,704 
7,180 
9,433 

13,425 
1,991 
4,170 
4,596 
4,978 

6,144 

13,489 

3,760 

5,339 

10,791 

4,636 

11,707 

13,901 

4,309 

5,400 

5,157 

6,853 

5,538 

5,686 

11,901 

5,804 

17,430 


fr.  e. 
18,785  65 
36  00 
40  00 
73  00 
51  00 

48  00 

331  00 

1,830  35 

358  00 

109  00 
» 

110  00 
136  00 

13  00 
18  00 
35  00 

377  00 
» 

301  00 
96  00 
96  00 

48  00 
40  00 

105  00 

114  00 

90  00 

99  50 

144  00 

333  00 

111  00 
73  00 

138  00 

> 
133  00 

34  00 
18  00 
67  00 
13  00 
133  00 
680  00 

185  OO 

49  00 
330  00 

89  00 

378  00 
86  00 
54  50 

135  00 

136  00 

> 
30  00 

404  00 


1868-1860 


fr.     e. 
31,439  16 

10  00 

13  00 

16  00 

98  00 

108  00 

133  00 

1,136  50 

360  00 

96  00 

33  00 

110  00 

153  00 
> 

13  00 

139  00 

16  00 

178  00 

85  00 

» 

m 

30  00 

830  00 

73  00 

» 
98  00 
» 
160  00 
843  00 
150  00 
330  00 
137  00 

36  00 
337  00 

34  00 

37  00 
24  00 

113  00 
40  00 

» 
650  50 
45  00 

154  00 
50  00 

353  00 
133  00 
349  00 

111  00 

114  00 
160  00 

64  00 
100  00 
196  00 

34  00 
684  00 


26,101  80    39,131  16 


DIFFÉRENCE 
en  fayeur  de 


1867-1868 


fr.   c. 

36  80 
30  80 
68  80 
35  60 

B 
» 

89  00 
303  75 

400 


13  00 

18  00 

13  00 

138  00 

» 

33  00 
11  00 
96  00 
48  00 

30  00 
> 

114  00 

» 
99  50 

» 

B 
» 

1  00 

» 

» 

» 

» 
133  00 
39  50 

» 

31  00 

67  00 

» 

39  00 
86  00 

81  00 

* 

68  00 

a 
> 


1868-1869 


fr.  c. 


M  00 
80  00 

» 

108  00 

38  06 

16  00 

» 
» 
» 

16  00 

» 
» 

9 
» 

135  00 
73  08 

> 

8  08 

» 

16  00 
10  00 

39  00 
148  00 

> 

36  00 
104  00 

24  00 
3  00 
6  00 

46  00 

88  00 


48  00 
60 


44 


00 


66  50 

160  00 

100  00 

176  80 

34  00 

880  80 


—  6Î6  — 


r 


NOX  DES  YILLBS. 


S 

H 

9 

I 


BXBKCICBS 


1867-1868 


Report... 

Vtnnes  (Morbiban) 

Yanivert  (Gard) 

Yend6me  (Loir-et-Cbcr) 

Terdun  (Meuse) 

Yéànet  (Seiiie«et-Oise).. ....... 

▼etoul  (Hattte-S«6ne) 

Vichy  (Allier) 

Tienne  (Isère) 

Tilleneuve  (Lot-et-Garonne) . . 
YiQeneuTe-sur-Tonne  (Yonne) . . 

Yire  (Calvados) 

Yitry-le-Franfoia  (Marne) 

Yooziers  (Ardennes] 

Iles  de  la  Réunion  (Colonies). . . 

Totaux 


13,034 
5,139 
8,739 

10,336 

6,968 
5,666 

33,605 
13,158 
4,934 
6,458 
7,431 
3,995 


fr.     e. 

»,101  80 

94  00 

56  00 

165  00 
67  00 
10  00 

145  00 
3,330  00 

889  00 

106  00 
85  00 
56  00 

183  00 
90  00 


18681869 


en  fiTeur  de 


1867-1868 


f^.     c. 
39,131  16 

56  00 

155  00 

160  00 

10  00 

171  00 

1,864  00 

183  00 

88  00 

500 

31  00 

336  00 

160  00 

1,689  00 


30,817  80 


33^938  16 


fr.    c. 

94  00 

» 
10  00 


1,456  00 

907  00 

18  00 

30  00 

35  0» 


fr. 


93  00 


36  00 


53 

70  00 
1,689  00 


3,120  36 


DÉPARTEMENTS.    —  RBGAPITULATION   PAR  CLASSE. 


YitLBS  nnsuBLLu.  • . . 

YiLLBS  TniMJBSraULLBS. 
YiLLBS  SBXBSTMBLLBS.. 


TOTACT. 


346,196  74 
55,344  65 
30,817  80 


433,359  19 


395,148  74 
65,758  17 
33,938  16 


494,845  07 


M 


48,953  00 

10,513  53 

3,130  96 

63,585  88 


DEPARTEMENTS 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses*) 

Alpes  (Hautes-} 

Alpes-Mariiimes 

Ardèche 

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-RhÀne. 

Calvados 

Cantal 

Charente. 

Charenle-lnférieure 

Cher 

Corrèxe  

Corse 

A  reporter. . . 


—   RÉCAPITULATION   PAR    DEPARTEMENT. 


371,643 
565,033 
376,164 
143,000 
133,117 
198,818 
387,174 
336,864 
350,436 
■361,951 
388,636 
400,070 
547,903 
474,909 
337,994 
378,318 
479.559 
336,613 
310.843 
359,861 


300  00 
3,336  33 
4,399  00 

> 

333  00 
3,598  50 
3,189  50 

3,473  00 

5,041  00 

1,593  05 

1,087  35 

3,018  00 

618  30 

» 

39,744  33 

3,970  69 

.318  00 

930  50 

3,643  73 

744  83 

38  00 

» 

3,789  00 
1,768  50 

163  00 

50,733  80 

3,469  76 

336  00 
1,981  00 
4,039  15 
1,145  70 

344  00 
> 

63,096  18 

79,788  16 

77  00 
» 
1,309  50 


504  80 


373  18 


3,568  00 

■ 

771  00 

1,150  00 

163  00 

10,979  35 

499  07 

18  00 

1,060  50 

386  43 

400  85 

916  4N) 


—  527  — 


>'0H  DES  DEFàRTBIISNIS 


Report... 

C6le-d'0r 

C6te»-da-Nord 

Creose 

Dordogne  

Doabs 

Drône 

Bure 

Bare-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garoone  (Haute-) 

Gers...... 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Vilainc 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère.. 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-).. 

Loire-Tnférieore 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garoune 

Losère 

Maine-et-Loire 

Mancbe 

Marne 

Uarne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-6alaii 

Pny-de-Dème 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

RhAne 

Saône  (Haute-) 

Saène-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Seine-Inforieurc 

i  reporter.. . 


g 
H 

D 

S 


Ames. 

38S,76a 
641,910 
274,057 
503,073 
398,073 
334,331 
394,467 
390,753 
663,486 
439,747 
493,777 
295,693 
701,855 
437,345 
592,609 
277,860 
323,193 
581,386 
298,477 
306,693 
275,757 
537,108 
313,661 
598,598 
357,110 
288,919 
327,963 
137,363 
533,335 
573,899 
390,809 
359,096 
367,855 
438,387 
301,653 
501,084 
453,157 
343,773 
1,393,041 
401,374 
414,618 
749,777 
571,690 
435,486 
340,253 
189,490 
588,970 
530,385 
678,648 
317,706 
600,006 
463,619 
371,663 
973,768 
354,400 
533,797 
792,768 


EXERCICES 


1867-1868 


fr.    c. 
63,096  18 
8,580  15 
117  00 

> 

719  95 

3,438  10 

518  00 

1,645  00 

943  00 

4,536  30 

7,403  30 

20.937  25 

649  00 

55,389  70 

11,637  65 

3,357  00 

635  00 

3,391  15 

3,134  68 

662  00 

» 

856  50 
3,618  40 

374  00 

15,824  28 

2,707  55 

427  00 

996  97 
» 
2,749  20 

885  63 
6,359  95 

.503  30 

753  00 
4,498  50 

331  00 
1,368  00 
7,866  35 
1,105  30 
23,348  49 
2,103  00 

694  00 
7,591  04 
1,507  70 
2,006  31 
1,153  00 
3,333,00 
10,948  55 
1,684  00 
47,965  09 

423  00 
3,983  05 
3,414  03 
1,327  00 

1,004  00 
10,487  40 
37,493  68 


1808-1869 


fr.    c. 

79,788  16 

5,976  50 

350  00 

56  50 

1,313  00 

4,199  24 

684  00 

1,689  00 

1,273  50 

5,092  19 

7,084  90 

18,909  49 

434  75 

71,039  85 

12,857  23 

2,609  00 

519  00 

3,426  00 

3,146  15 

837  26 

823  75. 
4,063  32 

674  00 

30,633  40 

2,538  87 

494  00 

914  63 

» 

3,389  62 

1,696  77 

7,002  30 

414  00 
1,196  50 
4.805  52 

597  00 

809  95 

7,891  27 

1,149  00 

35,123  10 

1,061  50 

788  00 
8,654  35 
3,370  15 
1,758  87 
1,389  00 
3,518  00 
11,987  35 
:),318  50 
19,396  72 

.M9  00 
.t,079  00 
3,333  15 

9U9  00 

1,175  00 
10,318  80 
43,8.58  30 


396,675  59 


4:55,329M3 


DIFPÉRSnCl 
en  faveur  de 


1867-1868 


fr.    c. 

» 

» 
» 
» 
» 

a 

» 

» 
318  40 
2,017  76 
314  33 

> 

» 

116  00 
8  33 

« 
33  75 
1,555  08 

> 

148  68 

32  32 

» 
» 

» 
94  30 

» 

m 

558  05 

» 
» 

143  50 

» 

947  44 

» 
» 

» 

» 

» 

288  00 

» 

168  60 


1868-1869 


fr.    c. 

» 
996  35 
433  00 

56  50 
592  05 
761  14 
166  00 

44  00 
331  50 
565  89 


15,630  15 

1,219  60 

352  00 

34  85 

173  36 

» 

» 
300  00 
4,809  19 

» 
67  00 

» 

Ji 
640  49 
811  15 
649  35 

44^1  50 

307  09 
976  00 

» 
25  09 
43  70 
1,774  61 

94  00 

1,063  81 

869  45 

» 

129  00 

186  00 

1,038  80 

1,634 

1,431 

96  00 

795  95 

1,139  10 


50 
63 


00 


171 
8,:{64  62 


—  5M  — 


r 


nos  DIS  DiriATEKSKTS. 


Report. 
(Deux) 

Tara-eUGaromie 

T«r 

yandose 

Vendée 

Tienae 

Tienae  (Haote-) 

Vosges 

ToDBe 


I! 


Pronnce  d* Alger. 

ProTinee  d*Onn 

Plronoee  de  Gonstântine.. 

Goloaies 


O 


9 
O 


amet. 

* 

3334IS 

S55,H3 


■XIRCICES 


18«7-1868 


S08,5Sê 
)66,0M 
«04,473 

136,037 
418,9M 
37S,SW 


3S,n647S 


Buropéeitt 
81,304 
69,885 
34,063 


185,251 


fr.    e. 
396,8r5  59 

8SI  75 
5,370  91 

941  50 

841  00 
7,833  75 
4,300  00 

450  00 
9,579  07 
9,090  79 

150  00 

733  00 


7,593  60 
1,009  00 
1,714  00 


1868-1860 


439,959  19 


fr.    c. 
455,929  45 

777  00 

6^879  55 

594  00 

781  00 

5,757  80 

4,650  40 

383  00 

9,780  88 

1,966  50 

998  00 

966  00 


9,448  05 
1,933  50 
1,858  00 

1,689  00 


494.845  07 


DIFFiEBIlCX 
en  faTcur  de 


1867-1868 


fr.    c. 
■ 
47  75 

> 
s 

60  00 
9,075  95 

> 

67  00 

» 
54  93 


a 
• 


1868-1S60 


fr.    c. 

> 

1.181  38 


3S0  8» 
9017» 

78  00 


1,994  « 
S31  80 
144  00 


*; 


09,885  88 


DÉPARTEMEirrS.  —  RÉCAPITnLATlOK   PAR  MOIS. 


Mai 

Juin , 

Juillet 

Aoât , 

Septembre . . . 

Octobre 

NoTeinbre  ... 
Décembre . . . , 

JaBTÏer 

Féf  rier , 

Mars , 

Avril 

Totaux 


BXERGICB8 


1867-1868 


fr. 

43,948 
99,915 
18,634 
16,814 
18,965 
97,445 
40,479 
40,541 
«7,718 
53,381 
48,759 
47,079 


e. 
39 
45 
00 
99 
85 
09 
60 
61 
34 
77 
98 
46 


433,959    19 


1868-1869 


fr. 
44,183 
31,915 

18,138 
91,446 
96,763 
31,081 
50,956 
59,155 
61,901 
60,676 
56,675 
49,649 


c. 
39 
93 
79 
74 
91 
86 
66 
59 
04 
99 
87 
07 


494,845*  07 


DIFFiABRCS 
en  faTeur  de 


1867-1868 


fr.    e. 
485  91 

» 
» 

» 


1868-1869 


fr.      c. 

935  07 

1,300  48 

a 
4,639  45 
8,498  56 
3,636  84 
10,484  06 
11,613  98 
4,189  70 
7,994  45 
7,915  89 
9,576  61 


69,885  88 


—  5«9  — 
CLASSEMENT  DES  DÉPARTEMENTS. 

Da  trftTail  qui  précède,  il  résnlte  qcM  les  départements  (non  compris  la  Seine),  les  troIi  provinces 
de  l'Algérie  et  les  colonies  sont  classés  ainsi  qu'il  soit,  pour  l'exercice  1968-1869,  tt  commençant 
par  cew  dans  lesquels  les  droits  d*anteur  sont  tes  plus  èlef  es. 

ff.     e. 

t.    GwoiiDX.  ^  Bordeaux,  70,865  f r.  85  e.  —  Libonme,  174  fr 71,039  85 

S.    Boccaas-DO-RHÔRB.  —  MarselHe,  48,805  fr.  30  e.  —  lix,  1,583  fr.  50  e.  —  Arks, 

SOSfr.  — Tarascon,  133  fr 50,723  m 

8.    HbOi».  —  Lyon,  49,396  fr.  72  c 49,386  71 

4.  Snnoi-IirrimuuRi.   —  Rouen,  27,665  fr.  47  c.  —  Le  fiarre,  12,897  fir.  83  e.  — > 

Bibeuf,  2,780  fr.  50  c.  —  Dieppe,  2,082  fr.  ~  Bolbec,  233  f^.  ->  FéeaMp, 

120  fr.  — •  Bu,  40  fr.  —  Cournay,  24  fr.  —  Neuchitel,  16  fr 45,858  30 

5.  Noan.  —  Lille,  16,715  fr.  54  c.  —  Dunkerquc,  3,3fô  fr.  —  Yalenciennes,  2,136  tr, 

52  c.  -~  Roubaix,  1.080  fr.  —  Douai,  899  fr.  04  c.  —  Cambrai,  823  fr.  -^ 
Condé-sur-Bscaut,  107  fr 96,123  10 

6.  Lomi-lKFnuBiTBs.  —  Nantes,  20,633  fr.  40c 20,633  10 

7.  JiUirra-OABOiarK.  —  Toulouse,  18,909  fr.  49  c 18,909  49 

8.  HBn&vi.T.  —  Montpellier,  8,882  fr.  25  c.  —  Béziers,  2,780  fr.  —  Cette,  1,099  fr. 

—  Pézénaa,  96  fr 12,857  25 

9.  Bas-Bhir.  —  Strasbourg,  11,967  fr.  35  c 11,987  3S 

10.  Smn-BT^-Oisa.  — -  Versailles,  8,299  fr.  80  c.  —  Saînt-Germain,  759  fr.  —  Menlan, 

252  fr.  ~  Hantes,  185  fr.  —  Pontofse,  178  fr.  —  Rueil,  160  fr.  —  Poissy, 
152  fr.  —  Etannpes,  121  fr.  —  Corbeil,  72  fir.  —  Magny-en-Vexin,  55  fr. 
HaisoDs^ur-Seine,  48  fr.  —  Houdan,  94  fr.  —  Vésinet.  10  fir i0,318  80 

11.  Pbotuvcb  D'ALaBB.  —  Alger,  9,006  fr.  05e.  —  Blidab,  442  fr 9,448  OS 

12.  Pas-db-Calais.  —  Bottlogne-sur-Uer,  5,293  fr.  85  c.  —  Calais,  1,304  fr.  —  Arras^ 

1,136  fr.  —  Saint-Omer,  904  fr.  50  c.  —  Béthune,  16  fr 8,654  35 

13.  HosBLLB.  >-  Metz,  7.780  fr.  27  e.  —  Tbionville,  111  fr 7,891  97 

14.  Gabd.  —  Nîmes,  6,617  fr.  90  c.  —  Alais,  377  fr.  —  Vau^ert,  56  fr.  —  Usés,  34  fr.  7,084  90 

15.  tf ABKB.  —  Beims,  5,139  fr.  80  c.  —  Cbàlons-sur-Mame,  838  fr.  ~»  Epemay,  444  fr. 

—  Mourmelon-le-Grand  (Camp  de  Châlons)^  325  fr.  50  c.  —  Yitiy-le- 
Françols,  236  fr.  —  Sainte-Menebould,  24  fr 7,002  30 

16.  SoKvi.  —  Amiens,  5,097  fr.  55  c.  —  Abbeviile,  1,115  fr.  —  Péronne,  360  fr 6,572  56 

17.  GAtb-d'Ob.  —  Dijon,  5,132  h.  50  c.  •—  Beauoe,  483  fr.  —  Auxonne,  184  fr.  —  Châ- 

tillon-sur-Seine,  100  fr.  —  Semur,  45  fr.  —  Montbard,  32  fr 5,976  5ê 

18.  Yab.  —  Toulon,  5,669  fr.  80  c.  —  Draguignan,  88  fr ^ 5,757  80 

19.  FiBiSTBBB.  —  Brest,  4,682  fr.  19  c,  —  Morlaix,  410  fr 5,092  %% 

20.  Al^bb  Mabitimbs.  —  Nice,  4,791  f  r.  —  Grasse,  250fr 5ya41  00 

21.  Vbvbtbb.  —  Nancy,  4,291  fr.  27  c.  —  Lunénlle,  342  fr.  25  c.  —  Toul,  160  fr. 

Pont-à-Mousson,  12  fr 4,80^  50 

22.  Vauclusb.  —  ATignoD,  3,755  fr.  —  C&rpeatras,  763  fr.  40  c  -~  Orange,  132  fr. .        4,650  40 
28.     DovBS.  —  Besançon,  4,077  f  r.  24  c.  —  Montbéliard,  122  fr 4,199  24 

24.  LoxBB.  —  Saint-Etienne,  3,660  fr.  82  c.  —  Roanne,  402  fr.  50  c 4,063  32 

25.  Cbabb^tb-Irbbbmiibk.  —   Rocbefort,  2,862  fr.  15  c.  —  La  Rochelle,  618  fr.  — 

Saintes,  385  fr.  —  Saint-Jean-d'Angely,  127  fr.  —  Saint-Marltn-de-Ré, 

37  fr.... 4,029  15 

26.  AiSRB.  —  Saint-Quentin,  2,354  fr.  50  c.  —  Soissnus,  435  fr.  —  Cbanny,  261  fr. 

—  La  Père,  224  fr.  —  Laon,  218  fr.  —  Château-Thierrv,  86  fr 3,508  50 

27.  SABTna.  —  Le  Mans,  3,469  fr.  15  c.  —  Hamers,  60  fr.  ^  La  Flèche,  24  fr 3,653  IS 

28.  Calvados.  —  Caen,  2,188  fr.  76  c.  —  Lisieux,  604  fr.  —  Bayeux,  152  fr.  —  Hon- 

fleur,  144  fr.  —  Falaise,  124  fr.  —  Cabourg,  102  fr.  —  XroutiUe,  100  fr. 

Vire,  31  fr.  —  Deauville,  24  fr 8,469  76 

29.  iBOBB-BT-LoiBB.  —  Tours,  3,236  fr.  —  Loches,  108  fr.  —  Amboisc,  42  fr.  —  Chi- 

non,  40  fr...... 3,426  00 

30.  MAmB-BT-LoiBB.  —  Angers,  2,739  fr.  12  c.  —  Saumor,  650  fr.  50  c 3,389  62 

31.  Haut-Rbui.  —  Mulhouse,  2,858  fr.  —  Coimar,  406  fr.  50  c.  —  Belfort,  30  fr.  — 

Sainle-Marie-aux-Mines,  2»  fr 3,318  50 

32.  Allibb.  —  Moulins,  1,147  fr.  50  c.  —  Yichy,  1,864  fr.  —  Gannat,  96  fr.  —  Mont- 

luçoB,  4»fr.  —  Saint-Pourçain,  40  fr 3,189  60 

33.  IsÈBB.  —  Grenoble,  2,964,  fr.  15  c.  —  Yienne,  182 fr 3,146  15 

34.  SaOnb-bt-Loibb.  -—  Cbâlons-sur-Saône,  1,470  fr.   —  Mâcon,  1,252   fr.  —  Autun, 

254  fr.  —  Tournus,  04  fr.  —  Loubans,  39  fr 8,079  00 

35t.    AvBB.  —  Iroyes,   2,611  fr.  —  BomiUy^nr-Seine,  96  fr.  —  Bar-sur-Aube,  80  fr.  2,789  00 

36.  YiBif KB.  —  Poitiers,  2,244  fr.  82  c.  —  Cbatcllerault,  536  fr 2,780  83 

37.  iLLB-Bi^YiLAiBB.  —  Reuncs,  2,382  fr.  —  Saint-Malo,  227  fr 2,609  00 

A  reporter 445,465  00 


—  530  — 

fr.     e. 

Report tiS,Ki5  M 

3S.     LoDUR.  —  OrléâM,  f,SC7  fr  87  e.  —  Ifontargit,  S99fr.  -1  rithiVièn/»  fr..l!!lll  %JSa»  m 

39.    PnnAn-OBiBirrAUM.  —  Perpignan,  9^8  fr S,M8  M 

M.    Pvt-»b-Mm.  —  aemuni-Femiid,  S,1W  fr.  15  c.  —  Biom,  160  fr.  ^  iMoire, 

74  fr i î,WO  13 

41.     Cainsm.  ^  ÀBffoulènif,  1,388  fr.  —  Gognte,  589  fr l,f 

48.     HAcn-Tismis.  —  Limoges,  1,830  fr.  50  c.  •  Saint- Jonieu,  38  fr 1,1 

43.  OiSB.  —  Conpiène.  815  fr.  —  Beaaraii,  578  fr.  50  e.  —  Clermoat,  908  fr.  — 

Oeil,  908  tr.  —  Senlis,  154  fr l,î 

44.  Pbotiiicb  ra  GosoTAiiTiira.  —  Constantine,  1,506  fr.  —  Pbilîppetille,  359  fr 1.8S8  88 

45.  Aora.  —  CarriMonne,  1«079  fr.  SO  e.  —  Narbonne,  888  fr Xf'S^  Se 

46.  BAMna-PiannâBS. ->  Pan,  1,196  fr.  50  c.  —  Bayonne,  639  fr.  37  e 1,7S«  87 

47.  llAifcn.  —  Cherboorc,  1,506  fr.  77  e.  —  Saint  L6,  190  fr 1,886  77 

48.  Ecaa.  —  Loof iers,  355  fr.  —  Les  Andelys,  368  fr.  —  Vcmon,  338  fr.  —  E^reax, 

971  fr.  —  Pont-Attdemer,  138  fr.  —  Bemay,  119  fr.  —  Gisors,  106  fr.. . .  1.689  08 

48.     CoLoRin.  —  Iles  de  la  Réunion,  1,689  fr 1,689  08 

50.  DoanoGHa.  —  Pérlgoeux,  1,934  fr.  —  Bergerac,  78  fr 1,319  00 

51.  HAima'PraiaBM.  —  Tarbes,  349  fr.  —  Bagnères,  933  fr 1,983  08 

59.    Enu-BT-Loia.  —  Chartres,  773  fr.  50  e.  —  Dreux,  948  fr.  —  Nogent-te-Rotron, 

108  fr.  —  ChAteandun,  88  fr.  —  ChAteannenf,  56  fr 1,973  50 

•"iS.     Pkototcb  n'OaAif.  —  Mo&taganem,  354  fr.  —  Oran,  311  fr.  50  c.  —  Mascara,  305 

fr.  —  Sidi-Bel-Abbès,  953  fr.  —  Nemoors,  lOfr 1,933  50 

54.  MATKinn.  —  Laval,  841  fr.  50  e.  —  Mayenne,  975  fr.  —  Cbâteau-Gonlicr,  80  fr 1,196  30 

55.  Sbihb-bt-Mabmb.  —  Pontaineblean,  430  fr.  —  Meaut.  941  fr.  —  Melnn^  169  fr. 

—  Cooiomraiers,  154  fr.  —  Provins,  85  fr.  —  Uontereau,  56  fr.  —  Lagny- 
Tborigny,  94  fr.  —  La  Ferté-sous-Jouarre,  16  fr 1,175  00 

56.  Ni&ras.  —  Nevers,  1,081  fr.  —  Cosne,  60  fr.  —  La  Charité,  8  fr 1. 149  O-J 

57.  Cna.  —  Bourges,  995  fr.  70  e.  —  Saint-Amand,  160  fr 1,145  78 

58.  Abdbhiibs.  ~  Méxières,  368  fr.  —  Rétbel,  930  fr.  —  Charleville,  168  fr.  —  Sedan, 

161fr.9Se. ->  Yooxiers,  160  fr 1,087  93 

59.  Tomm.  —  Anxerre,  549  fr.; —  Joigny,  154  fr.  —  Tonnerre,  114  fr.  —  A  vallon,  94  fr. 

—  Sens,  50  fr.  —  ViUeneuve-snr-Tonne,  5  f r 966  00 

60.  Lot-bt-Oa»oici«b.  —  Agen,   844  fr.  65  e.  —  Villen*JUTe-«ur-Lot,  88  fr.  —  Xérac, 

U  fr 9U  G 

61 .  Svnn Chambéry',  891  fr.* ^Âix-lêi^BâinsV 48fr*. .' .'              .' . .* .* .......'. 939  08 

68.     JoBA.  —  Lons-le-Saulnier,  474  fr.  96  c.  —  Dôle,  36;)  fr 837  96 

63.  Loia-KT-Cnn.  —  Blois,  668  fr.  75  c.  —  Teoddme,  ir>5  fr 893  75 

64.  MoaMBAR.  —  Lorient,  809  fr.  95  c 809  9S 

65.  Ob».  —  Alençon,  609  fr,  —  ArgenUn,  186  fr 788  00 

66.  TAan-BT-GAaoRKK.  —  Montauban,  781  fr 781  00 

67.  Danx-Sànuu.  —  Niort,  777  fr 777  00 

68.  Dbôms.  —  Valence,  684  fr 684  00 

69.  Hadtk-Loibb.  —  Le  Puy,  674  fr 674  00 

70.  MiDSB.  —  Bar-leDue,  314  fr.  —  Verdun^  160  fr.  —  Saint-Mibiel,  113  fr.  —  Com- 

mercy,  10  fr 397  00 

71.  C^s-Do-NoBB.  —  Saint-Brieuc.  550  fr 500  00 

79.     Tabh.  —  Castres,  498.  —  AIbi,  96  fr 594  00 

73.  IifBBB.  —  Chiteaurous,  372  fr.  —  Issoudun,  115  fr.  —  La  Châtre,  39  fr 319  00 

74.  Hautb-Saôxb.  —  aray,  180  fr.  —  VcsonI,  171  fr.  —  Luxeui»,  168  fr 319  00 

75 .  Lot.  —  Cahors,  494  fr 494  00 

76.  Gns.  —  Aach,  434  fr.  78  e 434  75 

77.  Haotb-Masiib.  —  Saint-Dizier,  990  fr.  —  Cbaumont,  174  fr.  —  Langrcs,  90  fr 414  00 

78 .  ViiinéB.  —  Sabies-d'Olonne,  343  fr.  —  Fontenay-ie-Comte,  40  fr 383  00 

79.  Gartal.  —  Aurillac,  336  fr 336  00 

80.  CoBBBzx.  —  Tulle,  196  fr.  —  Brive»,  48  fr à44  00 

81 .  Vosges.  —  Plombières,  110  fr.  —  Neufchâteau,  98  fr.  —  Remiremont,  90  fr 998  00 

«9.     Anf.  —  Bourg,  907 fr.  —  Pont-de-Vaux,  16fr 993  00 

83.  ATBTBOîf.  -  Millau,  90  fr.  ~  Rodez,  79  fr 189  00 

84.  Cb8d»b.  ~  Guéret,  56  fr.  50  e 56  50 

ToTAOX 494, 815  07  ' 

In  résumé,  dans  6  départements  on  a  perçu  plus  de  90,000  fr.  ;  dans  4,  de  10  à  90,000  fr.;  dans 
10,  de  5  à  10,000  fr.;  dans  38,  de  1,000  à  5,000  fr.;  dans  96,  moins  de  1,000  francs.  ~  8  dèpartemeato 
M*ont  donné  lieu  à  aucune  perception;  ce  sont  les  suivanti  :  Ardècbe,  Ariége,  Basses-Alpes,  Gons^ 
f  Jautes-Alpes,  Haute-Savoie,  Landes,  Loxère* 
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m.  —  BANUEUË. 

DIVISION   PAR   THEATRE   ET   PAR  ANNEE. 


Batigaoll«s: 

BeUeviUe 

Grenelle 

Montmartre 

Montparoaite 

Passy 

vUlette  (La) .*.!..'. 

Saint-H  arcel 

Loeaiités  deaservies  par  l^s 
théâtres  de  la  baolieue  (1). 


TOTIOX. 


EXERCICES 


1867-1868 


11,906  75 
10,610  59 

4,118  85 
11,430  7S 

4,110  37 
778  45 

4,961  43 

8,360  66 

3,80S  00 


.53,388  73 


1868-1860 


11,434  80 
9,468  53 
4,053  19 

10,483  39 

3,735  31 

704  63 

4,511  90 


3,569  00 


47,938  73 


DIFFÉRENCE 
en  faTeur  de 

1867-18681 1868-1860 


481  95 

1,141  07 

66  66 

948  33 

893  96 

73  88 

.» 

3,360. 66 


5,349  99 


» 

» 
350  47 

767  00 


(1)  AdamTille,  Argenteuil,  Aabenrilliers,  Atnières,  Aoteail,  Bellevae,  Boulogne, 
Billaneoiirt,  ChÂtillon,  Charenton,  Clamart,  Cbatillc,  Courbevoic,  Créteil,  Fontenay- 
tOttS-Bois,  Gentilly,  Grand-Hontrouge,  Joinrille-le-Pont,  liTry,  Le  Raincy,  Le  Tallois, 
Meudon,  Montreuil,  Nanterre,  Puteauz,  Romain* iUe,Saint-Handé,  Saint-Gloud,  Saint- 
Denis,  Sceaui,  Sèvres,  Tiroflay,  Tille-d'Avray,  Titry  et  YanTes.  —  Qoeliittef  Cafés 
ebantants  de  Paris  ont,  en  outre,  été  compris  dans  la  banlieue. 


BANLIEUE.  —  RÉCAPITULATION  PAR  MOIS. 


Mai 

Juin 

Juillet 

Aoftt 

Septembre.... 

Octobre 

Novembre. ... 
Décembre. . . . . 

Janvier , 

Février 

Mars 

Avril 

TuTAOZ 


EXERCICES 


1867-1808. 


fr. 
4,380 
3,738 
3,153 
3,790 
3,361 
5,035 
5,930 
5,755 
4,361 
4,520 
4,565 
4,794 


e. 
83 
80 
60 
70 
01 
75 
53 
75 
85 
03 
40 
48 


53,388    73 


1868-1809. 


fp. 
3,473 
3,617 
3,038 
1,570 
3,111 
4,117 
5,163 
5,597 
5,035 
5,753 
5,068 
5,393 


e. 
01 
99 
39 
89 
30 
31 
59 
61 
41 
17 
74 
19 


47.938    73 


DIFFERENC1 

en  faveur  de 


1867-1868. 


fr.     c. 

907  83 

1,131  51 

1,115  38 

3,319  81 

1,149  71 

918  64 

766  94 

158  14 

» 

a 
s 
» 


5.349  99 


1868-1869. 


fr.    c. 


673  56 

1,333  15 
503  34 
598  71 
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IV. —  ÉTRANGER. 


Mai 

Juia 

Juillet 

Aoât , 

Sspteinbre . . 

Octobre 

Novembre... 
Décembre ... 

Janvier 

Férrier , 

lUn 

ATril 

Totaux. 


1867-1868 


fr. 
1,839 
9,633 
S,710 
1,334 

1,861 

l,74i 

3,370 

418 

5,489 


e. 
00 
00 
00 
00 

00 

00 
00 
17 
00 


23,246    17 


1868-1869 


Tr. 
4,665 

4,305 

1,184 
730 
1,609 
9,575 
3,118 
9,431 
9,161 
3,958 


o. 
00 

00 

00 
00 
00 
00 
00 
80 
57 
00 


96,637    37 


DIFFERENCE 

en  fareiiT  de 


1867-1868 


fr.     e. 
9,633  00 

1,334  00 

> 
1,131  00 

a 

a 
1,153  00 

» 
2,977  43 

» 


1868-1869 


fr.     e. 
3,896  00 

496  00 

1,184  09 

1,609  00 


2,018  93 
9,919  99 


4,391  99 


0  • 


V.  —  RECAPITULATION    GENERALE. 


Mai 

Juin 

Juillet .... 

Août 

Septembre 
Octobre... 
Novembre. 
Décembre . 
Janvier . . . 
Février . . . 

Mars 

AvrU 


EXERCICES 


1867-1868 


Totaux. 


fr. 
209,947 
187,826 
173,827 
157,872 
199,627 
248,425 
179,129 
183,563 
903,917 
915,326 
213,716 
171,564 


e. 
91 
69 
97 
51 
92 
69 
20 
66 
41 
40 
36 
63 


1868-1860 


9,344,745    65 


fr. 

128,311 

82,313 

60.683 

77,169 

102,527 

164.991 

199,322 

911,665 

930,170 

915,090 

202,132 

189,179 


e. 
50 
25 
36 
06 
21 
72 
05 
97 
43 
11 
89 
66 


DIFFERENCE 

«a  favew  de 


1867-1868 


1,863,949    51 


fr.  c. 
81,635  71 
105,513  44 
11:^144  61 
80,103  45 
97,100  71 
83,433  97 

» 

236  29 

» 


1868-1869 


fr.      c 

» 
» 

M 

•     r 

20,092  85 
28,001  61 
26,253  02 

» 
11,583  47 
17,609  03 


YI.  —  RÉSUMÉ. 


Pant 

Départements. 

Banlieue 

étranger 


Il 


1,836,951  57 

432,259  19 

53,288  72 

92,246  17 


9,344,745    65 


1,294.528  34 

494,845  07 

47,938  73 

36,637  37 


1^863,949    51 


Soit  «ne  différence  totale  en  faySur  de  l'Exercice  1867- 
1868,  de 


549,423  23 

» 
5,349  99 

» 


68,585  88 

4,991  90 


547,773  99 


Jl 


547,773  22 


66,977  08 


480,796  14 


547,773  99 


JURISPRUDENCE 

EN  MATIÈRE    d'cEUVRES    DRAMATIQUES 
Suite.  —  Voir  page  331. 


Le  principe  de  la  plupart  des  jugements  et  arrêts  repose  sur 
l'examen  des  conventions  librement  consenties  et  qui  forment 
seules  la  loi  des  parties  :  des  décisions  différentes  peuvent  donc 
être  prises  dans  des  cas  à  peu  près  identiques,  soit  que  les 
contrats  ne  soient  pas  produits,  soit  que  les  stipulations  diffèrent, 
soit  que  la  réclamation  ait  été  faite  tardivement.  De  là  des  juge- 
ments qui  paraissent  contradictoires  au  premier  abord,  maislqùi, 
mieux  approfondis,  sont  reconnus  parfaitement  équitables. 

Pour  bien  faire  saisir  Tesprit  de  ces  jugements,  il  convient 
donc  de  donner  Certains  développements  à  Texposé  des  affaires, 
et  on  ne  s'étonnera  pas  que  quelques-unes  occupent  ici  une  place 
assez  large,  La  longueur  des  détails  est  due  bien  des  fois  à  la  re- 
production de  plaidoiries,  de  lettres  d'intérêt  général,  qui,  par  ce 
fait,  contiennent  quelque  enseignement  précieux.  Nul  ne  regret- 
tera sans  doute  Tinserlion  de  lettres  de  Grétry,  de  Scribe,  de 
Méry,  de  Richard  Wagner,  qui  toujours  renferment  des  aperçus 
intéressants  sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  ce  travaiL 

[75]  Une  Nuit  à  Grenade, —  M.  Gonradin  Kreutzer,  compositeur  allemand , 
contre  M.  Vatel,  directeur  du  Théâtre-Italien.  —  Tribunal  de  comiaoerce  de 
la  Seine.  -^  25  novembre,  9  décembre  1844.  —  M.  Devlnck,  président  — 
M*'  Schayé,  agréé  du  compositeur.  —  M<>  Vanier,  agréé  du  directeur. 

La  cause  est  suffisamment  expliquée  par  le  Jugement  : 

Jdgbmbnt  :  —  «Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à*  la  loi  ; 

tt  Attendu  Que  Gonradin  Kreutzer  demande  que  Vatel,  directeur  du  Thé&- 
tre-Italien,  soit  tenu  de  faire  représenter  un  opéra  de  sa  composition  avant 
pour  titre  :  Une  Suit  â  Grenade;  qu'il  demande,  en  outre,  que  les  princi- 
paux rôles  dudit  opéra  soient  confiés  aux  sieurs  Mario  et  Fomasari  et  à  la 
dame  Persiani  ; 

»  Attendu  que  Vatel  offre  de  faire  représenter  Topera  dont  s'agit  en  con- 
fiant les  principaux  rôles  aux  sieurs  Mario,  Fomasari  et  à  la  dame  Manara  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  difficulté  entre  les  parties  que  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  rôle  de  femme  sera  rempli  par  la  dame  Persiani,  ou  bien  par  la 
dame  Manara; 
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§   111.  —  Distribution  des  rôles,  Répétitions^  Représentations. 

Nécessité  de  stipuler  la  distribution  arrêtée  entre  Vauteur  et 
le  directeur.  —  Aux  termes  des  traita  entre  la  Commission  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques  et  les  directeurs  des  théâtres 
de  Paris,  Fauteur  seul  a  le  droit  de  distribuer  les  rftles  de  sa 
pièce  en  premier  et  en  double.  Cette  distribution,  écrite  en  double 
copie,  et  revêtue  des  signatures  du  directeur  et  de  l'auteur,  doit 

n  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  que  le  rôle  en  question 
devait  originairement  ùtre  confié  à  la  demoiselle  Nissen,  qui  a  cessé  d*être 
attachée  au  Théâtre-Italien  ; 

n  Attendu  <jue  la  dame  Manara  tient  aujourd'hui  l'emploi  des  rôles  qui 
étaient  remplis  par  ladite  demoiselle  Nissen  ; 

»  Attendu  que  le  Ik  septembre  1844i  Vatel  a  écrit  à  Conradin  Kreutzer 
quo,  suivant  le  désir  exprimé  dans  sa  lettre,  il  comptait  charger  Bl"«  Per- 
siani,  MM.  Mario  et  Fomasari  des  principaux  rôles  ; 

n  Attendh  que  ledit  Vatel  justifie  avoir  fait  des  démarches  auprès  de  ladite 
dame  Persiani  pour  l'engager  à  accepter  le  rôle  qui  lui  était  offert,  mais  que 
CCS  démarches  sont  restées  infructueuses  ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  précitée  ne  contient  pas  une  obligation, 
fil  relie  exprime  seulement  l'intention  de  Vatel  de  confier  un  rôle  à  la  su»- 
iiite  dame  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal,  du  consentement  de  Vatcl,  résilie  les  conventions  verbales 
intervenues  entre  les  parties;  ordonne  audit  Vatel  de  restituer  à  Gonradio 
Kreutzer  le  libretto  et  la  partition  de  l'opéra  en  question  ; 

M  Déclare  les  parties  non  recevables  dans  leurs  autres  fins  et  conclusions  ; 
ft,  en  outre,  condamne  Conradin  Kreutzer  aux  dépens. 

{Gaz,  des  Tribunaux  et  le  Droit^  2G  novembre  et  10  décembre  1844.) 

76  j  Le  Marbrier»  —MM.  Alexandre  Dumas  et  Brunswick  contre  M.  Tlii- 
baudeau,  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville.  —  Tribunal  civil  de  la 
Seine  (l'«  chambre).  —  20  mai  1854.  —  M.  Martel,  président.—  M*  Pail- 
lard de  Villeneuve,  avocat  de  MM.  Alexandre  Dumas  et  Brunswick; 
M«  Henri  Gelliez,  avocat  de  M.  Thibaudeau.  —  M.  Marie,  avocat  impérial 
(conclusions  contraires). 

MM.  Alexandre  Dumas  et  Brunswick  sont  auteurs  d'une  pièce  en  trois  actes, 
iititulée  le  Marbrier ,  qui  fut  reçue  au  théâtre  du  Vaudeville*  Conformé- 
mont  aux  traités,  ils  distribuèrent  les  principaux  rôles  à  Bocage  et  à  M™*Do- 
che  ;  mais  cette  dernière  devant  prendre  son  congé  le  15  mai  et  divers 
romanicmcnta  faits  â  la  pièce  ne  l'ayant  rendue  jouable  que  le  12  mai,  la 
distribution  indiquée  par  les  auteurs  devenait  impossible  en  ce  qui  con- 
cernait le  rôle  principal  de  femme.  L'administration  se  crut  alors  en  droit  de 
faire  une  nouvelle  distribution  do  ce  rôle,  et  elle  le  confia  à  une  Jeune  artiste 
remplissant  le  môme  emploi  que  M"«  Doche. 

lies  auteurs  n'acceptèrent  pas  cette  substitution,  et  ils  /Irent  défense  â 

M.  Tlubaudeau  de  représenter  leur  pièce  sans  le  concours  de  Tartiste  qu'ib 

avaient  désignée,  préférant  voir  reculer  cette  représentation  et  attendre  le 

retour  de.M*'  Doche,  au  risque  d'être  Joués  au  milieu  des  chaleurs  de  l'été. 

»  En  principe,  dit  au  nom  dr<î  autours  M»  Paillard  de  Villeneuve,  le  droit 
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être  échangée  entre  eux  à  l'époque  où  la  pièce  est  mise  en  répé- 
.titioo,  et,  en  cas  de  contestation^  ils  sont  mis  en  demeure  de  pro- 
duire cette  copie  qui  a  force  de  loi.  —  Dans  le  cas  où  la  production 
de  cette  copie  devient  ultérieurement  nécessaire,  l'impossibilité 
de  la  produire  doit  faire  supposer  qu'aucune  distribution  n'a  été 
arrôtée  entre  les  parties  [78,  81]. 

Cas  où  la  dis^ibution  réglée  par  Fauteur  n^est  pas  agréée 
par  le  directeur.  —  Si  la  distribution  réglée  par  l'auteur  ne 


de  distribution  des  rôles  appartient  aux  auteurs  ;  ce  droit  a  été  consacré  par 
tous  les  monuments  législatifs  depuis  le  règlement  de  1784  jusquXu  décret 
de  1893  sur  Tadministration  du  Théâtre-Français;  il  est^  en  outre,  expres- 
sément inscrit  dans  le  traité  passé  avec  la  Commission  des  auteurs  drama- 
tiques. 

»  Les  auteurs,  il  est  vrai ,  n'ignoraient  pas  que  M"**  Doche  prenait  son 
congé  le  15  mai,  mais  M.  Thibaudeau  avait  promis  de  racheter  ce  congé, 
afin  de  ne  pas  interrompre  les  représentations  de  la  pièce.  » 

M<>  Celliez  rejette  Timpossibilité  de  faire  jouer  le  rôle  à  M''^'  Doche,  en 
raison  de  Tépoque  de  son  congé,  sur  les  lenteurs  apportées  par  les  auteurs  à 
rendre  la  pièce  jouable.  Si  clic  eût  été  donnée  à  temps,  M'"^  Doche  eût  pu 
jouer  du  V^  au  15  mai.  M.  Thibeaudeau,  dit  M«  Celliez,  n'a  pas  de  pièce 
prête,  et  si  cet  ouvrage  venait  à  lui  manquer,  il  se  verrait  peut-être  en- 
traîné à  un  malheur  irréparable. 

M.  flfarie,  avocat  impérial,  conclut  au  rejet  de  l'opposition  formée  par 
MM.  Dumas  et  Brunswick. 

Jggkmbnt.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  arrêtées  entre  les  auteurs  dra- 
matiques et  le  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville,  l'auteur  d'une  pièce  pré- 
sentée et  acceptée  a  seul  le  droit  d'en  distribuer  les  rôles  ; 

n  Que  si  la  distribution  proposée  paraît  devoir  donner  lieu  à  quelque  in- 
convénient, l'auteur  doit  s'entendre  avec  l'administration,  et  que  s'ils  ne 
peuvent  s'accorder,  ils  doivent  nommer  des  arbitres  ; 

n  Attendu  que  la  clause  compromiissoire  susénoncée  no  contenant  pas  U^^ 
noms  des  arbitres  n'est  point  obligatoire  pour  les  parties;  qu'ainsi  c'est  au 
Tribunal  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  en- 
tre elles; 

»  Attendu  que  Dumas  et  Brunswick,  auteurs  de  la  pièce  du  Marbrier  ac- 
ceptée par  Thibaudeau,  avaient  désigné  pour  jouer  le  rôle  principal  l'ac- 
trice Doche,  qui  depuis  s'est  absentée  en  vertu  d'un  congé;  que  Thibaudeau 
a  confié  son  rôle  à  une  autre  actrice,  laquelle  n'est  pas  agréée  par  les  de- 
mandeurs ; 

Il  Qu'il  prétend,  il  est  vrai,  que  Brunswick  avait  consonti  à  la  substitution 
proposée,  mais  que  ces  allégations  ne  sont  pas  justifiées,  et  que  d'aillcuri»  il 
est  constant  que  Dumas  ne  l'a  jamais  approuvée; 

a  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Dumas  et  Brunswick,  en  s'opposant  â  c«,' 
que  leur  ouvrage  soit  représenté  par  dea  acteurs  autres  que  ceux  qu'ils  ont 
choisis,  ne  font  qu'user  de  leur  droit  ; 

»  Attendu,  toutefois,  que  la  continuation  des  répétitions  ne  peut  causer 
aucun  préjudice  aux  auteurs  ; 

»  Par  ces  motifs, 
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convient  pas  au  directeur,  et  si  l'auteur  et  le  directeur  zie  s'^ 
cordent  pas  sur  une  distribution  nouvelle,  l'auteur  a  le  droit  de 
retirer  purement  et  simplement  sa  pièce,  sans  qu'il  lui  soit  dû 
aucune  indenmilé  [75]. 

Refus  d'un  rôle  par  un  arUite  après  la  convention  étabiie 
entre  fauteur  et  le  directeur.  —  Si,  après  une  diâtribution  con- 
venue, arrêtée  entre  le  directeur  et  l'auteur,  un  ou  plusieurs  ar- 
tistes désignés  refusaient  leurs  rôles  par  suite  de  conventions  par» 

»  Fait  défense  à  Thibaudcau  de  représenter  la  pièce  des  demandeuTB,  si 
•e  n'est  avec  le  concours  des  acteurs  désignés  ou  agréés  par  eux  ; 

B.  Autarise  Dumas  et  Brunswick  à  s'opposer,  par  toutes  les  voies  de  ditnt, 
à  la  représentation  que  Tlûbaudeaa  tenterait  de  donner  nonobstant  la  dis- 
position qui  précède  ; 

»  Met,  quant  au  surplus,  les  partif?s  hors  de  cause; 

»  Ordonne  Tcxécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel  ; 

9  Condamne  Thibaudeau  aux  dépens,  dans  lesquels  entrera  l'cnregiBtreinrnt 
de  Tacte  du  19  septembre  1851.  » 

{Le  Droite  31  mai  185&.) 

[77]  Cardilhac.  —  M.  Carvalho,  directeur  du  Thé&tre-Lyrique ,  contre 
M.  Dautresme,  compositeur.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (chambre  des 
vacations;.—  16  et  18  octobre  1867.—  MM.  CoUin  de  Verdière  et  Millet, 
présidents.  — M«  Salvetat,  avocat  de  M.  Garvalho  ;  M*  Mcttetal,  avocat  de 
M.  Dautresme.  —  M.  Isambert,  avocat  impérial  (conclusions  conformes). 
Le  9  mars  1864i  le  traité  suivant  était  passé  entre  M.  Carvallio  et  H.  Dau- 
tresme : 

«  Entre  M.  Garvalho,  directeur  du  Théâtre-Lyrique,  d'une  part,  et  M.  Lu- 
cien Dautresme,  d'autre  part,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

»  M.  Dautresme  compose,  sur  un  poème  en  trois  actes  intitulé  le  Mar- 
chand  de  chansons^  une  partition  que  M.  Garvalho  s'engage  à  faire  exécuter 
au  théâtre-Lyrique  dans  la  saison  1864-1865. 

»  Pour  cela,  M.  Dautresme  devra  remettre  au  théâtre  sa  partition  d'or- 
chestre et  de  chant  complètement  terminée  du  1*'  au  31  décembre  1864,  de 
manière  que  Topera  puisse  être  représenté  en  février  ou  mars  1855.  Si  M.  Dau- 
tresme ne  livrait  pas  sa  partition  à  fépoque  susénoncée,  la  représentation  de 
Touvrage  serait  reportée  au  mois  de  septembre  1865.  M.  Garvalho  s*engage 
à  donner  tous  ses  soins  à  la  mise  en  scène  et  k  Texécution  de  l'opéra  de 
BL  Dautresme.  Les  rôles  de  l'ouvrage  sont  confiés  à  des  artistes  choisis  par  le 
compositeur  et  le  directeur,  étant  observé  dès  à  présent  que  M.  IsmaSl  est 
Chargé  du  rôle  principal.  La  pièce  sera  jouée  aussi  longtemps  que  les  recettes 
ne  seront  pas  inférieures  au  chiffre  de  3,000  francs  par  soirée.  Lea  droits 
d'auteur  seront  payés  au  taux  actuel  réglé  par  la  Commission  des  auteurs 
dramatiques. 

»  Les  parties  se  soumettent  à  Texécution  du  présent  traité,  sous  peine  d'un 
dédit  de  10,000  fr.,  payable  par  le  premier  contrevenant 

n  Fait  double  à  Paris,  le  9  mars  1864.  Signé  :  Lucien  DautreBme. 
Garvalho.  » 
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ticuUèrea  entre  le  directeur  et  les  artistes,  l'auteur  peurraît 
encore  retirer  sa  pièce,  et  aurait  droit,  en  outre,  à  l'indemnité 
prévue  pour  le  cas  de  retard  dans  les  délais  stipulés  pour  la  pBO- 
mière  représentation. 

ArlUte  désigné  empêché^  dans  le  cours  des  répétiiionê^  par 
cas  de  force  majeure.  —  Si  une  maladie  ou  tout  autre  cas  de 
force  majeure  venait,  dans  le  cours  des  r^élitions,  mettre  on 
des  artistes  principaux  de  la  pièce  dans  Timpossibililé  de  créer  le 

Les  deux  contractants  ayant,  d'un  commun  accord,  Aubstitixé  le  j^ëme 
intitulé  Cardilhac  à  celui  du  Marchand  de  chansons^  il  en  résulta  des  are- 
tards  qui  obligèrent  à  fixer  d'abord  la  représentation  de  septembre  1805  à 
avril  1866.  De  nouveaux  retards  ayant  surgi,  un  acte  fut  signé  le  24  mars 
186C,  aux  termes  duquel  M.  Dautresme  s'engageait  à  ne  pas  faire  attendre  la 
partition  ;  sous  peine  d'un  dédit  de  20,000  fr.,  on  devait  jouer  du  1«'  septem- 
bre au  31  décembre  1866  ;  et  d'après  l'article  3,  les  rôles  devaient  être  ainsi 
distribués  :  celui  de  Cardilhac  à  "it.  IsmalU  ;  celui  d'Olivier  à  M .  Michot  ou 
k  M.  du  Wall,  au  choix  de  M.  Dautresme  ;  Madelon  à  M"«  de  Maësen  ;  De»- 
grais  à  M.  Wartcl. 

Lorsque  la  partition  fut  prête,  W^^  de  Maêsen  n'était  plus  au  théâtre,  et 
M.  Dautresme  refusa,  pour  la  remplacer,  M^^  Helli.  M.  Carvalho,  sur  l'indi- 
cation de  M.  Ismaël,  premier  rôle  de  la  pièce  et  ami  intime  de  M.  Dautresme, 
engagea  M^^^'  Irène  Lambert,  et  confia  le  rôle  de  ténor  à  M.  Vitaux.  M.  Dau- 
tresme n'accepta  pas  M"<^  Lambert  et  demanda  M"*)  Daram,  refusée  josque-là, 
mais  qui  venait  d'obtenir  un  légitime  succès  dans  le  Freyschutz.  On  tomba 
d'accord,  et  les  études  commencèrent  en  janvier  1867  avec  MM.  Ismaêl,  Vi- 
taux et  M}^^  Daram  ;  on  répéta  à  la  scène  au  mois  de  mars,  en  présence  de 
M.  Dautresme.  Cependant  la  partition  n'étant  pas  encore  livrée ,  on  ne  pou- 
vait copier  les  parties  d'orchestre. 

Le  13  juin  1867,  M"**  Daram  déclara  prendre  ses  deux  mois  de  congé  ;  elle 
était  d'ailleurs  déjà  malade,  et  M.  Dautresme  demanda  qu'elle  fût  rem- 
placée  par  M"*de  Vriès.  M.  Carvalho  n'accepta  pas  ce  changement,  cette  artiste 
étant  engagée  pour  jouer  la  Jolie  Fille  de  Perth,  qui  était  à  l'étude.  M.  Dau- 
tresme fût  vivement  irrité  de  ce  refus  et  il  se  passa  alors  im  incident  f&dieux 
qui  n'a  pas  lieu  d'être  indiqué  ici. 

M.  Dautresme  saisit  le  Tribunal  de  commerce  d'une  [demande  en  résilia- 
tion de  contrat  et  en  dommages-intérêts.  M.  Carvalho  ofirit  de  jouer  Car- 
dilhac dans  le  délai  de  deux  mois,  si  sous  huit  jours,  il  avait  la  partition 
complète.  On  parut  enfin  tomber  d'accord;  mais  M.  Dautresme  invoqua 
alors  la  distribution  des  rôles  indiquée  dans  l'article  3  de  la  convention  du 
2h  mars  1866,  relatée  plus  haut.  Il  rappela  qu'aucun  acte  ultérieur  n'avait  ni 
modifié  ni  supprimé  cette  distribution,  et  que  celle  qui  était  faite  en  ce  mo- 
ment n'équivalait  pas  à  la  première.  Il  ajouta  qu'il  avait,  il  est  vrai,  fut 
répéter  durant  des  mois  entiers  M.  Vitaux  et  M^^*  Daram,  mais  qu'il  ne  les 
avait  pas  pour  cela  acceptés  ;  qu'il  les  avait  pris  à  l'essai,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, comme  cela  se  pratique  au  théâtre,  et  que  conséquemment  son  droit 
ne  pouvait  être  infirmé  «  Une  distribution  a  été  arrêtée,  disait-il  dans  st 


Me  qui  lui  aurait  été  di:>triboé,  le  directeur  et  Tauleur  s'eolea- 
draient  à  Tamiable  pour  une  autre  distribution,  et  s'ils  ne  pou- 
vaient s'accorder,  ils  nommeraient  des  arbitres.  —  Dans  ce  cas, 
Tautenr  ne  ferait  qu'user  de  son  droit  en  s'opposant  à  ce  qne  son 
ooYrage  fût  représenté  par  des  artistes  autres  que  ceux  qu'il  aurait 
ch(»ais,  sauf  à  loi  à  attendre  que  ces  acteurs  fussent  en  état  de 
reprendre  leurs  rôles  J6[.  —  Dans  on  cas  analogue,  le  Tribunal 
a  accordé  au  directeur  un  sursis  d'un  mois  qu'il  demandait  pour 

lettre  à  M.  Canallio  ;  rous  prétendez  in*cn  imi>Oâor  une  antre  ;  soit,  je  1 1 
subirai,  mais  Je  ne  Tacceptc  pas,  et  tous  seul  en  assumez  toute  la  respoavi- 
Hiité.  C*est  ce  qu'il  faut  que  le  public  sache  le  jour  où  cela  sera  nécessaire.  * 

M.  Carvallio  répondit  que  la  distribution  était  arrêtée  depuis  huit  mois  et 
qu'elle  était,  selon  lui,  définitive. 

Les  répétitions  continurrent  ;  mais  le  30  septembre  IP'  Daram  tomba  in  •- 
lade  et  M.  Can'alho  proposa  M^'^  Sallan^  qui  remplaçait  au  théâtre  H'i'  d*.* 
Ma&»en.  M.  Dautresme  protesta  le  7  octobre  contre  le  choix  de  M.  Vitaux  et 
de  M***  Sallard.  M*  Salvetat,  avocat  de  M.  Carvalbo,  en  exposant  les  Cûts  qui 
précèdent,  demande  au  Tribunal  un  sursis,  pour  attendre  le  rétablissement  d** 
la  santé  de  H"*  Daram,  et  le  maintien  de  M.  Vitaux  comme  ténor. 

M.  Mettetal,  avocat  de  M.  Dautresme,  répond  que  depuis  trois  ans  que  Iiv 
délais,  les  sursis  et  les  difficultés  se  sont  multipliés,  il  ne  s*expliquc  guère 
qu'on  demande  un  nouveau  sursis  d*un  mois  ;  que  son  client  n*a  plus  qu*un 
désir,  celui  do  résilier  le  traité  et  d'obtenir  la  restitution  de  son  manuscrit, 
et  qu*i]  vient  de  saisir  le  Tribunal  de  commerce  d'une  nouvelle  demande  en 
ce  sens. 

Rien  n*est  venu  modifier  les  conventions  au  sujet  de  la  distribution  de& 
rôles  et  on  devait  toujours  s'en  référer  aux  engagements  i^antérieun  qui 
avaient  fixé  la  distribution  définitive,  et  c'est  avec  raison  qu'on  ne  peut  pas 
accepter  la  distribution  actuelle.  Les  retards  ne  sont  pas  tous  imputables  à 
M.  Dautresme,  qui  a  toujours  protesté.  Il  ne  veut  pas  que  sa  pièce  soit  jouée 
dans  d*aussi  mauvaises  conditions  ;  il  ne  connaît  ni  les  décors,  ni  les  cos> 
tumcs  ;  et  le  nombre  des  répétitions  à  rorchcstif?  est  insuffisant. 

En  conséquence,  la  demande  de  sursis  est  inutile  en  présence  de  Tinstanco 
pendante  au  Tribunal  de  commerce  ;  rien  n'étant  moins  certain  que  l'exis- 
tence de  la  pièce,  puisque  M .  Dautresme  réclame  la  restitution  de  son  ma- 
nuscrit .  Le  Tribunal  doit  donc  surseoir  lui-même  à  statuer  jusqu'à  la  décision 
commerciale. 

JuGEMEHT.  —  «  Le  Tribunal, 

to  Attendu  que,  en  exécution  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commcrco 
rendu  entro  les  parties,  Carvalbo,  auquel  Dautresme  a  remis  sa  partirion 
dans  le  délai  qui  lui  était  imparti,  a  repris  aussitôt  les  répétitions  de  cet  ou- 
vrage, de  manière  à  pouvoir  donner,  dans  son  théâtre,  la  première  représen- 
tation de  l'opéra  Cardilhac,  le  20  octobre  courant,  ainsi  qu'il  avait  été 
ordonné  ; 

n  Attendu  que  ces  répétitions  ont  été  interrompues,  en  septembre,  par  la 
maladie  de  Ml"«  Daram,  chargée  d'un  des  principaux  rôles,  et  n'ont  pu  ôtrc 
reprisos  onrorc  par  suite  de  la  prolongation  de  cette  maladie; 
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attendre  le  rétablissement  de  la  santé  d'une  artiste  désignée.  [77% 
—  Si,  par  suite  de  retards  que  le  directeur  aurait  apportés  ii  la 
représentation,  la  distribution  faite  par  Fauteur  n'était  plus  réali- 
sable, parce  qu'un  ou  plusieurs  artistes  ne  feraient  plus  partie  du 
théâtre,  toute  e.\cuse  du  directeur  deviendrait  inadmissible  [51]. 
Nouvelle  distribution  pendant  les  représentations  ou  en  cas  de 
reprise.  —  Si,  dans  la  suite,  une  autre  distribution  entière  ou 
partielle  devenait  néce::saire,  l'administration  théâtrale  devrait  se 


»  Attendu  que  Carvalho,  voulant  parer  aux  conséquences  de  cet  événement, 
u  fait  appi-endre  le  rôle  confié  à  la  demoiselle  Daram  par  une  actrice  de  sa 
troupe  dont  le  choix  n'a  pas  été  agréé  par  Dautresme  ; 

»  Qu*on  raison  de  ces  faits  étrangers  à  la  volonté  de  Carvalho,  co  dernier 
«•&t  en  droit  d'obtenir  le  surais  qu'il  sollicite  ; 

»  En  ce  qui  touche  rattribution  faite  à  Vitaux  du  rôle  d'Olivier  ; 

»  Attendu  que  cet  artiste  a  répété  ce  rôle  pendant  six  mois.,  avant  le  juge- 
ment rendu  enti-e  les  parties  par  le  Tribunal  de  commerce,  et  depuis  avec 
l'agrément  de  Dautresme  ; 

9  Que  ce  dernier  est  sans  droit  pour  contester  aujourd'hui  l'attribution 
faite  à  Vitaux  du  rôle  dont  s'agit,  puisqu'il  ne  Ta  pas  fait  lors  du  procès 
vidé  entre  eux  par  la  juridiction  commerciale; 

»  Qu'enfin  ce  qu'il  demande  ne  peut  lui  être  accordé,  puiscjue  Miclioi,  au- 
<iuel  il  voudrait  confier  le  rôle  d'Olivier,  a  rompu  son  engagement  avec  Car- 
vHlbo  ; 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  Dautresme  s'oppose  à  ce  que  le  sursis  soUicité 
par  le  demandeur  lui  soit  accordé,  par  ce  motif  qu'il  vient  de  saisir  lo  Tril)u- 
liai  de  commerce  d'une  demande  formée  contre  ce  dernier,  on  r-siliation  des 
conventions  arrêtées  entre  eux  et  en  payement  d'un  dédit  de  20,000  fr.,  et 
qu'il  y  aurait  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'issue  de  cette  demande 
nouvelle  ; 

»  Mais,  attendu  que  le  Tribunal  était  saisi  de  la  demande  de  Carvaiiio 
:.vant  que  Dautresme  ait  formé  celle  qu'il  invoque  en  défense  ; 

»>  Que  leur  objet  étant  diflérent,  il  ne  saurait  y  avoir  entre  lov  deux  causes 
litispendance; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égaid  à  la  demande  reconventionnc.lle  û*^  Dau  - 
tresme  ; 

»  Le  Tribunal  l'en  déboute  ; 

*)  Et  statuant, 

»  Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  première  représentation  de  l'opéra  Cû/- 
«////i/ïo  jusqu'au  rétablissement  de  la  santé  de  M"«  Dàram; 

»  fixe  à  un  mois  la  durée  de  ce  sursis  à  partir  du  jour  du  jugement  ; 

»  Dit  que  le  rôle  d'Olivier  restera  confié  à  Vitaux  ; 

w  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  ; 

»  Et  condamne  Dautresme  aux  dépens.  » 

(Le  Droit,  17  et  20  octobre  1867.) 

1 78  La  Manie  des  bosses,  —  M.  Julien  Deschamps  contre  M.  Montrouge, 
directeur  du  ilié&tro  des  Folies-Marigny.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 
{V^  chambre).  —  3  février  1869.  —  M.  Benoît^Champy,  président.  — 
M"^  Busson-Billault,  avocat  de  M.  Julien  Deschamps  ;  M«  Léon  Losagc,  avo* 
cat  de  M.  Monlrougo.  —  M.  Manuel^  avocat  impérial  Cconchislons  coii- 
formes\ 
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OHioQrter  avec  l'auteur;  toutefois,  en  cas  d'absence  dûment 
constatée  de  celui-ci,  ou  faute  par  lui  d'avoir  pourvu  à  cette  dis- 
tribution [78] ,  l'administration  serait  autorisée  à  la  faire  elle- 
même.  Si  l'auteur  avait  consenti  à  ce  que  le  directeur  nt  lui- 
mâne  la  distribution  des  rôles,  ce  dernier  ne  pourrait  ensuite  se 
prévaloir  du  défaut  de  cette  formalité  par  Fauteur  pour  excuser 
des  retards  dans  la  représentation  de  la  pièce  [55,  64]. 
En  ordonnant  qu'un  directeur  serait  tenu  de  jouer  une  pièce, 

Diaprés  Texposé  de  M^'  Busson-Billault,  avocat  de  M.  Julien  Deschamps, 
M.  Montrouge  a  reçu,  en  1866,  une  pièce  intitulée  la  Manie  des  basses,  qui 
devait  être  représentée  dans  un  bref  délai  et  avoir  pour  interprètes  M.  et 
M^  Montrouge  et  M.  Licombe.  Le  dirccteui^acteur  en  avait  pris,  vis-à-vfc^ 
des  auteurs,  l'engagement  formel.  La  pièce,  répétée  au  commencement  du 
moia  d'août  1867,  fut  représentée  vers  le  milieu  du  môme  mois,  après  des 
études  insuffisantes  et  une  distribution  de  rôles  qui  ne  concordait  pas  avec 
les  promesses  de  M.  Montrouge. 

La  représentation  et  les  répétitions  de  la  pièce  curent  lieu  dans  ces  condi- 
tiODS,  sans  que  M.  Julien  Descbamps,  —  quoique  chef  de  collaboration,  le 
manuscrit  déposé  au  ministère  portant  en  tète  sa  signature  —  eût  été  avisé 
soit  des  répétitions,  soit  de  la  première  représentation,  et  cela  contrairement 
à  tous  les  usages  reçus  au  théâtre.  Do  plus,  le  directeur  s'est  permis,  avec 
Tagrémcnt,  il  est  vrai,  de  M.  Lefebvre,  collaborateur  de  M.  Deschamps,  de 
faire  subir  h  la  pièce  d'importantes  coupures  et  de  modifier  le  dénoûmenU 
M.  Julien  Deschamps  réclame  2,030  fr.  de  dommages-intérôts  pour  le  préju- 
dice que  lui  ont  causé  les  divers  griefs  qui  viennent  d'être  exposés. 

M*  Léon  Lesage,  avocat  de  M.  Montrouge,  répond  qu'aucune  convention 
ne  fbt  faite  avec  le  directeur  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  époque  cette 
pièce  serait  représentée  ;  qu'elle  fut  portée  aux  ordres  de  service  depuis  le 
12  juillet  1867  jusqu'au  14  août,  jour  de  la  première  représentation.  Quant 
à  l'engagement  pris  par  M.  Montrougo  de  jouer  dans  /a  Manie  des  bosses, 
et  do  faire  jouer  M**  Macé  -  Montrouge ,  non-seulement  celui-ci  proteste 
énergiqucmcnt  contre  cette  prétention,  mais  il  affirme  que  jamais:,  pendant 
tout  le  temps  de  son  exercice  directorial,  il  n'a  pris,  vis-à-vis  d'aucun  auteur 
dramatique,  un  engagement  de  cette  nature.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
griefs,  M  «^  Lesage  produit  une  lettre  de  M.  Hippolyte  Lefebvre,  dans  laquelle 
on  remarque  les  passages  suivants  : 

«  1"  Oui,  je  me  regarde  comme  chef  de  collaboration  à  titre  d'ancienneté 
pour  la  Manie  des  bosses. 

»  2*  Oui,  j'ai  assisté  à  la  répétition  générale  de  la  pièce  ;  les  coupures 
m'ont  paru  intelligemment  faites  et  plutôt  favorables  que  nuisib'es  à  la  pièce. 

»  3°  Oui,  la  pièce  m'a  paru  d'une  interprétation  suffisante,  et  mon  opinion 
a  été  justifiée  par  le  succès  de  la  première  représentation. 

»  A**  Oui,  je  me  souviens  que  M.  Deschamps  savait  parfaitement  qu'on  ré- 
pétait la  pièce,  puisque  c'est  par  lui  que  j'en  ai  été  informé  un  matin,  place 
des  Petits-Pères;  j'ai  la  mémoire  très  locale  et  fort  précise.  » 

Quant  aux  coupures  faites  à  la  pièce  par  M.  Montrouge,  continue' M*  L'»- 
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le- Tribunal  a  spécifié  dans  son  jugement  que  la  représentation 
aurait  lieu  sans  changement  dans  la  distribution  des  rôles  [71]. 

Rapports  entre  artistes  et  auteur  et  directeur.  -~  L'auteur 
est  sans  droit  pour  contester  Tattribution  faite  à  un  artiste  d'un 
rôle  qu'il  a  répété  pendant  six  moià  si,  un  procès  ayant  eu  lieu 
au  sujet  de  celte  pièce,  alors  que  l'artiste  avait  déjà  suivi  les  ré- 
pétitions, il  n'a  pas  produit  cette  contestation  au  cours  de  ce 
procès  [77] . 

sage,  eUos  ne  l'ont  été  qu'avec  Tapprobation  de  M.  Lefcbirre,  et  celles  qu'a 
ftdtee  le  directeur  sont  bien  moins  considérables  que  celles  de  la  censure. 
IL  Montrouge  était  dans  son  droit  do  les  maintenir,  et  Ton  comprend  quo 
lorsque  plusieurs  auteurs  collaborent  à  la  même  œuvre  dramatique,  un  seul 
d'entre  eux  —  il  y  en  a  quel({uefois  quatre  ou  cinq,  notamment  dans  les  revues 
— >8oit  chargé  de  s*entendre  pour  tous  ces  détails  avec  le  directeur;  c'est  un 
usage  constant  en  matière  lîiéàtralc,  et  le  Tribunal  pourrait  sur  ce  point  se 
renseigner  facilement. 

Jdgiment.  —  tt  Le  Tribunal, 

tt  En  ce  qui  concerne  le  grief  résultant  de  ce  que' Deschamps  aurait  obtenu 
de  Montrouge  la  promesse  que  ledit  Montrouge,  sa  femme  et  l'acteur  La- 
combe  joueraient  dans  la  pièce  la  Manie  des  Bosses; 

»  Attendu  que  Deschamps  ne  justifie  point  qu'un  engagement  de  ce  genre 
ait  été  pris  en  sa  faveur  par  l'administration  du  thé&tre  des  Folies-Marignjr  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  répétitions  : 

M  Attendu  que  Deschamps  n'a  pas  été  prévenu,  suivant  l'usage,  de  la  nûae 
en  répétition  de  la  susdite  pièce  ;  qu'en  conséquence,  il  n'a  pu  assister  aux- 
dites  répétitions  et  surveiller  Texécution  de  son  œuvre  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  coupures  : 

n  Attendu  que  Montrouge  reconnaît  que  des  coupures  ont  été  faites  dans 
le  texte  original  de  la  pièce  ia  Manie  des  bosses; 

»  Que  ce  fait  n'a  point  été  connu  ni  accepté  par  Deschamps  ;  qu'encore 
bien  que  Montrouge  justifie  de  l'autorisation  de  Lefebvre,  collaborateur  de 
Deschamps,  cette  autorisation  n'était  pas  suffisante,  puisqu'il  est  reconnu 
qu'il  s'agissait  d'une  œuvre  collective  ; 

»  Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  Montrouge  a  excédé  son  droit,  et  causé  à 
Deschamps  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

»  Que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  estimer  ladite  répara* 
tion  à  la  somme  de  100  francs  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Montrouge  à  payer  à  Deschamps  la  somme  de  100  fr.  pour 
tous  donunages-intérèts,  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunavxy  5  février  1860.) 

\79i  Femand  Cortei,  —  M.  Spontini,  compositeur,  contre  M.  Léon  Pillet^ 
directeur  de  l'Opéra.  ~  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. — 17  juin  1840. 
—  M.  Martignon,  président.  —  M.  Amédée  Lefebvre,  agréé  de  M.  Spontini  ; 
M.  Durmont,  agréé  de  M.  Léon  Pillet,  directeur  de  lt)péra.  |  Appel  de 
M.  Léon  Piiiet,— Cour  royale  de  Paris  (!••  chambre). — 23  et  28  juin  1840. 
— M.  Simonneau,  président. —  M*'  Ghaîx-d'Est-Ange,  avocat  de  M.Léon  PU- 
let;  M*  Léon  Duvaj,  avocat  de  M.  Spontini.  —  M.  Boucly,  avocat  général 
(eonehisions  contraires). 
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De  très-Dombreux  débats  ont  eu  lieu,  au  sujet  delà  dislribulion 
des  rôles,  entre  les  artistes  et  les  auteurs  et  directeurs.  Ces  do- 
cuments, qui  intéressent  au  plus  haut  point  les  auteurs,  quoique 
le  plus  souvent  ils  ne  soient  pas  partie  au  procès,  trouveront 
place  ultérieurement  dans  ce  travail,  quand  il  sera  question  des 
rapports  entre  les  auteurs  et  les  artistes. 
Ces  jugements  élablissent  notamment  les  points  suivants  : 
Un  artiste  peut,  en  tant  qu*il  dépend  de  lui,  engager  par 

M.  Spontini,  ancien  directeur  de  rAcadémie  de  musique ,  et  auteur  des 
partitions  de  la  Vestale^  Fernand  Cortez  et  Olympia,  retiré  à  Berlin  d^uis 
un  certain  nombre  d^années,  apprit,  par  la  voie  d*un  feuilleton  de  BL  Ber- 
lioz, publié  dans  les  Débats,  que  l'administration  de  TOpéra  se  proposut  de 
reprendre  Fernand  CorieZy  dont  la  première  représentation  datait  de  1810.  Il 
écrivit  immédiatement  à  M.  Michel,  agent  de  la  Société  des  auteurs  ^  coin- 
positeurs  dramatiques,  en  Finvitant  à  obtenir  des  administrateurs  de  TOpéra 
que  la  mise  en  sc('nc,  la  répétition  de  l'ouvrage  eussent  lieu  en  sa  présence 
et  avec  son  concours,  et  que  le  troisième  acte  fût  représenté  avec  les  correc- 
tions qu'il  avait  faites,  et  tel  qu'on  le  jouait  alors  en  Allemagne.  L'Opéra  re- 
fusa. M.  Spontini  signifia,  à  la  date  du  37  mai  ISi^O,  à  la  direction,  qu'il  loi 
faisait  défense  déjouer  Fernand  Cortez^  lui  déctarant  cependant  qu'il  con- 
sentirait à  la  remise  en  scène  de  son  ouvrage  si  1"  on  lui  permettait  de 
soncourir  à  la  distribution  des  r61es,  de  diriger  les  répétitions  et  la  miso  en 
scène  ;  2"  si  les  décors  et  la  mise  en  scène  étaient  convenables,  comme  à  la 
première  représentation  ;  et  si  enfin  les  corrections  qu'il  avait  faites  au  troi- 
sième acte  étaient  acceptées.  Il  réitérait  dans  cet  acte  cxti-a-judiciaîre  l'otfre 
de  se  rendre  immédiatement  à  Paris. 

Le  directeur  de  l'Opéra  persista  dans  son  refus,  fit  répéter  Fernand  Corlei^ 
et  ce  ne  fut  que  la  veille  de  la  représentation  qu'il  annonça  sur  l'affiche  que 
la  pièce  serait  reprise  le  lendemain.  M.  Spontini  s'était  pourvu  en  référé 
pour  obtenir  un  sursis  à  la  représentation  jusqu'à  son  arrivée  à  Paris.  La 
pièce  n'était  pas  alors  annoncée  au  public,  et  le  juge  du  référé  répondit  que, 
l'ouvrage  n'étant  pas  encore  affiché  et  la  représentation  étant  encore  incer- 
taine, il  n'avait,  au  provisoire,  aucune  mesure  conservatoire  à  ordonner. 
Aloi-s  M.  Spontini  prit  la  résolution  d'user  rigoureusement  de  son  droit,  celui 
Ce  s'opposer  à  la  repré^entation,et  il  obtint  du  président  du  Tribunal  de  com- 
merce une  assignation  au  directeur  de  l'Opéra,  k  l'effet  d'empôcker  la  repré- 
sentation annoncée,  invoquant  l'art  3  de  la  loi  des  13  et  19  janvier  1791,  qui 
porte  :  ((  Les  ouvrages  des  auteurs  -vivants  ne  pourront  être  représentés  sur 
aucun  théâtre  public  sans  le  consentement /orme/,  et  par  écrite  des  auteurs.» 

Il  est  important  de  dire  que  l'auteur  des  paroles  ne  s'opposait  pas  à  la  re- 
présentation. 

n  Le  consentement  dont  fait  mention  l'article  ci-dessus  visé,  dit  M^^  Amé- 
dée  Lcfebvre,  doit  èti'e  obtenu  chaque  jour;  autrement  les  auteurs  seraient  à 
la  discrétion  des  directeurs  de  spectacle. 

»  Il  faut  que  l'auteur  donne  son  consentement  par  éciit,  pour  être  maiitrc 
do  la  di-^tribution  dt^  rôles  et  de  la  mise  en  scène,  et  ôtw*  garanti  contre  1^^ 
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avance,  au  profit  d'un  auteur,  son  talent  et  son  industrie,  et  une 
telle  convention  constitue  une  obligation  de  faire. 

Un  artiste  ne  peut  se  refuser  à  accepter  les  modifications  que 
Fauteur  juge  convenable  d'apporter  à  son  rôle  pendant  le  cours 
des  rëpétilions. 

On  peut  toujours  retirer  un  rôle  à  un  artiste,  jusqu'au  moment 
de  la  représentation,  si  cet  artiste  parait  insuffisant  :  le  retrait, 
toutefois,  doit  êlrc  basé  sur  l'intérêt  de  la  pièco,  et  non  sur  des 

mauvais  vouloir  des  acteurs,  des  directeurs,  et  surtout  rester  maître  de  Tap- 
prédation  des  circonstances,  et  de  cette  mobilité  de  goût  dans  le  public,  qui 
font  qu*un  ouvrage  applaudi  à  une  époque  peut  ne  plus  Tétre  à  une  autre 
époque.  Oter  à  Tauteur  le  droit  de  retirer  sa  pièce  chaque  jour,  c'est  le  livrer 
à  toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  cabales.  Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la 
reprise  d'une  pièce  jouée  en  1810,  et  dont  les  représentations  ont  été  suspen» 
dues  pendant  six  ans.  Quand  un  ouvrage  i*evient  à  la  scène,  il  court  toutes 
les  chances  et  tous  les  hasai'ds  auxquels  il  était  exposé  lors  de  la  première 
représentation.  I>s  acteurs  peuvent  ne  plus  présenter  à  l'auteur  le  même 
appui  :  le  goût  du  public  peut  avoir  changé  ;  la  critique  a  souvent  éclairé 
•  Tauteur,  qui,  suivant  le  précepte  du  maître,  n  poli  et  repoli  son  ouvrage  ; 
l'auteur  a  souvent  un  grand  intérêt  à  ne  souffrir  la  représentation  de  son 
œuvre  que  corrigée  et  amendée. 

»  Enfin,  après  une  longue  suspension,  les  traditions  sont  perdues;  il  faut 
que  l'auteur  les  recueille  et  les  transmette  au  directeur,  aux  acteurs,  avant 
de  permettre  que  son  ouvrage  soit  joué.  Son  consentement  nouveau,  formel 
et  écrit  est  donc  indispensable. 

»  On  objecte  les  règlements  de  l'Opéra  contenus  en  une  ordonnance  royale 
de  1815  non  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  Estrce  qu'une  ordonnance  a  pu 
abroger  la  loi  de  1791,  et  enlever  aux  auteurs  leur  charte?  Mais  ces  règle- 
ments reconnaissent  le  droit  qu'a  l'auteur  de  retirer  son  ouvrage  ! 

»  En  effet,  l'article  H  du  règlement  dit  «  que  quand  la  mise  en  scône 
»  d'une  pièce  sera  arrêtée ,  l'auteur  ne  pourra  qu'après  un  an  la  porter  à  un 
»  autre  théâtre.  »  Donc  quand  une  pièce  n'est  pas  encore  représentée,  l'au- 
teur peut  la  reprendre  ;  mais  il  ne  peut  qu'après  un  an  la  faire  jouer  ail- 
leurs. 

»  Le  dernier  paragraphe  du  môme  article  du  règlement  décide  «  que 
»  quand  la  pièce  est  représentée,  l'auteur  ne  peut  la  retirer  qu'à  la  vingtième 
»  représentation,  en  indemnisant  l'administration  des  frais  de]mise  en  scène.  » 

»  Or,  Fernond  Cortez  a  été  représenté  plus  de  vingt  fois  ;  il  a  été  retiré  du 
répertoire,  et  si  l'on  veut  appliquer  le  règlement,  M.  Spontini  serait  dans  le 
premier  cas  de  l'article  14,  c'est-à-dire  que  la  mise  en  scène  de  Femand 
Cortez  est  seulement  arrêtée,  et  par  conséquent  que  l'auteur  peut  retirer  son 
œuvre,  sauf  à  lui  à  ne  la  faire  représenter  sur  un  autre  théâtre  qu'après  un 
délai  d'un  an.  Mah  Fernand  Cortez  a  été  représenté  à  TOpéra  en  1810,  avant  le 
règlement  de  1817,  qui  ne  pourrait  avoir  un  effet  rétroactif.  On  citera  sans 
doute  Tordonnance  royale  qui  accorde  aux  compositeurs  qui  travaillent  pour 
^'Opéra  une  ponsionde  1,000  fr.,  quand  ihont  produit  trois  ouvrais.  En  quoi 


—  su- 
çâmes étrangères  à  l'art.  Si  ce  retrait  a  lieu  alors  qne  l'artiste  a 
déjà  fait  des  frais  de  costame,  même  de  ville,  mais  ayant  an  ca- 
ractère particulier,  on  lui  doit  des  dommages-intérêts. 

Lorsqu'un  artiste  a  accepté  un  rôle,  il  ne  peut  le  refuser  après 
la  première  représentation  en  invoquant  que  ce  rôle  est  sacrifié, 
OU' qu'il  est  ridicule,  surtout  s'il  est  dans  l'emploi  pour  lequel  Par- 
tÎBle  a  été  engagé. 

Répétitiofii. 

L'auteur  a  nécessairement  le  droit  d'assister  aux  répétitions. 


cet  encouragement  donné  aux  auteurs  par  la  munificence  du  pays,  peut41 
modifier  leurs  droits  ? 

»  Enfin,  Tauteur  dof»  paroles  ne  s'oppose  pas  à  la  représentation.  Auni 
m.  Spontini  ne  prétend  pas  empêcher  MM.  les  directeurs  de  TOpéra  de 
faire  réciter  le  poëme  par  leurs  artistes,  mais  il  ne  veut  pas  qu*on  joue  sa 
partition.  M.  Spontini  respecte  le  droit  de  Tauteur  du  poCme,  et  l'auteur  du 
poAme  doit  respecter  celui  de  M.  Spontini.  » 

Dans  la  réponse  de  M»  Durmont,  agréé  do  Tadministration  de  l'Opéra,  les 
points  suivants  sont  à  noter: 

«  Je  ne  riens  pas  contester  aux  auteurs  leurs  droits  de  propriété  sur  leors 
ouvrages,  et  je  m'empresse  de  reconnaître  qu'un  théâtre  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s'emparer  de  romvre  d'un  poëte  ou  d'un  musicien  sans  son  con- 
sentement formel  ;  mais  lorsque  ce  consentement  est  donné,  lorsqu'il  a  été 
lilnre,  qu'il  est  intervenu  entre  l'administration  du  théâtre  et  l'auteur  une 
convention  par  laquelle  l'auteur  s'était  engagé  à  livrer  sa  pièce  et  le  théâtre 
à  la  Jouer,  l'auteur  peut4l  du  Jour  au  lendemain,  selon  son  caprice  ou  sa 
mauvaise  humeur,  retirer  sa  pièce?  Assurément  non  ;  il  existe  alors  eotro 
l'auteur  et  le  directeur  un  lien  de  droit  qui  oblige  réciproquement  les  paities 
contractantes.  Si,  ce  qui  est  incontestable,  l'auteur  a  le  droit  de  Ikire  Jouer 
sa  pièce,  le  directeur  par  la  même  raison  a  le  droit  de  la  Jouer,  et  comment 
pourrait-il  en  être  autrement  7  Ce  n'est  pas  une  petite  afl'aire,  Messieurs,  que 
de  monter  un  opéra.  L'administration  aura  fait  des  tnàs  considérables  de 
déeorsi,  de  costumes,  elle  payera  des  acteurs,  des  choristes,  des  figurants,  et 
lorsque  la  pièce  Jouira  de  la  faveur  du  public,  lorsque  le  directeur  sera  en 
vole  de  recouvrer  ses  frais  et  avances,  l'auteur  pourrait  retirer  sa  pièce  du 
Jour  au  lendemain  7  cela  est  impossible. 

»  n  ne  s*agit,  ici,  ni  d'une  première  représentation,  ni  même  d'une  re- 
prise, l'opéra  de  Femand  Cortez  est  au  courant  du  répertoire,  il  n'en  a  ja- 
oMis  été  retiré,  l'Académie  royale  de  musique  peut  le  Jouer  quand  bon  Imi 
semblera,  sans  que  M.  Spontini  ait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  et  comment 
comprendre  la  prétention  de  mon  adversaire,  qui  voudrait  nous  contraindre 
à  demattder  chaque  matin  à  un  auteur  la  permission  écrite  de  Jouer  son  o«- 
vrage  le  aoir? 

•  De  quoi  se  plaint  donc  M.  Spontini,  puisqu'on  Joue  ses  ouvrages?  Il  m 
pliiiiit  qn*OR  ne  le  consulte  pas.  S*ost>iI  présenté  7  et  lui  a-t-on  refusé  la  porte 
de- l'Opéra?  Non.  Um  il  exige  qu'on  lui  écrive,  qu'on  Finviie  à  venir  prési- 
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soit  à  cause  de  la  distribution  des  rôlf^s,  de  la  mise  en  scène,  des 
indicalioDS  à  donner  aux  artistes,  et  surtout  des  changements 
qu'il  peut  faire  à  l'ouvrage  [38]. 

S'il  n'est  pas  prévenu,  suivant  l'usage,  de  la  mise  en  répétition 
de  sa  pièce,  et  qu'en  conséquence  il  ne  puisse  assister  à  ces  répé-^ 
titions  et  sarvdller  l'exécution  de  son  œuvre,  le  directeur  excède 
son  droit  et  cause  à  l'auteur  un  préjudice  dont  il  lui  doit  répara- 
lion,  laquelle  se  traduit  par  des  dommages-intérêts  [781. 


der  aux  répétitions,  qu^on  lui  laisse  la  distribution  des  rôles,  qu'on  lui  per- 
mette de  changer  le  troisième  acte  de  son  œuvre  :  toutes  choses  auxquelles 
Tadministration  de  l'Opéra  ne  peut  se  soumettre  sous  peine  d'abdiquer  com- 
plètement, d'introduire  le  désordre  dans  son  intérieur,  et  de  se  créer  des  em- 
barras devant  amener  inévitablement  sa  ruine. 

»  L'Opéra  a  donc  continué  se*  répétitions,  malgré  la  défense  du  25  mai 
dernier,  et  il  a  eu  raison.  Un  référé,  introduit  par  M.  Spontini  devant  le  Tri- 
bunal civil,  l'a  déjà  prouvé  suffisamment.  Mais  l'auteur  de  la  Vatale  ne  se 
tient  pas  pour  battu,  et  il  nous  a  assigné  à  bref  délai  devant  vous.  » 

Ici  M<^  Durmont  examine  le  fond  du  droit,  et  cherche  à  démontrer  que  la 
loi  de  1791  ne  parle  du  consentement  à  donner  par  l'auteur  que  pour  les 
premières  représentations  des  œuvres  dramatiques.  «  Or,  dît^il,  il  s'agit  ici 
d'une  cent-cinquantième  représentation  :  ce  n'est  pas  môme  une  reprise.  » 

Abordant  ensuite  la  partie  réglementaire,  M®  Durmont  ajoute  :  «  Dans  lea 
petits  thé&tres,  il  est  un  règlement  qui  permet  aux  auteurs  de  retirer  leurs 
pièces  qui  sont  restées  un  an  sans  être  représentées;  mais  à  l'Académie 
royale  de  musique  ce  règlement  n'est  pas  applicable. 

»  Un  règlement  qui  est  spécial  à  ce  thé&tre,  porte  qu'après  la  dixième  re- 
présentation d'im  ouvrage,  l'administration  a  le  droit  de  faire  remplir  les 
rôles  par  des  artistes  de  son  choix. 

»  L'article  15  dit  encore  que  tout  ouvrage  qui  a  eu  vingt  représentations 
peut  être  mis  en  suspension,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'auteur. 

»  Enfin,  un  autre  article  porte  que  «  tout  ouvrage  dont  la  mise  en  scène 
»  a  été  arrêtée  ne  peut  être  retiré  sans  indemnité  pour  l'administration. 

»  Si  on  envisage  la  cause  sous  un  autre  aspect,  on  verra  combien  serait 
étrange  la  position  de  Tadministration. 

»  M.  Spontini  n'est  par  poète  ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  composé  le  lihretto  de 
son  opéra,  c'est  M.  de  Jouy  ;  eh  bien  !  cet  auteur  veut  qu'on  joue  son  œuvre, 
il  a  mêJDe  fait  demander  une  loge  pour  ce  soir.  Que  devra  &ire  Taifaninistrar 
tion  entre  ces  deux  auteurs  ?  Elle  ne  peut  contenter  l'un  sans  déplaire  à 
l'autre. 

ft  Autre  embarras.  M.  Spontini  veut  changer  son  dernier  aete .  M.  de  Jou>''  y 
consent-il î  il  est  nécessaire,  car  il  s'agit  d'on  autre  dénoùment.  En  Buppo* 
sant  ce  consentement  acquis,  comment  se  régleront  les  droits  d'auteur?  Et 
enfin  cette  difficulté  levée,  remarquez  que  M.  Spontini  ne  présente  paâ  son 
nouvel  acte,  qu'il  ne  sera  peut-être  prêt  que  dans  un  an,  d»n»  deux 
mémo  ;  (*t  que  ferons  nous  en  attendant,  nous,  à  qui  le  cahier  de»  charges  im- 
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Si»  au  cootraire»  étant  prérenu,  l'auteur  ne  se  présente  pas 
lorsque  sa  pièce  est  mise  à  l'étude  et  qu'il  ne  se  fasse  pas  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir,  il  ne  serait  pas  admis  à  réclamer 
l'indemnité  stipulée  en  cas  de  relard  à  la  représentation,  l'admi- 
nistration du  théâtre  ne  pouvant  être  soumise  à  l'obligation  de 
jouer  d'office  des  pièces  pour  les  répétitions  desquelles  l'auteur, 
mis  en  demeure,  ne  se  présenterait  pas. 

Les  règles  applicables  en  cas  de  suspension  de  répétitions,  soit 

pose  de  Jouer  dans  le  cours  de  l'année  théâtrale  Fancien  répertoire  où  % 
trouve  Pemand  Corlez  ? 

n  Enfin,  on  nous  accuse  d'avoir  confié  cela  àdesartUtcs  de  second  ordre,  ce 
qui  est  une  grande  erreur,  car  il  est  joué  par  Massol,  Dérivis,  Wartel  et 
.M"«  Nau.  Les  décorations  sont  remises  à  neuf,  et  tous  les  costumes  refaits. 
Certes,  on  ne  peut  demander  davantage,  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  nous 
réengagions  Lais,  pour  qui  le  rôle  de  Fcrnand  a  été  créé.  » 

JoGEMENT.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  le  droit  de  propriété  des  auteurs  a  été  consacré  par  les  lois 
des  13,  19  janvier,  19  Juillet,  6  août  1791  et  19  juillet  1793  ;  que  ces  lois  ne 
sont  pas  abrogées  et  relent  encore  aujoui-d'hui  la  matière  ; 

»  Attendu  que  les  rapports  entre  les  auteurs  et  les  administrations  théâ- 
trales sont ,  en  outre,  soumis,  soit  à  des  conditions  particulières,  soit  â 
toutes  les  suites  que  Téquité,  Tusage  ou  la  loi  donnent  à  ces  engagements  ; 

»  Attendu  que  Tadministration  de  TOpéra  ne  présente  aucun  contrat  par- 
ticulier entre  elle  et  Spontini  ;  que  le  règlement  qu'elle  invoque  est  posté- 
rieur â  la  première  représentation  de  Fernand  Cortez  ;  que  la  décision  à  in- 
tervenir doit,  en  conséquence,  s^établli*  sur  les  faits,  la  loi,  Tusage  et  Té- 
quité  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié,  enfin,  aux  débats,  que  la  pièce  de  Fernand 
Cortez  n'a  pas  été  représentée  depuis  environ  six  années  ;  que  si  le  direc- 
teur de  rOpéra  s'est  cru  fondé  à  suspendre  les  représentations  de  cet  ou- 
vrage pendant  un  temps  aussi  long,  il  ne  sei*ait  pas  juste  de  l'efuser  à  l'au- 
teur le  droit  d'intervenir  à  la  reprise  de  sou  œuvre  pour  en  soigner  les  r(:- 
pétitions  et  la  mise  en  scène  ; 

»  Attendu  que  dès  le  27  mai  dernier,  Spontini  a  protesté  conti'3  la  n?priso 
des  représentations  de  son  opéra  avant  qu'il  ait  pu  assister  aux  répétitions 
de  cet  ouvrage,  pour  lesquelles  il  a  offert  son  concours; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Vu  les  offrcs  faites  par  Spontini  de  diriger  les  répétitions  de  la  r^prl^ 
de  cet  opéra,  et  à  charge  par  lui  de  réaliser  lesditcs  offres  dans  le  délai  de 
trois  mois,  du  jour  où  il  en  sera  requis, 

i>  Fait  défense  â  la  direction  de  TOpéra  de  rçprésenter  l'opéra  de  Fernand 
Cortez  sans  que  Spontini  en  ait  dirigé  les  études,  sous  peine  de  6,000  fr.  d« 
dommages  intérêts  au  profit  de  Spontini  par  chaque  représentation  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  sur  minute. 

)»  Condamne  l'administration  de  l'Opéra  aux  dépens.  «• 

Sur  l'appel  de  M.  Léon  Pillet,  directeur  de  l'Opéra,  la  Cour  royale  infirma 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

AaBâT.  —  «  La  Cour, 

»  Considérant  que  si  le  décret  du  13  Janvier  1791  défend  de  repi*éî>cnter 
sur  un  théâtre  public  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  sans  leur  cons<3nte- 
ment,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  un  auteur  a  traité  de 
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par  le  fait  du  directeur,  soit  par  le  fait  de  l'auteur,  et  la  pénalité 
qu'entraînent  ces  suspensions,  ont  été  indiquées  plus  haut  (p.  389) . 
Il  est  bon  d'ajouter  que,  suivant  Tusage,  Tentr^^e  en  répétition 
d'une  pièce  date  du  jour  où  a  lieu  la  lecture  aux  artistes  [15] . 

Lorsqu'une  pièce  est  reprise,  l'auteur  peut  également  assister 
à  toutes  les  répétitions,  diriger  les  études  de  la  pièce,  et  concourir 
au  succès  par  tous  les  moyens  que  les  règlements  autorisent  [79] . 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  lyriques,  lorsque  les  auteur  et 

son  ouvrage  avec  une  adminit^tration  théâtrale;  qu'il  se  forme  alors  entre 
l'auteur  et  l'administration,  un  contrat  qui  s'interprète  d'après  les  règles  du 
droit  commun  ; 

»  Considérant  que  Spontini  a  donné,  en  1809,  sa  partition  de  Fernand 
Coriez  à  l'Académie  royale  de  musique;  que  cet  opéra  a  été  mis  en  scène  et 
a  eu  à  diverses  époques  un  grand  nombre  de  représentations  ;  que  Spontini 
a  reçu  les  honoraires  fixés  par  les  règlements;  qu'il  n'a  point  usé  de  la 
faculté  que  les  règlements  lui  donnaient  de  retirer  son  opéra  ;  que  par  con- 
séquent son  opéra  est  resté  au  répertoire,  et  que  dès  lors,  l'administration  a 
le  droit  de  le  représenter  comme  les  autres  pièces  de  son  répertoire  quand 
elle  le  Juge  convenable  à  ses  intérêts,  ou  quand  l'autorité  le  demande  ; 

»  Que  Te  consentement,  une  fois  donné  par  Spontini,  n'avait  pas  besoin 
d'être  renouvelé  ;  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  l'exige  ; 
que  la  suspension  des  représentations,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  crée 
pas  un  droit  nouveau  ;  que  ces  suspensions  sont  dans  la  nature  môme  des 
choses  et  communes  à  tous  les  ouvrages  de  ce  genre  ;  que  l'opéra  de  Fernand 
Cortès  lui-même  avait  déjà  été  suspendu  plusieurs  fois,  sans  que  Spontini  ait 
élevé  la  prétention  qu'il  élève  aujourd'hui  ; 

»  Que  Spontini  a  sans  contredit  le  droit  d'assister  aux  répétitions  de  son 
opéra,  d*en  diriger  les  études  et  de  concourir  à  son  succès  par  tous  les 
moyens  Que  les  règlements  autorisent  ;  que  le  concours,  loin  d'être  contesté, 
est  sollicité  parles  appelants,  et  que  c'est  ainsi  que  peuvent  se  concilier  les 
intérêts  de  l'auteur  et  ceux  de  l'administration  ;  mais  que  Spontini  n'a  pas  le 
droit  de  suspendre  à  son  gré  les  représentations,  d'en  assigner  les  époques  et 
par  là  de  causer  préjudice  à  l'administration,  chargée  seule  de  tous  les  frais 
de  la  mise  en  scène  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait  défense  à  l'admi- 
nistration de  représenter  Fernand  Coriez  sans  le  consentement  de  Spontini  ; 

»  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  déboute  Spontini  de  sa 
demande,  ordonne  la  restitution  de  6,000  francs  payés  sur  l'exécution  par 
provision  de  l'administration  de  l'Opéra,  ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
condamne  Spontini  en  tous  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droite  18,  24  et  27  juin  1840.) 

[80]  Eippolyie  Stéphanéphyre^  tragédie  d'Euripide.  ~  M.  Rhéal  de  Géséna 
contre  M.  Corti,  directeur  du  Théâtre-Italien.  —  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  26  et  31  août  1853.  —  M.  Forget,  président.  —  M*  Rey, 
agréé  de  M.  Rhéal  ;  M*»  Toumadre,  agréé  de  M.  Corti.  |]  Appel  de  M,  Rhéal. 
Cour  de  Paris.  —  21  septembre  1853.  —  M.  d'Esparbès  de  Lussan,  prési- 
dent. —  Ifo  d'Ânglebert,  avocat  de  M.  Rhéal  ;  M«  Arth.  Hubbard,  avocat 
de  M.  Corti. 

M.  Sébastien  Gayet  de  Céséna  dit  Rhéal  est  auteur  de  la  traduction  d'une 
pièce  d'Euripide,  intitulée  :  Hippolyte  Stéphanéphore,  Soit  qu'il  ne  pût  ou 
qu'il  ne  voulût  pas  trouver  auprès  des  directeurs  des  théâtres  de  Paris  le  pla* 
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compositeur  négligent  d'assister  aux  cinq  dernières  répétitions  de 
leur  ouvrage,  ou  de  s'y  faire  représenter,  tous  les  changements 
faits,  ou  tout  complément  d'orchestration,  opérés  pendant  Jear 
absence,  peuvent  être  maintenus. 

Personne  ne  peut  assister  aux  répétitions  qu'avec  le  consente- 
ment écrit  de  l'auteur  et  du  directeur. 

Choix  dês  décors. 

L'auteur  et  le  directeur  doivent  s'entendre  au  sujet  des  décors. 

cernent  ordinaire  do  son  œuvre,  H.  Sébastian  Rhéal  a  résolu  d'en  entrepreoitoe 
la  représentation  à  ses  risques  et  périls.  Muni  de  Tautorisation  du  ministte 
d'Éiat,  if  lui  restait  à  trouver  le  théâtre  pour  la  représentation.  A  cet  effBt» 
dès  le  mois  de  mars  1852,  il  commença  aupr{»  de  M.  Lumley,  alors  direc- 
teur du  Théâtre-Italien,  une  série  de  démarches  qui  toutes  restèrent  infroc- 
tueuses.  Mais  M.  Corti,  successeur  de  M.  Lumley,  montra  pour  M.  Sébastieii 
de  Céscna  la  plus  grande  bienveillance,  car,  à  la  date  du  14  août,  il  s'obli- 
gea à  lui  abandonner  la  salle  Ventadour,  dont  il  était  locataire  jusqu'à  la 
fin  d'octobre  1853.  Il  avait  été  stipulé  seulement  que  tous  frais  et  débounés 
seraient  couverts  par  M.  Sébastien  Rhéal,  que  le  prix  du  loyer  serait  égale- 
ment payé  à  l'avance. 

La  représentation,  qui  devait  avoir  lieu  le  31  août,  a  été  annoncée,  affichée, 
mais  elle  n'a  pas  eu  lieu.  M.  Sébastien  de  Gésena  réclamait  de  M.  Gorti, 
outre  une  toile  de  fond,  pour  la  peinture  de  laquelle  il  avait  versé  200  francs, 
la  construction  d'un  péristyle  analogue  à  celui  de  la  Bourse  de  Paris  ou  du 
Parthénon  d'Athènes  ;  puis  des  statues,  des  colonnes  détachées  destinées  i 
entourer  VHippolyte  d'Euripide  de  la  mise  en  scène  la  plus  pompeuse  et  la 
plus  vraie.  M.  Corti,  rappelant  à  M.  Sébastien  Rliéal  le  rôle  particulier  de 
directeur-auteur  qu'il  a  bien  voulu  prendre,  lui  disait  q\ie  toutes  cee  pompe» 
et  décorations  devaient  retomber  à  sa  chai*ge  ;  que  s'il  s'était  engafçé  à  Uvrer 
à  M.  de  Césena  un  décor,  c'était  un  décor  peint,  et  non  l'ensemble  de  con- 
structions et  échafaudages  qui  constituent  la  mise  en  scène  souhaitée  par 
M.  Sébastien  de  Césena  dans  l'intérêt  de  l'art  grec. 

Cette  dissidence  entre  les  parties  a  amené  un  procès  que  le  Tribunal  de  la 
Seine  a  tranché  contre  M.  de  Césena  dans  les  termes  suivants  : 

JuGBUBNT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  et  des  explications 
dcf^  parties,  que  le  décor  dont  le  [demandeur  réclame  la  livraison  devait  re- 
présenter, conformément  aux  conventions  verbales  du  14  août  courant,  la 
façade  d'un  palais  grec  avec  péristyle  et  colonnes,  le  tout  en  peinture  : 

»  Attendu  que,  postérieurement  et  contrairement  à  ses  conventions,  Gayet 
de  Gésena  a  émis  la  prétention  que  les  colonnes  du  péristyle  et  les  marebes 
y  conduisant  soient  non-seulement  peintes,  mais  construites  en  avant  du 
temple,  afin  de  former  un  portique  où  devaient  se  mouvoir  les  person- 
nages; 

»  Qu'il  réclamait,  en  outre,  comme  complément  de  la  décoration,  des  pié- 
destaux surmontés  de  statues  ; 

»  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'en  dehons  du  décor  peint  dont  11 
a  été  ci-dessus  parlé,  Corti  n*avait  promis  que  des  accessoires  d^à  eustanti 


Un  auteur  ne  peut  réclamer  ultérieurement  autre  chose  que  ,ce 
qui  a  été  convenu.  S'il  a  été  convenu  qu'un  décor  se  composera 
simplement  d'une  toile  de  fond,  l'auteur  ne  peut  exiger  que  ee 
décor  forme  un  ensemble  de  construction  et  d'échafaudage  [80]  ; 
c'est  à  lui,  du  reste,  à  bien  spécifier  ce  qu'il  entend  par  ce  décor, 
lorsqu'il  traite  avec  le  directeur. 

Fixation  de  la  première  représentation. 

Le  directeur  du  théâtre  doit  s'entendre  à  l'amiable  avec  l'auteur 


dans  les  magasins  da  théâtre,  et  que  ceux  auxquels  prétend  Gayet  de  Césena 
ne  s'y  trouvent  pas  ;  nue  Gayet  de  Césena  Fa  lui-môme  reconnu,  en  déba^ 
tant  personnellement  ^t  pour  son  compte,  avec  le  macliinistd  du  théâtre,  le 
prix  de  ces  travaux  supplémentaires  et  pour  lesquels  ils  n*ont  pu  ae  mettse 
d'accord  ;  que  c'est  alors  seulement  qu'il  les  a  réclamés  de  Corti  ; 

»  Que  c'est  à  cause  de  ces  diverses  demandes  que  le  défendeur  n'a  point 
fait  exécuter  la  peinture  qu'il  devait,  prévenu  par  le  demandeur  qu'A  la  re- 
fuserait comme  insuffisante  ; 

»  Attendu  que  Gayet  do  Césena  ne  saurait  raisonnablement  se  plaindre  de 
rinexécution  a'un  décor  qu'il  ne  devait  point  accepter  ; 
^'»  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  par  son  fait  que  les  conventions  dont  s'agit 
n'ont  pu  recevoir  leur  exécution,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  de  lui  accor- 
der des  dommagcs-intérôts,  ni  de  faire  droit  au  surplus  do  ses  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Gavet  de  Césena,  dit  Rhéal,  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  dé- 
boute et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  de  Césena  interjeta  appel  de  ce  jugement.  M*  d*Anglebert,  son  avocat, 
expliqua  qu'il  n'avait  pas  été  spécifié  si  le  décor  serait  peint  ou  s'il  serait  en 
relief,  et  que  M.  Rhéai,  par  ce  mot  :  décor ^  avait  compris  la  représentation 
complète  des  lieux  où  se  passait  l'action. 

M"  Arthur  Hubbard,  avocat  de  M.  Corti,  expose  que  son  client  a  reçu  300  fir. 
pour  la  peinture  d'un  décor,  et  que  M.  Rhéal  restant  directeur-entrepreneur 
de  la  représentation  de  l'œuvre  d'Euripide,  il  n»  peut  exiger  pour  cette 
somme,  autre  chose  qu'une  toile  de  fond  et  non  des  constructions. 

La  Cour,  adoptant  les  motils  des  premiers  juges,  confirme  parement  et 
simplement  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce. 

(Le'Droit,  31  août,  I^t  et  26-27  septembre  1853.) 

[81]  La  Charmeusu  —  M.  Mario  Ucliard,  contre  M.  de  Beaufort,  directeur 
du  Vaudeville. — Cour  impériale  de  Paris  (H»  chambre). — 21  Janvier  1865. 
M.  Devienne,  premier  président.  —  M«  Lachaud,  avocat  de  M.  Mario 
Uchard  ;  M«  de  Barthélémy,  avocat  de  M.  de  Beaufort,  —  M.  Oscar  de 
Vallée,  premier  avocat  général. 

Au  mois  de  décembre  1863,  M.  Mario  Uchard,  auteur  de  la  Charmeuse^ 
remit  à  M.  de  Beaufort,  directeur  du  Vaudeville,  le  manuscrit  de  cette  pièce 
et  indiqua  lui-même  la  distribution  des  rôles,  dont  le  principal,  celui  de 
Gontran,  fut  réservé  à  l'acteur  Febvre.  Les  répétitions  commencèrent  dans  le 
courant  de  novembre  186â,  mais  après  une  trentaine  de  répétitions,  le  cours 
en  ftit  suspendu  à  raison  de  la  maladie  de  M.  Febvre.  M.  de  Beaufort  songea 
alors  à  confier  le  rate  de  Gontran  à  un  autre  artiste  ;  M.  Mario  Ucliard  s'y 
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pour  fixer  le  jour  de  la  première  représentation  de  sa  pièce»  et 
eo  cas  de  désaccord,  le  diflereDd  doit  être  jugé  par  des  arbitres 
nommés  par  les  parties  à  l'amiable. 

Cas  où  fauteur  juge  conrenable  de  retoucher  sa  pièce.  — 
Daos  le  cas  où  Taoteor  justifierait,  pour  retarder  la  représenta- 
tif»» de  l'imperfection  ou  du  non -achèvement  de  l'une  des  par- 
ties d  3  sa  pièce,  le  directeur  pourrait  le  mettre  ea  demeure  de 
rendre  sa  pièce  jouable  dans  le  délai  de  trois  jours;  ]et  ce  délai 

refusa,  et  soutint  que  sa  pièce  avait  été  remise  à  la  condition  qu*il   aunit 
pour  seul  interprète  M.  Feb\Te. 

Dans  cette  situation,  M.  de  Beaafort  assigna  Al.  Mario  Cchard  en  référé  et 
demanda  que,  Ciute  par  ce  dernier  d*aToir,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
Tordonnance  à  interronir,  désigné  un  acteur  en  remplacement  de  M.  Fel>- 
vre,  M.  de  Bcaufort  sr;rait  autorisé  à  confier  le  rôle  à  qui  bon  lui  sembleraiL 

n  se  fondait,  à  cet  égard,  sur  Tarticle  9  de  la  conyention  passée  entre  la 
Commission  des  auteurs  dramatiques  et  les  directeurs  de  théâtre,  lequel  était 
ainsi  conçu  : 

■  L*aateur  seul  a  le  droit  de  distribuer  les  r61es  de  sa  pièce,  en  premier  et 
en  double.  D  donnera  cette  distribution  par  écrit  et  signée  à  Tépoque  où  Fou- 
Tiage  sera  mis  en  répétition.  Si  cette  distribution  présente  quelque  inconvé- 
oieot  à  Fadministration,  Fauteur  s'entendra  avec  elle  à  Famiable,  et,  s'ils  ne 
peuvent  s'accorder,  ils  nommeront  des  arbitres.  Si,  dans  la  suite,  une  antre 
distribution,  entière  ou  partielle,  devient  nécessaire,  l'administration  se  con- 
certera avec  les  auteurs.  En  cas  d'absence  dûment  constatée  de  ces  derniers, 
on  ûiute  par  eux  d'avoir  désigné  une  distribution,  Fadministration  la  fen 
eUe-mème.  » 

Le  16  décembre  1864i  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  une 
ordonnance  qui,  entre  autres  dispositions  et  avant  faire  droit,  commettait  le 
docteur  Tardieu  à  Feffet  de  constater  l'état  de  M.  Febvre.  A  la  suite  du  rap- 
port du  médecin,  reconnaissant  l'existence  de  la  maladie  et  Fimpossibîlité 
pour  Facteur  de  reparaître  sur  la  scène  avant  un  mois,  une  seconde  ordon- 
nance, en  date  du  21  décembre,  renvoya  les  parties  en  état  de  référé  devant 
le  Tribunal  dvil  de  la  Seine. 

Cependant  M.  51ario  Ucliard  avait,  de  son  côté,  saisi  le  Tribunal  de  Fac- 
tion au  fond,  et  il  avait  déféré  à  M.  de  Beaufort  le  sèment  qui  suit: 

«  Esi-U  vrai  que  la  pièce  ait  été  remise  à  un  an,  par  suite  de  Fabsenœ  de 
Febvre,  et  qu'il  ait  été  entendu  de  nouveau,  le  16  novembre  1W4>  que 
Uchard  ne  remettrait  sa  pièce  qu'à  la  condition  absolue  que  le  principal  r6le 
fût  tenu  par  Febvre?  » 

Le  Tribunal  n'admit  que  la  seconde  partie  de  cette  formule,  et,  q>rès  la 
prestation  de  serment  faite  par  M.  de  Beaufort  dans  le  sens  négatif,  il  rendit 
le  Jugement  suivant  : 

«Le  Tribunal, 

»  Donne  acte  aux  parties  du  serment  prêté  par  de  Beaufort  à  la  barre  du 
Tribunal,  et  en  présence  de  Mario  Uchard,  et  par  lequel  il  a  affirmé  qu'il  n'é- 
tait pas  vrai  qu'il  ait  été  entendu,  le  l^  novembre  dernier,  que  Uchard  ne 
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expiré,  il  serait  permis  au  directeur  d'en  prendre  acte  et  de 
paâser  outre.  —  En  effet,  dès  l'instant  oà  Fauteur  a  livré  sa  pièce 
à  un  directeur  par  une  convention  formelle,  il  ne  peut  être  seul 
maître  du  contrat  et  le  rompre  k  son  gré  en  ne  fournissant  pas  le 
complément  de  l'ouvrage.  Si,  alors  que  le  dénoûment  n'était 
pas  entièrement  arrêté,  il  a  laissé  commencer  les  répétitions,  11 
s'est  engagé  par  ce  fait  même  à  le  compléter  au  jour  où  cela  de- 
viendrait indispensable  [81]. 

remettait  sa  pièce  qa*à  la  condition  absolue  que  le  principal  r61e  en  serait 
tenu  par  Febvre  ; 

n  Attendu  qu'il  a  été  convenu  entre  de  Beaufort  et  la  Société  des  auteurs 
dramati<j[ue8,  dont  Uchard  fait  partie,  que  les  rôles  des  pièces  de  thé&tre  se- 
raient distribués  par  Tauteur  lui-même  ;  que  si,  dans  la  suite  une  nouvelle 
distribution  partielle  ou  totale  devenait  nécessaire,  l'auteur  serait  mis  en 
demeure  de  faire  un  choix  parmi  les  artistes  appartenant  au  théâtre ,  que 
fliute  par  lui  de  ce  faire,  le  directeur  aurait  droit  de  pourvoir  seul  à  la  dis- 
tribution ; 

»  Attendu  que  ladite  convention  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'il  est  constant 
que  Febvre  a  été  primitivement  chargé  du  principal  rôle  dans  la  pièce  dont 
Uchard  est  Tauteur;  qu'il  résulte  du  rapport' de  Tardieu,  commis  par  ordon- 
nance de  référé,  que  Febvre  se  trouve  dans  un  état  de  santé  qui  le  met  pour 
quelque  temps  dans  l'impossibilité  de  paraître  sur  la  scène  ;  que  c'est  donc  le 
cas  cTappliquer  la  convention  susénoncée  ; 

i>  Que  s'il  était  permis  aux  parties  d'y  déroger  par  des  stipulations  parti- 
culières, la  preuve  d'une  teUe  stipulation  n'est  pas  rapportée  dans  la  cause  ; 
que  la  supposition  en  est  même  repoussée  par  le  serment  que  de  Beaufort  a 
prêté  dans  les  termes  du  jugement  avant  faire  droit,  en  date  de  ce  jour  ; 

»  DécUure  Uchard  non-recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  l'en 
déboute  ; 

»  Condamne  Uchard  aux  dépens.» 

Après  la  prononciation  de  ce  jugement,  le  Tribunal  en  rendit,  en  état  de 
référé,  un  autre  conçu  en  ces  termes  : 

0  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement,  en  date  de  ce  jour,  que  de  Beaufort 
aurait  droit,  sur  le  refus  de  Mario  Uchard,  de  désigner  rartiste  appelé  à 
remplacer  Febvre,  qu'il  a  fait  ce  choix,  qu'il  imjoorte  à  l'administration  du 
théâtre  qu'il  n'y  ait  point  de  retard  dans  les  répétitions  et  la  représentation 
de  la  pièce  ; 

»  Dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  répétitions  et  à  la  représentation  de  la 
pièce  de  Uchard  par  l'artiste  désigné  par  de  Beaufort  ; 

N  Ordonne  l'exécution  provisoire  de  la  présente  ordonnance,  nonobstant 
appel,  sur  minute  et  avant  l'enregistrement,  vu  l'urgence.  » 

M.  Mario  Uchard  releva  appel  de  ces  deux  décisions,  et  devant  la  Cour  il 
produisit,  à  l'appui  de  son  appel,  un  moyen  nouveau  tiré  de  ce  qu'il  s'était 
réservé  de  composer  le  dénoûment  de  sa  pièce  lors  des  dernières  répétitions, 
ce  qui  avait  été  constaté  sur  le  manuscrit  remis  à  la  censure,  où  on  lisait 
ces  mots  :  «  Le  dénoûment  sera  ajouté.  »  Dans  cette  situation,  disait-il,  on 
ne  pouvait  passer  outre  à  la  représentation  de  la  pièce.  » 

De  son  côté,  M.  de  Beaufort  concluait  à  la  suppression  d'un  passage  d'un 
mémoire  publié  par  H.  Mario  Ucliard,  passage  qui,  suivant  lui,  avait  un  ca- 
ractère diffamatoire. 

37 
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Jownquine  peumêni  ét/rt  iifkdiqwéi  pemr  lapremiire  r^ 
tatiam  $anê  le  conêtmUmmU  de  €atU&nr.  *  Que  premièie  repi^ 
seoUtioD  ne  pourra  avoir  lien,  sans  le  conseDtemenl  de  l'aotevr, 
QB  dimanche  ou  on  jour  de  fête»  ni  le»  jours  de  représentatkAs 
extraordinaires  on  à  bénéfice. 


]fk  laduivd  a  soaiemi  le  double  appd  de  X.  Marie  UclianL 

M«  de  Barthélémy  a  demandé,  an  nom  de  M*  de  Beaufort,  la  ooniniiatîon 
des  décisions  frappées  d*appel. 

Après  les  plaidoiries,  H.  le  premier  avocat  général  Oscar  de  Vallée  a  donné 
set  eanclusiona  en  ces  termes  : 

«Vers  1660,  Molière  disait:  «Il  est  étrange  qu*on  imprime  les  gens  màïgté 
«  em  :  je  ne  vois  rien  de  si  injnste  et  Je  pardonnerais  plutôt  tonte  antre  vio- 
M  lenoe  qae  ceU&4à.  » 

»Gette  joste  rérlamatioa  ftit  entendiie,et  bientôt  les  privilèges  du  roi  et  la 
«lOaveraine  jorispradence  du  consBil  privé  et  des  Pariements  soppléaient  ma. 
silHice  des  lois  et  donnaient  une  équitable  garantie  à  la  propriété  littéraire. 

»  M.  Mario  Uchard  élève  aujourd'hui  avec  vivacité  une  plainte  analogue.  H 
soutient  qu*on  joue  sa  pièce  malgré  lui  et  que  c*est  là  une  violence  intolé- 
rable. Mais  au  moins  son  étonnemeotne  peutrjl  à  présent  s'adresser  à  la  Im. 
La  loi,  en  effet,  est  éminemment  protectrice  des  œuvres  de  Tesprit,  et  naos 
sommes  peotrétre  à  la  veille  de  les  voir  emprunter  au  droit  commuji  de  pro- 
priété des  caractères  nouveaux  d'énergie  et  de  durée. 

»  M.  Mario  Uchard  ne  s'en  prend  donc  et  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  Tin» 
terprétation  même  de  la  loi  et  à  Terreur  du  juge.  Aussi  après  avoir  soecembé 
devant  le  Tribunal  et  vu  sa  pièce  jouée  malgré  lui  en  vertu  d'une  ordoii> 
nanœ  de  référé,  reconrt41  a  votre  justice  souveraine. 

M  Votre  intérêt  ne  peut  manquer  à  cette  cause,  puisqu'on  dit  que  c'est  celle 
des  lettres.  Il  y  a  longtemps  que  les  lettres  trouvent  à  nos  places  des  amis 
et  des  juges  favorables. 

B  Examinons  la  cause  avec  ce  sentiment,  sans  oublier  en  rien  la  justice,  et  en 
faisant  remarquer  à  M.  Mario  Uchard  lui-même,  que  les  théâtres,  que  son 
avocat  a  traités  avec  quelque  sévérité  de  langage,  sont  les  grands  auxiliaires 
des  lettres,  qu'ils  sont  le  lieu  où  l'oBuvre  dramatique  reçoit  le  mouvement  et 
la  viOf  où  l'auteur  trouve  souyent  le  succès  et  la  fortune,  et  qu'eux  aussi, 
renferment  des  talents  qui  figurent  presque  parmi  les  gloires  de  l'esprit  fiam- 
çais.  » 

Après  avoir  rappelé  rapidement  la  procédure  et  les  faits  de  la  cause, 
M.  le  premier  avocat  général  continue  ainsi  : 

«  Je  veux  examiner  d*abord  si  ce  n'est  pas  par  suite  d'un  excès  de  pouvoir 
commis  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  statuant  en  état  de  référé,  que  la  pièce 
de  M.  Mario  Uchard  a  été  jouée  le  28  décembre  sur  le  théâtre  du  Vaude- 
ville. 

»  M.  Mario  Uchard  fut  menacé  de  perdre  son  procès.  Le  33  décembre,  il 
avait  succombé  dans  sa  prétention  de  retirer  sa  pièce,  d'en  empêcher  la  re- 
présentation à  cause  de  la  maladie  de  l'acteur  Febvre.  Le  juge  de  référé, 
statuant  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  pouvaitril  autoriser  la  représenta- 
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Pendant  et  après  la  première  représentation. 

Nom  de  Vautevr.  —  L'auteur  a  le  droit  de  s'opposer  à  c&  que 
SOQ  nom  soit  proclamé  le  jour  de  la  première  représentatioQi;  il 
peut  également  s'opposer  à  ce  que  soa  nom  ûgure  sur  l'affiche 

lion  de  la  pièce  ?  Non,  messieurs,  et  c'est  là,  pour  moi,  une  décision  inéiqi>)i- 
cable. 

»  La  Juge  venait  à  peine  de  jager  au  fond,  il  n'avait  pas  ordonné  Tetséeu^ 
tion  provisoire  de  sa  sentence,  il  ne  pouvait  pas  l'ordonner,  l'article  19  àa 
Gode  de  procédure  le  lui  défendait,  et  s'il  l'eût  fsit,  M.  Mario  UchanI,  lAmn 
conseillé,  aurait  tout  de  suite  demandé  et  obtenu  des  défenses  à  VmoMttcm 
ordonnée. 

»  Le  juge  du  référé  pouvait^l  donc  fiôve  plo»  que  lai  ?  En  la  posant,  la 
question  est  résolue.  Eh  bien  !  le  môme  Tribunal,  les  mêmes  juges^  f  kn«* 
gine,  jugeant  en  référé,  c'est-à-dire  au  provisoire,  ordonnent  qu'on  panera 
outre  à  la  représentation.  Ils  donnent  pour  motifs  de  cette  dédsion  :  1*  le 
jugement  rendu  un  instant  auparavant  et  soumis^  comme  tous  les  Jogenmitas 
à  l'appel,  qui  peut  les  détruire  ;  2°  l'intérêt  du  tbéâtie,  pressé  de  jouer  la 
pièce  ;  3**  l'urgence.  Et  il  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  sur  minute, 
nonobstant  appeL 

9  Messieurs,  c'est  un  excès  de  pouvoir  qui,  je  crois,  ne  s'était  jamai»  vn^ 
et  qui  ne  devait  pas  se  voir  en  pareille  matière* 

»  M.  le  président  de  Belleyme  a  été,  dit-on,  le  dictateur  du  référé.  Eh 
bien  !  il  a  vivement  protesté  contre  la  doctrine  que  le  Tribunal  vient  d'ap- 
pliquer. 

«  Si  Tauteur,  dit-il,  s'oppose  à  la  première  représentation  la  veille  on  te 
»  jour  même,  on  doit,  en  référé,  et  pour  cause  d'urgence,  si  elle  eet  affichée, 
»  ordonner  la  suspension.  —  Ordonnance  :  Attendu  qu'il  n'existe  aucon 
>i  traité,  et  que,  dans  le  cas  où  il  en  existerait  un,  même  authentique,  il  s'a* 
»  git  de  régler  les  droits  des  auteurs  et  ceux  du  directeur  sur  la  première 
»  représentation  ;  qu'il  s'agit  d'une  question  de  propriété  littéraire  et  non  de 
»  l'exécution  du  titre  ;  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  dans  ^le  sens  de  la  loi,  à  or- 
»  donner  les  représentations;  que  Tajournement  est  une  mesure  provisoire  et 
»  conservatrice  des  droits  de  l'auteur  et  ne.  préjudicie  pas  au  directeur  et  au 
»  droit  de  représenter  ensuite  l'ouvrage,  sauf  dommages-intérêts  pour  le  re* 
»  tard,  tandis  que  la  représentation  préjugerait  définitivement  le  droit  de 
»  l'auteur  ;  qu'il  faut  laisser  toutes  les  choses  entières  ;  qu'il  s'agit  de  savoir 
))  si  l'auteur  peut  toujours  renoncer  à  la  représentation  par  des  motife  de 
»  morale  ou  de  politique  ou  par  des  considérations  de  famiUe  les  plus  res* 
»  pectables,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  des  conven- 
»  tiens.  M  (Tome  II,  page  218.) 

»  Ainsi  voilà  un  Tribunal  qui  ordonne  en  référé  plus  que  l'exécution  pro- 
visoire de  son  jugement  qu'il  ne  pouvait  ordonner  ;  qui  voit  l'urgence  dans 
l'intérêt  du  théâtre,  et  qui,  méconnaissant  le  droit  sacré  de  l'auteur,  droit  de 
propriété  et  d'honneur  littéraires,  décide  le  fond  et  porte  au  principal  un 
préjudice  que  votre  justice  souveraine  elle-même  pera  désormais  impuissante 
à  réparer.  C'est  le  cas  de  rappeler  que  le  juge  du  référé  ne  juge  pas,  qu'il 
statue  seulement. 
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pendaDt  tout  le  cours  des  représentations;  mais  il  doit  alors  stipu- 
ler clairement  son  intention  dans  un  acte,  et  bien  préciser  la 
clause  qui  y  est  relative  [82] . 
De  même  que  le  directeur  ne  peut  nommer  un  auteur  qui,  sai- 


M  Encore  faut-il  que  ses  décisions  n'anéantissent  pas  les  droits  les  plus  res- 
pectables et  les  plus  viTement  protégés  par  la  loi.  Il  a  semblé  à  de  bons 
esprits  que  ce  droit  de  Fauteur  sur  son  œuvre  allait  jusqu'à  empêcher  à  la 
dernière  heure  la  représentation;  on  a  dit  que  la  question  qui  allait  se  vider 
devant  le  public  l'intéressait  tellement  dans  ce  qui  est  le  grand  but  des  œu- 
vres de  Tcsprit,  la  gloire,  qu'il  de\'ait  pouvoir  reculer  devant  l'épreuve,  sauf 
à  réparer  le  préjudice  nuitériel  causé  au  thé&tre.  Sans  aller  jusque-là,  qui  ne 
voit  que  du  moins,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  de  Bclleyme,  on  ne  saurait, 
par  une  décision  rendue  au  provisoire,  compromettre,  méconnaître,  anéantir 
ce  droit? 

»  Brisez  donc  ce  jugement  qui  viole  la  loi  et  qui  met  en  danger  les  intérêts 
les  plus  élevés  de  la  propriété  littéraire.  Sans  doute,  votre  arrêt  ne  remédieru 
pas  au  mal  qui  a  été  fait  ;  sans  doute  rien  ne  peut  empêcher  que  la  pièce 
n'ait  été  jouée.  Mais  en  rétablissant  les  principes  méconnus,  vous  rassurc*z 
les  écrivains,  vous  leur  ferez  savoir  qu*ils  ne  sont  pas  à  la  merci  d'une  déci- 
sion rendue  en  référé,  pourj la  [représentation  de  leurs  œuvres,  et  que  leur  di- 
gnité littéraire  n'est  pas  livrée  sans  recours  à  l'/mperta/Tidu  juge  du  provisoire^ 

»  Maintenant,  voyons  au  fond  si  le  Tribunal  devait  ordonner  la  remise  da  ma- 
nuscrit et  interdire  la  représentation,  comme  le  demandait  M.  Mario  UchanL 

»  Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  et  je  vous  le  répète,  il  y  a  des  gens  qui 
pensent  que  Tauteur  peut  toujours  empocher  déjouer  sa  pièce,  même  quand 
il  a  livré  son  manuscrit.  L'auteur,  dit-on,  ne  vend  pas  son  manuscrit,  il  s'o- 
blige à  laisser  représenter  son  œuvre,  mais  ce  n'est  là  qu'une  obligation  de 
faire  dont  l'inexécution  se  résout  en  dommages-intérêts.  Autrement,  voyez  le 
danger  pour  l'auteur:  il  aperçoit  au  cours  des  répétitions  la  faiblesse  de  son 
œuvre;  il  sent  le  besoin  de  la  refaire  ;  un  événement  survenu  a  changé  les 
conditions  de  Tœuvre  ;  la  pièce  est  politique,  par  exemple,  elle  critique  les 
vainqueurs  du  moment,  comme  c'est  toujours  le  droit  au  théâtre  ;  les  vain- 
queurs sont  devenus  les  vaincus,  la  pièce  est  impossible,  et  la  loyauté  de  l'au- 
teur lui  commande  de  la  retirer  et  d'en  empêcher  la  représentation,  dftt  sa 
fortune  en  souflnr  beaucoup.  Ce  ne  sont  pas  de  chimériques  hypothèses. 
Nous  avons  vu  assez  de  choses  les  uns  et  les  autres  pour  voir  cela.  Portons 
encore  plus  haut  rhj-pothèse,  si  vous  le  voulez  bien.  Un  homme  écrit  une 
comédie  pour  frapper  ce  qu'il  croit  être  les  abus  de  la  religion  ;  au  moment 
où  son  œu\Te  va  être  représentée,  il  éprouve  dans  une  mesure  quelconque 
les  grandes  émotions  de  saint  Paul,  et  il  tourne  son  àme  vers  la  religion  dont 
U  l'avait  détournée  ;  faudra-tril  qu'il  laisse  publier,  représenter  sous  son  nom 
nne  œuvre  qui,  ayant  cessé  d'être  l'expression  de  sa  pensée,  trahira  ses  plus 
ardentes  croyances  et  le  fera  voir  à  ses  contemporains  impie,  sceptique, 
athée,  quand  il  a  l'àme  pleine  de  Dieu?  Je  pourrais  étendre  les  hypothèses 
sans  pouvoir  les  élever  au-dessus  de  celles  que  je  viens  de  faire. 

M  Si  vous  aviez  à  juger  dans  l'une  d'elles  le  droit  do  Fauteur,  vous  le  con- 
sacreriez, sauf  à  indemniser  le  tliéàtre  autant  qu'U  le  faudrait. 
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vant  conventions,  veut  garder  l'anonyme»  de  même  il  ne  peut  in- 
tervertir l'ordre  adopté  par  les  collaboratears  pour  le  placement 
de  leurs  noms  sur  l'affiche  [83]. 


»  Mais,  en  règle  générale,  je  crois  que  la  remise  du  manuscrit  et  le  con- 
sentement donné  par  l'auteur  à  la  représentation,  forment  un  contrat  à  Texé- 
cutîon  duquel  Fauteur  est  lié.  Les  jurisconsultes  les  plus  sympatliiques  aux 
écrivains  l'enseignent  sans  hésiter  (MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc,  page  268; 
Lacan  et  Paulmîer,  n"  579  ;  Dalloz,  v»  Théâtre^  p.  275).  Cette  doctrine  se 
justifie  surtout  par  le  droit  qu'ont  les  auteurs  de  faire  telles  conventions 
qu'ils  jugeront  convenables.  S'ils  ne  veulent  pas  suivre  la  loi  de  l'entreprise 
théâtrale,  ils  n'ont  qu'à  le  stipuler.  J'arrive  ainsi  à  la  question  que  le  Tri- 
bunal a  résolue  contre  M.  Mario  Uchard  ;  cet  écrivain  n'avait  qu'à  convenir 
que,  malgré  la  remise  de  son  manuscrit,  il  ne  consentait  à  laisser  jouer  sa 
pièœ  qu'avec  l'acteur  Febvre.  Son  droit  eût  été  aussi  certain  qu'absolu. 

»  On  comprend  très-bien  qu'un  auteur  ne  veuille  livrer  l'interprétation  de 
son  œuvre  qu'à  un  acteur  déterminé.  C'est  là  l'honneur  de  l'art  dramatique, 
et  ce  n'est  pas  d'hier  qu'existe  cette  espèce  de  collaboration  entre  l'auteur  et 
les  acteurs,  dans  laquelle  le  rôle  de  l'acteur  s'élève  sans  abaisser  celui  de 
l'écrivain.  A  considérer  tous  ces  grands  acteurs  qui  ont  illustré  la  scène 
firançaise,  on  comprend  que  le  génie  lui-même,  à  plus  forte  raison  le  talent, 
ait  besoin  de  tel  ou  tel  interprète.  Pour  nous  rapprocher  de  l'affaire,  on 
trouve  dans  le  dossier  de  M.  Mario  Uchard  une  lettre  de  M.  Octave  Feuillet, 
écrite  récemment,  puisqu'elle  est  datée  de  Compiègne.  Cet  élégant  écrivain 
y  exprime  la  pensée  de  refaire  le  rôle  d'une  pièce  qui  va  être  jouée,  si 
M'^  Jane  Essler  venait  à  lui  manquer.  M.  Mario  Uchard  pouvait  donc  de- 
mander Febvre  et  l'exiger  absolument,  n  a  cru  l'avoir  fait,  mais  il  ne  l'a  pas 
fait  utilement  au  point  de  vue  du  droit.  Il  a  d'ailleurs,  sur  ce  point ,  déféré 
le  serment  à  son  adversaire  ;  celui-ci  a  prêté  le  serment  décisoire  qui  lui 
était  déféré.  Pour  le  jurisconsulte  et  le  magistrat,  tout  est  dit.  M.  Mario 
Uchard  n'a  plus  sur  ce  point  que  le  tort  grave  d'outi-agcr  M.  de  Beaufon  et 
de  le  menacer  fort  mal  à  propos  d'une  poursuite  criminplle.  A  défaut  de 
convention  spéciale  expresse,  restaient  les  usages  et  le  traité  fait  entre  le 
directeur  du  Vaudeville  et  la  Société  des  auteurs  dramatiques. 

»  L'art.  0  de  ce  traité  consacre  le  droit  très-anciennement  reconnu  des  au- 
teurs de  distribuer  les  rôles  en  premier  et  en  double.  Il  prévoit  un  désaccord  ; 
dans  ce  cas,  on  nomme  des  arbitres.  C'est  au  commencement.  Si  plus  tard, 
avant  que  la  pièce  soit  jouée  ou  quand  elle  est  reprise,  il  est  nécessaire  de 
refaire  la  distribution  en  totalité  ou  en  partie,  le  théâtre  et  l'auteur  s'enten- 
dront, sinon  les  arbitres  ou  la  justice  décideront. 

»  Enfin,  dans  tous  les  cas,  si  l'auteur  est  absent  ou  s'il  n'use  pas  de  son 
di-oit,  l'administration  du  théâtre  désignera. 

»  Si  M.  Uchard  avait  Ikitsa  distribution  en  double,  et  qu'elle  eàt  été  ac- 
ceptée, pas  de  question.  Mais  il  ne  l'a  faite  à  aucun  moment,  il  n'a  désigné 
aucun  acteur,  ni  avant  ni  après  le  16  décembre.  Au  jour  même  du  juge- 
ment, il  n'a  fait  aucune  désignation  et  n'a  pas  demandé  d'arbitres. 

»  En  cet  état,  on  a  pu  dire  que  la  pièce  serait  jouée  par  un  autre  acteur 
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Si  l'auteur  n'a  fait  aucune  réserve  à  l'égard  de  son  nom,  le  di- 
recteur est  tenu  de  le  nommer,  et  il  lui  est  absolument  inter- 
dit de  le  désigner  par  un  pseudonyme  [84]  ou  de  substituer  un 
autre  nom  au  sien. 

que  FebTre  et  que  le  directeur  du   tliéàtrc  désignerait  cet  acteur,  en  tfinant 
compte  de  Tobligation  où  il  était  d'avoir  un  bon  acteur. 

»  De  ce  chef,  il  n*y  avait  pas  lieu  et  !l  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  la  repré- 
isentation.  Remarquez  qu'ici,  quelque  intérêt  qu'ait  un  auteur  à  avoir  tel  ou 
tel  acteur,  ce  n'est  plus  de  sa  pensée,  de  son  œuvre,  de  sa  responsabilité 
littéraire  qu'il  s'agit.  J\  s'agit  d'un  intérêt  considérable,  mais  en  réalité,  ex- 
trinoèque  à  Tœuvre  elle-même. 

»  Mais,  le  24  décembre,  M.  Mario  Uchard  fait  défense  à  M.  de  JBeanfort  de 
joner  sa  pièce,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  dénoûment,  en  même  temps  qu'il 
fait  appel  de  toutes  les  décisions  rendues.  M.  de  fieaufort  devait  s'airêter,  et., 
plus  sage  que  l'ordonnance  de  référé,  il  ne  devait  pas  passer  outre.  Le  foit 
établi,  le  droit  de  M.  Mario  Uchard  nous  paraît  incontestable.  Or,  le  ftdt  est 
eertain.  Voici  le  manuscrit  qui  porte  la  mention  que  «  le  dénoûment  est  À 
^Joater.  »  Ce  manuscrit  a  été  remis  par  M.  de  Beaufort  lui-même  à  la  œn- 
sure,  le  5  décembre,  avant  tous  les  débats,  n  y  avait  là  un  obstacle  insar- 
MOiitable,  et  fH-esque  contractuel,  à  ce  que  M.  de  Beaufort  pût  représenter 
la  pièce  Bans  un  dénoûment  fourni  par  M.  Ucha  rd. 

I»  Or,  noiv«eulement  le  dénoûment  n'a  pas  été  ajouté,  mais  il  n'a  pas  été 
demandé,  et  voici  un  détail  que  H.  de  Beaufort  lui-même  nous  a  domié  : 
Ir  auteur  avait*  emporté  la  dernière  page  de  son  manuscrit  pour  y  ajouter 
son  dénoûment;  H.  de  Beaufort,  qui  avait  un  autre  manuacrit,  a  rétabli 
cette  page  et  a  considéré  qu'il  avait  un  dénoûment  suffisant.  Il  s'est  fait 
juge  de  cette  question.  Je  ne  sais  pas,  et  je  ne  veux  pas  savoir  ce  que  peut 
valoir  eon  opinion  au  point  de  vue  de  l'art.  Ledénotoent  a  pu  hii  parâhre 
sitflittnt;  il  a  pu  paraître  tel  à  d'autres,  là  n'est  pas  la  question.  On  ne  peut 
achever  ma  statue,  ni  avec  le  marteau  d'un  praticien,  ni  avec  le  ciseen  d'un 
art»te  plus  habile  que  moi. 

»  Faut-il  que  j'insiste  pour  établir  ce  droit  absolu  de  l'auteur  de  ne  pas  lais- 
ser jover  sa  pièce  inachevée,  et  de  ne  pas  la  laisser  achever  par  un  autre, 
fût-ee  celui  qui  a  achevé  son  œuvre? 

»  Vous  l'avez  jugé  récemment  dans  un  procès  entre  M.  Louis  Ulbach  et  son 
éditeur,  M.  Charpentier.  Celui-ci  avait  cru  pouvoir  mettre  à  la  suite  de  la 
p<éface  un  avis  d'édiJteur.  Vous  le  lui  avez  interdit,  et  très-jintement  interdit, 
quoique  l'œuvre  même  de  M.  Ulbach  ne  iùt  pas  même  entamée  par  cette  «d- 
dttian.  C'est  bien  autre^  chose,  s'il  s'agit  du^^oûmani  d'une  pièce.  L'auteur 
y  «et  quelquefois  le  tplua  beau  fruit  de  «on  génie.  Bappele»-vous  œ  cin- 
quième acte  de  Rodogune^  qui  vaut  tout  un  poème.  Insqu»-là  les  beautés  seut 
daXioinQllle,  jzuûs  elles  ne  dépassent  pas,  fii  même  ellirâ  le»  égalent,  «eHes  de 
Cinna  et  du  Cid,  Mais  quand  on  arrive  au  momeot  où  CJéopàtre  dit  : 

Sors  de  aion  afKox,  oattif  at 

eu  elle  veut 

.    .    .    se  rendre  heareose  à  force  de  grands  £rime$  ! 

l'action  se  dénoua  «ijubaiiablement,  qu'où  oompreod  la  pvédileoUoa  de  Cor* 
Bflitte  jNuir  Rodçffime. 
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Dans  «D  desea  iQgemeDts,  le  Tribaaal  de  connneroe  avait  dé- 
claré qu'aucune  loi  n'assujettissait  le  directeur  d'un  théâtre  à  faire 
inscrire  rar  les  affiches  le  nom  de  Fauteur  dramatique  :  il  s^ag^ 
sait,  dans  l'espèce,  du  rédacteur  du  programme  du  ballet-^pante- 


n  On  trouTonit  aisément  d*aatres  exemples  de  i*importance  capitale  du 
dénoAment.  Ne  jone-t-on  pas  aigourd'hui  môme,  à  la  place  de  la  Charmeuse^ 
ane  pièce  de  M.  Emile  Augier,  dans  laquelle  il  y  a  à  la  fin,  ditron,  un  icoop 
de  pistolet  sans  lequel  rintcigue  ne  se  débrouillerait  pas?  M.  4e  fieaufort 
infiiste  et  dit  :  Biais  on  ne  pouvait  foire  un  antre  dénoûment,  la  pièce  finisaait, 
ia  Charmeuse  disparaissait  et  les  fiancés  qu'elle  avait  désunis  se  mariaient  ; 
seuiBBeat  M.  Mario  Ucbard  voulait  ajouter  quelques  lignes.  Qui  le  sait? 
M.  I^hard  le  conteste,  m^  quand  même  le  projet  de  M.  Uchard  se  fût  borné 
à  cela,  il  fallait  encore  respecter  son  droit. 

n  Toutes  les  amplifications  ne  sont  pas  à  dédaigner.  On  a  beaucoup  critiqué 
dans  une  école  le  récit  qui  termine  Phèdre,  .Ce  n*«n  est  pas  moins  un  clief* 
d'cBUvre  qui,  sans  rien  ajouter  an  drame,  est  une  admirable  peinture  ;  et  si 
un  directeur  de  théâtre  eût  joué  Phèdre  sans  laisser  à  Racine  le  temps  de 
récrire,  ce  directeur  de  théâtre  aurait  mérité  d*être  condamné  par  ies  Tribu- 
naux de  son  temps  et  par  le  blâme  étamel  de  Ja  postérité. 

»  Je  ne  dis  pas  que  toutes  ces  oonsidératioiis  s'appliquent  au  cas  que  vous 
avez  à  juger,  mais  pour  tons  les  auteurs  le  dseit  est  le  même. 

»  M.  Mario  Uchard  affirme  qu*il  pouvaùt  surprendre  dans  le  jeu  des  acteurs, 
dans  la  flamme  de  Taotion,  un  dénoûment  poissant  et  qui  eût  élevé  la  pièce. 
Je  n'en  sais  rien,  iioas  n'avons  pas  besoinide  Je  juger.  Il  suffit  que  sa  pièce 
n'ait  'pas  de  dénoûment  faut  par  lui  pour  que  tous  deviez  en  empêcher  la  re- 
présentation sans  ce  dénoûment.  J'y  conclus  formellement,  et  j*espère  que 
vous  n'hésiterei  pas  à  consacrer  un  droit  qui  importe  essentiellement  à  la 
dignité  des  lettres,  à  la  propriété  et  mâme  à- la  liberté  de  récrivain*  » 

La  Cour,  joignant  tous  les  appels,  a. rendu  l'iurôt  suivant: 

AasâT.  —  «La  Cour,  en  ce  qui  touche  le  référé  : 

»  Considérant  que  la  contestation  portait  tout  entière  sur  le  droit  prétendu 
par  Mario  Uduucd  d'empêcher  .la  représentation  de  sa  pièce  ; 

»  Qu'en  ordonnant  ladite  repréaeiitatioa,  le  juge  du  xéSèré  tranchait  défi- 
nitivement le  débat  et  pr^udkiait  ainsi  manilSostement  au  fond  du  droit'; 

»  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ordonnait  en  fait  l'exécution  provisoire 
du  jugement  que  Je  Tribuaal  venait  de«  prononcer;  q«e,  aux  termes  de  l'ai^ 


iQue  cette  disposition  secait  complètement  annulée  si  le  président  du  Tri- 
bunal avait  ia  faculté  de  pnononcer  ladite  exécution  ;  que  la  déclaration  d'ur- 
gence, qui  motive  la  compétence  du  juge  de  référé,  ne  peut  modifier  Tapi^- 
c^tion  des  textes  formels  de  Ja  tlei,  et  notamment  renverser  toutes  les  règles 
de  juridiction  en  matière  d'exécution  provisoire  ; 

»  Considérant  qu'ainsi,  sous  un  double  rapport,  les  ordonnance  et  juge- 
ment intervenus  dans  la  cause  en  état  de  réfâ^  ont  été  incomplètement  ren- 
dus et  doivent  être  annulés  ; 

»  £n  ce  qui  touche  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  fond  du  droit  : 

»  Considérant  qu'il  est  incontestable  qu'un  auteur  dramatique  a  le  dnH 
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mime  le  Diable  BoUetAx^  de  M.  Barat  de  Gurgy.  Mais  la  GazeUe 
des  Tribunaux  (19  octobre  1836),  qui  rend  compte  de  cette 
affiaure,  oe  donne  pas  le  texte  da  jugement,  et  cette  doctrine  ne 
s'étant  jamais  reproduite,  et  le  contraire  ayant  été  établi,  il  y  a 


d^empècher  que  son  œuvre  ne  soit  représentée  sans  son  consentement  ou  par 
des  acteurs  qu'il  n*a  point  acceptés  ;  qu'il  est  le  maître  absolu  de  sa  pièce  et 
peut  en  disposer  comme  il  Tcntend  ;  mais  que  ce  droit,  comme  tout  autre, 
8*aliëne  ou  se  modifie  par  des  conventions  ; 

»  Ck)nsidéraut  que,  dans  la  cause,  il  est  établi  que  Mario  Uchard  a  livrO 
Bon  manuscrit  an  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville  ;  que,  de  son  consente- 
ment, la  pièce  a  été  mise  en  répétitions  ; 

»  Que,  au  cours  de  ces  répétitions,  Facteur  Febvi*e  étant  tombé  malade, 
Mario  Uchard  a  voulu  rompre  la  convention ,  soutenant,  d*unc  pan,  que  la 
maladie  de  Facteur  n'était  pas  sérieuse,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'avait  iirt^ 
sa  pièce  que  sous  la  condition  absolue  qub  Fcbvre  y  jouerait  le  principal 
rôle; 

»  Considérant  que  ces  deux  aUégations  se  trouvent  écartées,  que,  d'une 
part,  il  est  établi  en  fait  que  l'acteur  était  réellement  malade,  et  que,  d'autpe 
part,  de  Beaufort  a  régulièrement  prêté  le  serment  décisoire  qui  lui  était  dé- 
féré sur  le  deuxième  point  ; 

n  Considérant  que,  en  cet  état,  les  parties  se  sont  trouvées,  quant  au  choix 
de  l'acteur,  sous  l'empire  de  la  convention  générale  passée  entre  les  théâtres 
et  la  Société  des  auteurs  dramatiques;  qu'aux  termes  de  cette  convention, 
les  auteurs  ont  le  droit  de  désigner  des  acteurs  en  premier  et  en  double; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Mario  Uchard  avait  dû  se  refuser  nécessairement  à 
désigner  un  second  acteur  pour  suppléer  l'acteur  Febvrc,  puisqu'il  soutenait 
avoir  le  droit  absolu  de  réclamer  le  concours  de  celui-ci  ; 

»  Mais  qu'étant  judiciairement  établi  qu'il  n'avait  pas  ce  droit ,  il  en  résul- 
tait Tobligation  pour  lui  de  daigner  un  nouvel  acteur  choisi  parmi  ceux  du 
tliéàtre,  et  qu'il  n'avait  pas  la  faculté  d'arrûter  par  son  défaut  de  désignation, 
la  marche  des  répétitions  et  représentation  ; 

n  Considérant  qu'il  en  est  de  même  du  manque  de  dénoûment  de  la  pièces 
dont  se  prévaut  Mario  Uchard  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

»  Que,  en  effet,  c'est  de  son  consentement  que  les  répétitions  avaient  éti' 
commencées  sans  que  le  dénoûment  fût  complètement  arrêté;  que  par  là 
môme  il  s'était  cngsîgé  à  le  compléter  au  jour  où  cela  deviendrait  indispen- 
sable ; 

»  Que  Mario  Uchard  Ta  estimé  ainsi  lui-même,  puisque,  en  se  pourvoyant 
devant  les  premiers  juges  pour  empêcher  la  représentation  de  sa  pièce,  il 
n'a  pas  même  articulé  à  l'appui  de  sa  demande  le  défaut  de  dénoûment,  et 
qu'il  présente  ce  moyen  seulement  devant  la  Cour  ; 

n  Considérant  que,  dans  les  contrats,  les  conditions  potcstatives  ne  se  pré- 
sument pas,  et  seraient,  dans  tous  les  cas,  sans  effet  ; 

M  Que  Mario  Uchard  ayant  livré  sa  pièce  au  directeur  du  Vaudeville  par 
une  convention  foi*melle,  ne  peut  être  seul  maître  de  l'exécution  du  contrat 
et  le  rompre  à  son  gré,  soit  en  ne  désignant  pas  un  acteur  pour  remplacer 
celui  qui  se  trouvait  malade,  soit  en  ne  fournissant  pas  le  complément  de 
l'ouvrage  s'il  le  croyait  lui-même  indispensable  ; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motife  des  premiers  juges  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  faits  énoncés  aux  conclusions  subsidiaires  de  rap- 
pelant; 

»  Considérant  que  ces  faits  ne  sont  point  justifiés  et  que  la  preuve  n*en  est 
pas  même  offerte  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  suppression  demandée  par  Beaufort  d*un  passage  des 
conclusions  de  Ucbanl  : 
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lieu  de  supposer  que  Fespèce  renfermait  des  circonstances  particu- 
lières qui  motivaient  ce  considérant. 

Affiches. —  La  rédaction  de  l'affiche  d'un  théâtre  appartient  au 
directeur  de  ce  théâtre.  Une  personne  intéressée  à  un  point 

»  Considérant  que  ce  passage  ne  contient  ni  injure  ni  diffamation  ;  que 
dès  lors  il  n*y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  de  Beaufort  à  fin  de  sup- 
pression et  de  réserves  ; 

»  Que,  quant  aux  réserves  de  Uchard,  elles  sont  inutiles  pour  conserver 
son  droit,  à  supposer  qu'il  existe  ; 

»  A  r^ard  de  l'ordonnance  de  référé  du  16  décembre  et  du  Jugement  du 
23  décembre  rendu  en  état  de  référé  : 

»  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

»  Ëmendant, 

»  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé  ; 

»  Ordonne  la  restitution  des  amendes  ; 

»  Condamne  Beaufort  aux  frais  desdits  ordonnance  et  jugement  de  référé  ; 

>  A  l'égard  du  jugement  du  23  décembre,  sur  le  fond  : 

»  Met  l'appellation  au  néant,  oi-donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; 
déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  : 

»  Ordonne  qu'il  sera  fkit  masse  des  dépens  d'appel,  y  compris  le  coût  du 
présent  arrêt,  pour  ladite  niasse  Ctre  supportée  par  moitié.  » 

{Le  Droity  25  janvier  1865.) 

[82]  Part>,  drame  historique  en  cinq  actes. —  M-  Paul  Meurice  contre  M.  Marc 
Foumier,  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin.—  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(ire  chambre).  —  2k  et  29  août  1855.  —  M.  Debelleyme,  président.  — 
M*  Crémieux,  avocat  de  M.  Paul  Meurice  ;  M»  Fauvel,  avocat  de  M.  Marc 
Foumier.  —  M.  Sapcy,  substitut. 

M.  Marc  Foumier  avait  conçu  l'idée  d'une  pièce  retraçant  l'histoire  do 
Paris,  et  il  s'adressa  à  M.  Paul  Meurice  pour  la  réaliser.  Tandis  que  ce  der- 
nier travaillait  à  l'œuvre,  le  directeur  faisait  exécuter,  d'après  le  plan  de 
l'auteur,  des  déçois  et  des  costumes  dont  le  prix  ne  s'éleva  pas  h  moins  de 
180,000  francs. 

Présentée  à  la  commission  d'examen,  la  pièce  fut  accueillie  favorablement  ; 
on  demanda  cependant  quelques  changements  que  l'auteur  n'accepta  pas. -Il 
aurait  pu  alors  retirer  son  drame;  mais  en  présence  des  frais  considérables 
qu'avait  faits  M.  Marc  Fournier,  il  voulut  bien  adopter  les  modifications  que 
celui-ci  fit  lui-même,  à  la  condition  qu'on  ne  le  nommerait  pas  comme  au- 
ieur  à  la  première  rep^^éstniation. 

M.  Marc  Fournier  tint  parole  ;  mais  aucun  engagement  n'ayant  été  pris 
pour  les  représentations  suivantes ,  aucune  convention  ni  promesse  n'ayant 
été  faite  de  ne  pas  indiquer  le  nom  sur  Taffiche,  et  les  recettes  ne  répondant 
pas  &  son  attente,  il  désigna  M.  Paul  Meurice  sur  Taffiche  qui  annonçait  la 
troisième  représentation. 

M.  Paul  Meurice  forma  alors  contre  M.  Marc  Foumier  une  demande  à  fin 
de  supprimer  son  nom.  Il  alléguait  l'existence  d'une  convention  aux  termes 
de  laquelle  la  suppression  dont  il  s'agit  aurait  eu  lieu  d'un  commun  accoitl 
outre  les  deux  parties. 

Le  Tribunal,  attendu  que  la  convention  dont  excipait  M.  Paul  Mourice 
n'était  pas  justifiée,  débouta  ce  dernier  de  sa  demande  et  le  condamna  aux 
dépens.  {Le  Droite  25  et  30  août  1855.) 
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qiifikioa(irie  daosJaTepffëseiitatbii,  —  cette  représentatioD  Rtt- 
elle  à  son  bénéfice,  —  qui  ferait  imprimer  une  affiche  saas  l'au- 
torisation préalable  do  directear,  soit  parce  que  le  chiffire  da 
tiragiB  iixé  par   celai-ci  lui  paraîtrait  insuffisant,  soit  parce 


f8S]  la  Tour  de  Nesle.^  M.  Frédéric  Gaillardet  contre  M.  Huelt 

du  thé&tre  de  la  Porte-Saint-Martin.  —  Tribunal  de  comiaeroe  de 

26  juin  1833.  —  M.  Panis,  piéskleAt  —  H«  Ab^^,  pour  M.  fVôdéric  QaB- 

lardet;  M«  Vatel,  pour  M.  Harel. 

Le  27  mars  1832,  M.  Frédéric  GsiHardet  hit  au  théâti^  de  la  Porte-Saiotr 
Martin  la  pièce  intitulée  la  Tour  de  Nesle^  L*ouvrage  fut  reçu  par  acdama- 
tion.  M.  Harel  s'engagea  à  le  faire  jouer  inunédiatement,  à  la  «barge. ide  le 
faire  remanier  par  M.  Jules  Janin,  qui  aeeepta  cette  misBioii.  Ce  fut  alors 
que  M.  Gaillardet,  atteint  par  une  perte  douloureuse,  la  mort  de  «on  père, 
fût  obligé  de  retourner  à  Tonnerre,  au  sein  de  sa  fomille.  La  Tour  de  Nesle^ 
refondue  complètement,  fut  remise  à  la  direction  théâtrale  par  M.  Jule^ 
Janin  dix  jours  après  le  départ  de  M.  Gaillardet.  Hais  ce  travail  n'ayant  pa» 
absolument  satisfait  M.  Harel,  M.  Jules  Janin  l'abandonna  sans  réserve  à 
M.  Alexandre  Dumas,  qui  le  refit  en  entier  et  ne  conserva  du  travail  de 
M.  Jules  Janin  que  le  second  acte. 

La  pièce  fut  immédiatement  mise  à  l'étude,  et  MM.  Gaillardet  et  Dumas 
assistèrent  ensemble  à  toutes  les  répétitions.  La  pièce  obtint  un  aaooès  im- 
mense. L'adminiatration  ne  fit  proclamer  comme  auteur  que  M.  Feédérie  Gafl- 
lardet,  mais,  le  lendemain,  l'affiche  portait,  avant  le  nom  de  eekii^,  trois 
étoiles  qui  désignaient  un  autre  auteur  prenant  la  préséance,  bien  «pi'il 
ne  fût  pas  nommé. 

M.  Frédéric  Gaillardet  réclama  ;  il  se  rendit,  accompagné  de  M.  Alexandre 
Dmiia8,qui  n'était  pour  rien  dans  l'exécution  de  cet  acte,  auprès  de  M.  Harel, 
et,  en  sa  présence,  sur  le  papier  même  de  l'administration,  on  rédigea  et 
l'on  signa  une  transaction  par  laquelle  M.  Alexandre  Dumas  renonçait  à 
t(Mile  rétribution  pécuniaire  comme  coauteur,  consentant  que  le  nom  de 
M.  £rédéric  Gaiilaadet  AU  hncrit  le  pnmier,  c'est-Mire,  avant  M.  **%  sur 
rintitnJé  de  la  pièce,  lors  de  l'impressien  de  celle-ci,  et  ne  se  réservant  que 
la  moitié  de  Ja  vente  du  manuscrit  à  un  éditeur.  M.  Harel  ne  tint  ancrni 
compte  de  ce  traité  et  n'apporta  aucune  modification  à  la  -rédaction  -de  son 
affiche.  M.  Gaillardet  l'assigna  alors  devant  le  Tribunal  de  commerce,  con- 
ckiantA  ce.  que  celui^i  fût  condamné  à  lui  donner  sur  l'affiche  la  première 
place,  à  peine  de  cent  fi»ncs  par  ch  aque  jour  de  retard. 

M.  aaiel  répondit,  par  l'organe  de  M»  Vatel,  son  agréé,  qu'il  entrait  dans 
les  devoirs  d'un  .directeur  de  spectacle  de  chercher  par  tous  les  mojrens  en 
son  pouvoir  à  consolider  le  succès  des  ouvrages  qu'il  représentait,  et  que  le 
ni^y»n  le  plus  assuré  d'atteindre  ce  but,  c'était,  quand  Touvrage  émanait 
d*im*écrif»în  ctfftbre,  de  «en  fiiire  conniâtre  cette  dbreonrtance  au  pubUc. 
a  iQODrtait  que,  d'aprts  les  usages  du  thé&tre,  Tauteur  le  plus  ancien  avait 
toujours  la  préséance  sur  son  collaborateur  plus  jeune,  quelle  que  :mt  d'afl- 
Isawte'part'derun^de  l'autre  dans  l\ravrage  ownnran  ;  tiu^ainsi,  dans  Ofi 
Benùer  Jmrde  Fortune,  M.  Scribe  avait  cédé  la  première  place  à  M.  Dur 
patjr,  uniquement  en  raison  de  son  ancienne  té  comme  autour  dramatiqite.  H 


r 
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qa'ane  rédaction  particulière  lai  semblerait  préférable,  ae  rendrait 
passible  de  dommages^intérèts.  À  son  défeot,  l'imprimear  serait 
resp<«isa!>}e  da  délit  [85] . 
Si  la  rédaction  de  l'affiche  par  le  directeur  n'était  pas  con- 

tenninait  en  disant  qu*U  était  porteur  d'an  certificat  émanant  de  WP^  Geor- 
ge» Weimer,  de  BfrM.  Lockroy,  Bocage, Piccinî  et  de  tous  les  antres  artistes  ou 
empilés  de  la  Port&6aint''Martin,  atteatast  qne  M.  Alexandre  Dumas  «raH 
toujours  été  considéré  comme  Tanteur -princîpal  'de  la  Twer  de  Nesle. 

Jugement.  —  «c  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  et  notamment  de  la  corres- 
poadance  émanée  des  parties,  que  les  sieurs  Gaillardet  et  Alexandre  Dumas, 
auteurs  en  commun  de  la  pièce  intitulée  la  Tour  de  Nesle^  sont  convenus 
que  le  nom  du  sieur  Gaillardet  serait  seul  désigné,  ou  le  serait  du  moins  le 
preoûer  sur  Tintitulé  de  Fouvrage,  lorsqu'il  serait  livré  à  Timpression; 

•  Attendu  que  le  sieur  Harel,  qui  a  eu  nécessairement  connaissanco.de 
ces  diverses  conventions,  ne  pOHt  point,  par  sa  propre  volonté,  changer  la 
résolution  adoptée  d'un' mutuel  accord  par  les  véritables  intéressés; 

»  Attendu  qu^il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  le  sieur  Gaillardet  que  son  .nom 
précède,  sur  l'aifidie,  celui  de  son  collaborateur,  ou  le  signe  dont  on  est  con- 
venu pour  indiquer  ce  dernier,  et  que,  d'ailleurs,  cette  priorité  résulte  des 
traités  verbaux  précédemment  rappelés. 

»  Par  CCS  motifs, 

»  Ordonne  qu'à  partir  de  ce  Jour^  l'afficlie  indiquant  la  représentation  de 
la  Tour  de.  Nesle  énoncera  le  nom  de  M.  Gaillardet  avant  celui  4e  son  4N>1- 
labonteur^  ou  avant  le  signe  convenu,  sinon  et  faute  de  ce  ikire,  que  le  sieur 
Harelaera  tenu  de  payer  au  sieur  Gaillardet,  par  chaque  jour  de  retard,  50  Ir. 
de  dommages-intérôts  ;  condamne  le  sieur  Harel  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux^  20  juin  1822.) 

[M]  H.  Mtisard  contre  M.  H asson  de  Pultneuf.  —  Tribunal  ^e  commerce  de 
Paris.  —  21  janvier  1835.  —  M.  Boulanger,  président.  —  M«  Amédée  Le- 
febvre,  agréé  de  H.  Musard;  M*  Beauvois,  agréé  de  M.  Masson  de  Puit- 
neuf.   I  Apjpel  de  M.  Masson  de  PuUneuf,  —  Cour  royale  (l'«  chambre). 
—  16  février  1836.  —  M«  Gaignet,  avocat  de  M.  Musard. 
M.  Musard  B*ét«tt  ftigagé  envers  M.  Masson  de  Poîtneuf,  entrepreneur  des 
Cemeerts  aériens^  à  composer  et  à  arranger  toute  musique  nouvelle  ou  an- 
cienne pour  former  un  répertoire  varié  de  symphonies,  valses,  contredanses, 
à  condition  que  les  manuscrits  resteraient  àa  propriété.  Tous  deux  étaient 
alors  associés.  Mais  ils  se  sépaoèrent  et  continuèrant  chacun  de  son  cdté  à 
donner  des  concerts.  M.  Musard  se  plaignait  que,  depuis  leur  séparation, 
M.  Maason  eût  non-seulement  gardé  ses  manuscrits,  mais  qu^il  eût  fait  jour- 
nellement exécuter,  à  la  salle  Laffitte,  la  musique  de  sa  con^Muntion^  soit  en 
avouant  d'abord  le  nom  de  l'auteur,  soit  en  le  dissimulant  sous  des  noms  si^>- 
poflés.  Ces  pseudonymes  étaient  tantôt  Masini,  .tantôt  Massino,  tantôt  Au- 
ber,  etc.  M.  Musard  réclamait,  en  raison  de  cette  atteinte  portée  à  ses  droits 
et  à  sa  réputation,  3,000  'francs  de  dommages-intérêts  pour  le  patte,  avec 
défense  de  récidiver  à  l'avenir^  sona  peine^e  200  irancs  par  chaque  contra- 
vention. 

M*  Amédée  I^ftfevre,  av-nom  de  M.  Musard,  développe  sa  réclamation,  et 
dit,  à  l'appui  de  «a  thèse,  que  la  première  récompense  d*un  homme  fle  talent, 
G^eM'de  Ton*aoti  nom  attaéhé  à  iks  csunes,  c*est  la  satisfoction  do  recudUir 
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forme  aux  règles  établies  par  i*usage  ou  par  les  conveulions  et 
que  l'auteur  y  vit  quelque  chose  d'anormal,  il  serait  en  droit  d'at- 
taquer le  directeur  [83]  ;  ainsi,  lorsqu'une  pièce  est  représentée 
à  la  suite  d'un  procès  qui  a  condamné  le  directeur  à  la  faire  jouer, 

les  éloges  donnés  à  ses  travaux.  Son  vœu  le  plus  ardent  est  que  Ton  connaise»e 
le  nom  de  Tauteur  dont  les  ouvrages  sont  devenus  Tobjet  de  i*admiration  pu- 
blique. Le  directeur  de  spectacle  qui  n'indique  pas  le  nom  de  Fauteur,  ou  qui 
indique  un  nom  supposé  dans  ses  affiches,  commet  un  véritable  larcin  ;  il  dé- 
robe à  Tauteur  la  partie  la  plus  précieuse  de  sa  propriété. 

M®  Beauvois  combat  la  demande  de  M.  Husard,  et  soutient  que,  ce  dernier 
ayant  été  payé  pour  composer  ces  morceaux,  il  est  juste  qu'il  ne  fas<^  pas 
obstacle  à  la  Jouissance  pour  laquelle  il  a  été  si  largement  i-étribué. 

JoGEHBNT.  —  «  Le  Tribunal , 

«  Attendu  que,  par  conventions  verbales  intervenues  entre  Hasson  de  Puit- 
neuf  et  BSusard,  ce  dernier  s*est  engagé  à  composer  et  arranger  toute  mu- 
sique nouvelle  ou  ancienne  pour  varier  son  répertoire  de  symphonies,  de  val- 
ses, contredanses,  à  la  condition  que  les  manuscrits  resteraient  la  propriété 
de  Musard; 

»  Attendu  que,  si  ces  conventions  ont  été  résiliées  par  autres  conventioDb 
aussi  verbales,  du  il  juillet  1834,  il  n'a  cependant  été  apporté  aucun  chan- 
gement aux  droits  que  Musard  s'était  primitivement  réservés  ; 

»  Attendu  néanmoins  qu'il  est  suffisanunent  établi  que  Masson  de  Puîtneuf, 
méconnaissant  ces  conventions,  s'est  permis,  depuis  la  résiliation  des  pre- 
mières, non  seulement  de  faire  exécuter  les  airs  composés  et  arrangés  par 
Musard,  mais  encore  de  les  présenter  au  public  sous  des  noms  supposés  «  et 
que  cette  infraction  des  conventions  porte  atteinte  aux  droits  de  l'auteur  et  à 
sa  réputation; 

»  Attendu,  sur  le  second  chef  de  demande  de  Musard,  qu'il  n'apporte  au- 
cune preuve  suffisante  que  Masson  de  Puitneuf  soit  détenteur  des  manuscrits 
qu'il  réclame; 

»  Par  ces  motifs,  fait  défense  à  Masson,  de  Puitneuf  d'exécuter  à  l'avenir, 
dans  ses  concerts,  les  airs  manuscrits,  valses  et  quadrilles,  composés  et  ar- 
rangés par  Musard,  sinon  le  condamne  par  toutes  voies  de  droit  et  mCmo  par 
corps,  à  300  fr.  par  chaque  contravention;  fait  également  défense  audit 
Masson  de  Puitneuf  d'annoncer  les  airs  gravés  de  la  composition  de  Musard, 
sous  un  autre  nom  que  celui  de  l'auteur,  et  lui  ordonne  d'indiquer,  dans  ses 
annonces  et  affiches,  le  nom  de  Musard  comme  en  étant  l'auteur,  sous  pein(% 
parles  mômes  voies  que  dessus,  lorsque  la  somme  toutefois  dépassera  celle  d«3 
200  fr.,à  100  fr.  aussi  par  chaque  contravention;  déclare  Musard  non  rea^ 
vablc  en  sa  demande  en  restitution  de  manuscrits  ;  déclare  aussi  Masson  de 
Puitneuf  non  recevable  dans  sa  demande  reconventionnelle  en  dommages-in- 
térêts; et,  faisant  droit  sur  celle  directe  de  Musard,  condamne  Masson  de 
Puitneuf  à  200  f^.  pour  les  contraventions,  depuis  la  résiliation  des  conven- 
tions ;  condamne  en  outre  Masson  de  Puitneuf  aux  dépens.  » 

M.  Masson  de  Puitneuf  interjeta  un  appel  que  ses  syndics  reprirent  ensuite, 

sans  toutefois  le  faire  soutenir  à  l'audience. 

La  Cour  confirma  purement  et  simplement  le  jugement  du  Tribunal  de 

commerce. 

(Gazetie  des  Tribunaux,  22  janvier  1835  et  17  février  1836}. 

[86J  M.  Boyer,  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville,  contre  M™*  veuve  Don- 
dey-Dupré,  imprimeur,  et  MM.  Alexandre,  facteurs  d'oi^es.  —  Tribunal 
de  commerce.  —  8  juin  1855.  Q  ^PP^^  ^^  ^■*  Dondey-Dupré.  —  Cour 
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il  est  inlerdità  ce  dernier  d'imprimer  que  la  représentation  a  lieu 
en  vertu  des  ordres  du  Tribunal  [67] . 

Dans  un  caé  où  le  Tribunal  avait  fait  défense  à  un  directeur  de 
jouer  une  pièce  qu*il  disait  avoir  le  droit  de  représenter,  le  juge- 

impériale  de  Paris  {V^  chambre).  —  19  février  1856.  —  M.  Delangle,  pre- 
mier président  —  M*  Émion,  avocat  de  M««  veuve  Dondey-Dupré  ;  M«  Ta- 
pon-CIioIet,  avocat  de  MM.  Alexandre  père  et  fils;  M*  Nicolet,  avocat  de 
M.  Boyer. 

M"«  Théric  devait  donner,  au  théâtre  du  Vaudeville,  une  représentation  à 
bénéfice  fixée  au  26  avril  1855.  Pour  organiser  sa  représentation,  elle  em- 
prunta un  orgue  mélodium  à  MM.  Alexandre  père  et  fils,  qui  lui  offrirent  de 
faire  imprimer  à  leurs  frais  cent  affiches  extraordinaires.  M''«  Théric  ac- 
cepta et  fit  connaître  à  ces  messieurs  la  composition  du  spectacle.  Ceux-ci 
donnèrent  l'ordre  à  M"*  veuve  Dondey-Dupré  d^imprimer  une  affiche  où  se 
trouvait  en  gros  texte  tout  ce  qui  avait  rapport  à  Torgue  mélodium,  tandis 
qu*on  avait  imprimé  en  petit  caractère  tout  ce  qui  était  étranger  à  Tinstru- 
ment  et  à  Tartiste  qui  devait  le  toucher. 

Les  résultats  de  la  représentation  n'ayant  pas  été  en  rapport  avec  les  espé- 
rances conçues  par  M.  Boyer,  celui-ci  forma  une  demande  en  5,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts contre  M"o  Dondey-Dupré,  prétendant  que  les  affiches  avaient 
été  faites  sans  son  ordre,  qu'eUes  n'étaient  pas  conformes  aux  affiches  de 
l'administration,  et  qu'ainsi  elles  avaient  nui  à  la  représentation.  M**  Don- 
dey-Dupré appela  en  garantie  MM.  Alexandre,  qui  lui  avaient  donné  Tordre 
d'imprimer. 

Jlxeuent.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Joint  les  causes,  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement: 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Boyer  contre  la  dame  veuve  Dondey- 
Dupré, 

»  Attendu  que  le  26  avril  dernier  la  veuve  Dondey-Dupré  a  reçu  ordre 
d'Alexandre  père  et  fils  de  tirer  un  certain  nombre  d'affiches  annonçant  une 
représentation  au  bénéfice  d'une  demoiselle  Théric  ;  que  ces  affiches  devaient 
porter  en  tête  :  Théâtre  du  VaudeviUe; 

»  Qu'en  acceptant  d'Alexandre  père  et  fils,  sans  qu'Usaient  justifié  du  nian-. 
dat  qu'ils  auraient  reçu  de  la  direction  dudit  théâtre,  l'ordre  d'imprimer  ces 
affiches,  la  veuve  Dondey-Dupré  a  commis  une  faute  qui  a  causé  à  Boyer  un 
préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ;  que  ce  préjudice,  d'après  les  éléments 
d'appréciation  que  possède  le  Tribunal,  doit  Être  fixé  à  1,000  fr.; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  la  dame  veuve  Dondey- 
Dupré  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que,  sans  l'autorisation  et  à  l'insu  de  Boyer, 
les  défendeurs  ont  fait  tirer  à  un  certain  nombre  d'exemplaires  une  affiche 
comme  émanant  de  la  direction  du  VaudeviUe,  et  alors  que  cette  affiche  n'é- 
tait nullement  en  rapport  avec  celle  émanant  de  la  direction,  qui  devait  in- 
diquer au  public  la  composition  de  la  représentation  à  bénéfice  du  26  avril; 

n  Que  si  Alexandre  père  et  fils  prétendent  que  c'est  sur  Tordre  et  avec 
Tassentiment  du  bénéficiaire  qu'ils  ont  commandé  le  tirage  de  cotte  affiche, 
cette  allégation  n'est  nullement  justifiée  ; 

»  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  explications  des  parties  que  c'est  dans  un 
intérêt  de  réclame  personnelle  qu'ils  ont  pris  sur  eux  défaire  tirer  cette  affiche 
à  cent  'exemplaires  ; 

»  Attendu  que  si  la  veuve  Dondey-Dupré  demande  qu'Alexandre  père  et  fils 
soient  déclarés  seuls  responsables  du  préjudice  qui  a  été  causé  à  Boyer,  il  est 


—  Ué  — 

xoeot  autoiisait  les  auteurs,  —si  le  directeur  passait  outre,  —  à 
faire  annoDcer  par  affiches  oa  par  bandes  sur  les  affiches,  la  dé- 
Censé  de  représenter  ladite  pièce  [38]. 
Droits  de  V auteur  après  la  première  repréeentatiom.  — Le 

juste  d'appliquer  à  chacune  des  parties  défenderesses  la  moitié  dadit  prifu- 
dice,  la  veuve  Doadey-Dupré  a^ant  elle^néme  commis  une  faute  en  impitoBit 
une  affiche  sans  une  autorisation  du  directeur  du  Vaudeville  ; 

»  Que  les  sieurs  Alexandre  père  et  fils  doivent  donc  seulement  garantir  à 
concurrence  de  500  fr.  les  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  la 
veuve  Dondey-Dupré  ; 

s  Par  ces  moti&, 

9  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  ; 

»  Statuant  sur  la  demande  principale,  condamne  la  dame  veuve  Dondigr- 
Dupré  par  toutes  les  voies  de  droit,  môme  par  corps,  conformément  aux  lois 
des  17  avril  1832  et  13  d(:>cembre  1848,  à  payer  à  Boyer  la  somme  de  l,oeo  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Statuant  sur  la  demande  en  garantie,  condamne  Alexandre  père  et  fils, 
par  toutes  voies  de  droit,  môme  par  corps,  conformément  aux  lois  précitéea» 
à  garantir  la  veuve  Dondcy-Dupré  des  condamnations  ci-dessus  prononcées 
contre  elle  au  profit  de  fioycr,  mais  seulement  à  concuorcnce  de  dOO  fr.  de 
dommages-intérêts.  » 

)!»«  veuve  Don^^ey-Dupré  interjeta  appel  de  ce  jugement.  La  Cour  rendit 
un  arrêt  par  lequel  clic  réduisait  les  dommages-intérêts  à  500  fr.,  et  déchar- 
geait M»«  Dondcy-Dupré  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  le  juge- 
ment au  résidu  sertissant  effet. 

{Le  Droite  20  fSvrier  1856.) 

[86]  La  Duchesse  de  la  Vauhalière,  —  M.  Harel,  directeur  du  théâtre  de  la 
Porte-Saint-Martin,  contre  M.  de  Rougemont,  auteur,    et  MM.  Sevcstre 
frères,  directeurs  des  théâtres  de  la  banlieue.  —  Tribunal  de  commerce  de 
Paris.  —  21  septembre  1836.  —  M.  Aube,  président.  —  M^  Vatel,  agréé  de 
M.  Harel  ;  M«  LcCbbvre,  agréé  de  MM.  Sevestre  et  de  M.  de  RougeeMmU 
MM.  Sevestre  frères,  directeurs  privilégiés  des  théâtres  de  la  banUone, 
avaient  obtenu  de  M.  de  Rougemont  Tautorisation  de  jouer  sur  les  théâtres  de 
Belleville  et  de  Montparnasse  la  pièce  intitulée  :  la  Duchtssc  de  la  Vauba- 
lière.  M.   Harel,  directeur  de  la  Porte-Saint-Martin,  sur  lequel  était  repré- 
senté ce  drame,  vit  dans  ce  fait  un  empiétement  sur  ses  droits,  et  il  assigna 
ses  confrères  de  la  banlieue,  â  l'effet  d'obtenir  6,000  fr.  d'indenmité  et  de 
voir  défendre  la  continuation  des  représentations,  sous  peine  de  nouveaox 
dommages-intérêts.  Il  appela  aussi  en  cause  M.  de  Rougemont,  qui  lui  avait 
r^dé  le  droit  de  faire  jouer  son  drame  â  Paris. 

M.  de  Rougemont,  n*étant  pas  commerçant  et  n'ayant  pas  fait  acte  de 
commerce  en  cédant  une  part  de  sa  propriété  littéraire,  présenta  un  déctina- 
toiie  et  demanda  son  renvoi  devant  les  juges  civils. 

MM.  Sevestre  répondirent  â  la  demande  de  M.  Harel  par  Texhibition  de 
leur  privilège,  qui  leur  accordait  le  droit  de  jouer  le  répertoire  courant  de  tom 
les  théâtres  de  Paris  ;  ils  prétendirent  que  l'auteur  avait  seul  le  droit  de  leor 
interdire  la  représentation  de  ses  pièces ,  et  que,  loin  d'en  agir  ainsi,  M.  de 
Rougemont  faisait  cause  commune  avec  eux  pour  repousser  la  demande. 
JoGEMEUT.  —  «  Le  Tribiuial, 
»  Attendu  que  M.  Harel  ne  Justifie  pas  de  la  cesûon,  de  la  part  de  raoteor 
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lendemaki  de  la  première  représeotatioa  de  sa  pièce,  ratteur  a 
toujours  le  droit  d'exiger  une  répétition. 

Constatation  de  la  réussite  de  la  pièce, — La  chute  d'un  ouvrage 
ne  devient  fait  acquis  et  constaté  qu'après  la  troisième  représen- 

de  la  Duchesse  de  la  Vaubalière,  d'un  droit  qui  Tautorise  h  interdire  la  re- 
présentation de  cette  pièce  sur  d'autres  théâtres  que  ceux  de  Paris  ;  et  at- 
tendu que  Taffluence  qui  se  porte  tous  le  soirs  au  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Itfartin  démontre  suffisamment  que  les  frères  Sevestre  n'ont  causé  auci» 
pr^adice  à  Mt.  Harei; 

o  Déclaré  celui-ci  non-recevable  dans  sa  demande,  et  se  déclare  incompé- 
tent à  l'égard  de  M.  de  Rougemont.  »  —  (Le  Droit  et  la  Gazette  des  Tribth 
naux^  22  septembre  1836.) 

[87]  le  Chevalier  du  Guet^  la  Chanoinessej  le  Caporal  et  la  Payte.  -^ 
MM.  Soribe,  Lockroy,  Rosier,  Paul  de  Kock,  Varin  et  François  Giinm, 
contre  M.  Mourier,  directeur  du  théâtre  dss  Folies-Dramatiques.  —  Tri- 
bunal correctionnel  de  Paris  {1^  chambre).  —  28  mai  1842. — M.  Durantin, 
président.  —  M^  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  des  plaignants  ;  M«  Pinson, 
avocat  de  M.  Mourier.  —  M.  Roussel,  avocat  du  roi.  (Conclusions  conr 
formes.) 
Les  faits  de  la  cause  ressortent  suffisamment  du  jugement. 

JoGEVBNT.  —  «Le  Tribunal, 

»  En  droit; 

»  Attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1793  garantit  aux  auteurs  et  à  leurs  re- 
présentants la  propriété  de  leurs  œuvres  et  la  faculté  exclusive  de  les  repro- 
duire; 

»  Attendu  que  la  propriété  est,  en  général,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
de  la  manière  la  plus  absolue,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois; 

»  Que  de  ce  principe  résulte  que  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  dra- 
matique est  le  maître  d'en  user  et  disposer  comme  bon  lui  semble,  et  que  nul 
ne  peut  s'en  emparer  même  momentanément,  pour  en  tirer  profit,  ni  autre- 
ment, sans  sa  volonté  ou  son  consentement; 

1)  Attendu  que  la  jouissance  attachée  à  la  nature  même  de  l'œuvre  drama- 
tique consiste  surtout  dans  la  représentation  sur  le  théâtre  ;  que  c'est  dans 
cette  manière  de  disposer  de  sa  pièce  que  l'auteor  peut  espérer  trouver  la  ré- 
compense pécuniaire  de  ses  travaux  et  le  moyen  de  créer  et  assurer  sa  répu- 
tation littéraire; 

»  D'où  il  suit  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire>  jouer  sa  pièce  et  de 
choisir  le  théâtre  qui  peut  lui  présenter  le  plus  de  chance  de  succès,  et  que 
nul,  sans  son  autorisation,  n'a  le  droit  d'en  agir  autrement; 

u  Que  c'est,  au  surplus,  ce  que  consacre  formellement  l'article  3  de  la  loi 
du  19  juillet  1793,  portant  que  les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront 
être  représentés  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs  ; 

»  Attendu  que  le  consentement  de  l'auteur  est,  dans  la  cireonstance,  non- 
seulement  dans  un  intérêt  matériel,  mais  encore  dans  l'intérêt  des  réputations 
littéraires; 

'  »  Qu'en  effet,  on  comprend  très-bien  que  l'auteur,  en  composant  son  œu- 
vre, s'occupe,  le  plus  souvent,  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  scène  sur  la- 
quelle il  la  fait  représenter,  et  qu'alors  le  sort  et  le  succès  d'une  pièce  peuvent 
se  trouver  compromis,  si  elle  est  transportée  sur  un  autre  théâtre  dont  les 
luibitudeB  et  le  goût  ne  sont  plus  en  rapport  avec  la  pièce  ;  qn*ainsi  une  cou- 
vre lyrique  ou  de  haute  comédie  aurait  nécessairement  à  soufi'rir  ai  elle  était 
livrée  à  une  scène  d'un  ordre  moins  élevé;  de  même  que  le  yauderiUe  serait 
déplacé  sur  un  théâtre  purement  littéraire; 
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tation.  L'auteor  d'une  pièce  mal  accueillie  peut  ioùc  toujours 
exiger  ces  trois  épreuves. 

Lorsque  la  pièce  est  imprimée.  —  Lorsque  la  pièce  est  impri- 
mée,  le  directeur  peut  exiger  que  l'auteur  en  remette  un  certain 
nombre  d'exemplaires  à  Tadministration  du  théâtre. 


»  Attendu  qu*en  livrant  sa  pièce  pour  ôtre  représentée,  Tauteur  n*abaii- 
donne  aucun  des  pri\iléges  attachés  à  la  propriété  de  son  oeuvre,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  stipulation  qui,  dans  ce  cas,  devient  la  loi  des  parties; 
que  ce  principe  ne  saurait  souffrir  nulle  autre  exception  que  celle  qui  rassort 
du  consentement  positif  et  formel  de  Tauteur  ; 

•  En  fait  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstniction  et  des  débats  que,  le  k  décembre  18&1, 
Xourier  a  fait  représenter  sur  le  théâtre  des  Folies-Dramatiques  le  Chevalier 
du  Guet,  la  Chanoinesse^  le  Caporal  et  la  Payse,  dont  les  demandeurs  sont 
auteurs  et  propriétaires; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  les  plaignants  aient  donné  leur 
consentement  à  ladite  représentation  ;  qu'il  est  môuje  établi  que  c*cst  con- 
trairement à  leur  volonté  formellement  exprimée  dans  un  acte  extra-judiciaire 
qu'elle  a  eu  lieu  ; 

»  Que  vainement  Mourier  alléguerait  que  la  représentation  dont  s*agit  a 
eu  lieu  à  bénéfice  et  par  les  mêmes  acteurs  ; 

»  Qu'en  effet,  la  loi  de  1793  ne  comporte  aucune  exception  que  celle  de  la 
volonté  des  auteurs  ; 

n  D*où  il  suit  qtie  Moiu*îer  s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'article  ft28  du  Code  pénal  ; 

»  Attendu  que  ce  délit  a  «ausé  un  préjudice  dont  réparation  est  due,  et 
que  le  Tribunal  peut  en  apprécier  l'importance  et  déterminer  sa  juste  répa- 
ration; 

n  Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes: 

»  Par  CCS  motifs,  le  Tribunal  condamne  Muurier  en  16  fr.  d'amende  ; 

»  Condamne  Mourier  &  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  75  fr.,  avec 
les  intérêts  de  ce  jour;  le  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 

»  Fixe  à  six  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

[88J  Une  Corneille  qui  abat  des  noix,  —  M.  Carré,  directeur  du  Théâtre- 
Français  à  Rouen,  contre  M.  Briet,  directeur  du  Théâtre  des  Arts,  dans  la 
même  ville.  —  Tribunal  correctionnel  de  Rouen.  ||  Appel  de  M.  Briet,  — 
Cour  de  Rouen  (3®  chambre).  —  0  mars  1866.  —  M.  de  Tourville,  prési- 
dent. —  M*  Yaucquier  de  Travcrsain,  avocat  de  U.  Briet  ;  M^  Dcsmarest, 
pour  MM.  Carré,  Barrière  et  Lambert  Thiboust.— M.  Martin,  avocat  géné- 
ral. (Conclusions  conformes.) 
Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire; ,  page  11 A  de  ce  volume. 

[89]  Première  affaire  :  La  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de 
musique  contre  M.  Strauss,  directeur  des  bais  de  l'Opéra.  —  Tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  (7«  chambre).  —  18  mai  1855.  —  M.  Picot,  président. 

—  M*  Lacan  pour  la  Société  ;  M«  Paillard  de  Villeneuve  pour  M.  Strauss. 

—  M.  Marie,  avocat  impérial.  1  Appel  de  la  Société,  —  Cour  impériale  de 
Paris  (chambre  correctionnelle).  —  12  juillet  1855.  —  M.  Zan^acomi, 
président.  —  Mêmes  avocats.  —  M.  de  Gaujal,  avocat  général  (conclusions 
contraires). 

Seconde  affaire  :  La  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique 
contre  M.  Dejean,  directeur  du  Cirque.  —  Mômes  audiences.  —  M«*  Do* 
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Retrait  de  la  pièce.  -^  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  Tauteur  a 
le  droit  de  retirer  ses  ouvrages  faisant  partie  du  répertoire  d'un 
théâtre,  quand  ces  ouvrages  n'ont  pas  été  représentés  un  certain 
nombre  de  fois,  stipulé  dans  les  traités  avec  la  Commission,  dans 
l'espace  de  365  jours  [74]  ;  mais  tant  que  la  pièce  est  au  réper- 
toire, le  consentement  une  première  fois  donné  n'a  pap  besoin 

tard  et  Fauvel,  avocats  de  M.  Dejean.  —  M.  VaUée,  avocat  général  (con' 
clusions  conformes). 

La  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  a  fait  juger 
que  l'art.  428,  qui  protège  les  droits  des  auteurs  dramatiques  contre  ceux 
qui,  sans  leur  consentement,  représentent  leurs  œuvres,  était  applicable  aux 
entrepreneurs  de  concerts,  qui  font  entendre  dans  leurs  établissements  des 
romances,  symphonies  ou  airs  quelconques  sans  autorisation  de  leurs  auteurs, 
et  aux  entrepreneurs  de  spectacles  qui  leâ  intercalent  dans  des  œuvres  drar- 
matiques.  M.  Strauss,  directeur  des  bals  de  TOpéra,  ayant  fait  exécuter  des 
valses  et  des  polkas  composées  par  lui  sur  des  motifs  empruntés  à  des  opéras 
ou  composés  par  Musard,  Rivière,  etc.,  il  fut  Tobjet  d'une  poursuite  devant 
le  Tribunal  correctionnel,  qui  le  renvoya  des  fins  de  la  plainte. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  aux  demandeurs  de  prouver  qu'en  faisant 
exécuter  sans  leur  consentement  la  musique  qui  est  leur  œuvre,  Strauss  a 
porté  à  leurs  droits  une  atteinte  à  raison  de  laquelle  ils  seraient  fondés  à  ré- 
péter contre  lui  des  dommages-intérêts,  qu'il  faut  encore  établir  que  cette 
répétition  peut  en  la  forme  être  poursuivie  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle; 

i>  Qu'il  3'agit  en  effet  d'examiner  préalablement  si  le  fait  qui  lui  est  re- 
proché est  de  nature  à  constituer  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  428  du  Gode 
pénal  ; 

n  Attendu  qu'il  résulte  de  la  disposition  dudit  article  qu'elle  s'applique  h 
toute  œuvre  dramatique  et  à  toute  représentation  théâtrale,  et  que  si  par 
analogie  elle  a  été  étendue  aux  réunions  musicales  et  aux  concerts  en  gén.é- 
ral,  on  ne  saurait  lui  donner  une  autre  et  plus  grande  extension  en  préten- 
dant encore  l'appliquer  aux  bals  publics,  et  plus  particulièrement  à  ceux 
dirigés  par  Strauss; 

»  Que  ce  n'est  pas  pour  entendre  de  la  musique  que  le  public  se  rend  aux 
bals  de  l'Opéra,  qu'elle  n'y  est  qu'un  accessoire,  et  que  son  exécution  n'y 
offre  à  aucun  titre  le  caractère  d'un  concert  ou  d'une  représentation  quel- 
conque ;  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  en  alléguant  une  analogie  qui  n'existe  pas, 
invoquer  l'application  de  l'art.  428  du  Code  pénal; 

»  Qu'il  n'existe  donc  aucun  délit  imputable  à  Strauss; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  renvoie  des  fins  des  poursuites  sans  amende  ni  dépens,  et  condamne 
les  parties  civiles  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  de  la  Société,  représentée -par  H.  Henrichs,  Taflàire  vint  ^  la 
Cour  au  rapport  de  M.  le  conseiller  d'Uerbelot. 

Ara&t.  —  0  La  Cour  reçoit  Henrichs  es  noms  qu'U  procède  appelant  du  ju- 
gement du  18  mai  1855  ;  statuant  sur  ledit  appel  : 

»  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Strauss,  aux  jours  indiqués 
en  Tassignation  du  30  janvier  1855,  a  fait  exécuter  dans  les  bals  de  TCpéra, 
dont  il  est  directeur,  les  différents  morceaux  énoncés  en  ladite  assignation, 
et  tirés  des  opéras  ou  des  œuvres  des  divers  membres  de  la  Société  des  au- 
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d'être  renouvelé,  la  suspension  ne  créant  pas  un  droit  nouveau 
tant  que  les  parties  continuent  à  être  liées  [79]. 

Théâtres  de  la  banlieue,  —  Les  ouvrages  appartenant  à  un 
théâtre  de  Paris  pourront,  sans  avoir  cessé  d'en  faire  partie,  être 
représentés  sur  les  théâtres  placés,  avant  et  depuis  l'annexion, 
dans  le  rayon  de  Tancienne  banlieue  [86],  sauf  aux  directeurs 
desdits  théâtres  à  se  conformer  aux  délais  d'usage,  c'est-à-dire  à 


tours,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  notamment  le  samedi  23  dé- 
cembre 185(i  :  1*  Talbum  Strauss,  composé  de  :  Chants  au  Cief,  valse  ; 
Schotisch  des  Guides;  ia  Cascade^  valse;  Mathiide^  polka;  Termoy  valse,  et 
Miss  Luq^^  polka-m^surka  ;  2^  le  quadrille  le  Pré  aux  Clercs^  arrangé  sur 
le»  motife  de  Tapera  (e  Pré  avx  Ciercj^  de  Planard,  par  Strauss  ;  4*  les  Ç^ 
saques^  quadrille  de  Rivière  ;  A*  le  Hoyal  Tambour^  quadrille  de  Musard,  sur 
les  motife  de  Arnaud  et  Barateau.  J^e  samedi  30  décembre  1854  :  1*  Talbum 
Strauss,  composé  de  morceaux  déjà  désignés,  etc.,  etc.  ; 

B  QuMl  est  également  constant,  en  fait,  que  cette  exécution  a  eu  lieu  sans 
aucun  consentement  dcadita  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  ; 

»  Considérant  que  les  lois  combinées  des  19  janvier  et  6  août  1791*  10  juillet 
et  l^r  septembre  1793,  ont  garanti  aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  U 
propriété  de  leurs  œuvres  et  le  droit  d'en  disposer  soit  par  la  voie  de  l'im- 
pression, soit  par  celle  de  la  représentation  ;  que  l'art.  628  du  Code  pénal  a 
pour  objet  de  réprimer  les  infractions  commises  par  le  dernier  moyen  au  droit 
de  propriété  des  auteurs  ; 

»  Considérant  que  les  diverses  conditions  exigées  pour  donner  lieu  à  Tap- 

Slication  dudit  article  se  rencontrent  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet,  Strauss  est 
irecteur  et  entrepreneur  des  bals  de  l'Opéra  ;  que  si  la  jurisprudence  a  assi- 
milé à  un  théâtre  des  cafés  et  des  salles  de  concert,  et  considéré  comme  des 
représentations  scéniques  Texécution  dans  ces  divers  lieux  de  morceaux  de 
musique  empruntés  soit  à  des  opéras,  soit  à  d'autres  œuvres  musicales  et 
même  de  simples  chansonnettes,  à  plus  forte  raison  cette  jurisprudence  doit- 
elle  recevoir  son  application  à  l'égard  des  bals  de  l'Opéra,  qui  constituent  un 
véritable  spectacle  donné  au  public,  non -seulement  sur  le  théâtre,  mais  en- 
core  dans  la  salle  tout  entière  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  dans  le  sens  de  la 
loi  exécution  d\in  ouvrage  dramatique,  que  cette  exécution  soit  complète  et 
qu'elle  comprenne  la  totalité  de  l'œuvre  ou  mî^me  des  morceaux  entiers  de 
cette  oeuvre;  qu'en  effet  des  motifs  détachés,  des  phrases  musicales  séparées 
de  l'ensemble,  n'en  sont  pas  mojns  une  émanation  de  la  pensée  originale  de 
Fauteur;  que  ces  phrases  et  ces  motifs  sont  partie  intégrante  de  la  composi- 
tion, que  leur  exécution  en  j)ublic  constitue  une  représentation  partielle  des 
ouvrages  d'où  ils  sont  tirés,  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  leur  enlever  ce  carac- 
tère, d'en  altérer  le  rhythme  ou  l'étendue  afin  de  les  approprier  aux  néces- 
sités de  la  danse  ; 

»  Considérant  que  c'est  surtout  la  pensée  de  l'acte  illicite  que  l'article  &2S 
a  voulu  punir  ;  que  le  lucre  existe  aussi  bien  si  l'on  s'empare,  contrairement 
à^a  volonté  dep  auteurs,  d'une  partie  môme  relativement  peu  importante  de 
1  eur  composition,  que  dans  le  cas  où  l'on  s'approprie  ime  portion  plus  com- 
plète, alors  surtout  oue  c'est  en  général  la  pensée  musicale  la  plus  saillante, 
eelle  qui  frappe  le  plus  le  public,  qui  fait  l'objet  de  ces  emprunts;  que  vai- 
nement on  préiendrait  que  ce  n'est  pas  la  musique  qui  attire  au  Ijal  de 
l'Opéra,  où  elle  n'est  qu'un  accessoire  ;  qu'en  effet  cet  accessoire  forme  un 
élément  nécessaire  de  ces  bals,  et  qu'il  importe  peu  d'ailleurs  d'apprécier 
pour  Quelle  proportion  la  musique  doit  compter  dans  l'attrait  qu'offrant  les 
Tètes  et  dans  le  gain  illicite  que  peut  en  retirer  l'entrepreneur; 
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ne  monter  unç  pièce  qu'après  la  première  série  de  représentation^ 
épuisée,  et  à  obtenir  le  consentement  ie  l'auteur,  conformément 
à  la  loi  [87]. 

Théâtres  de  la  province.  —  Par  une  tolérance  reconnue  par 
l'usage,  les  théâtres  de  province  font  journellement  représenter, 
sans  autorisation  formelle,  les  pièces  jouées  sur  Iqs  théâtres  dQ 
Paris  et  émanées  des  mepabres  de  la  Société,  ^  I4  conditioif 
de  solder  aiix  correspondants  des  agents  généraux  les  droits  d'aq- 


»  En  ce  qui  touche  l'exécution  de  morceaux  tirés  d*ou?rages  de  composi- 
teurs de  musique  décèdes  ou  no  faisant  plus  partie  de  Tassociation  représentéQ 
par  Uenrichs,  et  la  revendication  pai*  les  auteuredes  paroles  de  leur  droit  de 
copropriété  ; 

)i  Coniiidérant  qu'un  opéra  ou  une  œuvre  pau&icale,  quelle  qu^en  80it  reten- 
due, qui  se  compose  à  la  fois  de  paroles  et  dp  musique,  est  le  produit  d'une 
collaboration  commune;  que  le  génie  ou  le  talent  du  musicien  (î>uivant  l'im» 
portance  de  l'œuvre)  ont  été  inspirés  par  l'auteur  du  poème  ou  des  paroles; 
que  ce  dernier  a  fourni  les  situations  qui  ont  amené  les  effets  grandioses  ou 
simplement  spirituels  et  gracieux  de  la  musique  ;  que  cette  participation  à 
unti  mûme  œuvre,  bien  que  dans  des  conditions  différentes,  a  toujours  créé, 
au  profit  des  auteurs  indiï>tjnctemeot,  des  droits  au  partage  des  bénéfices  de 
la  représentation;  qu'assimiler  à  l'exécution  des  morceaux  détachés  tirés  de 
ce»  œuvres  à  une  représentation  partielle,  c*est  simplement  décider  que  h's 
avantages  résultant  de  cette  dernière  espèce  d'exécution  ou  de  représentation 
appartiennent  aux  auteurs  des  paroles  comme  à  ceux  de  la  musique  ;  que  de 
rintérèt  desdits  auteurs  ainsi  établi  nait  pour  eux  ce  indistinctement  lo  droit 
de  s'opposer  à  ce  qu*on  dispose  ^ns  leur  cpasentemeut  du  produit  commua 
de  leurs  intelligences  réunies  ; 

)>  En  ce  qui  touche  le  droit  des  musiciens  sur  les  morceaux  de  musique 
arrangés  par  eux  et  destinés  à  la  danse; 

u  Considérant  qu'il  suffit  que  cet  arrangement  ou  cette  appropriation  soit 
le  résultat  d'un  travail  intellectuel,  et  quelque  peu  important,  que  ^oit  par  lui- 
même  le  produit  de  ce  travail,  puisqu'il  donne  à  celui  qui  on  est  l'auteur  un 
droit  privatif  sur  son  œuvre;  que  l'arrangemcnl  et  la  di^^position  des  motifs 
tirés  d'opéras  ou  d'autres  œuvres  musicîileiJ,  afin  de  les  reproduire  confor- 
mément aux  exigences  de  la  danse,  demandent  des  connaissances  harmoni- 
ques et  une  certaine  habileté  d'agencement  qui  constituent  un  talent  réel  ; 
qu'on  ne  saurait,  par  ce  motif,  refuser  aux  musiciens  qui  se  livrent  à  cet  ar- 
rangement un  droit  à  la  propriété  de  ce  qui,  par  lo  fruit  de  leur  travail,  est 
devenu  leur  œuvre  particulicre,  sauf  l'autorisation  qu'il  leur  incofnbo  d'obtenir 
des  auteurs  primitifs; 

»  Considérant  que  c'est  dès  lors  avec  fondement  qu'ilonrichs  a  pu,  dans 
l'instance  actuelle,  repi-ésenter,  soit  les  auteurs  des  paroles,  soit  les  musi- 
ciens arrangeurs,  et  poursuivre  en  leur  nom  le  délit  relevé  à  la  charge  de 
Strauss  ; 

»  Considérant  qu'à  tous  égards  la  qualité  de  directeur  dc§  bajfj  de  l'Opéra 
en  la  personne  de  Strauss,  la  nature  de  ces  Sais,  Ip  l|cu  où  ils  f>e  donnent, 
enfin  l'exécution  en  public  et  moyennant  rétribution  des  œuvres  musicales 
dont  il  s'agit  forment  une  réunion  de  clrconslancoâ  qui  ponstituent  le  délit 
prévu  par  l'art,  /i28  du  Code  pénal; 

n  Par  tous  ces  motifs,  la  Cour  inct  lii  sentence  4ont  est  appel  au  néant  ; 

»  Condamne  Strauss,  môme  par  corps,  à  raison  dM  préjudice  par  lui  causé 
4  Henrichs  es  noms  qij'il  agit  à  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la 
sommo  de  50  fr.  par  chaque  bal,  pour  tenir  lieu  de  la  confiscation  des  re- 
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qu'avec  le  consentement  exprès  et  par  écrit  des  auteurs  [Z9]. 

Transport  surun  autre  théâtre.  —  L'auleur  a  toujours  le 
droit  de  s'opposer  au  transport  de  sa  pièce  d'un  théâtre  à  un 
autre,  même  quand  il  s'agit  d'une  représentation  à  bénéfice  [87]. 

Modifications  à  un  ouvrage  déjà  représenté.  —  Tant  qu'une 
pièae  est  au  répertoire,  l'auteur  ne  peut  la  modiSer  que  s*il  est 
en  cela  d'accord  avec  le  directeur  [24, 79],  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit 
précédemment  (page  370).  • 


»  Par  tous  ces  motifs,  la  Cour  met  au  néant  lô  Jugement  dont  est  appel,  en 
ce  qu'il  n'a  pas  déclaré  Dejean  coupable  d'avoir  exécuté,  saus  autorisation  de 
Planard,  auteur  des  paroles,  l'ouverture  du  Pré  aux  Clercs; 

»  Fixe  à  la  somme  de  100  francs  le  préjudice  causé  à  la  Société  des  au- 
teurs et  compositeurs,  condamne  en  conséquence  Dejean,  et  même  par  corps, 
à  payer  &  Henrichs  es  noms  qu'il  agit  ladite,  somme.  *  (  Gazette  ((es  THôu- 
uaux  et  le  Droite  18-19  et  23  mai  et  16-17  juillet  1855.) 

[90]  Livre  Tîl^  Chapitre  /*%  comédie  en  un  acte,  en  prose.  —  M  Jl.  Pierron 
et  Laferriôre  contre  M.  Auger.  —  Appel  à  la  Clour  de  Paris  {V^  chambre). 
«-  M.  Delangle,  premier  président.  —  M^  Lachaud^  avocat  de  M.  Lafer- 
rière;  M*  Adolon,  avocat  de  M.  Pierron*  M^  Jules  Favre,  avocat  de 
M.  Auger. 

M.  Auger  est  auteur  d'une  comédie-proverbe,  tirée  d'un  roman  de  Lesage, 
Estevanille  Gonzalès^  à  laquelle  il  a  donné  le  titre  de  Un  Moytji  dange- 
reux ou  les  Chemins  droits  sont  les  plus  court».  Cotte  pièce  fut  jouée,  cd 
1844,  à  Saint-Pétersbourg.  De  retour  en  France,  Tauteur  en  confia  le  ma- 
nuscrit à  M.  Lafcrrièrc  pour  qu'il  la  fît  i-eprésentef  au  Théâtrr-Historiqué. 
M.  Laferrit>re  fit  recevoir  la  pif?ce  à  ce  théâtre  comme  en  étant  le  seul  auteur, 
ainsi  qu'il  était  convenu  entre  lui  et  M.  Auger  pour  des  raisons  partie ullî^res; 
mais  le  directeur  demanda  que  la  pit>cc  fût  remaniée,  et  M.  Pierron  fut  choisi 
dans  ce  but.  M.  Pierron  supprima  un  personnage,  composa  un  nouveau  scé- 
nario, et  écrivit  la  pièce  en  ne  conservant  que  cent  trente-trois  lignes  do 
manuscrit  primitif.  Il  modifia  le  dénoùment,  et  fit,  seul,  toutes  les  démar- 
ches nécessaires  pour  la  réception,  la  représentation  et  Timpressiou  de  la 
pièce. 

La  pièce  ne  put  ôtre  jouée  au  Théàti-e-Historique,  mais  elle  le  fut  à 
rOdéon. 

M.  Laferrière  avait  alors  informé  M.  Pierron  qu*il  existait  un  premier  au- 
teur, et  que  les  droits  seraient  partagés  par  tiers,  ce  qui  fut  accepté;  mais  à 
peine  la  pièce  était-elle  jouée  que  M.  Auger  se  présenta  k  M.  Pierron  comme 
étant  le  seul  auteur,  et  forma  opposition  sur  les  droit;*,  tant  à  l'égard  de 
M.  Pierron  qu'à  l'égard  de  M.  Laferrière. 

Un  procès  s'ensuivit,  et,  en  première  instance,  les  avocats  de  MM.  Lafer- 
rière et  Auger  reconnurent  la  bonne  foi  et  la  collaboration  de  M.  Pierron.  n 
résulta  des  débats  qu'aucun  des  trois  prétendus  collaborateurs  n'avait  ti^^vaillé 
en  commun  ;  donc,  s'il  y  avait  eu  trois  collaborateurs,  il  devait  y  avoir  tro» 


—  5T3  — 
IV.  —  Rapports  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques 

ENTRE  EUX. 

§  1,  -«"  Collaboration. 
Ce  qui  'cohstilué  la  collaboration. 

Le  mérite  des  œuvres  destiDées  au  théâtre  ne  réside  pas  exclu*^ 
sivemenldans  la  fortne  donnée  à  la  pensée,  il  tient  eesentiellemefit 


manuscrits.  Pour  éclaircir  ce  fait,  le  Tribunal  ordonna  la  comparution  deft  par- 
ties, et,  après  examen,  rendit,  le  20  août  1852,  son  jugemertt  en  ces  termei^  : 

JcoBMÈHT.  —  «  Le  Tribunal, 

11  Eh  ce  qui  toUchc  la  réclamation  d'Auger  contre  Piorron  : 

n  Attendu  que,  tout  en  se  prétendant  auteur  d'une  pièce  de  théfttre,  jouée 
à  rOdéon,  ayant  pour  titre  :  Livre  III,  Chapitre  /«'.  et  originairement  ayant 
pour  titre  :  Un  Moyeh  tlôngereHx^  Augcr  reconnaît  dans  sa  demandé  que  des 
rhangcmente  ont  été  fait*  par  Piefron  daHs  cette  même  pièce  ; 

»  Que,  loi's  de  la  comparution  des  parties  ft  Taudience,  Auger  a  reconnu 
de  nouveau  ce  fait,  et  a  consenti  à  ce  qu'un  tléfs  des  droits  d'auteur  fût  ac- 
cordé audit  Pierron  *, 

»  Attendu  que,  dans  cet  8tat  de  choses,  le  Tribunal  n'a  pas  à  se  préoccupel* 
du  mérite,  d'ailleurs  fort  contestable,  des  modifications  émanées  de  Pierron, 
et  qu'il  suffit  de  lui  attribuer  le  tiers  que  l'âutear  veut  bien  lui  concéder; 

»  En  ce  qui  touche  la  môme  demande  vis-à-vis  de  Laferrière  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès,  de  l'examen  des  divers 
manuscrits  et  des  explications  des  parties  ft  Taudlence,  que  le  âieur  Auger  est 
l'exécuteur  de  la  pièce  dont  il  s'agit,  sauf  les  modifications  ftkites  par  Pierron, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

»  Attendu  que  Laferrière  ne  prouve  point  avoir  participé  à  cette  œuvre; 

9  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  manuscrit  lui  ft  été  cortfié  par  Augcr, 
en  raison  de  prûts  d'argent  que  ce  dernier  avait  reçus  et  qu'il  espérait  voir 
se  continuer  pour  l'avenir  ; 

»  Que  si,  dans  sa  correspondance,  Auger  dit  une  seule  Ibis  à  Laferrière 
«  votre  pièce,  »  on  voit,  dans  les  termes  suivants,  que  cette  expression  était 
ironique,  et  n'attribuait  pas  à  Laferrière  la  participation  qu'il  re\  endique  ; 

»  Attendu  que  Laferrière  ne  conteste  pas  à  Auger  l'invention  première  do 
l'ouvrage;  qu'il  prétend  seulement  y  avoir  opéré  des  changements; 

»  Attendu  que,  faute  de  justification  à  cet  égard,  les  droits  d' Auger  subsis- 
tent dans  leur  intégrité,  sauf  le  titre  concédé  à  Pierron  ; 

n  Attendu  que  Laferrière,  d'autre  part,  n'a  point  spécifié,  quant  a  présent , 
sort  droit  comme  créancier  d'Auger,  et  qu*ii  suffit  de  le  lui  réstîrver  ; 

n  Que  dans  ces  circonstances  la  saisie-arrôt  pratiquée  es  mains  de  Dulong, 
agent  général  des  auteurs  dramatiques,  par  Auger,  suivant  exploit  de  Neu- 
ville, huissier  k  Paris,  en  date  du  a  octobre  1851,  sur  Laferrière  et  Pierron 
pour  les  droits  d'auteur  de  ladite  pièce,  est  bien  fondée  à  l'égard  de  La 
ferrière  ; 

»  Qu'elle  doit  être  validée  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  seulement,  vu 
lé  droit  ci-dessus  reconnu  à  Pierron  ; 

n  En  ce  qui  touche  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  Auger  contre 
Laferrière  ; 

•  Attendu  que  le  demandeur  ayant  fait  opposition  dans  le  principe  recevra 
les  deux  tiers  de  son  droit  d'auteur; 
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à  ridée,  à  la  disposition  des  scènes,  au  développement  des  carac- 
tères, et  celui  qui,  par  ses  conseils,  son  intelligence  des  effets 
dramatiques  et  son  expérience  du  goût  du  public,  prépare  le  succès 
de  la  représentation,  peut,  à  bon  droit,  quoique  étranger  à  la 
rédaction,  être  considéré  comme  auteur  [90]. 

On  doit  donc  considérer  comme  acte  de  collaboration  le  con- 
cours prêté,  soit  dans  la  conception  du  plan,  soit  dans  l'exécution 
de  ce  plan,  c'est-à-dire  dans  Tensemble  des  travaux  nécessaires 


»  Qu'une  somme  de  200  fr.  pour  la  réparation  que  lui  doit  Laferriëre  est 
suffisante  à  raison  des  tort  et  dommage  que  le  Tribunal  reconnaît  qu'Auger  a 
éprouvés  du  fait  de  Laferrière  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Pierron  contre  Laferrière 

»  Attendu  qu'elle  n'est  point  Justifiée;  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'exonérer 
Pierron  des  dépens; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Réserve  à  Laferrière  son  droit  comme  créancier  d'Auger; 

»  Dit  qu'un  tiers  des  droits  d'auteur,  à  raison  des  représentations  de  la 
pièce  de  thé&tre  dont  s'agit,  Jouée  à  TOdéon  sous  le  titre  de  Livre  III,  Cha- 
pitre /«*",  sera  attribué  à  Pierron  ; 

»  Déclare,  quant  aux  deux  autres  tiers  des  droits  d'auteur,  bonne  et  va- 
lable l'opposition  formée  par  Auger  «ur  Laferrière  et  fait  main-levée  en  ce  qui 
touche  le  tiers  attribué  à  Pierron  ; 

n  En  conséquence,  ordonne  que  Dulong,  tiers  saisi,  videra  ses  mains  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  entre  celles  dudit  Auger,  et  l'autorise  à  toucher 
l'autre  tiers  réservé  à  Pierron; 

»  Condamne  Laferrière  à  payer  à  Auger  la  somme  de  200  fr.  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ; 

»  Dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer  de  dommages  et  intérêts  à  Pierron; 

»  Sur  les  dépens  : 

»  Attendu  que  le  procès  a  eu  lieu  par  le  fait  de  Laferrière,  qui  a  remis  la 
pièce  à  Pierron  sans  y  être  autorisé  ; 

«  Condamne  Laferrière  en  tous  les  dépens  envers  toutes  les  parties,  y  com- 
pris ceux  faits  par  Auger  contre  Pierron  et  réciproquement  ; 

»  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors 
de  cause.  » 

Ce  jugement  ne  satisfit  pas  MM.  Pierron  et  Laferrière,  qui  interjetèrent 
appel. 

M*^  Lachaud,  pour  M.  Laferrière,  démontra  le  fait  de  la  collaboration,  par 
l'attestation  do  M.  Lajariette,  qui  avait  copié  le  manuscrit  adiré  et  remarqué 
les  corrections  de  la  main  de  M.  Laferrière. 

«  La  collaboration  littéraire,  d'ailleurs  —  dit  l'avocat  —  ne  résulte  pas  seu- 
lement de  corrections  écrites  ;  de  deux  auteurs,  l'un  écrit  le  premier  acte, 
l'autre  le  deuxième,  ils  sont  l'un  et  l'autre  auteurs  de  toute  la  pièce.  La  col- 
laboration  est  un  fait  insaisissable  :  celui-ci  a  une  idée,  une  intrigue,  rien  de 
plus  ;  il  la  communique,  c'est  un  collaborateur  ;  celui-là  n'a  pas  d'idée,  mais 
il  a  un  plan  ;  il  met  l'idée  en  mouvement,  il  fait  naître  les  péripéties,  celui-là 
est  un  collaborateur;  un  troisième  n'a  ni  idée  ni  plan,  mais  il  a  le  style,  il 
a  le  mot  brillant,  celui-là  est  encore  un  collaborateur.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Il  y  a  une  scène  mauvaise  dans  une  pièce,  les  auteurs  le  sentent,  ils  veulent 
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pour  livrer  l'œuvre  à  la  représentation  théâtrale  ;  ainsi,  celui  qui, 
ayant  donné  à  l'exécution  du  plan  la  forme  et  les  proportions  qui 
seules  ont  fait  accepter  la  pièce  au  théâtre ,  qui  a  présidé  aux  ré- 
pétitions et  à  la  mise  en  scène,  est  un  collahorateur  [91]. 

Est  aussi  considéré  comme  collaborateur  celui  qui,  fournissant 
à  un  auteur  dramatique  la  donnée  principale  d'une  pièce,  a  stipulé 
certaines  conditions  n'ayant  pas  été  ou  ne  pouvant  plus  être  rem- 
plies. Il  entre  alors  dans  le  partage  du  produit  de  l'œuvre,  bien 


la  changer,  ils  ne  peuvent  en  venir  à  bout,  ils  vont  voir  un  homme  habile  qui 
leur  refait  cette  scène,  voilà  un  collaborateur.  Les  auteurs  ne  peuvent  trouver 
un  dénoûment,  ou  ils  en  ont  trouvé  un  qui  rend  la  pièce  impossible  ;  i  Is  vont 
trouver  un  des  maîtres  de  Tart  qui  leur  donne  ce  dénoûment,  voilà  un  colla- 
borateur. La  collaboration,  c'est  une  péripétie  indiquée,  une  scène,  un  vers, 
un  mot  indiqué.  Croyez-vous  que  parce  que  Tun  aura  moins  écrit  que  Tautre, 
il  sera  moins  collaborateur?  Est-ce  que  le  succès  se  mesure  à  la  toise?  est-ce 
que  lorsque  Scribe  aura  fait  deux  scènes  dans  une  pièce  qui  aura  cent  scènes, 
par  exemple,  est-ce  qu'il  sera  moins  collaborateur  que  l'autre?  Dans  les  Mé- 
moires du  Diable^  une  pièce  qui  a  eu  un  énorme  succès,  les  auteurs,  qui 
avaient  fait  une  pièce  charmante,  avaient  un  dénoûment  impossible  ;  ils  étaient 
fort  embarrassés  ;  ils  vont  trouver  un  homme  habile. 

»  Dans  le  cours  de  la  pièce,  on  entendait  à  différentes  reprises  tinter  une 
sonnette.  —  Faites  tinter  votre  sonnette  au  dénoûment,  dit  rhonune  habile. 
On  suivit  son  conseil,  et  la  pièce  fût  non-seulement  sauvée,  mais  encore  elle 
eut  un  énorme  succès.  Ce  n'est  donc  pas  au  manuscrit  qu'il  faut  se  reporter 
quand  on  veut  savoir  quelle  a  été  la  part  de  coUaboration  d'un  auteur  dans 
une  pièce. 

»  M.  Laferrièrc,  dit  en  terminant  M®  tAchaud,  a  corrigé  la  pièce  de  M.  Auger, 
dont  M.  Pierron  n'a  fait  que  modifier  quelques  scènes.  » 

M^  Âdelon,  avocat  de  M.  Pierron,  dit  que  son  client  ignorait  absolument 
ce  qui  avait  pu  se  passer  entre  MM.  Auger  et  Laferrière;  que  dès  lors  il  ne 
pouvait  ni  combattre  ni  soutenir  les  prétentions  de  ce  dernier  \  que  dans  la 
supposition  qu'il  y  avait  trois  auteurs,  il  s'était  contenté  d'mi  tiers  des  droits; 
qu'il  s'en  contentait  encore  s'il  était  reconnu  qu'il  y  avait  trois  auteurs;  mais 
que  si  \fi  Tribunal  n'en  reconnaissait  que  deux,  alors  il  demandait  sa  moitié, 
parce  que  la  part  du  collaborateur  évincé  devait  nécessairement  accroître  les 
deux  autres. 

M.  Altarochc,  directeur  de  l'Odéon,  écrivait  au  sujet  de  cette  pièce  à 
M.  Pierron  :  «  Tous  ceux  qui  voudront  bien  prendre  la  peine  de  comparer  les 
deux  manuscrits  vous  diront,  sans  plus  ample  examen  qu'une  simple  lecture, 
que  Livre  III  a  corrigé  les  Chemins  droits  dix  fois  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
constituer  une  part  loyale  et  honorable  de  collaboration. 

n  Si  l'on  vous  suscite,  par  impossible,  quelques  difficultés  à  ce  sujet,  allez 
sans  hésitation  devant  la  commission  des  auteurs  dramatiques,  gardienne  de 
la  dignité  de  ses  membres,  et  soumettez-lui  les  deux  manuscrits.  L'issue  sera 
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que  la  pièce  produite  par  cette  donnée  n'ait  été  jouée  qu'après 
avoir  été  transformée  par  un  nouveau  collaborateur  qui,  cepen- 
dant, ne  s'est  servi  de  la  première  pièce  qu'à  titre  de  cadre  et  de 
modèle  [92]. 

Il  en  est  encore  ainsi  d'un  tiers  auquel  on  s*est  adressé  pour 
arranger  une  pièce  et  en  obtenir  la  représentation,  bien  qu'il  n'ait 
pas  accompli  cette  dernière  condition,  etqu'il  soit  établi  que  celai 


bien  certainement  lieureusc  pour  vous,  cl  voti*c  caractère  aura  à  s'en  ap- 
plaudir autant  que  votre  talent.  » 

«  En  résumé  —  dit  M«  Adelon  —  l'idée  de  la  pièce  appartient  à  Lesage. 
TiMdée  d'exploiter  l'idée  du  grand  maître  appartient  h  M.  Auger.  L^eiécation 
de  la  pièce,  telle  qu'elle  existe,  appartient  à  M.  Pierron*  La  pftrt  de  coUabo- 
ration  de  M.  Pierron  est  donc  au  moins  égale  à  celle  de  M.  Auger;  et  d» 
lors  il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui  faire  une  condition  moins  bonne.  « 

M^  Jules  Favre,  avocat  de  M.  Auger,  dit  que  la  pièce  a  été  modifiée  par 
M.  Pierron  à  l'insu  de  M.  Auger;  que  les  plans,  l'exécution,  les  péripéties,  le 
dénoûment,  tout  est  propre  à  M.  Auger;  que  si  Ton  fkisait  jouer  les  deux 
pièces  le  même  soir,  le  publie  verrait  deux  fois  la  môme  chose,  et  que  te  Té^ 
ritable  auteur  est  M.  Auger. 

Arrêt.  —  «  La  Cour,  • 

»  En  ce  qui  touche  Lafcrrière, 

I)  Considc^rant  qu'en  supposant  que  Lafcrrière  n'ait  ert  rieh  contribué  i  là 
rédartion  de  la  pièce  intitulée  Live  lU,  Chapitre  /^^  il  n'en  résulterait  paN 
nécessairement  que  sa  prétention  fut  mal  fondée  ; 

»  Que  le  mérite  dos  œuvres  destinéas  au  théâtre  ne  réside  pas  excluNivi»- 
ment  dans  la  forme  donnée  à  la  pensée;  qu'il  tient  esiienticllement  à  ^idêl^  à 
la  disposition  des  scènes,  au  développemeut  des  caractères,  et  que  celui  qui, 
par  ses  conseils,  son  inlolligcncc  des  effets  dramatiques  et  son  expérieiico 
du  goût  du  public,  prépare  le  succès  de  la  représentation,  peut,  à  bon  droit, 
quoique  étranger  à  la  rédaction,  être  considéré  comme  auteur; 

»  Mais  considérant  que  tel  n'a  pas  été  le  rôle  de  Lafcrrière  dans  la  circon- 
stance actuelle  ;  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  concouru  à  la  rédaction  ou  modifi»' 
la  disposition  des  scènes  ;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  companiif^n  ùr-^ 
manuscrits,  œuvre  exclusive  d'Auger  et  de  Pieri-on,  que  Laferrière  n'a  prii 
aucune  part,  directe  ou  indirecte,  à  la  composition  de  la  ^iècë; 

»  En  ce  qui  touche  Pierron  ; 

»  Considérant  que  les  documents  du  procès  établissent  qu' Auger  n'a  point 
ignoré  la  remise  de  son  manuscrit  à  Pierron  ;  qu'il  ne  s'en  est  pas  plaint,  et 
qu'à  plusieure  reprises  il  a  reconnu  l'utilité  de  la  collaboration  de  eclui-ci  ; 

»  Que  si  l'idt^  de  la  pièce  appartient  à  Auger,  les  modifications  apportt¥^ 

f)ar  Pierron  à  l'œuvre  originale  sont  considérables;  qu'elles  attestent  de 
'intelligence  et  du  goût,  et  qu  il  serait  contraire  à  la  fois  à  Tusage  et  à  la 
justice,  quand  le  succès  est  dû  à  Pierron  non  moins  qu'à  Auger,  de  faire  à 
chacun  d'eux  une  condition  différente; 

»  Confirme  le  jugement  à  l'égard  de  Laferrière,  infirme  le  jugement  quant 
à  Pierron,  ordonne  que  les  droits  d'auteiu*  et  tous  autres  avantages  appar- 
tiendront à  CR  dernier  pour  moitié, 
»  Donne  main-levée  des  oppositions  fbnnâes  par  Laferrière  ; 
n  Condamne  Auger  aux  dépens.  » 

{Gazette  aes  Tribunaux  et  te  Droite  23  mars  1853.) 
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â  qui  appartient  l'idée  pn&mière  à  Be\il  rédigé  le  tnaDasorit  primi- 
tif. IlsùfGtv  pour  justifie^*  la  Collaboration,  qu'il  soit  constaté  que 
la  pièce  jouée  présente  des  différences  notables  avec  ia  pièce  telle 
qu'elle  existait  à  ToHgine;  que  le  plan  primitif  a  été  modifié; 
que  des  personnages  nouveaux  et  un  rôle  de  travesti  y  ont  été  in- 
troduits ;  que  le  dénoûnrient  et  la  partie  du  dialogue  en  prose  ont 
subi  des  changements  importants  [93]»  , 


[91]  La  Conscience,  — M.  Michel  Lévy  contre  M.  Lockroy.  — Tribunal  civil 
de  la  Seine  (l'o  chambre).  —  3  et  9  mai  1855.  —  M.  Debelleyme,  prési- 
dent. —  W  Crémieux,  avocat  de  M.  Michel  héi'f  \  M«  Paillard  de  Ville- 
neuve, avocat  de  M.  Lockroy.  (|  Appel  de  M,  Michel  Léoy.  —  Codi*  impé- 
riale de  Paris  (l^c  chambre).  —  li  mars  1856.  —  M.  d'Esparbès  de  Lussan, 
président.  —  Mômes  avocats.  —  M.  Sallé^  avocat  général» 

En  1853,  M.  Alexandre  Dumas  présenta  â  ^i.  Hostein,  directeur  du  théâtre 
de  la  Gaité>  une  pièce  qui  devait  être  jouée  en  ti^ois  soirées.  Elle  fut  refusée. 
L'année  suivante,  M.  Laferriëre^  qui  venait  de  contncter  un  engagement  à 
rOdéon,  manifesta  le  désir  de  jouei'  dans  cette  pièce  ;  MM;  Alphonse  Royer 
et  Gustave  Vaez,  directeurs  de  ce  théâtre,  l'acceptèrent  dans  sa  forme  primi- 
tive, c'est-à-dire  que  trois  soirées  consécutives  devaient  être  consacrées  à  la 
représentation  totale. 

La  mise  à  l'étude  démontra  que  ce  mode  n*était  pas  sans  inconvénient,  et 
on  songea  à  la  réduire  en  six  actes,  et  de  foii'e  d'une  trilogie  une  bilngie. 
M.  Lockroy  iVit  chargé  de  ce  travail,  qu'il  fit  aux  répétitions,  dont  le  nombre 
s'éleva  à  cinquante.  Rien  n'était  modifié  dans  le  plan  général  de  l'ouvrage. 

Après  la  première  représentation,  M.  Alexandre  Dumas  Fut  seul  nommé, 
bien  que  M.  Lockroy  toachàt  ia  môtne  paK  do  droit  que  lui,  le  troisième- 
tiers  étant  l^aervé  à  l'avance. 

M.  Lockroy  avait,  avec  M.  Michel  Lévy,  libraire  éditeur,  un  traité  aux 
termes  duquel  il  devait  prévenir  tout  collaborateur  qilHl  était  engagé  envers 
cet  éditeur  et  que  par  ce  fait^  tous  ceux  qui  travaillaient  avec  lui  se  trou- 
vaient nécessairement  soumis  comme  lui  au  traité  qui  le  liait. Il  pouvait  arri- 
ver qu'un  auteur,  en  collaboration  avec  M.  Lockroy,  eût  lui-mÊme  traité  avec 
un  autre  éditeur.  Alors  les  deux  éditeurs,  avertis  par  les  auteurt,  devaient 
s'entendre  et  Faire  la  Vente  en  commun  :  c'est  ce  qui  s'était  passé  pour  îrènCf 
pièce  composée  par  M.  Lockroy  en  collaboration  avec  M.  Scribe. 

M.  Alexandre  Dumas,  se  considérant  comme  seul  aatcur,  de  Favis  môme 
de  M.  Lockroy,  vendit  à  M.  'larride  le  droit  d'éditer  la  Cotisdence,  M.  Mi- 
chel Lévy,  trouvant  qu'un  auteur  qui  avait  assisté  à  cinquante  répétitions, 
pour  faire  dos  arrangements  indispensables,  qui  avait  réduit  douze  tableaux 
à  six  et  qui  touchait  une  part  de  droits,  était  un  collaborateur,  assigna 
M.  Lockroy  en  payement  do  4,000  fr.,  si  mieux  il  n'aimait  1"  lui  payer  959  fr. 
pour  la  moitié  dans  le  produit  de  la  vente  du  manuscrit  ;  2°  lui  abandonner 
la  moitié  de  la  propriété  do  l'ouvrage,  en  s'entendant  avec  M.  Alexandre 
Dumas  et  en  rapportant  son  consentement. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  jugea  ainsi  cette  demande  : 
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Si  cependant  Tautear  de  l'idée  première  a  remis  son  manuscrit 
à  un  autre  auteur  projetant  d'écrire  la  pièce  en  collaboration  avec 
lui  ;  que  ce  dernier,  ayant  gardé  pendant  près  d'une  année  le  scé- 
nario, le  lui  mt  restitué  sur  sa  demande  sans  faire  aucune  réserre  ni 
constaté  d'aucune  façon  qu'il  y  ait  travaillé  ;  que  le  projet  de  col- 
laboration, en  un  mot,  n'ait  pas  été  suivi  d'exécution,  l'auteur  pri- 
mitif est  en  droit  de  disposer  de  son  idée  et  de  son  plan,  et  defon- 
dre  ces  éléments  dans  la  combinaison  d'une  nouvelle  pièce  [94, 95] . 


JuGBHBffT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu*il  est  constant  entre  les  parties  que  Lockroy  a  vendu  à  Miche! 
Lévy  frères,  le  droit  exclusif  d'imprimer,  publier  et  vendre  les  pièces  de 
thé&tre  qu'il  ferait  représenter,  soit  qu'il  les  eût  composées  seul,  soit  qu'il  les 
eût  faites  en  collaboration  avec  un  ou  plusieurs  autres  auteurs  ; 

»  Attendu  que  les  deux  contractants  ont,  été  d'accord  pour  entendre,  par 
pièces  faites  en  collaboration,  les  pièces  à  là  composition  desquelles  concou- 
rent deux  ou  plusieurs  auteurs,  et  à  laquelle  ces  deux  ou  plusieurs  auteurs 
attachent  ou  ont  le  droit  d'attacher  leurs  noms  ; 

»  Que  tel  est  le  sens,  déterminé  par  l'usage,  des  termes  qu'ils  reconnais- 
sent avoir  employés  ; 

»  Attendu  que  si  Michel  Lévy  frères  avaient  voulu  que  le  mot  collabora-- 
tion  eût  un  sens  plus  étendu  et  comprit  même^le  concours  résultant  de  cou- 
pures, modifications  et  remaniements  apportés,  avant  la  représentation,  à 
une  œuvre  déjà  composée,  ils  auraient  du  l'énoncer  en  termes  explicatif  ; 

»  Que  cette  explication  formelle  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  si  le 
sens  restreint  du  mot  collaboration  est  clair  et  précis  par  lui-même,  il  n'en 
est  pas  de  même  du  sens  étendu,  qui  aurait  pour  effet  de  considérer  comme 
collaborateur  toute  personne  qui  aurait  concouru  à  des  modifications  appor- 
tées à  l'œuvre  primitive  ; 

n  Que  la  nécessité  de  fixer  la  limite  à  laquelle  un  travail  de  ce  genre  de- 
vrait être  considéré  comme  une  collaboration,  rendait  éminemment  indispen- 
sables des  clauses  explicatives; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  drame  la  Con- 
science^ imité  de  l'allemand,  a  été  conçu  et  composé  par  Alexandre  Dumas 
seul,  environ  deux  ans  avant  la  première  représentation  de  la  pièce  jouée  à 
rOdéon  ;  que  l'auteur  en  avait  confié  le  principal  rôle  à  l'acteur  Laferrière, 
alors  au  théâtre- de  la  Galté,  et  qui,  plus  tard,  la  porta,  comme  pièce  de  dé- 
but, au  théâtre  de  l'Odéon,  où  la  i)ièce  fut  reçue  ;  ^ 

»  Qu'en  préparant  la  représentation,  il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  nécessité, 
pour  assurer  le  succès,  de  faire  subir  à  la  pièce  des  modifications,  et  notam- 
ment d'en  réduire  l'étendue  ; 

»  Que  Lockroy,  ami  de  l'auteur,  se  chargea  de  ce  travail,  d'abord  par  sim- 
ple obligeance,  et  ensuite  en  acceptant  une  rémunération,  parce  qu'il  se 
chargea,  en  outre,  de  surveiller  les  répétitions  et  la  mise  en  scène  ; 

»  Attendu  que  Dumas  seul  a  été  annoncé  comme  auteur  de  la  pièce  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  allégué  que  Lockroy  ait  ajouté  &  la  composition  primitive 
Boit  des  scènes  nouvelles  et  à  effet,  soit  des  nouveaux  personnages,  de  ma- 
nière à  affecter  le  fond  même  de  l'œuvre  et  à  y  introduire  des  parties  de  son 
invention  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  la  création  de  l'œuvre  appartient  à  Dumas  ;  qu'il  est 
l'unique  auteur,  et  que  c'est  avec  raison  que  Lockroy  n'a  pas  élevé  la  pré- 
tention d'être  le  collaborateur  de  Dumas  dans  la  pièce  dont  il  s'agit  ; 

»  Que  Lockroy  a  donc  été  fondé  à  ne  pas  imposer  à  Dumas,  pour  condi- 
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Donc,  celui  qui  n'a  pas  apporté  un  concours  sérieux  à  une 
œuvre  commune  ne  peut  revendiquer  ni  la  qualité  ni  les  droits  de 
collaborateur.  Si  le  manuscrit  lui  a  été  remis  en  vue  d'une  colla- 
boration projetée,  que  ce  manuscrit  soit  entre  ses  mains  et  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  qu'il  jn'a  pris  aucune  part  directe 
ou  indirecte  à  la  pièce ,  le  Tribunal  ordonne  qu'il  rende  ledit  ma- 
nuscrit, dans  un  court  délai,  au  véritable  auteur.  Ce  dernier  peut 
en  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant,  sans  que  celui  dont 


tion  des  remaniements,  coupui*es  et  arrangements  <}u'il  consentait  à  faire  à 
r œuvre  primitive,  l'obligation  de  Ufrer  le  manuscrit  à  Michel  Lévy  frères, 
encore  bien  qu'il  ait  reçu  pour  prix  de  ce  travail  une  part  dans  les  droits 
d'auteur  revenant  à  Dumas,  part  qu'il  reçoit  non  comme  auteur,  mais 
comme  créancier  de  Dumas; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Michel  Lévy  frères  mal  fondés  dans  leur  demande  ; 

»  Les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Michel  Lévy  inteijlBta  appel  de  ce  jugement,  qui  fut  infirmé  : 

Arrêt.  —  «  La  Cour,  —  Considérant  qu'en  matière  d'ouvrages  tels  que  ceux 
qui  font  l'objet  du  traité  verbal  intervenu  entre  Lévy  et  Lockroy,  il  est  d'u- 
sage d'entendre  par  collaboration  le  concours  prêté,  soit  dans  la  conception 
du  plan,  soit  dans  rexécution«de  ce  plan,  c'est-à-dire  dans  l'ensemble  des 
travaux  nécessaires  pour  livrer  l'œuvre  à  la  représentation  théâtrale  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  Lockroy  a  coo- 
péré &  la  création  du  drame  intitulé  la  Conscience^  en  donnant  à  l'exécution 
du  plan  conçu  ou  imité  par  Alexandre  Dumas  la  forme  et  les  proportions  qui 
seules  l'ont  rendu  acceptable  par  l'administration  du  théâtre  de  l'Odéon  ;  que 
Lockroy  a  présidé  aux  répétitions  et  â  la  mise  en  scène  de  ce  drame;  que  s'il 
n'a  pas  été  indiqué  au  public  comme  l'un  des  auteurs,  il  reconnaît  avoir 
perçu  une  partie  du  produit  des  droits  attribués  aux  auteurs  ; 

»  Qu'il  a  donc  été  le  collaborateur  d'Alexandre  Dumas,  et  était  tenu  d'as- 
surer à  Lévy  l'impression  et  la  publication  du  drame  la  Conscience^  concur- 
remment avec  l'éditeur  d'Alexandre  Dumas  ; 

»  Qu'en  n'exécutant  pas  cette  convention,  il  a  causé  à  Lévy  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  la  réparation,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
en  fixer  la  quotité  ; 

»  Infirme: 

»  Condamne  Lockroy  à  payer  à  Lévy  la  somme  do  1,000  fr.  à  titre  de 
dommagesrintérèts.  » 

{Le  Droit,  10  mai  1855  et  5  mars  185G.) 

[92]  L'Ange  de  Minuit  et  la  Dame  aux  soucis,  —  M.  Laferrière  contre 
MM.  Barrière  et  Plouvier.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  — 
—  9  août  1861.  —  M.  Benolt-Champy,  président. 

Les  faits  de  la  cause  ressortent  sufBsamment  du  jugement. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  au  Tribunal  que  Laferrière 
a  donné  â  Théodore  Barrière  l'idée  d'une  pièce  dont  le  sujet  serait  le  Pacte 
d'un  médecin  avec  la  Mort,  et  lui  a  indiqué  les  principales  péripéties  de  ce 
drame; 


* 
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la  qualité  de  eollaborateur  a  été  rejetée  puisse  prétendre  à  on 
droit  quelconque,  soit  sur  l'œuvre  elle-mâmei  9oit  sur  ses  pro- 
duits [95] . 

Inventeurs  de  truùedam  les  féeries.  —  Dans  les  ouvrages  pu- 
rement littéraires,  la  décoration  ne  peut  être  considéré^  que 
comme  un  accessoire  très-secondaire  qui  ne  se  rattache  sous  au- 
cun rapport  à  la  collaboration  de  l'œuvre  ;  mais  il  n'en  esi  pa^ 
de  môme  pour  la  nature  des  pièces  féeries;  ici,  au  cootr^re,  19 


n  Attendu  que,  sur  les  indications  fournies  par  Laferrière,  Barrière  a  écrit 
un  drame  intitulé  ia  Diwv  aux  soucy^  nt  muo,  comme  compensation  de  tJà 
coHai)oratioii«  il  ^>'L'tait  engagé,  sous  un  dûdit  do  2ô,C00  Ir.,  ii  lui  coutier  ev 
clusivement  le  rôle  principal  dans  cet  ouvrage  ; 

n  Attendu  que  sur  le  refus  de  plusieurs  directeurs  de  tlïéâtrt^.  de  recevoir 
la  piècp  telle  qu'elle  était  écrite,  la  collabnration  d'Edouard  Plouvior  a  été 
sollicitée  ;  que  l'élément  fantastique  y  a  été  intx'oduit  dans  une  plus  large 
part,  et  qu'enfin  la  pièce,  modifiée  par  Plouvier,  a  été  rcpré.senlée  sur  le 
théâtre  de  l' Ambigu-Comique,  sous  le  titre  de  V Ange  de  miuuU; 

»  Attendu  que  de  la  comparaison  des  deux  pièces  résulte  la  preuve  que 
VAnge  de  minuit  repose  bur  la  même  donnée  que  In  Dame  aux  soumis;  que 
des  scènes  entières  et  même  des  fractions  d'actes  ont  été  empruntées  à  la 
pièce  originaire  ;  que  le  caractère  des  principaux  personnages  n'est  pas  changé, 
et  qu'en  un  mot,  la  pièce  de  ia  Dame  aux  soucis  a  servi  de  cadre  et  de  mo- 
dèle pour  VÀnge  d*'  minuit  ; 

»  Attendu  que,  dnns  cette  dernière  pièce,  le  rôle  du  personnage  principal 
n'a  pas  été  confié  à  Laferrière  ;  qu'il  est  donc  juste,  à  titre  de  douiraage^- 
intérèts,  de  lui  allouer  la  moitié  des  droits  d'autour  revenant  à  Barrière,  pour 
la  représcntiition  théâtrale  du  drame  de  VAnge  de  mi  mut; 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  PlouvJcr,  que  Lafcmèrc  ne  justifie  d'aucun  eo- 
gagement  de  sa  part  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Barrière  à  payer  à  Laferrière  la  moitié  des  droits  d'auteiu* 
qu'il  a  touchés  ou  touchera  pour  la  représentation  théâtrale  du  drame  inti- 
tulé l*Artge  de  minuit; 

»  Déclare  Laferrière  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Plouvier; 

»  Condamne  Barrière  aux  dépens  envers  Laferrière; 

»  Condamne  Laferrière  envers  Plouvier.  » 

[93]  Le  Cabaret  de  Hampowienu.  —  M.  Boudin  contre  M.  Lesije.  —  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  (1"  chambre).  —  18  novembre  1868.  —  M.  Deles- 
vaux,  président.  —  M®  Delaagc  pour  M.  Boudin  ;  M®  Charbonnel  pour 
M.  Lesire.  —  M.  Manuel,  avocat  impérial  (conclusions  conformes.) 

M«  Delaage,  avocat  de  M.  Boudin,  expose  que  dès  18G1,  M.  Lçair«,  auteiu* 
dramatique,  a  proposé  à  M.  Boudin  d'arranger  pour  le  tliéàtre  le  manuscrit 
d'une  pièce  en  un  acte,  ayant  pour  titre  le  tJaharet  de  Ramponnenu,  La 
proposition  fut  acceptée,  et  M.  Boudin  fit  subir  au  manuscrit  de  M.  Lesire 
d'importantes  modifications.  Cent  ainsi  que  le  nombre  des  personnages,  qui 
était  de  trois  seulement  dans  le  principe,  fut  porté  à  cinq.  Il  résulte  de  ces 
faits  que  M.  Boudin  a  bien  été  le  collaborateur  de  M.  Lesire.  Le  nouveau 
manuscrit  issu  de  cette  collaboration  a  été  accepté  sans  modification  au 
théâtre  des  Folies»Marigny,  où  il  a  obtenu  un   légitime  succès.  Cependant 
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pièce  presque  tout  entière  consiste  dans  la  machiné  ou  le  truc; 
les  paroles  et  )es  scènes  sont  motivées  par  lui  ;  sans  lui  elles  n'au- 
raient aucune  signification  ni  valeur.  L'inventeur  et  le  fabrica- 
teur  d'un  Iruc  qui  constitue  essentiellement  le  mérite  de  la  pièce 
peut  donc  être  déclaré  collaborateur,  et,  à  ce  litre,  avoir  droit  à 
participer  aux  bénéfices  que  ladite  pièce  peut  produire  [96]. 

Pièces  tirées  de  romans.  —  Aux  termes  des  articles  50  et  51 
des  statuts  de  la  Société  des  gens  de  lettres  (voir  page  486),  lors- 


M.  Lesire  est  seul  indiqué  sur  Tj^fficlie  du  tUéàtre  comiTie  a,uteur  du  Caba- 
ret de  RfWifiornieau^  ainsi  que  M.  Charles  Lecocq,  auteur  de  la  partition,  et 
touche  seul,  comme  librettiste,  les  droits  d'auteur  ;  M.  Boudin  demande  à 
être  reconnu  comme  collaborateur  de  la  pièce  et  comme  ayant  droit,  en  cette 
qualité,  à  la  moitié  des  bénéfices  et  à  tous  les  avantages  résultant  de  la  col- 
laboration ;  il  demande  que  son  nom  figure  sur  les  affiches  et  placards  an- 
nonçant la  pièce. 

M*  Gharbonnel,  avocat  de  M.  Leaire,  répond  que  c'est  à  la  suite  du  succès 
obtenu  au  thé&tre  des  Folles-Marigny,  par  la  représentation  du  Cabaret  de 
Ramponneau^  que  M.  Boudin  a  imaginé  de  se  déclarer  le  collaborateur  do 
M.  Lesire  ;  il  soutient  que  celui-ci  est  le  seul  auteur  de  cette  opcîrctte  et  que 
M.  Boudin  n*a  jamais»  été  son  coUaboi-atcur. 

M.  Boudin  est  connu  dans  le  monde  dramatique  pour  ses  relations  avec 
les  directeurs  de  théâtre,  et  le  concours  qu'il  prête  pour  faire  agréer  telle  ou 
telle  pièce  par  tel  ou  tel  théâtre.  M.  Boudin  a  été  mis  en  relation  avec 
M.  Lesire,  qui  s'est  engagé  à  faire  accepter  le  Cabaret  de  Ramponneau  par 
le  Théâtre  Déjazet.  Des  conventions  furent  arrêtées  entre  M.  Lesire  et 
M.  Boudin,  relativement  aux  droits  d'auteur  et  aui  bénéfices  que  la  pièce 
pouvait  produire.  C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Lesire  a  remis  à 
M.  Boudin  deux  manuscrits  du  Cabaret  de  Ramponneau.,  ayant  tous  deux  la 
même  action,  mais  ayant  pour  chacun  d'eux  un  dénoûment  différent.  A  la 
suite  de  longs  retards  de  la  part  de  M.  Boudin,  M.  Lesire  s'est  occupé  lui- 
même  du  soin  de  faire  recevoir  sa  pièce,  et  il  réussit  à  la  faire  accepter 
par  M.  Montrouge,  le  directeur  du  théâtre  des  Folies-Marigny,  qu'il  con- 
naissait personnellement. 

La  pièce  du  Cabaret  de  Ramponneau  ayant  été  reçue  par  les  soins  î>euls  de 
M*  Lesire,  c'est  celui-ci  qui,  seul  encore,  a  assisté  aux  répétitions  do  sa 
pièce,  qu'il  a  modifiée  en  grande  partie  pendant  les  répétitions. 

M.  Boudin  soutient  qu'il  est  le  collaborateur  de  M.  Lesire,  parce  qu'il  au- 
rait fait  des  modifications;  mais  si  des  modidcations  ont  été  faites,  c'est  à 
l'insu  de  l'auteur,  M.  Lesire,  et,  d'ailleurs,  c'est  le  manuscrit  de  M.  Lesire 
qui  seul  a  été  accepté  et  qui  a  servi  pour  les  représentations  de  la  pièce,  à 
laquelle  M.  Boudin  est  resté  étranger. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  s'il  n'est  pas  contesté  que  l'idée  première  de  l'opérette  in- 
titulée le  Cabaret  de  Ramponneau  appartienne  exclusivement  &  Lesire,  qui 
seul  a  rédigé  le  manuscrit  primitif ,  il  est  néanmoins  constant  que  la  pièce 
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que  le  sujet  et  les  détails  d'une  pièce  de  théâtre  sont  empruntés  à 
Fauteur  d'un  livre  ou  article  de  journal  ou  revue,  cette  reprcMiuc- 
tion  ou  imitation  doit  être  autorisée  par  Tanfeur.  L'auteur  devient 
alors  collaborateor  ec  touche  une  part  des  droits  fixés,  soit  à 
l'amiable  entre  les  auteurs,  soit  par  la  commune  interventioa  du 
Comité  de  la  Société  des  gens  de  lettres  et  de  te  Commission  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
Ce  principe,  aujourd'hui  consacré  par  l'usage,  n'était  pas  admîs 


telle  qu'elle  a  été  représentée  au  théâtre  des  FoUes-Marigny  présente  arec  la 
pièce  telle  qu'elle  existait  à  Forigine  des  différences  notables  ; 

n  Que  le  plan  primitif  a  été  niodifié  ;  que  des  personna^  nouveaux  et  on 
rôle  de  travesti  ont  été  introduits  dans  la  pièce  ;  que  l'action,  le  dénoûment 
et  la  partie  du  dialogue  en  prose  ont  subi  des  changements  importants  ; 

»  Qu'il  résulte  des  documents  produits  au  débat,  et  notamment  de  la  cor- 
respondance des  parties,  que  Boudin  a  été  chargé  par  Lesire  d'airanger  la 
piè^  et  d'en  obtenir  la  représentation  au  théâtre  ; 

»  Que  les  changements  introduits  dans  la  pièce  ont  été  proposés  par  Bou- 
din; que  l'ouvrage  a  été  constamment  qualifié  par  Lesire  de  «  notre  pièce;» 
qu'en  un  mot,  une  communauté  d'intérêts  complète  parait  avoir  existé  entre 
les  deux  parties  ; 

»  Que,  si  Boudin  n'a  point  réussi  dans  les  tentatives  faites  pour  obtenir  la 
reprâentation  au  Théâtre  Déjazet,  et  si  la  pièce  a  été  admise  et  représentée 
au  théâtre  des  Folics-Mariçny  par  les  soins  de  Lesire  seul,  les  droits  résul- 
tant de  la  collaboration  active  de  Boudin  n'en  restent  pas  moins  acquis  à  œ 
dernier  ; 

n  Que  Lesire  n'établit  par  aucun  document  que  Boudin  ait  renoncé  à  ce  que 
£on  nom  figurât  sur  l'afBche,  ou  que  ses  droits  fussent  limités  exclusivement 
au  cas  où  la  représentation  de  la  pièce  modifiée  aurait  lieu  au  Théâtre  Dé- 
jazet ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  le  nom  de  Boudin  accompagnera  ce- 
lui de  Lesire  sur  l'affiche  des  Folies-Marigny,  et  que  les  droits  d'auteurs 
seront  partagés  entre  les  ayants  droit,  suivant  une  proportion  que  le  Tribu- 
nal a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Ordonne  que  le  nom  de  Boudin,  collaborateur  de  Lesire,  pour  l'opérette 
intitulée  le  Cabaret  de  Ramponncauj  figurera  après  celui  de  Lesire  sur  l'affi- 
che du  théâtre  où  la  pièce  sera  représentée  ; 

»  Dit  que  les  deux  tiers  des  droits  d'auteurs  seront  attribués  à  Lesire,  le 
dernier  tiers  â  Boudin  ;  que  celui-<;i  participera,  en  outre,  dans  la  môme  pro- 
portion, â  tous  autres  avantages  qui  pourraient  être  attribués  aux  auteurs; 

»  Ordonne  que  Lesire  tiendra  compte,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande, des  sommes  qui  pourraient  avoir  été  perçues  par  lui  seul  au  détri- 
ment de  Boudin,  à  dater  de  la  première  représentation ...  ; 

n  Condamne  Lesire  aux  dépens.  » 

(Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  20  novembre  1868.) 

f94]  La  Ccur  du  Roi  Pétaud  et  Riquet  à  la  houppe,  —  M.  de  Jallais  contre 
M.  Jaime  fils.  —  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.— 
10  mai  1869.  -^  M.  do  Saiut<îeorge8,  président. 

La  sentence  arbitrale  fait  suffisamment  connaître  l'objet  de  la  contesta- 
tion. 
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il  y  a  trente  ans,  et  à  cette  époque,  un  jugement  confirmé  par  un 
arrêt  avait  établi  que  ces  emprunts  ou  ces  imitations  ne  donnaient 
lieu  qu'à  des  dommages-intérêts,  déclarant  qu'on  ne  pouvait  avoir 
droit  au  titre  de  collaborateur,  ainsi  qu'aux  bénéfices  en  résultant, 
qu'autant  que  l'on  aurait  travaillé  à  la  pièce  [971. 

L'auteur  qui  -»  faisant  la  cession  d'une  pièce  à  un  autre  qui  se 
charge  de  la  transformer  —  stipule  que  le  cessionnaire  reste 
maître  de  la  collaboration  et  pourra  même  signer  seul,  se  réser- 


«  La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatique,  —  Attendu  que 
des  explications  de  M.  Jaime,  dont  l'exactitude  n'est  sur  aucun  point  con- 
testée par  M.  de  Jallais,  il  résulte  que  MM.  Jaime  et  de  Jallais  ont,  il  est 
vrai,  projeté  d'écrire  en  collaboration  une  pièce  intitulée  Riguet  à  la  houppe, 
dont  ridée  première  et  le  plan  appartiennent  à  M.  Jaime,  mais  que  ce  projet 
n*a  pas  été  suivi  d'exécution  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  après  avoir  pendant  un  an,  gardé  le  scénario  de 
Riquet  à  la  houppe,  à  lui  confié  par  M.  Jaime,  M.  de  Jallais  en  le  restituant  à 
H.  Jaime,  lorsque  celui-ci  l'a  réclamé,  n'a  fait  aucune  réserve  ni  constaté 
d'aucune  façon  qu'il  eût  mis  la  main  à  l'œuvre  ; 

»  Attendu  que  dès  lors  M.  Jaime  était  en  droit  de  disposer  de  son  idée  et 
de  son  plan,  et  de  fondre  ces  éléments  dans  la  combinaison  de  la  Cour  du 
Roi  Pétoud,  représentée  depuis  au  théfttre  des  Variétés  ; 

»  Attendu  que  si  M.  de  Jallais,  antérieurement  à  la  communication  par 
M.  Jaime  du  plan  de  Riquet  à  la  houppe,  avait,  comme  il  le  dit,  composé 
pour  le  théâtre  des  Folies-Marigny,  une  pièce  avec  laquelle  la  Ccur  du  Roi 
Pétaud  présente  des  analogies  préjudiciables  à  ses  intér<^ts,  M.  Jaime,  qui  a 
toujours  ignoré  l'existence  de  cette  pièce,  ne  saurait  être  responsable  du  tort 
que  lesdites  ressemblances  peuvent  aujourd'hui  causer  à  M.  de  Jallais; 

»  Attendu  que  M.  de  Jallais  ne  demande  d'ailleurs  aucune  indemnité  ; 

»  Déclare  mal  fondée  et  sans  objet  la  plainte  portée  par  M.  de  Jallais  contre 
M.  Jaime,  au  sujet  de  la  Cour  du  Roi  Pétaud, 

[95]  La  Clef  des  Songes,  féerie.  —  MM.  Labiche  et  Delacour  contre  M.  Hos- 
tein,  ancien  directeur  du  théâtre  du  Ghàtelct,  et  M.  Pi  net,  syndic  de  la 
faillite.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  —  30  juin  et  7  juil- 
let 1869.  —  M.  Dclesvaux,  président  —  M"  Delasalle,  avocat  de  MM.  La- 
biche et  Delacour  ;  M*  Andral,  avocat  de  MM.  Hostein  et  Pinet,  syndic  es 
nom.  —  M.  Manuel,  avocat  impérial  (conclusions  conformes.) 

MM.  Labiche  et  Delacour  sont  auteurs  d'une  féerie  intitulée  la  Clef  des 
Songes,  qui  devait  être  jouée  an  plus  tard  le  15  janvier  1868,  au  thé&tre  du 
Ghâtelet,  dont  M.  Hostein  était  alors  directeur.  Celui-ci  ayant  promis  son 
concours  à  l'œuvre  future,  les  deux  auteurs  sollicitèrent  de  la  Commission 
l'autorisation  expresse  de  composer  la  pièce  avec  M.  Hostein,  très-expéri- 
menté dans  ce  genre  d'ouvrages.  La  Commission  autorisa  cette  collaboration  ; 
la  pièce  fut  conduite  à  bonne  fin,  et  le  manuscrit  remis  en  temps  opportun 
au  directeur,  qui,  peu  après,  fut  déclaré  en  état  de  faillite,  au  moment  où  il 
venait  de  céder  l'exploitation  du  théâtre  du  Châtelet  à  MM.  Delabrosse  et 
Fischer. 

M.  Hostein  n'ayant  alors  apporté  aucun  concours  sérieux  à  l'œuvre  com- 
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vaoi  pour  cette  cesâoD  ime  réffitméralioD  régMe  el  limitée  par 
cette  coDventioD,  —  n'est  pas  fondé  à  réclamer  an  ddà  des  avan- 
tages stipulés,  c'est-à-dire  à  reTeodiquer  tons  les  droits  qa^en- 
traîne  d'ordinaire  !a  collaboration  '98\ 

Traduction  refaite.  —  Lorsqu'il  a  été  établi  qu'une  première 
traductic»  d'un  livret  d'opéra  a  été  refusée  par  le  directeor  do 
théâtre  auquel  l'ouvrage  était  destiné,  et  que  cette  tradnctîoa  a 
été  à  peu  près  refaîte  par  un  autre  auteur,  le  premier  tradoctear 


mane,  ni  encore  pris  aacane  part  directe  on  indirecte  à  la  pièce, 
bkbe  et  Delaooor  l'asBignèrent,  ainsi  qae  M.  Pinet,  s>'ndic  de  1*  ImiUite  : 
1*  en  restimtion  da  manuscrit  de  la  Clef  des  Songes  et  en  déchéance  de  tooS 
droit  de  collaboration  ;  S*  en  dommages^ntérèts  pour  inezécuiioa  de»  con- 
vcntioni  intervenaes  relativement  à  la  prochaîne  représentation  de  1»  pièce. 

On  doit  noter  qa*aa  coars  du  procès,  M.  Hostein  (rt>tint  un  concordat. 

Indépendamment  de  plusieurs  questions  de  forme  et  de  fins  de  non-rece- 
▼oîr,  que  le  jugement  fait  suffisamment  connaître,  raffaire  présentait  à  ré- 
boudre  certaine  difficultés  de  collaboration  littéraire  et  dramatique. 

Ea  droit,  on  soutenait,  au  nom  de  M.  Hostein,  que  la  eoUaboratioo  théâ- 
trale ne  peut  être  mesurée  ni  pondérée.  Quand  un  auteur  a,  par  traité,  ac- 
cepté un  collaborateur,  il  ne  peut  plus  discuter  sa  part  de  travail  ;  de  sim- 
ples conseils,  des  mots,  un  titre,  un  cadre  constituent  la  collaboration,  qui 
varie  à  TinilnL  De  toutes  les  paternités,  la  plus  impossible  à  rechercher  et 
à  découvrir,  c^est  la  paternité  littéraire  et  dramatique.  Il  n*y  a  qu'une  seule 
eioeption,  c'est  lorsque,  après  le  traité  de  collaboration.  Ton  des  auteurs 
prouve  que  son  collaborateur  projeté  n'a  fourni  aucun  concours,  par  ma- 
ladie, absence  ou  tout  autre  motif;  mais  si  un  concours  quelconque  a  été 
donné,  le  traité  doit  être  exécuté.  En  &it,  terminait  Tavocat,  les  lettR» 
adressées  par  MIL  Labiche  et  Delacour  à  M.  Hostein  prouveraient  sa  colla- 
boration. 

Au  nom  de  MIL  Labiche  et  Delacour,  on  soutenait  que  le  traité  n'avait  été 
qu'on  projet,  et  que  H.  Hostein  était  tenu  d'établir  la  part  qu'il  avait  réelle- 
ment prise  à  l'œuvre.  Hais  1«  correspondance  même  prouverait  qu'û  n'a 
rien  lait.  On  lui  a  seulement  demandé  des  conseils  qu'il  n'a  pas  donnés. 
31M.  Labiche  et  Delacour  mettaient  BL  Hostein  au  défi  de  dter  une  scène, 
un  couplet,  un  mot  de  lui,  ou  une  ligne  de  sa  main  sur  le  manuscrit. 

JcGEHENT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  l'action  contre  laquelle  Hostein  se  défend,  touche  directe- 
ment  à  sa  personne  et  ne  concerne  pas  exclusiyement  radministration  de  :^ 
biens; 

n  Que  dès  lors,  malgré  qu'il  ai',  été  mis  en  (hillite  par  jugement  du  13  oc- 
tobre 1868,  et  que  l'action  à  laquelle  il  répond  soit  postérieure  à  cette  date, 
l'article  443  du  Code  de  conunerce  ne  fait  pas  obstacle  à  sod  maintien  en 
cause  ; 

«  Que  la  demande  en  dommages-intérôts  est  corrélative  à  une  demande 
principale,  et  que,  en  conséquence,  ces  deux  demandes  ne  peuvent  pas  être 
divisées  quant  aux  juridictions  devant  en  connaître  ; 
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peut  avoir  droit  à  une  iademnité  pécuniairej  mais  non  au  titre  de 
collaborateur  [99]. 

Collaboration  entre  autewr  et  compoiiteur.  — Dans  une  affaire 
récente,  le  Tribunal  a  refusé  à  un  auteur  le  droit  de  revendiquer 
la  collaboration  d'un  compositeur^  c'est-à-dire  d'obliger  les  héri- 
tiers du  compositeur  à  livrer  la  partition  pour  compléter  l'œuvre 
de  l'auteur,  en  s'appuyant  sur  les  motife  suivants  :  que  la  conven- 
tion n'avait  jamais  eu  un  caractère  suffisamment  ferme  et  définitif 


»  Qu'il  ne  s* agit  pas  d'ailleurs  de  la  vérification,  mais  bien  de  la  fliation 
d'une  créance  donnant  lieu  à  contestation,  et  que  Tarticle  500  da  mfime 
Code  de  commerce  réserve,  en  ce  cas,  la  compétence  du  Tribunal  civil  j 

)>  Par  ces  motife,  rejette  les  fins  de  non-recevoir,  et  statuant  au  fond: 

n  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que, 
après  autorisation  spécials  de  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  La- 
biche et  Dclacour  s'étaient  engagea  verbalement  à  faire  avec  Hostein,  pour 
le  théâtre  du  Ghâtelet,  dont  il  était  alors  directeur,  une  pièce  que  ce  dernier 
devait  faire  jouer  à  ce  thé&tre,  au  plus  tard  le  15  janvier  1868  ; 

»  Que  cette  pièce  ayant  été  composée,  le  manuscrit  en  a  été  remis,  en 
temps  utile,  par  LAbicbe  et  Delacour,à  Hostein,  qui  no  l'a  pas  fait  louer: 

»  Qu'à  la  demande  de  Delacoar  et  de  Labicho  la  lui  réclamant,  Hostefn  ré- 
pond qu'il  est  co-propriétaire  de  cette  pièce  parce  qu'il  a  été  leur  collabora* 
teur; 

i>  Qu'elle  a  reçu  pour  titre  la  Clef  des  Songes^  et  que  Uosteln  allègue,  sans 
rétablir,  qu'il  a  Inspiré  ce  titre  : 

»  Qu'il  importe  peu  que,  dans  la  correspondance,  Labiche  l'ait  qualifié  de 
«  cher  collaborateur,  u  annonçant  son  intention  de  lui  demander  «  quelques 
»  rendez'voas  pour  causer  plan  ;  » 

»  Qu'il  est  vrai,  toujours  dans  la  correspondance,  que  Delacour  ftiit  part  à 
Hostein  que  ce  plan  est  arrêté  d'après  les  bons  conseils  qu'il  lui  a  donnés  et 
qu'il  dîîsirait  beiaucoup  le  lui  soumettre  afin  de  commencer  à  écrire  la  pièce  \ 

n  Mais  que  toutes  ces  circonstances  ne  prouvent  pas  que  Hostein  ait  ap- 
porté un  concours  sérieux  à  l'œuvre  commune  ; 

»  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  du  procès,  que  Hostein  n'a 
pris  aucune  part  directe  ou  indirecte  à  cette  cBuvre  ; 

n  Que,  par  le  fait,  il  ne  peut  donc  revendiquer  ni  la  qualité  ni  les  droits 
de  collaborateur  ; 

A  Qu'en  ne  faisant  pas  jouer  la  pièce,  il  a  causé  un  préjudice  aux  deman- 
deurs, et  que  le  Tribunal  ayant  dès  à  présent  les  éléments  nécessaires  pour 
en  apprécier  l'étendue,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état  ; 

»  Par  ces  motifs, 

n  Dit  que  la  pièce  de  théâtre  ayant  |)our  titre  la  Clef  des  Songes  n'est  pas 
la  propriété  commune  de  Hostein,  .Labiche  et  Delacour  ; 

11  Ordonne,  dès  lors,  que  Hostein  rendra,  dans  les  trois  jours  du  présent 
jugement,  le  manuscrit  de  cette  pièce  aux  demandeurs,  dont  ils  pourront  dis- 
poser suivant  leur  gré,  comme  de  chose  à  eux  appartenant,  et  sans  que  Hos- 
tein et  sa  faillite  puissent  prétendre  à  un  droit  quelconque,  soit  sur  l'œuvre 
elle-même,  soit  sur  ses  produits  ; 

»  Condamne  Pinet,  syndic  es  noms,  en  tous  les  frais  du  procès  pour  tous 
dommages-intérêts.  »      {Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  9  juillet  1860.) 

[96]  Cri^Criy  pièce  féerique.  —  Première  aflaire:  M.  Raygnard,  inventeur 
et  fabricateur  de  trucs,  contre  MM.  Hugehnann,  Borsat^  Fanfeniot  et 
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pour  servir  de  base  à  une  réclamation  judiciaire  ;  que  Tauteiir 
n'avait  fourni  que  de  vagues  indications  au  sujet  du  drame  dont 
un  acte  seulement  devait  être  accompagné  de  musique,  et  qu'au 
moment  où  le  poète  et  le  compositeur  avaient  cessé  de  corr^ 
pondre,  ce  dernier  hésitait  encore  sur  certaines  combinaisons 
musicales  ou  scéniques  et  se  réservait  de  les  modifier;  que  le 
texte  entier  de  Tœuvre  n'avait  jamais  été  connu  du  compositeur  ; 
enfin,  qu'en  laissant  plusieurs  années  s'écouler  avant  d'introduire 


M*^  Pauline  Thys.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre).  —  27  août 
1850.  —  M.  MoUot,  président.  —  M«  Delattre,  avocat  de  M.  Raygnard; 
M«  Eugène  Baratin  pour  M"«  Thys.  —  M.  Try,  substitut  du  procureur  im- 
périal (conclusions  conformes.)  |  Appel  de  MM,  Borsat  et  FanfemoL  — 
Cour  impériale  de  Paris  (3«  chambre).  •—  28  janvier  1860.  —  M.  Perrot  de 
Chézelles,  président.  — M«'  Lente  et  Langlois  pour  les  appelants,  M«  De- 
lattre pour  rintimé.  (Confirmation  du  jugement  attaqué.) 

MM.  Borsat  et  Fanfemot,  le  premier  artiste  dramatique,  le  second  artiste 
mécanicien,  s'étaient  réunis  pour  faire  exécuter  difiérents  trucs  dus  à  Finven- 
tion  de  M.  Fanfernot;  ils  demandèrent  à  M.  Hugelmann  un  cadre  dans 
lequel  ils  pussent  mettre  en  œuvre  ces  nouvelles  pièces  mécaniques.  ML  Hu- 
gelmann écrivit  une  pièce  qui  ne  fut  pas  agréée  par  M.  Billion,  directeur  du 
Cirque.  Après  de  vaines  tentatives  de  remaniement,  Touvrage  allait  être  dé- 
finitivement refusé,  lorsque  M.  Billion  proposa  à  M.  Hugelmann,  à  titre  de 
collaborateur,  M^**  Pauline  Thys.  Cette  collaboration  fut  acceptée ,  et  un 
traité  fut  signé  entre  MM.  Hugelmann^  Borsat,  Fanfernot  et  W^^  Thj^s.  Ce 
traité  portait  que  MM.  Hugelmann,  Borsat  et  Fanfernot,  auteurs  d*un  projet 
de  féerie,  avaient  emprunté  pour  la  confection  des  trucs  qui  devaient  ôti« 
employés,  une  somme  de  12,000  francs,  somme  aUouée  à  M.  Fanfernot,  spé- 
cialement chargé  de  la  confection  desdits  trucs  ;  que  les  droits  d*auteur  se- 
raient  partagés  par  quart,  mais  que  les  12,000  francs  empruntés  seraient 
prélovés  exclusivement  sur  les  parts  de  MM.  Hugelmann,  Borsat  et  Fanf»^ 
not  ;  enfin  que  la  pièce  serait  écrite  par  M.  Hugelmann  et  M*'*  Pauline  Thys; 
mais  que  toutefois  les  noms  seraient  annoncés  au  public  et  mis  sur  Taffiche 
sans  désignation  spéciale ,  et  sans  être  séparés  autrement  que  par  ime  vir- 
gule, le  droit  étant  réservé  à  M"«  Thys  de  garder  Tanonyme: 

Conformément  à  ce  traité,  corroboré  par  des  lettres  des  divers  collabora- 
teurs, W^*  Thys  devait  percevou*  le  quart  des  droits,  libre  de  toute  charge» 
relatives  aux  trucs. 

La  pièce  entra  en  répétition  et  fut  représentée  le  15  août  1850.  Ce  fiit 
alors  que  M.  Raygnard,  chef  [mécanicien  truquiste  »  demanda  à  &tre  déclaré 
co-autcur. 

M*  Delattre  expose  que  son  client  est  Tauteur  de  la  plupart  des  tracs  em- 
ployés dans  la  pièce,  et  il  en  apporte  au  Tribunal  la  preuve  péremptoire.  Il 
est  l'inventeur,  notamment,  d'un  truc  qui  occupe  à  lui  seul  quatre  tableaui. 
C'est  un  gros  arbre  de  développement  pour  former  pavillon  mauresque  ;  puis, 
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sa  demande,  l'auteur  semblait  avoir  compris  qu'elle  était  mal 
fondée  [100]. 

Dissentiments  entre  collaborateurs. 

Leurs  droits  égaux  sur  la  pièce  collective,  —  Le  droit  de  con- 
céder h  un  théâtre  la  faculté  de  représenter  une  œuvre  drama- 
tique appartient  essentiellement  au  propriétaire  de  l'œuvre;  si 
l'œuvre  a  été  composée  par  plusieurs  auteurs,  chacun  d'eux  a  un 


par  une  modification  nouvelle ,  l'arbre  se  renverse  pour  soulever  une  plate- 
forme qui  devient  une  guinguette  à  double  étage.  Des  bosquets  et  d&s  tables 
surgissent,  etc.  L'avocat  pi^duit,  à  ce  sujet,  des  reconnaissances  de  MM.  Hu* 
gelmann  et  Borsat,  et  une  lettre  de  M.  Hippolyte  Cogniard  établissant  que 
longtemps  avant  qu'il  fût  question  de  la  pièce  de  Crt-Crt,  M.  Raygnard  lui 
avait  proposé  le  truc  auquel  il  est  fait  aûusion  plus  haut.  M®  Delattre  de- 
mande au  Tribunal  de  reconnaître  son  client  comme  collaborateur  de  la 
pièce,  et  termine  en  démontrant  que  depuis  1830,  une  jurisprudence  con- 
stante a  considéré  comme  co-auteurs  les  truquistes  d'une  pièce  féerique. 

M*  Eugène  Baratin,  au  nom  de  M^^*'  Thys,  ne  conteste  ni  le  mérite  des 
trucs  fournis  pour  la  pièce  de  Cri-Cri^  ni  l'importance  que  peut  avoir  dans 
une  féerie  tout  ce  qui  touche  à  la  mise  en  scène.  Il  reconnaît  que  M.  Rey- 
gnard  a  droit  à  une  rémunération ,  mais  il  démontre  par  les  traités  que 
W^  Thys  n'est  point  tenue  d'y  contribuer.  Sans  aborder  la  question  de  savoir 
si  en  dehors  de  conventions  particulières,  les  machinistes  doivent  être  consi- 
dérés comme  auteur,  il  soutient  que  l'auteur  des  paroles  auquel  est  attri- 
bué à  ce  titre  un  droit  fixe  et  déterminé,  ne  peut  être  contraint  d'accepter 
comme  collaborateur  un  machiniste,  si  habile  qu'il  soit,  alors  qu'il  n'a  fait 
aucune  convention  avec  lui.  Il  n'y  a  pas  de  collaboration  possible  sans  l'as- 
sentiment du  collaborateur. 

Le  substitut  du  procureur  impérial  conclut  à  l'admission  de  la  réclamation 
du  demandeur. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  du  procès  que  trois  des  dé- 
fendeurs, Hugelmann,  Borsat  et  Fanfemot  ont  reconnu  qu'en  fait  Raygnard 
est  l'inventeur  et  le  fabricateur  du  truc  de  Carbre  qui  constitue  essentielle- 
ment le  mérite  de  la  pièce  de  Cri-Cri^  représentée  sur  le  théâtre  du  Cirque 
impérial  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  les  ouvrages  purement  littéraires,  la  décoration  ne 
peut  être  considérée  que  comme  im  accessoire  trè&«econdaire  qui  ne  se  rat- 
tache sous  aucun  rapport  à  la  collaboration  de  l'œuvre ,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  pièces  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce;  qu'ici, 
au  contraire,  la  pièce  presque  tout  entière  consiste  dans  la  machine  ou  le 
truc  ;  ^ue  les  paroles  et  les  scènes  sont  motivées  par  lui  ;  que,  sans  lui,  elles 
n'auraient  aucune  signification  ni  valeur; 

»  Attendu  que  c'est  donc  avec  raison  que  Raygnard  réclame  sur  la  pièce  de 
Cri'Cri  le  droit  de  collaboration  et  les  avantages  y  attachés  ; 

»  Attendu  que  s'il  a  été  convenu  entre  la  demoiselle  Thys  et  les  trois  au- 
tres défendeurs  qu'elle  aurait  un  quart  dans  la  collaboration,  sans  contribuer 
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droit  égal  à  être  consulté,  et  nul  d'entre  eux  ne  peut  s*anroger  te 
droit  d'autoriser  la  représentation  de  la  pièce  sur  un  théâtre  sans 
le  consentement  de  son  ou  ses  collaborateurs.  En  cas  de  contra- 
riété entre  les  volontés  des  auteurs  de  la  pièce,  c'est  à  la  justice 
qu'il  appartient  de  déterminer  entre  ces  volontés  opposées  laquelle 
est  la  plus  favorable  à  l'exploitation  de  l'œuvre  commune  'IO87. 
Si  le  consentement  de  l'un  des  auteurs  suffit  à  un  directeur  de 
théâtre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  des  autres, 


aux  dépenses  du  truc,  cetto  convention,  étran^lTO  à  Raygnard,  ne  saurait  loi 
être  opposée  ;  quMl  v  a  lieu  sculemont  de  réserver  à  la  demoiselle  Thys  le 
droit  de  se  faire  indemniser  en  ce  point  par  les  autres  parties  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  que  Raygnard  est  collaborateur  de  la  pièce  du  Cricri ^  et  qu'à 
ce  titre  il  a  droit  à  participer  aux  bénéfices  que  les  représentations  de  ladite 
pièce  données  et  à  donner  ont  dû  et  pourront  produire,  d'après  compte  à 
établir  entre  les  parties,  s'il  y  a  lieu;  ordonne  qu'à  l'avenir  son  nom  sera 
porté  sur  l'afflche  comme  l'un  des  auteurs  ; 

»  Dit  que  la  demoiselle  Thys  sera  indemnisée  de  cette  participation  par  les 
trois  autres  défendeurs  ;  lui  réserve  tous  ses  droits  à  cet  effet,  et  coodainiH* 
tous  les  défendeurs  aux  dépens,  a 

MM,  Borsat  elFanfemot  appelèrent  seuls  de  ce  jugement*  Os  seotinrent, 
devant  la  Cour,  que  jamais  M.  Raygnard  n'avait  été  l'inventeur  du  troc  en 
question  ;  qu'en  sa  qualité  de  machiniste,  il  avait  été  chargé  de  rexdcuter, 
mais  que  le  véritable  inventeur  était  M.  Fanfemot. 

La  Gour  confirma  purement  et  simplement  le  jugement  attaqué. 
(Gazette  des  Tribunaux  et  h  Droitj  1»'  septembre  IBSO,  k  février  1860.) 

[97J  Monsieur  de  Coylm  ou  l'Homme  infiniment  poli,  —  M.  Paul  de  Musset 
contre  MM.  Marc  Michel,  Auguste  Lefranc  et  Eugène  Labiche.  —  Tribunal 
dvil  de  la  Seine  (l'«  chambre).  -*  a  juillet  1S39.  —  M.  Roussigné,  prési- 
dent —  M*  Léon  Duval,  avocat  de  M.  Paul  de  Musset  ;  M«  Etienne  Blanc, 
avocat  de  MM.  Marc  Michel,  Lefranc  et  Labiche.  |  Appel  des  deux  par- 
ties. Cour  royale  de  Paris  (1"  chambre.  —  J7  janvier  1840,  —  M.  SiiDon- 
neau,  président.  — •  M«  Philippe  Dupin  pour  les  auteurs  dramatiques; 
M*  Léon  Duval  pour  M.  Paul  de  Musset.  —  M.  Pécourt,  avocat  général 
(conclusions  conformes.) 

M.  Paul  de  Musset  avait  publié  dans  la  Revue  de  Paris  (février  1S3S]  une 
nouvelle  tirée  des  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon^  à  laquelle  il  avait  donné 
le  titre  de  :  L* Homme  le  plu9  poli  de  France  et  de  Navarre,  Depuis,  MM.  Le- 
ft^nc,  Labiche  et  Marc  Michel  firent  représenter  au  théâtre  du  Palais-Royal, 
un  vaudeville  intitulé:  Monsieur  de  Coylin  nu  P Homme  infiniment  poli. 
M.  Paul  de  Musset  croyant  que  les  scènes,  le  dialogue,  les  détails  et  le  siget 
avaient  été  empruntés  à  sa  nouvelle,  fit  assigner  les  auteurs  du  vaudeville  pour 
les  faire  condamner  à  le  reconnaître  collaborateur  et  copropriétaire  de  la 
pièce  ;  en  conséquence  à  porter  son  nom  sur  l'affiche,  à  lui  donner  part  pro- 
portionnelle dans  les  droits  d'auteur,  et  à  lui  payer  2,000  firancs  pour  loi 
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c'est  parce  que  l'auteur  qui  a  autorisé  doit  être  présumé  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  conformément  à  Far licle  1859  du  Gode  civil 
(voir  cet  article,  page  3  de  ce  volume,  en  note),  être,  quant  à  ce, 
le  mandataire  de  ses  collaborateurs.  Mais  dès  que  ce  directeur  re- 
çoit l'opposition  formelle  qui  lui  est  signifiée  par  l'autre  collabo- 
rateur ou  ses  ayants  cause,  s'il  passe  outre,  il  porte  atteinte  aux 
droits  de  ce  collaborateur  et  lui  cause  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation,  tant  que  le  mode  de  disposition  de  la  propriété  com- 


tenir  lieu  de  cette  part  dans  le  bénéfice  des  représentations  qui  avaient  eu 
lieu  jusque-lÀ  à  Paris  et  dans  les  départements. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal , 

»  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  titre  de  collaborateur,  que  de  Musset  ne 
peut  y  avoir  droit,  ainsi  qu'aux  bénéfices  en  résultant,  qu'autant  qu'il  aurait 
travaillé  à  la  composition  do  la  pièce  dont  s'agit  ;  qu'il  résulte  des  aveux 
mômes  du  demandeur,  qu'il  est  resté  étranger  à  l'idée  de  faire  un  vaudeville 
de  sa  nouvelle  ;  le  déboute  de  sa  demande  ; 
M  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  les  auteurs  du  vaudeville  de  Monsieur  de  Co^/in  ont  reproduit 
en  très-grande  partie  et  littéralement  les  principaux  personnages  et  les  détails 
de  l'invention  de  de  Musset;  que  ce  fait  est  de  nature  à  lui  causer  un  préju- 
dice dont  réparation  lui  est  due,  fixe  à  300  fi*,  la  somme  &  payer  par  les  dé- 
fendeurs, et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  principal  fat  interjeté  par  les  auteurs  dramatiques.  De  son  côté,  par 
un  appel  incident,  M.  de  Musset  renouvela  sa  prétention  à  la  co-propriété  du 
vaudeville  et  sa  réclamation  originaire  de  2,000  fi*,  pour  dommages-intérêts. 
A  la  Cour,  M<>  Dupin  exposa  qu'  «  un  usage  constant,  nécessaire,  inévitable, 
a  prévalu  parmi  les  auteurs,  c'est  la  tolérance  introduite  dans  la  littérature 
et  dans  les  arts  d'emprunts  réciproques;  tous  les  arts,  toutes  les  branches  de 
la  littérature  se  tiennent  en  ce  point,  car  ils  se  rapportent  unanimement  à  la 
manifestation  de  la  pensée.  Le  romancier  s'adresse  à  ceux  qui  achètent  des 
livres  ;  l'auteur  dramatique  aux  spectateurs  :  il  est  impossible  que,  dans  une 
œuvre  de  théâtre,  toute  la  composition  appartienne  à  l'auteur,  et  nos  plus 
grands  génies  en  ont  offert  la  preuve.  Ainsi  Corneille  doit  aux  anciens  Ho- 
race^ au  théâtre  espagnol  le  Cid;  Racine  a  pris  de  l'Histoire  sainte  Esfher  et 
Athalie;  Molière,  qui  s'est  permis  le  plus  grand  nombre  d'emprunts,  a  trans- 
porté sur  notre  scèôie  l' Étourdi^  d'après  Vlnamrtito^  de  Nkolo  Barfneri;  le 
Dépit  amoureux^  d'après  Vlnieresse^  de  Nicolo  Secchi;  Sgùnarelle^  d'après 
Arlichino  cornuio  per  opinùme;  c'est  le  même  fonds,  le  même  plan,  presque 
la  même  disposition  ;  mais  on  sait  quel  Ait  l'adage  de  Molière  :  «  Je  prends, 
disait-il,  mon  bien  où  je  le  trouve  /  »  Ce  qui  est  arrivé  autrefois  s'est  pro- 
duit de  nos  jours,  et  les  romans  ont  été  mis  en  scène  ;  ainsi  Paul  et  Virgi- 
nie^ Âtala^  le  Solitaire^  la  plupart  des  héros  ou  deshéroines  de  Walter 
Scott,   la  Dame  blanche,  Lucie  de  Lammermoor,  Leicester;  ainsi  le  Père 
Goriot^  de  M.  do  Balzac;  Esmeralda^  de  M.  Hugo,  la  Croix  (for,  nouvelle 
de  H.  Saint-Aguet,  qui  a  fourni  à  divers  théâtres  plusieurs  pièces  à  succès  ; 
Connaa:ay  qui  précède  le9  Deux  gendres^  de  M.  fttienne;  mille  exemples 
pourraient  être  ajoutés. 


—  590  — 

muDe  n*a  pas  été  réglé  entre  les  collaborateurs.  Dans  ce  cas,  le 
Tribunal  interdit  la  représentation  et  condamne  le  directeur  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  collaborateur  opposant  [101, 102]. 
Toutefois  le  directeur  ne  peut  être  poursuivi  lorsque,  l'un  des 
auteurs  lui  ayant  porté  sa  pièce,  son  collaborateur  n'a  pas  ré- 
clamé bien  qu'il  connût  le  fait;  le  débat  doit  avoir  lieu  dans  ce  cas 
entre  les  deux  collaborateurs  ;  ce  fait,  de  n'avoir  pas  interdit  la 


»  Les  romanciers  eux-mêmes  ont  sollicité  les  auteurs  dramatiques  de  les 
traduire  sur  la  scène  ;  et  j'ai  vu  dans  les  mains  de  M.  Planard  une  lettre 
d'un  auteur  connu  que  je  crois  inutile  de  nommer  id,  et  qui  priait  M.  Pla- 
nard de  puiser  dans  son  roman  le  sujet  «  d'un  de  ces  ouvrages  qui,  sous  sa 
»  plume,  étaient  assurés  du  succès.  »  Il  en  a  été  de  môme  à  l'égard  des  ro- 
mans empruntés  par  les  gens  de  lettres  aux  œuvres  des  auteurs  dramatiques. 
Ainsi,  après  les  triomphes  scéniques  di* Adolphe  et  Clara^  de  Camille  ou  le 
Souterrain^  de  la  Meunière  du  Puy-de-Dônte,  des  ]Deux  Forçats,  du  Soldat 
tahoureury  on  a  vu  paraître  sous  les  mômes  titres  des  romans  empruntés  à 
ces  divers  drames.  Personne  n'a  songé  à  s'en  plaindre  ;  ce  n'était  qu*unc 
transformation  qui  ne  créait  aucun  préjudice. 

»...  Dans  l'espèce,  M.  de  Musset,  qui  a  vendu  Monsieur  de  Coylin  comme 
article  de  journal,  ensuite  comme  faisant  partie  d'un  recueil  intitulé  :  Pat^ 
traits  des  originaux  du  dix-septième  sièctc\^  voudrait  aujourd'liui  le  rendre 
comme  pièce  de  théâtre  !  Or,  il  faut  savoir  que  M.  de  Musset  n'a  rien  créé 
sur  le  sujet  de  sa  Nouvelle^  qu'il  a  trouvé  dans  Saint-Simon. 

»  ...  Ce  procès,  dit  en  terminant  M<^  Dupin,  est  dû  à  la  Société  des  gens 
de  lettres,  dont  l'institution  primitive  a  eu  pour  objet  d'assurer  aux  auteurs 
une  juste  indemnité  pour  la  reproduction  de  leurs  œuvres,  jusque-là  pillées 
avec  effronterie  par  certains  journaux.  Quelques  feuilles  quotidiennes  avaient 
môme  été,  sous  prétexte  de  rendre  compte  des  ouvrages,  jusqu'à  les  copier 
presque  en  totalité.  Mais  ici  il  n'y  a  point  eu  copie  ni  reproduction  notable 
et  importante  ;  on  ne  peut  appliquer  à  la  cause  cette  sorte  de  droit  d'inspi- 
ration, que  la  Société  avait,  dans  son  principe,  le  dessein  d'établir,  en  le 
soumettant  à  un  grand  jury  littéraire^  mais  auquel  elle-môme  a  positive- 
ment renoncé.  » 
M»  Duval  prend  la  parole  pour  M.  Paul  do  Musset 

Après  avoir  développé  divers  termes  de  comparaison,  il  conclut  que ,  sauf 
les  couplets  malgré  lesquels,  suivant  lui,  le  vaudeviUe  a  réussi,  ce  vaude- 
ville n'est  qu'une  reproduction  de  l'ouvrage  de  M.  de  Musset,  et  il  persiste  à 
réclamer  2,000  francs  de  dommages-intérêts  et  la  reconnaissance  du  titre  de 
collaborateur  et  co-propriétairc  de  la  pièce. 

M.  Pécourt,  avocat  général,  reconnaît,  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  Cour  royale  de  Paris,  que  lorsque  la  reproduction  est  peu 
importante,  le  plagiat  n'est  justiciable  que  de  l'opinion  publique,  mais  qu'en 
cas  de  reproduction  notable  et  importante,  il  y  a  contrefaçon  punissable. 
Toutefois  il  pense  que  l'allocation  de  300  fr.  est  suffisante. 
Conformément  à  ces  conclusions,  et  après  une  heure  de  délibératioD,  la 
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représentation  delà  pièce,  alors  qu'il  savait  qu'elle  devait  se  jouer, 
le  rend  sans  droit  à  réclamer  pour  le  passé  [103]. 

Par  la  même  raison  qu'un  auteur  ne  peut  faire  jouer  une  pièce 
sans  Tassentiment  de  son  collaborateur,  une  pièce  admise  à  la  re- 
présentation du  consentement  des  deux  collaborateurs  ne  peut  être 
régulièrement  retirée  que  de  concert  et  du  consentement  des 
deux  parties  [43]. 

Étant  admis  que  le  droit  des  auteurs  d'une  œuvre  collective 


Cour,  8ur  les  deux  appels,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirma 

leur  décision. 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droit,  /^  et  5  juiUet  1839,  37-28  Janvier  18^0.) 

[98]  Berculanurriy  opéra.  —  MM.  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt  contre 
MM.  Méry  et  Félicien  David. — Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre).— 
3  et  10  juin  1859.  M.  BenoîtrChampy,  président.  —  M«  Frédéric  Tho- 
mas, avocat  de  MM.  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt  ;  M*)  Nouguier,  avo- 
cat de  MM.  Méry  et  Félicien  David.  —  M.  Ducreux,  avocat  impérial  (con- 
clusions conformes.) 

MM.  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt  ont  fait  recevoir,  en  1849,  au  théâtre 
de  la  Porte-Saint-Martin,  un  drame  lyrique,  dont  M.  Félicien  David  avait 
composé  la  musique  et  qui  portait  pour  titre  :  la  Fin  du  Monde  ou  le  Juge- 
ment dernier.  Les  désastres  du  directeur  de  ce  théâtre  en  empêchèrent  la  r^ 
présentation. 

Les  auteurs  s'adressèrent  alors  à  M.  Méry  et  passèrent  à  ce  sujet  un  écrit 
dont  voici  le  libellé  : 

«  Dans  les  conditions  où  se  trouve  actuellement,  au  point  de  vue  du  théâ- 
tre, la  pièce  intitulée  la  Fin  du  Monde  ou  le  Jugement  dernier^  MM.  J.  Ga- 
briel et  Eugène  de  Mirecourt  autorisent  MM.  Méry  et  Félicien  David  à  dis- 
poser de  cet  ouvrage  comme  ils  Tentendront.  M*  Méry  se  charge  d*en  tirer 
une  pièce  nouvelle;  il  reste  maître  de  la  collaboration  et  pourra  môme 
signer  seul,  s*il  le  juge  convenable. 

»  De  leur  côté,  MM.  Méry  et  Félicien  David  accordent  par  le  présent  à 
MM*)  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt,  à  chacun  un  sixième  des  droits  d^au- 
teur  et  droits  de  billets  de  la  susdite  œuvre,  pour  rémunération  de  la  part 
qu'ils  ont  eue  à  Tidée  première. 

»  Fait  quadruple  à  Paris,  le  1«'  juillet  1852. 

u  Signé  :  Félicibr  David,  Mért,  Eogètie  de  Mirecourt.  » 

Le  même  jour,  M.  Méry  écrivait  &  M.  de  Mirecourt. 

a  Paris,  ce  l«r  juillet  1853. 
«  Mon  cher  ami,  je  vous  accepte  pour  seul  collaborateur  dans  la  nouvelle 
pièce  que  nous  allons  tirer  de  la  Fin  du  Mondes  et  vous  signerez  seul  le 
libretto  avec  moi. 
•  Votre  bien  affectueusement  dévoué, 

»  Mért.  » 
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est  égal  ;  qu'un  collaborateur  ne  peut  rien  faire  sans  rassenUment 
de  l'autre ,  ce  principe  est  appliqué  dans  tous  les  cas  ou  Tautori- 
sation  des  auteurs  est  nécessaire. 

Autorisation  de  changement  et  de  coupures.  —  Ainsi  Tautori- 
satîon  donnée  à  un  directeur  de  faire  des  coupures  ou  des  cbaoge- 
ments  dans  une  pièce  par  un  seul  collaborateur  n'engage  pas 
l'autre  [78]. 

Vente  du  manuscrit.  —  La  vente  du  manuscrit  à  un  libraire  et 


La  pièce  fut  remaniée  plusieurs  fois  par  M.  Méry  seul  sans  qu*on  eût  pu 
la  faire  jouer,  bien  qu'elle  eût  été  répétée  trois  mois  au  Théâtre-Lyrique  et 
refusée  depuis  par  trois  directeurs  successifs  de  l'Opéra.  M.  Félicien  David 
songea  alors  à  charger  d*un  nouveau  travail  de  remaniement  un  de  ses  amis, 
M.  Hadot,  receveur  des  finances  à  Pontoise.  Celui-ci  refondit  le  trayail  et  le 
remit  à  M.  Méry,  qui  le  revit  encore.  De  cette  dernière  opération  sortit  un 
libretto  qui  fut  présenté  et  reçu  à  TOpéra. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  au  moment  du  partage  des  droits,  les  auteurs 
réclamèrent  l'arbitrage  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques, qui  rendit,  à  la  date  du  6  février  1850,  une  sentence  dont  1^  dm>- 
tifs  et  le  dispositif  sont  ainsi  conçus: 

«  En  ce  qui  touche  Texécution  de  la  convention  du  V  juillet  1852,  et  les 
droits  de  Gabriel  de  Mirecourt; 

»  Vu  la  convention  du  V^  juillet  1852,  enregistrée,  par  laquelle  Gabriel  et 
de  Mirecourt  ont  cédé  la  disposition  de  T œuvre  primitive  à  Félicien  David  et 
Méry,  moyennant  T abandon  que  leur  faisaient  ces  derniers  de  deux  sixièmes 
(un  sixième  pour  chacun)  des  droits  en  argent  ot  en  biUets  que  produirait 
l'ouvrage  ; 

tt  Attendu  que  les  droits  de  Gabriel  et  de  Mirecourt  dans  Topera  (  Ckvie 
d'Herculanum)  seront  pour  chacun  d'un  sixième  en  argent  et  en  billets; 

»  En  ce  qui  touche  la  prétention  de  Mirecourt,  d'être  nommé  tant  sur  Taf- 
fiche  que  sur  la  brochure  ; 

»  Attendu  que,  si  Méry,  seul  maître  de  la  collaboration,  aux  termes  de  la 
convention  du  l"*  juillet  1852,  a  concédé  ce  droit  à  de  Mirecourt  par  corre^^ 
pondancc,  de  Mirecourt  a  déclaré  devant  nous  no  pas  vouloir  en  user  ; 
»  En  ce  qui  touche    Félicien  David,  Méry  et  Hadot  ; 
Attendu  qu'Hadot,  appelé  par  Félicien  David  lors  du  remaniement  de  l'ou- 
vrage, et  accepté  au  moins  tacitement  par  Méry,  a  travaillé  séricuseaieiit  et 
réclame  ainsi  avec  raison  le  titre  et  les  droits  de  collaborateur  ;  mais  attendu 
qu'après  l'attribution  faite  à  Gabriel  et  de  Mirecourt  par  la  convention  du 
1*»^  juillet  1862,  de  deux  sixièmes  de  la  totalité  des  droit,  attribution  consentie 
et  garantie  également  par  MM.  Félicien  David  et  Mér>',  tous  deux  signataires 
de  ladite  convention,  ii  ne  reste  disponible  que  quatre  sixièmes  ;  que,  d'a- 
près les  usages  constants,  la  moitié  des  droits  appartient  à  la  musique^  Tau- 
tre  moitié  au  poème,  qu'ainsi  deux  sixièmes  doivent  être  attribués  à  Félicien 
David,  et  les  deux  autres  sixièmes  partagés  d'après  l'usage,  en  Tabsenoe  de 
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l'ordre  d'imprimer  la  pièce  n'est  valable  qu'autant  que  tous  les 
collaborateurs  y  sont  consentaots  [1041. 

Spoliation.  -^  Si  un  auteur  fait  jouer  sous  un  titre  différent  la 
reproduction  presque  exacte  d'une  pièce  qu'il  a  faite  en  collabo- 
ration, que  les  scènes  soient  les  mêmes,  qu'il  se  soit  enfin  appro- 
prié l'œuvre  de  son  collaborateur,  l'auteur  lésé  a  droit  au  bénéfice, 
avec  rappeU  de  sa  part  du  produit  des  représentations  de  la  pièce, 
et  le  Tribunal  hii  alloue  en  outre  des  dommages-intérêts  [105]. 


convention  y  dérogeant,  également  entre  les  auteurs  des  paroles  ;  soit  un 
sixième  pour  Héry,  un  sixième  pour  Hadot  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  prétention  d*Hadot  d'être  nommé  sur  la  brochure  et 
r  affiche  ; 

9  Attendu  que  si  ce  droit  est  incontestable,  comme  conséquence  forcée  de 
la  collaboration,  Texercice  en  est  modifié  dans  Tespèce  par  la  convention  du 
l^i*  juillet  1852,  qui  régissait  la  collaboration  quand  Hadot  y  est  entré  ; 
qu' Hadot  a  connu  ou  dû  connaître  cette  convention  dont  il  ne  paraît,  par 
aucun  document,  que  Héry  se  soit  départi v,  qu'ainsi  Hadot  ne  pourrait 
exercer  le  droit  d*6tre  nommé  que  du  consentement  de  Méry. 

»  Disons  que  la  convention  du  1*'  juillet  1852,  enregistrée,  continuera  d'ê- 
tre exécutée; 

»  Disons,  en  conséquence,  que  Gabriel  et  de  Mirecourt  toucheront  chacun 
un  sixième  de  la  totalité  des  droits  en  argent  et  en  billets  ; 

»  Donnons  acte  à  de  Mirecourt  et  aux  parties  de  la  déclaration  par  lui 
faite  devant  nous,  qu'il  n'entendait  pas  user  du  droit  de  se  faire  nommer  sur 
l'afQchc  et  la  brochure,  droit  qui  lui  avait  été  concédé  par  le  titre  do  Méry 
en  date  du  l«'  juillet  1852  ; 
»  Disons  qu'Hadot  a  droit  au  titre  et  au  bénéfice  de  la  collaboration  ; 
»  Qu'en  conséquence,  sur  les  quatre  sixièmes  des  droits  en  argent  et  en 
billets  demeurant  à  partager,  il  aura  droit  à  un  sixième,  que  Méry  aura  éga- 
lement droit  à  wi  sixième  et  que  les  deux  autres  sixièmes  appartiendront  à 
Félicien  David; 

n  Disons  qu'Hadot  ne  pourra  être  nommé  sur  l'affiche  et  la  brochure  que 
du  consentement  de  Méry...  » 

L'acte  du  1*'  ]uillet  1852  avait  été  rédigé  par  M.  Eugène  de  Mirecourt, 
qui,  bien  qu'il  n'en  eût  pas  ftiit  mention,  entendait  constituer  un  droit  égal 
pour  tous  les  collaborateurs.  MM.  Méry  et  Félicien  David  ne  le  comprirent 
pas  ainsi,  et  interprétèrent  différemment  la  sentence  de  la  Commission,  en 
refusant  à  MM.  Gabriel  et  de  Mirecourt  leur  part  dans  le  prix  de  la  vente  du 
livret  et  de  la  partition.  C'est  dans  ces  conditions  que  ces  deux  derniers  au- 
teurs introduisirent,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  une  instance  à  l'ef- 
fet de  faire  reconnaître  le  droit  qui  leur  était  nié. 

M«  Frédéric  Thomas,  avocat  de  MM.  Gabriel  et  Eugène  de  Mirecourt,  ex- 
pose les  faits  de  la  cause.  «  Il  ne  s*agit,  dit-il,  que  de  l'interprétation  et  de 
l'exécution  du  jugement  prononcé  par  la  Commission  des  auteurs  drama- 
tiques. La  Commission,  sans  doute,  a  raisonné  ainsi  ;  Si  Gabriel  et  de  Mire- 
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Droits  qu* entraine  la  collaboration» 

Le  seul  fait  par  le  Tribunal  de  déclarer  un  auteur  collaborateur 
d'une  pièce  investit  cet  auteur  du  droit  de  participer,  dans  la 
proportion  de  la  part  qui  lui  incombe,  k  tous  les  avantages  que 


court  ne  sont  pas  les  collaborateurs  de  Félicien  David  et  de  Méry,  ils  n*ont 
droit  à  rieo.  S'ils  sont,  au  contraire,  les  collaborateurs,  ils  ont  droit  à  tout, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  droit  à  tous  les  droits  de  la  collaboration,  excepté  à 
ceux  dont  ils  se  seront  volontairement  dépouillés.  Et  suivant  ces  principes, 
la  Commission  des  auteurs  repoussa  toutes  les  prétentions  de  Méry  et  de  Fé- 
licien David,  et  elle  accorda  à  Gabriel  et  à  de  Mirecourt  tout  ce  qu'ils  de- 
mandaient. Or,  que  demandaient-ils?  Chacun  un  sixième  de  la  totalité  des 
droits  en  argent  et  en  billets.  Méry  et  Félicien  David  se  sont  exécutés,  mais 
ils  se  sont  arrêtés  en  chemin  et  ont  ainsi  interprété  la  sentence  de  la  Com- 
mission: Nous  donnerons  à  Gabriel  et  à  de  Mirecourt  leur  sixième  à  chacun 
sur  les  recettes  des  représentations  et  sur  le  produit  des  billets  d*auteur, 
mais  voilà  tout.  Quant  au  prix  de  la  vente  du  poSme  et  de  la  partition,  Ga- 
briel et  de  Mirecourt  n'ont  rien  à  y  prétendre,  et  nous  nous  en  réservons 
l'entier  bénéfice.  Et  M.  Méry  a  dit  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  collaborateurs,  ce 
sont  des  indemnisés.  » 

9  Tout  le  procès  est  là.  pabriel  et  de  Mirecourt  sontrils  les  collaborateurs 
de  Félicien  David  et  de  Méry  ? 

»  Or,  si  les  auteurs  dramatiques  ont  décidé  ce  fait  de  collaboratioo^  vous 
conviendrez,  messieurs,  que  mon  confirère  et  moi  aurions  bien  mauvaise  grâce 
à  le  remettre  sur  le  tapis  ;  car  enfin,  il  est  impossible  de  trouver  au  monde 
des  gens  plus  compétents  et  plus  aptes  à  résoudre  de  pareilles  difficultés. 

»  Contester  la  décision  des  auteurs  dramatiques  sur  un  fait  de  collabora- 
tion dramatique,  ne  serait-ce  pas  imiter  certain  avocat-général  belge  qui, 
sur  un  point  de  médecine  légale,  voulait  faire  prévaloir  son  opinion  contre 
l'avis  unanime  de  huit  médecins? —  A  quoi  notre  procureur  général  actuel, 
alors  bâtonnier  de  notre  ordre,  répondait  avec  autant  de  finesse  que  de  bon 
sens:  «  Il  s'agit  ici  d'un  point  de  médecine  légale:  huit  médecins,  chose  rare 
»  et  remarquable,  sont  du  même  avis;  mais  M.  l'avocat-général  est  d'un  avis 
»  contraire,  et  cela  lui  suffit  pour  vouloir  que  Ton  accepte  son  sentiment. 

D  S'il  s'agissait  d'une  question  de  droit,  et  que  huit  Jurisconsultes  vinssent 
»  vous  dire:  «  Voilà  notre  avis  unanime,  tel  est  le  sens  de  la  loi,  »  évidem- 
»  ment  nous  adopterions  tous  cet  avis  ;  et  si  pourtant  le  plus  habile  médecin 
»  de  la  Belgique  venait  nous  dire:  u  Vos  Jurisconsultes  se  trompent,  J*ai  un 
»  avis  contraire.  »  —  Tàtez-moi  le  pouls,  docteur,  et  parlons,  s'U  vous  plaît, 
»  de  ma  fièvre.» 

»  Voilà  notre  situation  à  mon  confrère  et  à  moi.  Parlons,  s'il  vous  platt,  de 
ma  fièvre  !  Nous  n'avons  pas  à  discuter  une  question  résolue  par  BfM.  les  au. 
teurs  et  compositeurs  dramatiques.  » 

Parlant  ensuite  du  principe  de  la  collaboration,  M<>  Frédéric  Thomas  s'ex- 
prime ainsi  : 

....  «  Quels  sont  les  Juges  doués  d'assez  de  perspicacité,  d'assez  de  divioa- 
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les  représentations  de  cette  pièce  ont  pu  produire  depuis  la  pre- 
mière représentation,  notamment  à  la  part  des  billets  d'auteur  ; 
si  un  collaborateur  a  renoncé  à  cette  dernière  part,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  que  l'autre  soit  privé  de  ce  droit  [106]. 

Abandon  du  droit  d'être  nommé.  —  Le  collaborateur  a  égale- 


tion  poor  suivre  toates  les  transformations  de  la  pensée,  et  peut-6tre  toutes 
les  combinaisons  de  cette  fusion  inteUectuelle? 

»  Deux  pensées  se  marient  dans  la  môme  œuvre,  deux  rivières  s'unissent 
dans  le  même  lit,  qui  pourra  distinguer  les  eaux  de  chacune  après  le  con- 
fluent? 

»  Il  faut  un  miracle  de  la  mythologie  pour  que  le  fleuve  Alphée  traverse  la 
mer  et  porte  en  Aréthuse  ses  eaux  intactes-  et  fidèles.  Quand  la  statue 
s'échappe  de  la  fournaise  du  fondeur,  dites-moi  ce  qui  était  le  plomb,  Tétain, 
le  cuivre  ;  il  n'y  a  plus  que  de  l'airain  et  une  statue  debout,  voilà  tout.  Deux 
pensées  se  rencontrent,  deux  cailloux  s'entre-choquent,  décidez  auquel  des 
deux  appartient  l'étincelle  qui  en  Jaillit,  Je  vous  en  défie.  Un  collaborateur 
vous  donne  non-seulement  tout  ce  qu'il  apporte,  mais  encore  tout  ce  qu'il 
inspire  et  tout  ce  qu'il  empêche.  Et  les  collaborateurs  par  réduction,  par  re- 
tranchement ne  sont  pas  les  moins  précieux,  témoin  ce  mot  ingénieux  et  vrai 
du  roi  de  la  coUaboration,  M.  Scribe  :  «  Ce  qu'on  retranche  dans  une  pièce 
n'est  Jamais  sifflé.  » 

»  Je  vous  dis  que  sans  la  conscience  des  collaborateurs,  le  Jugement  des 
hommes  ne  peut  marcher  qu'à  tâtons.  Rien  de  plus  facile  que  de  démarquer 
l'idée  qu'on  vole,  coname  on  démarque  un  mouchoir. 

»  Que  devient  une  idée  première  lorsqu'elle  est  livrée  à  cette  communauté 
du  travail?  Qui  pourrait  en  suivre  les  évolutions?  Qui  pourrait  dire  la  dis- 
tance qu'elle  parcourt  et  l'espace  qu'eUe  franchit  ?  Calculez  donc  l'imprévu 
et  mesurez  l'infini.  C'est  une  histoire  connue  de  tous  les  gens  de  lettres  que 
Michel  et  Christine^  dont  l'idée  première  appartient  à  M.  Dupin,  avait  onze 
personnages  avant  d'être  réduite  à  trois  en  passant  par  les  mains  de 
M.  Scribe.  La  Chanoinesse^  devenue  le  plus  court  et  le  plus  Joli  des  vaude- 
villes du  même  M.  Scribe,  était  un  long  mélodrame  en  cinq  actes  dans  le 
portefeuille  de  M.  Francis  Cornu. 

»  Dans  un  Journal  tout  récent,   nous  lisons   cette  histoire  signée  par 
'  M.  Âoicet  Boui^ois.  C'est  l'histoire  de  sa  première  pièce.  Il  porte  un  mé- 
lodrame en  cinq  actes,  intitulé  P  Éruption  du  Vésuve^  à  M.  Benjamin  Antier. 

»  Anicet  désespérait,  à  force  d'espérer  toujours,  lorsque,  après  des  années 
d'attente,  il  reçoit  de  ses  collaborateurs  l'avis  que  son  Éruption  du  Vésuve 
va  être  Jouée  à  la  Galté  ;  on  l'invite  à  la  répétition  générale  ;  il  accourt,  on 
le  fait  asseoir  à  l'orchestre  ;  Antier  n'était  pas  encore  arrivé.  On  commence 
la  répétition.  Laissons-lui  décrire  ses  impressions  d'auteur  : 

»  L'action  de  mon  mélodrame  se  passait  à  Naples,  au  moyen  ftge.  Mon 
»  héros  se  nommait  Manfredi,  mon  héroïne  Anita.  Quand  la  toile  fut  levée, 
»  Je  cherchai  ma  forêt  d'orangers,  mes  madones  et  mes  lazzarones?  Je  vis  un 
»  magasin  de  roulage,  des  ballots  et  des  garçons  de  recette.  J'attendais  Man- 
»  fredi,  Je  vis  entrer  M.  Gustave.  J'assistais  à  l'exposition  d'un  drame  intime, 
»  tout  à  fait  moderne  et  ayant  pour  cadre  la  rue  du  Bouloi 
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méat  droit  d'être  nommésur  l'affiche  [96, 106],  à  moins  qa'iln'ait 
fût,  par  stipalatioD,  l'abaDdon  de  ce  droit  [83,  96. 98]  ;  car  t  si 
le  nom  patronymique  de  toute  personne  est  inaliénable  et  impres- 
eriptible,  c'est  uniquement  dans  un  intérêt  de  famille  et  d'ordre 
public;  mais  le  nom  d'auteur  ou  de  co-auteur  d'ouvrages  litté- 


■  Je  m'expliquai  alors  Fabsence  de  IL  Antier;  on  répétait  aana  doote  nue 
»  autre  pièce  avant  mon  Éruption  du  Vénwe*  Pécoiitai  doue,  aatt  indUi^ 

•  remment  ce  premior  acte. 

B  M.  Antier  arrive  enfin  et  me  demande  à  l'acte  a  bien  marché.  —  Je  loi 
»  réponds  qu'on  a  commencé  par  un  autre  ouvrage.  —  Du  tout  !  me  ditrO  eo 
»  riant.  C*est  bien  votre  pièce  qu'on  répète.  Tai  un  peu  changé  le  premier 

•  acte,  mais  vous  vous  reconnaître!  tout  à  l'heure. 

»  Je  restai  confondu.  An  deuxième  acte,  en  effet,  je  retrouvai  Hanfire^ 
»  dans  M.  Gustave,  ma  princesse  dans  la  flUe  de  rentrepreneur  de  roulage. 
m  Mais,  au  lieu  d'une  fête  à  Portici,  Je  voyais  un  bal  donné  à  Autenil  ?  — 
a  Qu'était  donc  devenue  mon  éruption,  qui,  éclairant  tout  à  coup  la  scène, 
>»  amenait  une  si  terrible  fin  d'acte t  —  Gomment  TsUait^n  remplacer?  — 
»  Tout  simplement  par  un  feu  d'artifice  tiré  dans  le  Jardin,  h 

M.  Frédéric  Thomas  examine  ensuite  les  divers  ikitsqui  militent  en  feveur 
de  ses  clients,  puis  il  continue: 

n  Que  nous  reste-t-il  à  examiner  maintenant  ?  Rien  que  ceci  «  à  saTOV  «  le 
collaborateur  d'un  opéra  a  droit  de  participer  au  prix  du  poëmo  et  de  la  ps^ 
tition,  en  d'autres  termes,  si  MM.  Gabriel  et  de  Mirecourt  doivent  être  app^ 
lés  k  leur  part  de  bénéfices  dans  la  vente  du  podme  dt  dans  la  vente  de  la 
partition. 

»  il&tons-nous  de  dire  que  cette  question  n'en  fut  Jamais  une.  Aussi  est^ 
uniquement  pour  le  plaisir  de  vous  lire  une  lettre  de  M.  Scribe  que  imw 
allons  citer  son  opinion  à  cet  égard. 

»  La  lettre  est  adressée  par  M.  Scribe  à  H.  Coulon,  qui  a  l'honneur  d*étre 
l'avoué  de  H.  Scribe  et  le  bonheur  d'être  son  ami  : 

«  Paris,  ce  l*'  avril  1850. 
»  Mon  cher  ami, 

9  Je  ne  comprends  pas  la  question  que  vous  m'adresses  :  il  n*y  a  qa'tti» 
seule  manière  de  définir  les  droits  d'auteur  :  j'entends  par  là  tout  ce  qu'ao 
ouvrage  dramatique  peut  rapporter  à  ses  auteurs. 

»  A  tous  les  thé&tres  ces  droits  se  composent  du  prix  des  représentations 
Journalières  à  Paris  et  en  province, 

»  De  la  vente  du  manuscrit, 

»  Des  entrées  personnelles  et  des  billets. 

»  Et  lorsqu'il  s'agit  d'un  opéra  ou  d'un  opéra-comique,  il  faut  ajouter  le 
droit  que  l'KUtour  ou  les  auteurs  dés  paroles  ont  sur  la  partition  et  que  ra- 
sage a  fixé  au  tiers  du  prix  ;  voici  pourquoi  : 

n  C'est  que,  au-dessus  de  la  musique  gravée,  on  grave  les  paroles,  saules- 
quelles  l'opéra  n'existerait  pas,  et  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1701,  personne  ne 
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raires  et  scientifiques,  en  tant  qu'il  s'applique  à  ses  œuvres,  en  est 
l'accessoire  et  participe  au  caractère  légal  qu'elles  comportent 
comme  propriété  purement  privée;  par  conséquent  il  est  suscep- 
tible comme  elles  de  toute  es^pèce  de  stipulation  et  peut  être  omis 
sur  les  titres,  si  cela  a  été  convenu  entre  l'auteur  et  son  co-auteur.  » 


peut  imprimer  ou  graver  des  paroles  sans  le  consentement,  par  écrit,  des 
auteurs. 

n  Jamais,  moi,  président  honoraire  à  vie  de  la  Commission  des  auteurs 
dramatiques,  depuis  plus  de  trente  ans  que  je  fais  des  opéras.  Je  n'ai  vu  con- 
tester ces  droits. 

»  Vous  pouvez  vous  adresser  à  Mélesville,  notre  président  actuel,  qui  vous 
attestera,  ainsi  que  tous  nos  confirères,  l'exactitude  de  ces  renseignements. 

»  Votre  bien  dévoué,  Eogènb  ScltiSE.  » 

Au  bas  de  cette  lettre  se  trouve  le  certificat  suivant  : 

«  J'atteste  que  le  droit  ef  l'usage  confirment  l'explication  donnée  ci-dessus 
par  M.  Scribe,  et  Jamais  il  n'y  a  eu  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard. 

MÉLESVILLE.  » 

M»  Frédéric  Thomas,  après  avoir  rappelé  les  titres  littéraires  de  ses  clients, 
continue  ainsi  : 

«  Dans  la  collaboration  tous  les  auteurs  se  valent.  Elle  fait  l'égalité  entre 
eux.  Cette  égalité  dans  le  partage,  c'est  précisément  la  dignité  et  l'honneur 
de  ces  alliances  intellectuelles . 

»  Félicien  David  et  Méry  ont  méconnu  ce  principe.  Personne  n'admira 
plus  que  nous  le  compositeur  de  la  Perle  du  Brésil  et  d'Herculanum ,  mais 
il  nous  permettra  bien,  nous  l'espérons,  de  lui  citer  un  grand  compositeur 
aussi,  un  grand  musicien  qui  trace  la  conduite  dans  les  rapports  des  coUa^ 
borateurs  entre  eux. 

»  Hérold  avait  demandé  à  M.  Mélesville  un  poSme  ayant  un  côté  fantas- 
tique, un  po6mo  où  vînt  se  mêler  cet  élément  surnaturel  qui  fait  mouvoir  la 
statue  du  commandeur  dans  Don  Juan, 

»  Mélesville  écrivit  le  poëme,  Hérold  en  composa  la  musique,  et  quand 
tout  fut  fini,  tous  les  deux,  musicien  et  poëte,  allèrent  porter  leur  œuvre'  au 
directeur  de  l'Opéra-Coraique. 

»  Lo  po6me  lu,  la  musique  entendue,  le  directeur  prit  Hérold  à  part  et  lui 
dit  :  —  «  Je  reçois  votre  musique,  mais  Je  refuse  le  poème  ;  ne  vous  inquiétez 
»  de  rien.  Je  me  charge  de  tout.  Je  commanderai  un  autre  libretto^  et  tout 
»  sera  dit.  » 

»  Hérold  haussa  les  épaules,  et,  regardant  le  directeur  avec  surprise  : 

„  — Que  voulez-vous  dire  ?  lui  répondit-il,  que  parlez-vous  de  partition  et  de 
poème?  n  n'y  a  ni  paroles  ni  musiqne,  il  y  a  un  opéra;  il  y  a  une  œuvre 
indivisible.  Refuser  les  paroles,  c'est  refuser  la  musique,  c'est  tout  refuser; 
je  reprends  tout. 

»  Gela  dit,  le  musicien  alla  donner  le  bras  à  l'auteur,  et  tous  deux  se  reti- 
rèrent. 

»  Quelques  Jours  plus  tard,  le  directeur  venait  supplier  Hérold  de  vouloir 
bien  lui  donner  cette  œuvre,  emportée  avec  tant  de  hauteur. 
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M.  Aogasle  Maqaet  contre  M.  Alexandre  Domas.   [Guzeue  des 
Tribunaux  et  le  Droite  k  février  1858]. 

Lorsque  des  stipolations  de  cette  nature  ont  lien,  le  direcleor 
da  thé&tre,  qui  a  eu  nécessairement  connaissance  de  ces  conven- 
tions, ne  peut  point,  par  sa  propre  volonté,  changer  les  résoio- 


9  Cette  pièce,  c'était  Zampa;  elle  eat  le  succès  inépaisahle  qœ  T<ras 
Tez,  car  (ceci  est  moral  et  consolant  à  la  fois),  dans  les  arts  comme  en  toutes 
choses,  l'honnêteté  porte  bonhemr.  Et  qnand,  par  hasard,  lés  artistes  Tov- 
blient,  vous  êtes  là,  messieim,  pour  le  leur  rappeler.  » 

M*  Nonguier  cherche  à  éublir  que  BfM.  Méry  et  Hadot  n*ont  fiât  qae  B*iii- 
spbrer  de  Tidée  première  de  Toearre,  qu'ils  n'en  ont  pris  que  deux  oa  trois 
situations  communes,  banales  et  que  la  Commission  des  auteurs  a  simplement 
jugé  que  MM.  Gabriel  et  de  Mirecourt  étaient  non  des  collaborateurs,  mais 
des  indemnisés. 

L'avocat  résumant  son  argumentation  sur  ce  point,  soutient  que  If  érr  n'a 
emprunté  qu'une  chose  au  poëme  primitif,  c'est  l'idée  première  :  sans  le 
Jtigement  dernier  il  n'eât  pas  songé  à  faire  Bereulanum  ;  mais,  quant  aux 
deux  ouvrages,  ils  n'ont  entre  eux  aucune  ressemblance  :  il  est  bien  vrai 
qu'on  trouve  dans  tous  les  deux  un  double  amour  et  une  visicm  magique; 
mais  le  double  amour  est  ua  des  plus  vieux  ressorts  du  théâtre,  il  est  dans 
Euripide,  dans  Sénèqae,  Racine,  dans  deux  ou  trois  cents  drames  on  tragé- 
dies. La  vision  magique  n'est  pas  non  plus  une  invention  originale  :  il  7  a 
une  vision  magique  dans  Zémire  et  Azor;  il  y  en  a  une  dans  la  Magiei'wte, 
Mais  quand  même  ces  deux  scènes  auraient  été  produites  dans  une  oenvre 
entièrement  originale,  le  seul  droit  qa'aurait  l'auteur  primitif,  si  on  les  em- 
pruntait sans  son  autorisation  pour  en  orner  une  oBuvre  quelconque,  serait 
de  faire  condamner  comme  plagiaire  l'emprunteur,  de  lui  réclamer  une  in- 
demnité, mais  non  un  droit  de  collaboration. 

M*  H.  Nouguier  analyse  ensuite  la  convention  du  l^r  juillet  1852,  et  s'at- 
tache à  démontrer  qu'elle  ne  confère  à  MM.  Gabriel  et  de  Mirecourt,  qu'un 
droit  limité  au  produit  des  représentations  et  de  la  vente  des  billets,  qu'une 
simple  rémunération,  mais  non  un  droit  de  collaboration.  Il  est  interrompu 
par  M.  le  président  qui  déclare  la  cause  entendue. 

M.  l'avocat  impérial  Ducreux  conclut  au  rejet  de  la  demande. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  le  drame  intitulé  ia  Fin  du  monde  n'a  aucune  espèce  de 
rapport  ni  dans  l'idée  principale,  ni  dans  la  plus  grande  partie  des  détails 
avec  l'opéra  d' Hercu/anum  ^  et  que  ni  Gabriel,  ni  Jacquet  dit  de  Mirecourt, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  co-auteurs  ou  collaborateurs  de  ce  dernier 
opéra  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  droits  qui  peuvent  appartenir  à  Gabriel  et 
Jacquot  dit  de  Mirecourt,  relativement  au  drame  intitulé  /a  Fin  du  monde, 
ont  été  réglés  et  limitrs  par  des  conventions  verbales  laites  entre  eux  et 
Méry  au  mois  de  juillet  1852,  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  réclamer  au  delà  des 
avantages  qui  leur  ont  été  attribués  par  Icsdites  conventions; 

n  Par  ces  motifs  ; 

»  Déclare  Gabriel  et  Jacquot  dit  de  Mirecourt,  mal  fondés  en  toutes  leure 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.» 

{Gazeiie  des  Tribunaux  et  le  Droit  y  10  et  11  juin  1859.) 
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lions  adoptées  d'an  mutuel  accord  par  les  véritables  intéressés» 
en  agissant  dans  un  sens  contraire  à  ces  résolutions  [83]. 

Réclamations  devant  lesTribunaux. — Lorsqu'une  pièce  a  deux 
auteurs  et  qu'un  seul  fait  l'assignation  devant  le  Tribunal,  l'auteur 
qui  ne  s*est  pas  mis  en  cause  ne  peut  réclamer  sa  part  d'un  dédit 


[99]  Tatmhœuser.  —  M.  Lindau  contre  M.  Richard  Wagner. —  Tribunal  civil 
de  la  Seine  (V^  chambre).  —  6  mars  1861.  —  M.  Benoit-Ghampy,  prési- 
dent. —  M«  Àf  arie,  ayocat  de  BL  Lindau  ;  M^  Emile  Ollivier,  avocat  de 
M.  Richard  Wagner  ;  M«  Durier,  avocat  de  M.  Roche.  —  M.  Perrot,  sub- 
stitut du  procureur  impérial. 

M.  Richard  Wagner  est  à  la  fois  auteur  des  paroles  allemandes  et  de  la 
musique  du  TantûuBuser.  U  est  arrivé  à  Paris,  en  1859,  avec  le  désir  de  faire 
représenter  ses  couvres  pour  le  public  et  pour  lui-môme.  Exilé  à  Zurich,  il 
avait  appris  que  ses  opéras  avaient  obtenu  un  grand  succès  en  Allemagne  ; 
mais  Jamais  il  ne  les  avait  vu  représenter.  Une  fois  à  Paris,  il  chercha  un 
traducteur  et  rencontra  Bf .  Roche,  un  ancien  élève  du  Conservatoire,  qui 
avait  &it  quelque  poésie,  mais  qui  ne  savait  pas  Tallemand.  M.  Roche  s'a- 
dressa à  M.  Lindau,  son  ami,  et  il  fut  convenu  que  celui-ci  ferait  une  tra- 
duction mot  à  mot,  que  BI.  Roche  mettrait  en  vers.  Le  travail  fut- fait,  mais 
ne  convint  pas  à  M.  Richard  Wagner,  qui,  se  Joignant  à  MM.  Roche  et  Lin- 
dau, refit  avec  eux  le  livret.  Le  récitatif  était  traduit  en  vers  blancs  et  les  airs 
en  vers  rimes. 

Le  manuscrit  ïUt  remis  au  directeur  de  TAcadénde  impériale  de  musique. 
Il  portait  sur  la  couverture  :  Tann?uBusery  opéra  romantique  en  trois  actes, 
de  Richard  Wagner,  traduit  par  Edmond  Roche  et  Richard  Lindau.  M.  Al- 
phonse Royer  déclara  que  la  traduction  en  vers  blancs  était  inadmissible,  et 
il  reftisa  le  Uvret^  qui  Ait  confié  &  M.  Nuitter,  chargé  de  remplacer  les  vers 
blancs  par  des  vers  rimes  et  de  modifier  le  rhythme. 

M.  Nuitter  revit  le  travail,  le  refit  en  grande  partie,  et  le  livret,  accepté  cette 
fois,  servit  à  la  représentation. 

M«  Marie,  avocat  de  M.  Lindau,  ne  nie  pas  les  droits  de  MM.  Nuitter,  Ro- 
che et  Wagner  ;  mais  il  soutient  que  si  une  traduction  n*est  point  une  créa- 
tion littéraire,  cependant  elle  constitue  un  droit  de  collaboration,  qui  donne 
au  traducteur  celui  de  voir  son  nom  figurer  sur  Taffiche  et  sur  le  livret.  On 
ne  se  demande  pas  quelle  a  été  la  part  de  chacun  des  collaborateurs  dans  ce 
travail,  on  reconnaît  à  tous  un  droit  de  môme  nature,  pourvu  que  la  collabo- 
ration ait  été  sérieuse  et  profitable. 

M*  Emile  Ollivier,  avocat  de  M.  Richard  Wagner,  examine  les  consé- 
quences légales  qu'il  faut  tirer  des  faits.  «  Je  suppose,  dit-il,  qu'aucune  con- 
vention ne  soit  intervenue  entre  M.  Wagner  et  M.  Lindau,  que  M.  Lindau 
ait  tout  simplement  travaillé  avec  M.  Wagner  et  M.  Roche,  et  que  le  travail 
commun  ait  été  refusé.  Dans  cette  hypothèse,  M .  Lindau  serait-il  collabora- 
teur? Collaborateur  dans  le  sens  familier  et  usuel,  Je  l'accorde  ;  collaborateur 
dans  le  sens  légal.  Je  le  nie. 

H  Dans  une  œuvre  musicale,  en  effet,  quelle  part  doit  ôtre  faite  à  la  tra- 
duction? A  coup  sûr  la  musique  l'emporte,  dans  un  opéra,  sur  le  poème,  cela 
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Stipulé.  Celui  qui  réclame  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  ee  dédit  [M]. 

InteTfnidiaire  àe  collaborateurs. 

Le  cas  s'est  présenté  où  deux  auteurs  se  sont  adressés  à  un  tiers 
pour  être  mis  en  relatioo  avec  un  autre  auteur  i  ils  s'engageaient 


Bii  hors  de  contestation.  Mais  dans  le  liTret  môme,  ce  qu'il  tkaï  considérer, 
OB  tont  lai  ■ituatiotts,  c'est  le  développement  des  scènes,  c'est  la  manière 
dont  elles  sont  conduites,  et  si  Je  roulais  cite^  uti  exemple,  je  rappellerais  le 
mk^iiflque  Opéra  des  Huguenots^  ce  qui  frappe  évidemment  dans  Tocuvre  de 
M.  Scribe,  c'est  la  donnée  heureuse,  c'est  l'actioh  beaucoup  plus  que  les  vers. 
La  traduction  est  donc  forcément  quelque  chose  de  très^ubalteme,  et  Jamais 
les  Tribunaux  n'ont  hésité  à  déclarer  que  le  traducteur  n'avait  pa«  les  droits 
qui  appartiennent  à  l'auteur,  au  créateur  de  l'oBuvre. 

*  Rarement  les  procës  de  ce  genre  vont  à  la  Cour  de  cassation.  Dne  fois 
pourtant  la  Cour  suprûme  a  été  appelée  à  se  prononcer.  Il  s'agissait  de  lu 
Fille  du  régiment.  Cet  opéra  avait  été  donné  à  rOpéra-<jomiquc«  M.  Lumiey, 
ài^^teur  à  Londres,  le  traduisit  en  italien  et  le  fit  représenter.  Devenu  plus 
tard  directeur  du  Thé&tre-Italien  à  Paris,  il  voulue  faire  Jouer  la  pièce  sur  son 
théâtre.  Les  héritiers  de  Donizctti  et  M.  Bayard,  auteur  des  paroles  fran- 
çaises, firent  un  procès.  M.  Lumley  soutint  que  sa  traduction  le  foisait  colla- 
borateur de  M.  Buyard,  il  admit  la  demande  des  héritiers  de  Doniaetti,  oiai^ 
il  prétendit  que  le  droit  de  M.  Bayard  n'était  pas  absolu  et  qu'il  devait  par. 
tager  avec  lui.  Le  Tribunal  et  la  Cour  impériale  repoussèrent  sa  prétention, 
et  la  décision  fut  confirmée  par  la  Cour  de  cassation.  » 

]|{e  £mile  OUivier,  après  avoir  cité  les  termes  de  l'arrêt  et  un  passage  du 
rapport  de  it.  le  conseiller  Hardouin,  continue  : 

a  Voici  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  suprême  )  oette  doctrine  oa  sup- 
pose pas  que  le  traducteur  soit  collaborateur  de  l'œuvre  plus  que  ne  le  se- 
raient les  machinistes,  les  musiciens  de  l'orchestre  et  les  chanteurs. 

»  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  M.  Wagner,  auteur  des  paroles  et  de  la  musi- 
que,s'est  adressé  pour  faire  traduire  son  œuvre  à  des  personnes  qui  lui  ont 
fourni  non  leur  collaboration,  mais  leur  assistance,  M.  Nuitter  et  M.  Rocbe 
ne  sont  pas  plus  collaborateurs  que  M.  Lindau.  M.  Nuitter  n'a  pas  dans 
fannhœvuer^  comme  dans  Obérons  introduit  des  scènes  créées  par  lui  ;  il  n'a 
iàît  que  mettre  des  paroles  françaises  sous  des  paroles  allemandes.  » 

M<'  Emile  OUivier  s'attache  à  démontrer  que  le  travail  de  M.  Lindau  ne 
peut  lui  donner  droit  qu'à  une  rétribution  pécuniaire  que  M^  Wagner  croit 
pouvoir  fixer  &  1,000  fr.,  mais  qu'il  laisse  au  Tribunal  le  soin  d'arbitrer  plu> 
haut,  s'il  le  croit  équitable. 

»  En  résumé,  dit-il  en  terminant,  je  ne  puis  admettre  qu'un  traducteur 
dont  Tœuvre,  comparée  à  celle  de  l'auteur,  est  insignifiante,  puisse  roTendi- 
quer  un  droit  de  collaboration  ;  autaut  vaudrait  admettre  que  le  chanteur  ou 
le  flûtiste  qui  a  fait  modifier  un  trait  de  la  partition  est  le  collaborateur  du 
compositeur.  Donnez  à  M.  Lindau  la  rémunération  qu'il  vous  paraîtra  juste 
de  lui  accorder,  mais  n'obligez  pas  M.  Bichard  Wagner  à  accepter  pour  col- 
laborateur un  homme  qui  a  mal  travaillé  à  une  mauvaise  traduction.  • 
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envers  ce  tiers,  pour  leur  ftvoir  procuré  cette  collaboration,  à  lui 
abandonner  une  part  de  leurs  droits  sur  une  pièce  au  sujet  de  la^ 
quelle  était  passé  un  traité  entre  ces  trois  collaborateurs.  La  pièce 
déterminée  n'ayant  pas  été  faîte,  le  Tribunal  déclara  que  le  de- 
mandeur n'avait  rien  à  prétendre  isur  les  autres  pièces  qui  décou- 

M<<  Durier,  avocat  de  M.  Edmond  Roche,  demande  parem^fil  et  simplement 
la  mise  hors  de  cause  de  son  client,  en  déclarant  que  celui-ci  s*en  rapporte  à 
Tappréciation  de  M.  Wagner. 

M.  le  substitut  du  procureur  impérial  conclut  en  ces  termes  : 

«  M.  Lindau  demande  à  voir  son  nom  figurer  sur  Taffîche  et  sur  le  livret 
de  l'opéra  de  Tannhcsuser.  Il  prétend  que  la  loi  et  la  Jurisprudence  lui  assu- 
rent ce  droit,  parce  qu'il  a  concouru  à  une  traduction  du  poSmc.  Est-ce  la 
copropriété  de  Toeuvre  qu'il  revendique,  ou  prétend^il  flcuiemoni  Atro  indiqué 
comme  l'un  des  traducteurs  de  Tannkœuttr  f  Dans  ce  dernier  cas,  je  com» 
prends  que  sa  prétention  paiwt  être  fondée  ^  jt  comprends  que  le  droit  mo- 
deste qu'on  ne  refuse  pat  aux  décorateuit  et  auk  maefainistes  puisse  lui  être 
accordé. 

»  Bst-cc  d'un  droit  de  collaboration  qu'il  s'agit  t  Vous  aavvi  œ  qui  s'ost 
passé,  messieurs  ;  vous  connaisses  le  rôle  de  chacum  On  a  fait  mio  première 
traduction,  mais  une  traduction  BuiUvaise  e4  pleine  de  contre-soos,  quoique 
NL  Wagner  fût  au  nond)re  des  traductoors,  et  cette  tiwluctioa  a  été  rolUsée. 

t»  Or,  était-il  int^renu  entre  les  parties  des  oonvontions  qui  devaient  ré- 
gier  leur  situation  respective?  H  est  asseï  difiloile  de  te  savoir,  surtout  en 
présence  de  l'attitude  do  M.  Roche.  La  traduction  primitive  a4-^e  été  com- 
plètement remplacée  par  celle  de  M.  Nuitter,  ou  bien  a»t«lle  puissamment 
aidé  à  l'œuvre  actuelle?  Dans  le  premier  cas,  la  prétentioa  do  M.  Lindau  doit 
ôtre  accueillie  $  dans  le  second^  elle  «loit  ètrs  ropoussée.  Mais  sur  ce  point 
encore,  il  nous  semble  que  la  lamitsrd  n'est  pas  fiiito»  Nous  oroyoas  qu'il  «e>* 
rait  utile  que  lo  Tribunal  ordonnât  la  comparution  des  parties,  s   ' 

Jugement.  —  «  Le  *frlbunal,  —  Attendu  qu'il  tîst  constant  que  Lindau  a 
coopéré  avec  Ed.  Roche  à  la  traduction  des  paroles  de  l'opéra  du  Tannhœuser^ 
dont  Richard  Wagner  est  l'auteur;  mais  qu'il  résulte  des  documents  du 
procès,  et  notamment  des  déclarations  faites  au  nom  de  Roche  tui4nème,  que 
le  travail  auquel  il  s'est  livré  n'a  point  été  Sjgréé  par  la  direction  de  l'Op^, 
et  que  l'œuvre  a  dû  ôtre  refaite  presque  entièrement  \ 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  la  traduction  foite  par  Undau  peut  lui 
donner  un  droit  légitime  à  une  rémunération  de  la  part  do  Wa^^ner,  que 
celui*<i,  d'ailleurs,  no  conteste  pas<  mais  qu'elle  ne  p«ut  lui  attribuer,  non 
plus  qu'à  Ed.  Roclie  qui  déclare  formellement  ne  pouvoir  le  revendiquer,  le 
droit  de  demander  que  son  nom  figure  en  qualité  de  coilaborateur  soit  sur 
l'affiche,  soit  sur  le  libretto  \ 

»  Attendu  que  le  Tribunal  n*a  patf,  quant  à  présent)  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  l'importance  de  la  rémunération  due  à  Ijindau  \ 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Roche  hors  de  cause  ^ 

»  Déclare  Lindau  mal  fondé  en  ea  demande  \ 

»  L'en  déboute; 

»  Lui  réserve  ses  droits  contre  Wagner  pour  obtenir  la  l^munéraUon  qui 
lui  est  due,  et  le  condamne  aux  dépens  envers  tontes  les  parties,  n 

{Gazette  des  Tribunaux,  7  mars  1861,  et  le  Droite  t  et  8  mars  1861.) 
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laient  de  cette  coUaboratiOû  et  qui  d'ailleurs  n'avaient  pas  été 
faites  exclusivement  par  les  deux  auteurs  avec  le  troisième  [107]. 

Collaboration  avec  le$  directeurs  de  théâtre. 

Pour  clore  ce  chapitre,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'aux 
termes  des  traités  entre  la  Commission  et  les  administrations 


[100]  La  Jeunesse  de  Gcethe^  drame  lyriqae.  — M.  Blaze  de  Bury  contre  les 
héritiers  de  Meyerbeer. —  Tribunal  (îpl  de  la  Seine  (l'«  chambre).  — 21  et 
28  août  1868.  —  H.  Benolt-Champy,  président  —  M«  Jules  Le  Berquier, 
aTocat  de  M.  Blaze  de  Buiy  ;  M<)  Grémieux^  avocat  des  héritiers  Meyerbeer. 

—  M.  Ghevrier,  avocat  impériaL 

Meyerbeer  a  laissé  des  cahiers  manuscrits  contenant  ses  pensées,  esquisses, 
morceaux  inachevés,  et  compositions  musicales.  Une  clause  de  son  testament 
prescrit  formellement  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers  de  sceller  tous  ses  papiers 
dans  un  coffre  spécial  et  de  les  brûler,  dans  le  cas  où  aucun  de  ses  petite-fib 
ne  montrerait  d'aptitude  pour  les  compositions  musicales;  il  n'a  été  £ut 
dans  ce  testament,  d'exception  que  pour  l'Africaine,  M.  Blaze  de  Bœy,  au- 
teur d'un  drame  intitulé  la  Jeunesse  de  Gœthe^  soutient  que  Meyerbeer  a 
composé,  pour  un  acte  de  sa  ^lèce, — le  seul  acte  de  cette  œuvre  qui  soit 
lyrique,  —  une  partition  complètement  achevée  et  que  la  représentation  était 
arrêtée  entre  lui  et  le  compositeur.  Gonmie  collaborateur,  il  demande  aa 
Tribunal  de  reconnaître  ses  droits  et  d'ordonner  que,  malgré  la  clause  du 
testament,  la  Jeunesse  de  Goethe  soit  représentée  avec  la  musique  de  Meyer^ 
béer. 

Telle  est,  en  substance,  Tobjet  de  cette  cause  délicate,  dont  il  serait  néces- 
saire de  publier  in  extenso  les  plaidoiries  pour  en  bien  faire  saisir  toutes  les 
nuances  ;  mais  le  compte  rendu  des  débats  remplit  dix  à  onze  colonnes  du 
Droit  et  une  si  grande  extension  ne  permet  pas  de  les  reproduire  dans  l'^i»- 
nuairej  qui  doit  se  borner,  malgré  l'importance  de  cette  affaire,  à  en  insérer 
le  Jugement  rendu  par  le  Tribunal* 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  testament  de  Meyerbeer  contient  l'ordre  formol  de  sceller 
dans  un  coffre  spécial,  avec  défense  expresse  de  livrer  à  d'autres  qu'à  ses 
petitsrenfants,  dans  certaines  conditions  et  sans  exception,  les  cahiers  ma- 
nuscrits contenant  ses  pensées,  esquisses,  morceaux  inachevés  et  composi- 
tions non  publiées  au  moment  de  son  décès  ; 

»  Attendu  que  cette  expression  de  dornière  volonté  porte  l'empreinte  d'une 
préoccupation  tellement  respectable,  qu'il  faudbrait  que  les  preuves  d'une  vo- 
lonté contraire  Aissent  bien  évidentes,  et  que  le  droit  à  en  méconnaître  les 
conséquences  fût  bien  établi  pour  qu'il  puisse  être  permis  d'y  porter  atteinte  ; 

»  Attendu  que  la  convention  dont  se  prévaut  le  demandeur  n'a  jamais  eu 
un  caractère  suffisamment  ferme  et  définitif  pour  servir  de  base  à  une  récla- 
mation Judiciaire  ; 

»  Qu'il  résulte  de  la  correspondance  de  Meyerbeer  avec  Blaxe  de  Bury,  que 
ce  dernier  n'avait  fourni  que  de  vagues  indications  au  sujet  du  drame  dont 
un  acte  seulement  devait  être  accompagné  de  musique,  et  qu'au  momentoù 
ladite  correspondance  s'est  arrêtée  entre  le  poète  et  le  compositeur,  M^er- 
beer  hésitait  encore  sur  certaines  combinaisons  mnucaies  ou  soéniqaes  et  se 
réservait  de  les  modifier; 
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théâtrales,  il  est  interdit  aux  sociétaires  de  faire  aucune  pièce  en 
collaboration  avec  le  directeur  d'un  théâtre  sur  lequel  la  pièce 
devrait  être  jouée,  à  moins  qu'une  autorisation  formelle  de  la 
Commission  ait  été  obtenue  à  cet  effet  [95]. 


»  Attendu  qae  Blaze  de  Bnry  ne  peat  pas  davantage  se  préyaloir  d'nne 

Erétendoe  collaboration  de  fait  qai  aurait  existé  entre  lui  et  Meyerbeer,  de 
iqaelle  pourrait  résulter  en  sa  fiiyenr  un  droit  de  co-propriété  sur  une  œuvre 
commune  et  indivisible  ; 

Attendu  que,  s'il  peut  être  juridiquement  admis  que  le  poëme  et  la  mo- 
sique  d'un  opéra  ne  constituent  pas  deux  propriétés  distinctes  et  indépen- 
dantes et  ne  forment  qu^une  seule  et  indivisible  propriété,  ce  principe  n'est 
applicable  que  lorsque  le  travail  du  poôte  et  celui  du  musicien  se  compo- 
sent d'un  mutuel  échange  d'idées  et  d'inspirations,  sans  lequel  l'ensemble 
de  l'œuvre  ne  pourrait  avoir  d'existence  ; 

»  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce,  où  le  drame  existe  indé- 
pendanunent  de  tout  accessoire  musical,  et  où  la  partition  elle-môme  est  telle- 
ment indépendante  de  l'œuvre  dramatique,  qu'il  apparaît  encore  de  la  cor- 
respondance que  le  texte  de  cette  œuvre  n'a  jamais  été  connu  du  composi- 
teur; 

»  Attendu,  enfin,  qu'en  laissant  s'écouler  plusieurs  années  avant  d'intro- 
duire sa  demande,  Blaze  de  Bury  semble  avoir  compris  combien,  en  l'état 
de  la  cause,  il  était  impossible  de  contraindre  Meyerbeer  vivant  à  se  des- 
saisir d'une  œuvre  destinée  à  rester  sa  propriété  personnelle,  et  combien ,  à 
plus  forte  raison,  il  est  impossible  aujourd'hui  d'y  contraindre  ses  héritiers, 
dépositaires  fidèles  de  ses  dernières  volontés; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Blaze  de  Bury  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

{Le  Droit,  25,  37,  28  et  20  août  1868.) 

[loi]  Le  Père  de  la  Débutante.  —  Les  héritiers  Bayard  contre  M.  Gaspari, 
directeur  du  Théâtre  Beaumarchais.  —Tribunal  civil  de  la  Seine  (4«  cham- 
bre). —  30  avril  1853.  —  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  président.  —  M®  Pail- 
lard de  Villeneuve,  avocat  des  héritiers'Bayard  ;  M«  de  Benazé,  avoué  de 
M.  Gaspari.  * 

Un  directeur  de  théâtre  peut^il  représenter  une  œuvre  dramatique  due  à 
la  collaboration  de  deux  auteurs  lorsqu'un  des  auteurs  y  consent  et  que 
l'autre  s'y  refuse?  Telle  était  la  grave  question  soumise  au  TribunaL  Les 
deux  auteurs  du  Père  de  la  Débutante^  MM.  Bayard  et  Théaulon  étaient 
morts,  et  leurs  héritiers  étaient  devenus  propriétaires  de  l'œuvre. 

M.  Gaspari,  directeur  du  Théâtre-Beaumarchais,  voulant  faire  jouer  cette 
pièce,  représentée  pour  la  première  fois,  en  1836,  au  Théâtre  des  Variétés, 
demanda  leur  consentement  aux  héritiers  des  deux  auteurs.  Les  héritiers 
Bayard  refusèrent  par  le  motif  que  cet  ouvrage  ne  pouvait  être  représenté 
convenablement  au  Théâtre  Beaumarchais,  et  que  d'ailleurs  il  était  question 
de  le  reprendre  au  Gymnase,  où  le  talent  des  acteuis  et  les  habitudes  du 
public  assuraient  de  meilleures  conditions  de  succès.  M"*  Théaulon  donna  son 
consentement. 

Les  héritiers  Bayard,  voyant  la  pièce  annoncée  malgré  leur  refus,  signifièrent 
par  acte  d'huissier  des  défenses  formelles.  Ces  défenses  furent  réitérées  le 
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§  9.  —  TndivMbilité  en  maHère  d^{»uvrês  dramatiques. 

Indivùibililé  d$  la  co^oprUU  d'un  auuur  drafnaiiqtu^  '^ 
La  co-propriété  d'un  auteur  dramatique  da04  une  cuivre  commuiM 
est  indivisible. 


lendemaîD,  ^  l'houre  <le  la  iieiirâienUtion,  ot  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  Tribunal,  il  Ait  proeédd  à  la  Baide  d*uno  somme  do  510  ft«ii«s, 

montant  de  la  recette,  défalcation  des  frais. 

Le  Jour  suivant,  M,  Gaspari  se  présenta  on  réft^rt^,  produisit  le  consente- 
mont  de  M™«  Théaulon,  et  le  Président,  jugeant  qu'en  cet  état,  il  y  avait  lieu 
de  faire  Juger  le  désaccord  existant  entre  les  représentants  des  deux  «utauni, 
donna  main-levée  de  la  saisie  et  renvoya  les  parties  au  principal. 

Au  Tribunal,  M^  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  des  héritiers  Bayard,  après 
avoir  rapporté  une  lettre  de  M»«  Théaulon  déclarant  qu'elle  n*oût  pas  donné 
son  consentement  si  elle  eût  9u  que  les  héritiers  Bayard  [refusaient  le  leur, 
soutint  qu'en  droit  il  n*y  avait  pas  de  eeasion  possible  d*une  œuvre  littéraire 
indivise  si  tous  les  auteurs  ne  donnaient  leur  consentement  ;  que  le  refus 
d'un  seul  des  auteurs  suffisait  pour  rendre  nul  le  consentement  donné  par  son 
collaborateur  ;  qu'en  ftiit  le  refus  des  héritiers  Bayard  était  suffisamment  jus- 
tifié par  la  nature  même  du  tltéàtre  sur  lequel  on  voulait  transporter  un» 
pièce  faite  pour  une  autre  scène,  et  dont  la  reprise  pouvait  être  prê- 
chai ne. 

M«  do  Benazé ,  pour  M.  Gaspari,  soutint,  en  fait,  que  le  consentement  donné 
par  M™*  Théaulon  l'avait  été  en  toute  liberté  et  en  vertu  de  son  droit.  Sur  le 
fond  du  procès ,  U  soutint  que  du  moment  où  l'indivision  ne  peut  cesser 
entre  les  co-auteurs  par  une  licitation  impossible,  il  faut  reconnaître  que  cha- 
cun des  auteurs  a  le  droit  de  tirer  profit  de  rœw\Te  commune,  et  qu'il  ne 
peut  dépendre  de  l'un  d'eux  de  priver  son  collaborateur  de  ses  droits  en 
rendant  l'œuvre  stérile.  Selon  lui,  M"*  Théaulon  pouvait  faire  représenter 
sa  pièce  au  Thé&tre  Beaumarchais,  de  même  que  les  héritiers  Bayard  pou- 
vaient la  faire  représenter  sur  une  autre  scène.  Il  demandait  donc  qqe  les 
héritiers  Bayard  fussent  déclarés  mal  fondés  dans  leurs  prétentions  de  faire 
cesser  leït  représentations,  et  il  conoluait  en  l,OûO  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  pr^udicc  causé  par  lea  poursuites. 

Jugement»  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  droit  de  concéder  &  un  théiitre  la  faculté  de  représenter 
une  œuvre  dramatique  appartient  essentiellement  au  propriétaire  de  l'œuvre; 
que  si  l'œuvre  a  été  composée  par  plusieurs  auteurs,  chacun  d'euî  a  un  droit 
égal  à  être  eonsulté,  et  nul  d'entre  eux  ne  pout  s'arroger  le  droit  d'autoriser 
la  représentation  de  la  pièce  sur  un  théâtre  aans  le  conaentement  de  son  ou 
ses  colUiborateurs  ; 

»  Attendu  qu'en  cas  de  contrariété  entre  les  volontés  des  auteurs  de  la 
pièce,  c'est  à  la  justice  qu'il  appartient  do  déterminer  entre  ces  volontés 
opposées  laquelle  est  la  plus  favorable  à  Texploltation  de  l'œuvre  com- 
mune) 

»  Attendu  que  si  le  consentement  de  l'un  des  auteurs  suffit  à  un  dirocteur 
de  théâtre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  des  autres,  c'est  parœ 
que  l'auteur  qui  a  autorise  doit  être  présumé,  jusqu'à  preuve  contraiiie  et 


Lorsqnt  l'un  dm  autenn  esl  décédé  et  qne  le  droit  attribué  par 
la  loi  à  ses  héritiers  est  éteint ,  la  portion  dans  les  produits  de 
l'œuvre  qui  leur  était  aflërente  tombe  dans  le  domaine  publie, 
c'est-à-dire  que  ni  les  héritiers  ni  le  collaborateur  survivant  n'ont 
rien  h  prétendre  sur  cette  portion  [108]. 


conformément  à  Tan,  ia$9  in  Gode  Ni^polôon,  filtra,  qiuwt  |  QO,  H)  fMMidllIftiv^ 
de  ses  collaborateurs  ; 

»  Attendu  que  Gaspar!,  autorisé  par  la  veuve  Théaulon  &  faire  ]ouer  sur  (ç 
théâtre  qu'il  dirige  la  pièce  intitulée  le  Père  de  ia  Débutante^  composée  par 
Bayard  et  par  Théaulon,  s'est  permis  de  passer  outre  à  la  représentation  de 
cet  ouvrage,  malgré  Topposition  formelld  des  héritiers  Bayard  4  lui  lisniflée 
di>s  la  veille  ;  qu*en  agissant  ainsi  il  a  porté  atteinte  auK  droit»  deMlite  bérU 
tiers  Bayard ,  et  leur  a  causé  un  préjudice  dont  |l  leur  doit  réparation  ; 

n  Attendu  qu'en  cet  état  et  tant  que  le  mode  de  disposition  dq  1^  propriété 
commune  n'aura  pas  été  réglé  entre  les  héritiers  Théaulon  et  les  héritiers 
Bayard,  il  doit  être  tà\t  défense  à  Gaspari  de  faire  représenter  le  Père  de  lu 
Débutonte  sur  le  thé&tre  qu'il  dirige  9 

»  En  ce  qui  touche  la  demimde  reoenventionneUe  1 

n  Attendu  que  d'après  ce  qui  précède  elle  p^  »9urMt  ^tre  «fsça^Ulo  \ 

»  Par  CCS  motifs, 

»  Sans  s'arrêter  à  la  demande  reconventlonnelle  de  Gaspari,  dont  il  [est 
débouté. 

Fait  défense  h  Gaspari  de  représenter  sur  le  Uiéitre  qu'il!  dMge  la  plèee 
dite  le  Père  de  iapétufan^e  \ 

»  Le  condamne,  pour  la  représentation  qui  a  eu  lieu  le  17  »yril  courant  «  à 
payer  aux  héritiers  Bayard  la  somme  de  300  f^ncs  ^  titre  de  dommimes-inté- 
réts,  et  le  eondanme  aux  dépens.  » 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droity  1**  mai  1893.) 

[102]  Le  Gamin  de  Paris.  —  M"»«  veuve  Bayard,  contre  M.  Rouquette, 
directeur  du  Théâtre  des  Nouveautés.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(l'o  chambre).'—  10  mai  1860.  —  M-  Bedel,  président.— %•  Penormandie, 
avocat  de  M"«  veuve  Bayard  ;BI<>  Frédéric  Thomas,  avocat  de  %  Rouquette. 
—  M.  Ghevrier,  avocat  impérial  (conclusions  conformes). 

(Voir  le  compte  rendu  de  catte  affaire^  Annuaire  1Ç66-1S67,  page  09). 

[103]  Suzanne.  «-  M,  Mignard  contre  M,  8alvat6r  Colin  et  M,  Lefort  et 
M.  et  Mx»e  Gaveaui-Sabatier.  •—  Tribunal  civil  de  la  Seine  {V*  chambre). 
^  6  Janvier  1857.  —  H.  BenottrChampy,  président.  —  M«  Paillard  de  Vil- 
leneuve, avocat  de  M.  Mignard;  M*  Grémienx,  avocat  des  défendeurs, 

M.  Mignard  est  auteur  des  paroles  d'une  opérette  Intitulée  :  Suzanne^  4ont 
la  musique  a  été  composée  par  M.  Salvator  Colin*  Cette  opérette  a  été  re^ 
présentée  dans  plusieurs  salons  de  Paris,  potammont  ceux  de  M*  iienri 
Martin  et  de  W^^  Augustiue  Brohan;  elle  Ta  été  également  dans  deux  concerts 
publics  à  Paris,  l'un  au  bénéfice  de  M»  Gaveaux-Sabatier,  l'autre  au  béné^ 
flcc  de  M.  Salvator  Colin,  et  dans  un  concert  à  Nancy.  L'opérette  a  toi\|ours 
été  chantée  par  M,  Leibrt  et  M"«  Gaveaux-Sabatier, 

Ces  représentations  ont  été  donnéesàla  connaissance  de  M*Mignard  et  sans 
opposition  de  sa  part  jusqu'au  32  avril  1857,  moment  où  il  déclara,  par  acte 
extra-judiciaire  qu'il  entendait  s'opposer  à  ee  que  l'ouvrage  fût  représenté  sans 
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IndmêibUité  d'un  drame  et  de  la  muiique  de  C€  drame,  — > 
La  mosiqae  composée  exprès  pour  on  drame  doit  être  caosidérée 
comme  an  accessoire  lié,  par  sa  nature  mfime,  au  sort  de  l'oeam 
dramatique  [109]. 

€  Elle  est  inséparable  de  l'oeoTre,  et  la  pièce  ne  pent  être  jouée 


aon  coDsentement  formel.  Le  lendemain  de  cette  ai^nificatioa,  une 
tation,  qui  était  tonte  préparée,  eat  néanmoins  lien  dians  on  salon  particulier  es 
Paris.  M.  Mignard  forma  alors  mie  demande  devant  le  tribunal  civil  de  II 
Seine,  afin  qu*à  Tavenir  aucune  représentation  ne  pût  avoir  lien  sans  acc 
consentement,  et  il  demanda  en  outre  1,000  francs  de  dommages-intérêts  poor 
les  représentations  antérieures. 

H*   Crémieux  ,  avocat  des  défendeurs ,  exposa  qu'il  a  été  conTenu    entre 
les  deux    auteurs  qu*ils  renonceraient   à  leurs  droits  ie^pecti&  sur  les  re- 
présentations de  Suzanne  au  profit  des  artistes  chargés  d'interpréter  œtse 
opérette.  D  fit  remarquer  que  M.  Mignard  avait  assisté  à  trois  de  ces  repré- 
sentations,  et  qu'il  n'avait  pas  réclamé.  On  lui  avait  offert  de  donner  nn  cso- 
cert  à  son  bénéfice,  et  il  n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre.  Quant  aux  exécatanti, 
ils  ont  joué  plusieurs  fois  en  présence  des  deux  auteurs ,  et  on  ne  peat  rks 
leur  reprocher,  leur  bonne  foi  étant  parfaite.  On  aurait  dû,  sans  doute ,  soi- 
pendre  la  représentation  préparée,  à  la  réception  de  la  signification  du  8 
avril  1857  ;  mais  tout  était  préparé  et  on  a  joué.  Dans  tous  les  cas  M*  Cré- 
mieux demanda  acte,  au  nom  de  M.  Salvator  Colin,  de  ce  qu'il  reconaaîsait: 
1*  Que  M.  Mignard  avait  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  Topérette  de  Suzamie 
fût  représentée  sans  son  consentement  ;  2*  qu'il  avait  le  droit  d'exiger  à  Tare 
nir  ses  droits  d'auteurs  sur  les  représentations  qui  pourraient  avoir  tien* 

Jdgehbnt.  —  «  Le  Tribunal  : 

«  En  ce  qui  touche  Lefort  et  les  sieur  et  dame  Gaveanx-Sabatier, 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  représentations  de  l'opérette  de  âh 
zavme  n'ont  eu  lieu  qu'en  présence  de  Salvator  Colin,  l'un  des  auteurs  de 
l'opérette  en  question  ; 

»  Qu'ainsi  Lefort  et  les  sieur  et  dame  Gaveau^-Sabatier  ne  sauraient  être 
responsables  des  doomiages-intérêts  réclamés  par  Mignard; 

n  Qu'il  y  a  Heu  dès  lors  de  les  mettre  hors  de  cause  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  débat  entre  Mignard  et  Salvator  Colin , 

»  Attendu  qu'il  est  constant  Clément  que  les  repr^entations  ée  Suzanne^ 
qui  ont  eu  lieu  Jusqu'au  23  avril  1857,  ont  ét^  données  à  la  connaissance  de 
Mignard  et  sans  opposition  de  sa  part; 

»  Qu'ainsi,  pour  lesdites  représentations,  aucune  demande  en  dommages- 
intérêts  ne  saurait  être  fondée; 

»  En  ce  qui  touche  la  seule  représentation  donnée  postérieurement  à  la 
sommation  de  Mignard  du  22  avril  1857. 

M  Attendu  que  Mignard  pouvait  avoir  le  droit  de  réclamer  ses  droits  d'ao- 
teur  sur  cette  représentation;  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  quels  ils  peuvent  être; 

»  En  ce  qui  touche  les  représentations  à  donner  à  l'avenir, 

Il  Attendu  ^ue  Salvator  Colin  demande  acte  de  ce  qu'il  reconnaît  que  Mi- 
gnard a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'opérette  soit  jouée,  soit  dans  les  salons, 
soit  dans  tout  établissement  public  sans  son  consentement  formel  ;  qu'il  ny 
connaît  également  que,  dans  le  cas  où  ces  représentations  auraient  lieui  dès 
droits  d'auteurs  doivent  être  alloués  à  Mignanl  ; 
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saDs  la  musique  et  la  musique  sans  la  pièce.  »  ;[  MM.  Ferdinand 
Langlé,  Massé,  Anicet  Bourgeois  et  M*»*  veuve  Victor  Ducange 
contre  M.  de  Cès-Caupennes,  jugement  déjà  cité,  et  qui  trouvera 
ultérieurement  sa  place.  (Gazette  des  Tribunaux  du  17  janvier 
1838.] 


»  QuMl  y  a  lieu,  par  le  Tribunal,  de  donner  acte  parement  et  simplement  à 
Salvator  Colin  de  cette  déclaration  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Met  Lefort  et  les  sieur  et  dame  Gaveaux-Sabatier  hors  de  cause; 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Mignard  pour  les  représentations  qui  ont  eu  lieu  avant  le  22  avril  18S7  ; 

Fixe  à  50  francs  les  droits  d'auteur  dus  à  Mignard  pour  la  représentation 
du  33  avril  1857; 

n  Condamne,  en  conséquence,  Salvator  Colin  à  payer  à  Mignard  ladite 
sonune  de  50  francs  ; 

n  Donne  acte  à  Salvator  Colin  de  sa  déclaration  que,  dorénavant,  Fopé- 
rette  de  Suzanne  ne  pourra  être  jouée  sans  le  consentement  de  Mignard,  et  de 
ce  que  les  droits  d'auteur  appartenant  à  Mignard  lui  seront  payés  ; 

»  Et  condamne  en  outre  Salvator  Colin  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties»  » 

{Le  Droit,  7  Janvier  1858). 

[104]  Robert  Maeaire.  ^  M.  Frôdérick-Lemaltre  contre  M.  Barba,  libraire- 
éditeur. — Police  correctionnelle  de  Paris  (6*  chambre). — ^31  décembre  1835. 
—  M.  Brethous  de  La  Serre,  président.  —  M«  Syrot,  pour  M.  Frédérick- 
Lemaltre  ;  M^  Laterrade,  pour  M.  Barba. —  M.  Hély-d'Oissel,  avocat  du  roi. 
I  Appel  de  M,  Barba.  —  Cour  de  Paris.  —-3  et  18  février  1836.  — 
M.  Jacquinot-Godard,  président.  —  Mêmes  avocats.  •—  M.  Didelot,  substi- 
tut du  procureur  généraL 

M.  Frédérick-LemAttre  a  fait  en  collaboration  avec  MM.  Saint-Amand  et 
Benjamin  une  pièce  intitulée  Robert  Macaire^  qui  fut  jouée  d*abord  aux  Fo- 
lies-Dramatiques et  passa  ensuite  avec  l'actemvauteur  au  théâtre  de  la  Porte- 
Saint-Martin.  M.  Frédérick-Lemaltre  fut  seul  nommé  comme  auteur  et  le  ma- 
nuscrit était  entre  ses  mains  lorsqu'il  fit  un  voyage  à  Londres.  Il  avait  été 
convenu  entre  les  co-auteurs  que  la  pièce  ne  serait  pas  imprimée  ou  du 
moins  qu'elle  le  serait  après  un  temps  plus  ou  moins  long  et  avec  le  consen- 
tement de  M.  Frédérick-Lemaltre.  Le  but  de  M.  Frédérick-Lemaltre,  en  sti- 
pulant cette  clause,  était  d'empêcher  les  directeurs  des  théâtres  de  province 
d'user  en  quelque  sorte  la  pièce,  en  faisant  Jouer  le  principal  rôle  par  l'ac- 
teur comique  de  leur  troupe,  avant  la  tournée  qu'il  se  proposait  de  fkire 
dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

Pendant  l'absence  de  M.  Frédérick-Lemaltre,  M.  Saint-Amand,  l'un  des 
auteurs  de  la  pièce,  muni  du  consentement  d'un  autre  de  ses  collaborateurs, 
M.  Benjamin,  flt  avec  M.  Bezout,  libraire ,  un  marché  qui  lui  cédait  le  droit 
d'imprimer  la  pièce.  Mais  M.  Frédérick-Lemaltre  refusa  de  livrer  le  manu- 
scrit. M.  Bezout,ou  plutôt  M.  Barba,  son  rétro^essionnaire,  flt  sténographier 
la  pièce  à  une  représentation  de  la  Porte-Saint-Martin  et  la  livra  à  la  publi- 
cité. 
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Indivisibilité  des  asuvres  lyriques. 

En  1701,  Grétry  émeUiûtaa  sujet  de  riûdivisibUité  des  iBovres 
lyriqaes  [ilO]  an  yqbq  qnî  ne  fat  p^s  UbelM  dans  les  lois  qui  eaî* 
virent  de  près  celle  du  13  janvier  1791  ;  mais  il  est  probable  qui] 


M.  Frédérick-Lemaître  a^na  alors  M.  Barba  à  Yefkt  d'obtenir  15,OdO  fr. 
de  dommages-intérôts  pour  le  préjudice  que  lui  avait  causé  Timpression  de  sa 
pièce,  d'alx)rd  parce  que  sa  combinaison  échouait^  et  ensoite  parce  qac  la 
brochure  ayant  ôveiUô  Fattention  de  la  censure,  la  pièce  n'était  plus  tolérée 
en  proTince. 

M"  Laterrade,  présentant  la  défense  de  H.  Barba,  soutint  principalerapm 
qu*ii  ne  s*agissait  là  que  d'une  question  de  propriété  à  faire  décider  au  dvil 
entre  les  auteurs. 

M.  Hély-d'Oisael^  a?ooat  du  roi,  conclut,  contre  M.  Bafba,  à  l'applintîfln 
des  articles  h25  et  li%l  du  Ck>de  pénaL 

JcGBifiNT.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Barba  a  traité  da 
l'achat  delà  piècQ ûe Robert  Macaire  avec  l'un  des  auteurs  de  cette  pièce;  qœ 
cet  auteur  ne  lui  a  pas  livré  le  manuscrit  de  la  pièce  qui  se  trouve  entre  les 
mains  de  Frédérick-Lemattre,  l'un  des  auteurs  de  cette  même  pièce; 

»  Que  le  sieur  Barba,  lorsque  Frédérick-Lemaître  est  venu  à  Paris,  s'est 
adressé  à  lui  pour  obtenir  en  exécution  de  son  traité  la  remise  du  manus<Tit  ; 

»  Que  le  sieur  Frédérick-Lemattre  s'est  reftisô  à  la  remise  du  manuscrit, 
en  déclarant  qu'il  ne  consentait  paa  à  ce  que  la  pièoe  de  Robert  Mûoaire  fùx 
imprimée  ; 

»  Qu'au  mépris  de  ces  refus.  Barba  s'est  procuré  la  pièce  de  Boberi  Met- 
caille  en  la  faisant  sténographier  sur  le  tliéàtre  où  on  h  représentait  ; 

»  Qu'ainsi,  au  mépris  des  droits  d'auteur  de  Frédérick-Lemattre,  il  a  im>   ' 
primé  la  pièce  de  Robert- Macaire^  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  les  arti- 
cles /Ï25  et  /i27  du  Code  pénal  ; 

B  Le  Tribunal  condamne  Barba  à  300  fr,  d'amende; 

B  Statuant  sur  les  conolusiona  de  la  panie  civile  à  fins  de  domsiage»-lntd- 
rèts,  le  condamne  à  payer  à  Frédérick-Lemattre  la  somme  de  mille  francs  ( 

»  Ordonne  TafSche  du  présent  jugement  au  nombre  de  50  exemplaires,  • 

M.  Barba  interjeta  appel,  ainsi  que  M.  Frédérlck-Lemaitre.  L'avocat  de 
M.  Barba  persista  à  déclarer  que  M.  Bezout  avait  acquis  de  MM.  Antier  et 
Saint-Amand  le  manuscrit  moyennant  &00  fr.  ;  que  cet  acte  enregistré  lui 
avait  été  rétrocédé,  et  qu'il  s'agissait  d'exécuter  ce  traité  ;  que  51.  Frédérlck- 
Lemaitre,  en  voyage  à  Londres,  lors  de  la  vente,  avait  promis  verbaloment  la 
livraison  du  manuscrit  à  son  retour,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fourni,  il  était 
tout  naturel  que  l'acquéreur  se  le  fût  procuré  à  l'aide  de  la  sténographie. 

Abrêt.  —  KLa  Cour,  —  Statuant  sur  les  appels  respectifs; 

»  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir , 

n  Considérant  qu'en  subordonnant  la  pour^juite  du  contrefacteur  au  dépôt 
des  deux  exemplaires  de  l'ouvrage,  ot  en  réglant  les  effets  de  cette  poursuite, 
les  articles  &  et  0  de  la  loi  du  19  juillet  1703  no  disposent  que  pour  le  cas  où 
l'ouvrage  a  été  mis  au  jour  par  la  voie  de  l'improsaion,  et  qu'à  l'éffanl  des 
écrits  non  publiés,  le  droit  do  propriété  au  préjudice  duquel  toute  édition  non 
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fut  coQ$igQé  dan^  quelque  règlement  <}e  cette  époque  dont  nous 
n'avons  pas  connaissance  ;  car«  ^  la  fin  du  9iàcle  dernier»  le  mi* 
nistre  de  Tintérieur  faisait  allusion  à  ce  iiqet  dans  sa  eirculaire 
relative  à  la  p^^rt  d'auteur  : 
«  D'autres  (directeurs)  encore,  —  disait-il,— se  permettant  de 


autorisée  constitue  lo  délit  de  contrefaçon,  résulte,  conformément  à  l'wti« 
cle  1"  de  ia  loi  précitée,  de  la  seule  qualité  d*auteur; 
u  Kn  ce  qui  touehc  le  fond,  adoptant  les  motifs  des  premierg  jugea  \ 
»  Considérant  que  les  dommages-intérêts  ont  été  proportionnés  «u  préju- 
dice occasionné  à  Frédérick-Lcmattro  par  lo  délit  ; 
»  S'ins  s'wrôtep  aux  appels  de  Barba  et  do  Frédérlck-Lemaître , 
n  La  Cour  confirme,  et  condamne  les  appelants  chacun  aux  dépens  de  leur 
appel.  »  {Gazette  des  Tribunaux,  l®'  janvier  et  19  février  1830.) 

[105]  U7ie  Fête  guerrière  che^  les  indiens  et  lef^iagara^  pantomimei  éques- 
tres.—  M.  Lcboncher,  cessionnaire  de  M.  de  Goy,  contre  M.  Amault,  direc- 
teur de  l'Hippodrome, — Tribunal  do  commerça  de  la  Seine.^19  juin  1850. 
—  M.  Lucy  SédiUot,  président.  —  M«  Bordeaux,  agréé  de  M»  liCboucher^ 
M«  Cardozo,  agréé  de  M.  Amault.  H  Appel  de  M,  Leboucher,  —  Cour  im- 
périale de  Paris  (l^^^  chambre),  — 16  février  18S8.  ^  M.  Delangle,  premier 
président.  -—  M*^  Picard,  avocat  de  M»  Lebouchen  M*  Gi^ignet,  »¥oeat  de 
M.  ArnauU.  —  M.  do  h  Hodde,  arbitre-rapporteur, 

Au  mois  do  novembre  1851,  M.  de  Goy  avait  composé,  en  collaboration 
avec  M.  Amault,  directeur  de  l'Hippodrome,  une  pantomime  équestre,  inti- 
tulée une  Fête  guerrière  chez  les  Indiens^  M.  de  Goy  reçut  800  fr.  pour  sa 
part  de  collaboration,  et,  de  plus,  il  devait  percevoir  1  pou?  cent  sur  la  re^ 
cette  brute  des  représentations  douDéea  ^  l'Hippodrome  et  aux  Arônee-Noito« 
nalcs, 

M.  de  Goy  a  cédé  ses  droits  à  H.  Leboucher.  M,  Leboncher  a  reçu  les 
droits  d'auteur  pendant  l'année  1854,  Pendant  l'année  1855,  il  n'avait  rien 
réclamé,  parce  qu'il  n'avait  jamais  vu  figurer  sur  les  affiches  de  rHippodrome 
la  Fête  guerrière  chez  les  Indiens,  Mais  depuis,  11  a  appris  que  M«  Amault 
avait  fait  représenter  une  pièce  intitulée  le  Niagara^  et  que  cette  pièce  re- 
produisait servilement  les  scènes  de  la  Fête  indienne. 

En  conséquence,  il  a  fait  assigner  11,  Amault  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce, pour  le  faire  condamner  à  lai  payer  les  droits  d'auteur  sur  le  Nia* 
gara,  qu'il  évaluait  à  l^,OQQ  francs. 

Il  demandait,  en  outré,  1,000  francs  de  dommages^intéréts  pour  le  préju^ 
dice  que  lui  avait  causé  M.  Amault,  en  changeant  le  titre  de  la  pièce  pour 
lui  enlever  ses  droits  d'auteur. 

JuoBVEfiT.  —  «  Le  Tribunal, 

)•  Attendu  qu'aucune  représentation  de  la  pièce  une  Fête  guerrière  chez  les 
Indiens  n'a  été  donnée  en  1855  ;  mais  que,  dans  le  cours  de  cette  mCme  année, 
ArnauU  a  fait  monter  et  jouer  sur  ses  théâtres  une  autre  pantomime  qu'il  a 
appelée  le  Niagara,  qui,  sous  un  titre  différent,  est  la  rpproduction  presque 
exacte  de  ta  Fête  indienne  ;  que  les  scènes  et    l'intérêt  sont  les  mômes  ; 

Su'ainsi  Amault  s'est  approprié  indûment  l'œuvre  de  de  Goy  et  l'a  privé  des 
roits  d'auteur  qui  lui  appartiennent  ;  qu'en  conséquence  les  représentations 
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morceler  les  opéras^  d'en  supprimer  les  paroles  ou  la  masiqne,  el 
de  les  faire  représenter  en  pantomime  on  en  comédie  ;  abus  qn 
n'est  ni  moins  répréhensible,  ni  moins  attentatoire  à  la  proprîélé 
tant  des  auteurs  que  des  compositeurs  de  musique.  »  (Page  63  de 
ce  volume.) 


données  de  cette  pièce  ayant  produit  8,600  francs,  il  y  a  liea  de  fixer  à 
86  francs  la  somme  qu'Aniault  doit  ôtre  tenu  de  payer  à  Leboucher  ; 

9  Sar  les  dommages-intôrôts  : 

»  Attendu  qae,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qne  Leboucher  a  éfsroaré  im 
dommage  par  suite  du  changement  de  nom  et  des  substitutions  apportées 
dans  sa  pièce,  quMl  y  a  Ueu  de  condamner  Âmault  à  lui  payer  une  oomiiie 
de  100  francs  pour  1  en  indenmiser  ; 

n  Par  ces  motifs, 

»  Condamne  Arnault  à  payer  86  francs  pour  droits  d'auteur^  et  IM  firancs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  et  le  condamne  aux  dépens,  n 

M.  Leboucher  interjeta  appel  de  ce  jugement.  La  Cour  rendit  an  arrêt  par 
lequel  elle  augmenta  de  400  francs  la  somme  allouée  à  M.  Leboucher,  à  titre 
de  dommages-intérêts.  (Le  Droite  21  juin  1856  et  17  février  1858.) 

[106]  Cri'Cri^  pièce  féerique.— Troisième  aflbire  (1):  M.  Raygnard  contre 
M.  Billion,  ex-directeur  du  théâtre  du  Cirque.  —  Tribunal  dvil  de  la  Seioe 
(1«  chambrej.  —  2  et  0  mars  1861.  —  SL  Bedel,  président.— BI«  Delattre, 
avocat  de  M.  Raygnard  ;  M«  de  Jouy,  avocat  de  M.  Billion  ;  M*.  Eugte 
Baratin,  avocat  de  M*i«  Pauline  Thys. 

Par  un  jugement  du  27  août  1850,  le  Tribunal  dvil  de  la  Seine  rendit  ira 
Jugement  [96]  qui  déclarait  M.  Raygnard,  collaborateur  de  la  pièce  de  Cri- 
Crû  A  ce  titre,  son  nom  devait  être  apposé  sur  Taffiche,  et  il  avait  droit  i 
participer  pour  un  cinquième  à  tous  les  avantages  que  les  représentations 
de  ladite  pièce,  données  ou  à  donner,  avaient  pu  ou  pourraient  produire.  Ce 
jugement  fut  confirmé  par  la  Cour  impériale ,  et  M.  Raygnard  perçut  réga- 
lièrement  sa  part  proportionnelle  dans  la  recette.  Mais  M.  Billion  se  reftisa 
à  lui  remettre  les  billets  auxquels  il  avait  droit,  aux  termes  de  l'article  27  du 
traité  passé  avec  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  alléguant  que  le 
jugement  qui  reconnaissait  IL  Raygnard  comme  collaborateur  s'adressait  à  ses 
co-auteurs,  et  que  c'était  auprès  de  ceux-ci  qu'il  devait  porter  ses  réclamations. 
Or,  il  résulta  des  faits  de  la  cause,  que  M.  Billion  avait  fait  signer  aux  auteun, 
plusieurs  mois  avant  la  première  représentation,  une  renonciatidn  ,à  ce  droit 
de  billets,  ou  plutôt  un  reçu  d'une  somme  non  déterminée  pour  rachat  de 

(1)  La  deaiième  affaire  à  laquelle  a  dooné  lieu  la  pièce  de  Crù^ri  n'a  aueona  raina 
pour  troarer  place  id;  elle  était  soaleTée  par  H.  Fanfemot,  mécanicien  truqniste,  aa 
flujet  d'un  éléphant  mécanique,  qui  deyait  être  manasuTré  par  une  équipe  complète  et 
dont  il  avait  offert  la  primeur  à  M.  Billion.  Cet  éléphant  n'ayant  pu  être  utilisé  da» 
Cricri  y  M.  Fanfemot  fut  déclaré  non  recevable  en  aa  demande  et  condamné  au  dépens. 
(Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  octobre  1859.  —  Le  Droit,  15  octobre  1899.) 

Celle  pièce  a  encore  donné  lieu  à  une  quatrième  affaire  au  sujet  du  reirait  (Tua  rèlc 
à  une  artiste.  Elle  sera  mentionnée  dans  le  chapitre  relatif  aux  rapports  entre  les  artistes 
et  les  auteurs  et  directeurs. 
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Depuis  lors,  divers  jugements  et  arrêts  ont  établi  les  points 
suivants  : 

La  propriété  des  paroles  et  de  la  musique  d'un  po6me  lyrique 
est  indivisible  [89,  100,  110,  111,  112, 113]. 

La  participation  de  Fauteur  de  la  musique  et  de  l'auteur  des 


ces  bUlets  ;  M^^*'  Pauline  Thys,  notamment,  déclara  par  Torgane  de  son  avo- 
cat, que  M.  Billion  lui  avait  fait  connaître  le  Jour  de  la  réception  de  la  pièce, 
qu'il  avait  avec  la  Société  des  auteurs  dramatiques  un  traité  qui  fixait  à 
7  pour  cent  le  droit  des  auteurs  sur  la  recette,  plus  le  droit  de  billets  ;  mais 
qu'il  était  dans  l'usage,  à  son  théÂtre,  de  racheter  ce  dernier  droit  moyen- 
nant l'élévation  de  la  perception  de  7  à  S  pour  cent,  voulant  éviter,  disaitril, 
le  trafic  incommode  de  ces  billets.  Cette  raison  seule  avait  déterminé 
M}^  Thys  à  accepter  le  marché  ;  mais  le  fait  était  faux ,  car  depais  trois  ans 
déjà,  un  nouveau  traité  avait  élevé  ces  droits  à  8  pour  cent,  indépendamment 
des  billets. 

Les  choses  en  cet  état,  M.  Raygnard  demanda  au  Tribunal  de  lui  foire 
allouer,  par  M.  Billion,  688  fi*.,  montant  du  cinquième  des  droits  lui  reve- 
nant pour  quatre-vingts  représentations,  ne  pouvant  réclamer  sa  part  de 
billets  d'auteur  à  des  collaborateurs  qu'il  savait  pertinenmient  n'avoir  rien 
reçu  touchant  ces  billets. 

L'ancien  directeur,  cependant,  s'appuyait  sur  les  reçus  signés  des  co-au- 
teurs,  desquels  il  semblait  résulter  qu'ils  avaient  touché  les  droits  de  billets. 
L'avocat  de  M^^»  Thys  fit  remarquer  que  le  reçu  invoqué  par  M.  Billion, 
devait  être  tout  au  plus  considéré  comme  une  renonciation  gratuite  aux 
droits  de  billets.  Il  fit  observer  que  ce  reçu  était  du  27  février,  et  qu'il  conte- 
nait à  cette  date  le  payement  des  droits  d'auteur  d'une  pièce  qui  n'a  été 
jouée  que  six  mois  plus  tard. 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Donne  do  nouveau  défaut  contre  Kugelman,  Borsat  et  Fanfemot,  non 
comparants  ; 

»  Adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  car  jugement  du  0  juin  1860  ; 

»  Et,  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  27  août  1850, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  Raygnard  a  été  déclaré 
contradictoirement  avec  Pauline  Thys,  Kugelman,  Borsat  et  Fanfemot,  colla- 
borateur de  la  pièce  le  Cri-Cri^  et  qu'il  a  droit  à  ce  titre,  de  participer  pour 
un  cinquième  à  tous  les  avantages  que  les  représentations  de  cette  pièce  ont 
pu  produire  ; 

»  Qu'au  nombre  de  ces  avantages  se  trouvent  les  billets  d'auteur  qu'il  pré- 
tend s'élever  à  la  somme  de  688  fi*.; 

»  Attendu  que  Billion,  directeur  du  Cirque,  oppose  à  cette  demande  un 
reçu  daté  du  '2S  février  1850,  signé  par  Kugelman,  Borsat,  Fanfemot  et  Pau- 
line Thys,  du  montant,  sans  en  exprimer  le  chiffre,  des  bÛlets  d'auteur  de  la 
pièce  le  Cri-Cri^  reçue  la  veille  du  27  février; 

f>4)>  Attendu  que  ce  reçu,  qui  n'a  pas  date  certaine,  n'est  pas  opposable  à 
Raygnard  ;  que  d'ailleurs,  il  supposerait  que  les  billets  d'auteur  ont  été  rerais 
en  bloc,  à  cette  date  et  d'avance,  pour  une  pièce  qui  n'a  été  jouée  que  le 
U  août  1850  ;'  ce,  sans  qu'il  fût  possible  de  savoir  combien  de  fois  elle  serait 
représentée  ;  qu'il  faut  plutôt  y  voir  une  renonciation,  de  la  part  des  quatre 
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ptrolcs  à  mM  cmvrft  musicale  constitue  donc  an  profit  de  Vm  et 
de  l'aotre  on  droit  common  de  propriété;  il  faut  le  consentement 
dts  deux  anteun  pour  disposer  de  la  musique  ou  d*tm  des  motifs 
composant  celte  musique  [B9,  113.  ] 

L'ouverture  d'un  opéra,  n'étant  que  la  repit)ductioli  d«s 


porsTinnes  aui  Tont  ftigmV*,  à  ce  qui  pourrait  revenir  à  cbacant  dV 
les  billeto  d'auteur; 

n  Que  Ray^ard  ne  p^MJl  subir  aarune  conséquence  contraln:  à  ie^  droits 
d'un  parpîl  arrani'^m'-n»,  et  qup  Billion  doit  lui  tenir  compte  de  la  pan  qui 
lui  ruwent  dans  le-»  bilk'i^  d'auteur; 

»  Attendu  qu'il  y  a  dans  la  cauf»e  des  élémcn*^  buffisants  p«ur  détenuimr 
la  valeur  de  ces  billets,  qui  doit  Otre  ponCe  à  iSO  fr.,  foruiant  le  ciaquièflH 
revenant  à  Kaygnard  p^îur  l<^  quaLiv-viiigi*  repi*é-enUttîoiis  ; 

n  AUi.Midu  que,  d'après  ccb  faits,  il  n'y  a  pas  lieu  d*accueillir  lactiun  tso 
garantie  formée  par  Billion  contre  Kagelman,  Borsat,  Fanfeniot  et  Pauline 
Thyi; 

■  l*ar  CCS  motifs, 

»  Condamna  i million  à  payer  à  Raygnard  la  somme  de  980  fr.,  avec  les  io- 
t45n;ts  du  jour  do  la  dcMnande  ; 

»  Déboute  Billion  d<*  sa  dcinande  en  garantie  et  le  condamne  au:;  (Icx^cu», 
tant  envers  liayirnard  qu'^-nvers  Pauline  Thys.  » 

\Le  fh-oit  et  Qttzetv.  des  Tribunaux^  15  mars  1851.) 

[la?]  M.  Sylvain  Saint-Étienne  contre  MM.  de  Leuven  et  Micliel  Cartv.  — 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (fr*  chambre).  —  5  mai  1866.  -^  hi.  Beneh- 
Champy,  président.  —  M«  de  La  Boulie,  pour  M»  Sylvain  Saliii-É<ijnne; 
M*  Léon  Cléry,  pour  les  défendeurs 

MM.  do  Leuven  et  Michel  Carré  s'étaient  adressés  à  M.  Sylvain  Saint- 
Êti^'nnc,  ancien  éditeur  de  musique,  pour  les  mettre  en  n^Iatioti  avec  M.Fé- 
licij'ii  David,  dont  ils  dédiraient  la  collaboration.  A  cette  occasion,  ils  lui 
écrivircnt  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  pour  r<;coniiaitre  les  démarclies  que  vous  avcs  faites  pour  nous 
procurfîf  la  collaboration  de  IM .  Félicien  David,  nous  vous  abandonnons  le 
quari  de  nos  droits  d'auteur  sur  la  première  pièce  que  nous  allons  écrire  pour 
ce  (;omjw>it/îur. 

M  Pari^,  ce  l«r  juillet  1853.  »  A.  db  Lbown  et  Micbel  G^aRÉ.  o 

Depuis  re  traité,  M.  Félicien  David  a  fait  représenter  «ir  le  tuéAtre  de 
rOpéra-Ojmique  Lnila-Houck^  en  collaboration  avec  MM.  Michel  Carré  cl 
Hippolyte  Lucas.  Plus  tard,  en  1805,  il  donnait  au  mûmo  théâtre  fc  Siplir. 
M.  Sylvain  Saint-Étionne  prétend  faire  valoir  les  droits  que  lui  assure,  suivant 
lui,  le  traité  sur  ces  d(;ux  pièces.  Peu  importa  1  intei-valle  plus  ou  moins  long 
qui  sépare  le  traité  de  la  représentation  des  deux  ouvrages  ;  ses  cocontrar- 
tants  n'ont  pu  diminuer  la  valeur  de  leur  engagement  en  ne  travaillatit  pas 
plus  tôt  avec  M.  Félicien  David. 

MM.de  Leuven  et  Michel  Carré  soutenaient  qu'ils  n'avaient  point  eu  besoin 
de  M.  Sylvain  Saint-flticnne  pour  se  mettre  en  relations  avec  M.  Félicita 
David.  M.  Sylvain  SaintrÉtienne,  se  disant  grand  ami  du  compositeur,  les 
avait  menacés  de  mettre  obstacle  au  dessein  qu'ils  avaient  d'ehtrer  en  colla- 
boration avec  lui,  s'ils  ne  lui  assuraient  certains  avantages.  Ce  n'était  donc 
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les  plus  sAfllattts  dé  l'œuvre  entière»  fie  petit  être  considérée  iso- 
lément de  l'œuvre  môme,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  droit 
de  l'auteur  des  paroles  [89]. 

Un  opéra  est  pour  le  compositeur  et  Tauteur  des  paroles  l'objet 
d'une  propriété  commune,  et  le  détès  de  Tun  ne  peut  anéantir 

pas  un  auxiliaire  utile  qu'ils  avaient  voulu  rémunérer,  maie  une  hostilité 
dangereuse  qu'ils  avaient  eu  en  vue  de  paralyser.  Ils  avaient  traité  avec  M.  Fé- 
licien David  pour  un  opéra-comique,  dont  la  partition  devait  ôtrc  livrée  dans 
un  délai  de  deux  années.  Cette  condition  n'ayant  pas  été  remplie,  le  traité  fut 
considéré  comme  nul  d'un  commun  accord,  ce  qui  entraînait  la  nullité  des 
engagements  pris  vis-à-vis  de  M.  Sylvain  Saint*Étienno.  Ce  n'est  pas  tout  : 
M*  Sylvain  Saint^tienne  se  reste  pas  dans  la  lettre  des  oonveniions  en  pré- 
tendant des  droits  sur  Lalla-Rouck  et  le  Saphir;  car,  ces  droits  devaient 
porter  sur  la  première  pièce  écrite  après  la  lettre  du  l«i'  août  1853  ;  or,  cette 
première  pièce  est  la  Pluie» 

Jugement.  —  «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  demande  de  Sylvain  Saint-Étiennc  s'appuie  unîquemout 
sur  une  lettre  portant  la  datp  du  1«'  Juillet  1853,  et  signée  par  Michel  Carré 
et  de  Leuven,  aux  termes  de  laquelle  ces  derniers  ont  déclaré  céder  au  de- 
mandeur le  quart  de  leur.^  droits  d'auteur  sur  la  première  pièce  qu'ils 
allaient  écrire  en  collaboration  avec  Félicien  David  pour  la  partie  musicahî  ; 

»  Attnnd  i  que,  à  la  imMnc  date  du  1'''  juillet  1853,  Michel  Carré  et  de  Leu- 
ven s'engageaient,  en  effet,  par  un  traité  spé'^ial,  à  composer  dans  un  délai 
de  quatre  mois  un  opéra-comique  on  trois  actes,  et  à  remottrc  dans  lo  mdn.o 
délai  le  maïuiscrit  de  cettî3  pièce  à  Félicien  David,  qui,  de  son  côté,  s'enga- 
geait à  en  composer  et  livrer  la  musique  dans  le  délai  de  deux  années  ; 

»  Attendu  qu'il  existe  entre  la  lettre  et  le  traité  sijçnés  à  la  niéme  date  par 
les  deux  défendeurs  une  telle  corrélation  que  la  promesse  coutcmie  dans  la 
lettre  ne  pouvait  avoir  de  valeur  que  si  l'engagement  résultant  du  traité 
n'éprouvait  aucun  obstacle  dans  son  exécution  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  de  part  et  d'autre  que  le  traité  du  1"  juil- 
let 1853  n'a  pas  été  exécuté  ; 

»  Attendu  que  cette  inexécution  entraîne  nécessairement  la  nulli^o  de  l'en- 
gageni(3nt  contenu  dans  la  lettre  dont  se  prévaut  le  demandeur;  qu'ion  cITet, 
la  pièce  sur  laquelle  de  Leuven  et  Carré  avaient  abandonné  à  Sylvain  Suint- 
Étienne  le  quart  de  leurs  droits  d'auteur  n'ayant  pas  été  faite,  ce  ùernier 
ne  peut  aujourd'hui  réclamer  une  part  de  droits  qui  n'ont  jamais  cxi  lé  ; 

»  Attendu  que  vainement  le  demandeur  prétend  au  qxiart  des  droits  d'au- 
teur, soit  sur  l'opéra  de  Lalln-Konrk,  représenté  en  1802,  soit  sur  clui  du 
Saphir^  représenté  en  18C5  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ouvrages  nost  dû 
à  la  collaboration  exclusive  do  Micliel  Cnrré  et  de  Leuven  avec  Kt'licieu  David, 
condition  essentielle  de  Tengai^^MniMit  pris  dans  la  lettre  du'T'"  juillet.  1853; 
que,  d'ailleurs,  ils  ont  été  représentés  l'un  et  l'autre  à  des  époque  i  trop  éloi- 
gnées de  la  lettre  susdatée  pour  qu'il  soit  possible  de  supposer  que  les  auteurs 
dp  ladite  lettre  aient  eu  l'intention  de  faire  reposer  sur  eux  l'engagement 
qu'ils  prenaient  vis-à-vis  du  demandeur; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  Sylvain  Saint-Étienne  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

(Gazette  des  Triintnaux,  11-12  mai  1866.) 

[108]    Trente  Ans  ou   la    Vie  cTun  Joueur.  —  M.    Maillet,    héritier  de 
Mme  veuve  Victor  Ducange,  contre  M.  Guyot,  agent  général  de  la  Société 
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les  droits  de  l'autre  en  faisant  tomber  l'œuvre  commune  dans  le 
domaine  public  [89] . 

Un  arrêt  et  un  jugement  récents,  plus  explicites  encore  que  les 
précédents,  ont  érigé  ce  principe,  que  : 

Le  poSme  et  la  musique  d'un  opéra  ne  constituent  point  deaz 


des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  M.  Dinaux  intervenant  dans 
l'instance.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'•  chambre).  —  3, 10  et  17  juin 
1856.  —  M.  Boutin,  préaident.  —  M*  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de 
M.  Maillet;  M*  Adelon,  avocat  de  M.  Prosper  Dinaux.  —  M.  Pinard,  avocit 
impérial  (conclusions  conformes).  |  Appel  de  MM.  Dinaux  et  Maillet  : 
Cour  impériale  de  Paris  (!'•  chambre).  — 12,  10  et  31  Juin  1858.  —  BflL  de 
Vergés,  président  —  Mêmes  avocats.  —  M.  Oscar  de  Vallée,  avocat  gé- 
néral (conclusions  conformes) . 

MM .  Victor  Ducange  et  Prosper  liinaux  composèrent,  en  1838,  un  drame 
ayant  pour  titre  :  Trente  Ans  ou  la  Vie  cTun  Joueur.  Ce  drame  fut  repré- 
senté à  la  Port&-Saint-Martin  et  obtint  un  immense  succès.  M .  Victor  Da- 
cange  mourut  k  Paris,  le  35  octobre  1833,  laissant  sa  veuve  investie  de  Umi 
ses  droits  d'auteur.  M"*  Ducange  décéda  en  1851,  laissant  pour  héritière 
M"*  veuve  Maillet,  qui  décéda  elle-même  le  24  février  1853.  Quelques  an- 
nées plus  tard,  le  théâtre  de  TAmbigu  reprit  le  drame,  et  les  droits  d'auteur 
s'élevèrent  à  8,018  fr.,  dont  la  moitié  Ait  touchée  par  M.  Dinaux.  Quant  à 
l'autre  moitié,  elle  fût,  en  vertu  des  conventions  insérées  dans  le  traité  passé 
entre  FAmbigu  et  la  Commission  des  auteurs  dramatiques,  versée  dans  la 
caisse  de  la  Société. 

M.  Maillet,  seul  héritier  de  sa  mère,  réclama  le  payement  de  cette  seconde 
moitié  et  assigna  M.  Guyot,  agent  général  de  la  Société,  en  restitution  de  la 
somme  versée  entre  ses  mains  ;  d'un  autre  côté,  M.  Dioaux  intervint  dans 
l'instance,  en  prétendant  qu'il  avait  seul  droit  à  la  perception  des  droits  d'au- 
teur, par  suite  de  l'extinction  du  privilège  existant  au  profit  des  représen- 
tants de  Victor  Ducange. 

Telle  est  la  cause  de  ce  procès,  qui  a  soulevé  les  questions  suivantes,  qui 
n'étaient  pas  alors  résolues  : 

Lorsque  l'un  des  auteurs  d'un  ouvrage  dramatique  est  mort  et  que  la  part 
attribuée  par  la  loi  à  ses  héritiers  a  cessé  de  leur  être  garantie,  la  survivance 
d'un  collaborateur  fait-elle  survivre  le  droit  sur  les  produits  entiers  de 
l'œuvre? 

La  propriété  littéraire  tombe-t-elle  pour  partie  dans  le  domaine  pubUct 

Gontinu&>treUe,  malgré  l'expiration  des  délais,  d'appartenir  aux  héritien 
en  concours  avec  le  collaborateur  survivant? 

Ou  enfin  n'appartient-elle  plus  qu'A  ce  dernier  collaborateur  ? 

M«  Paillard  de  Villeneuve,  avocat  de  l'héritier  de  Ducange,  soutenait  qu'une 
œuvre  dramatique  était  indivisible,  non-seulement  dans  sa  nature  même, 
mais  aussi  dans  l'exercice  du  droit  qu'elle  donne  à  ceux  qui  Font  créée,  et 
que  tant  que  l'un  des  auteurs  conservait  son  droit,  celui  des  héritiers  des 
autres  auteurs  se  trouvait  par  le  fait  prorogé. 

M*  Âdelon,  avocat  de  M.  Dinaux,  disait  que  son  client  avait  abandonné  la 
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propriétés  distinctes  et  indépendantes  ;  de  même  qu'ils  ne  font, 
par  leur  association,  qa'un  seul  ouvrage  dont  le  double  élément 
a  été  composé  l'un  poar  l'autre,  an  sein  d'un  mutuel  échange  d'i- 
dées et  d'inspirations,  de  même  ils  ne  forment  ensemble  qu'une 
seule  propriété  indivisible  dans  ses  conditions  légales  d'existence 


partie  des  droits  en  litige  à  la  caisse  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques 
et  qu*U  ne  réclamait  qu*au  point  de  vue  du  principe.  Il  n*aurait  pas  plaidé 
contre  les  véritables  descendants  de  son  collaborateur,  mais  il  se  trouvait  à 
Taise  en  face  de  M.  Maillet,  qui  n*était  ni  le  parent  ni  même  Tallié  de  Victor 
Ducange,  qui  n*était  que  l'héritier  d'un  légataire  de  sa  veuve.  Selon  lui,  le 
domaine  public  n'avait  rien  à  prétendre  ici.  Bien  qu'il  y  eût  deux  auteurs, 
il  n*7  avait  qu'une  pièce  ;  de  môme  il  n'y  avait  qu'un  privilège  indivisible, 
reposant  sur  la  tête  des,  deux  auteurs,  et  un  ouvrage  indivisible  ne  peut  être 
à  la  fois  res  nul  Uns  et  l'objet  d'une  propriété  exclusive.  L'un  des  droits  de 
fauteur  dramatique  est  de  permettre  ou  de  défendre  à  son  gré  la  représenta- 
tion de  l'ouvrage.  M.  Dinaux  avait  ce  droit.  Devait-il,  pour  en  user,  se  con- 
certer avec  le  public? 

Quant  au  droit  des  héritiers  du  collaborateur,  il  signalait  ce  fait  :  Que  les 
héritiers  n'ayant  plus  aucun  droit  sur  ces  ouvrages  que  leur  auteur  a  faits 
seul,  ils  ne  pouvaient  prétendre  en  avoir  encore  sur  ceux  qu'il  avait  faits  en 
collaboration.  C'était  donc  à  l'aUteur  survivant  que  devaient  revenir  les 
droits  entiers  de  la  pièce. 

M.  Pinard,  avocat  impérial,  reproduisit  les  mêmes  arguments  que  M*  Ade- 
lon,  au  sujet  de  l'héritier,  et  il  répondit  en  ce  qui  concernait  le  collaborateur, 
que  son  droit  ne  saurait  être  augmenté,  qu'il  restait  simplement  ce  qu'il  était; 
il  conclut  que  la  part  en  litige  appartenait  réellement  au  domaine  public. 

JoGBinsNT.  —  a  Le  Tribunal, 

»  Reçoit  Dinaux  intervenant  dans  l'instance  suivie  par  Maillet  contre 
Guyot,  agent  général  de  la  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 
et  statuant  tant  sur  ladite  intervention  que  sur  la  demande  principale  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Victor  Ducange,  auteur  en  collaboration  avec  Di- 
naux des  ouvrages  dramatiques  intitulés  Calas  et  Trente  Ans  ou  la  Vie 
cTun  Joueur f  est  décédé  à  Paris,  le  25  octobre  1833,  laissant  comme  donataires 
de  l'universalité  de  ses  biens,  Marie-Anne  Colombier,  sa  femme,  et  Pierre- 
André  Brohan  Ducange,  son  père,  comme  héritier  à  réserve  ; 

»  Que,  suivant  acte  reçu  par  Bonnaire  et  son  coUègae,  notaires  à  Paris, 
le  9  novembre  1833,  Ducange,  père  a  transporté  à  la  veuve  Ducange  Tani- 
versalité  de  ses  droits  dans  la  saccession  de  son  fils; 

»  Attendu  que  Li  veuve  Dacaoge  est  elle-même  décédée  à  Paris,  le  23  fé- 
vrier 1851,  laissant  pour  seule  et  unique  héiitière  la  veuve  Maillet,  sa 
cousine,  qui  est  également  décédée,  le  24  février  1853; 

»  Attendu  que  Maillet,  fils  et  unique  héritier  de  la  veuve  Maillet,  a  formé, 
comme  ayant  cause  de  Victor  Ducange,  contre  la  Société  des  auteurs  et 
compositeurs  dramatiques,  une  demande  en  payement  de  la  so:nme  de 
4,040  fr.  01  cent.,  montant  de  la  part  et  portion  revenant  à  la  succession  de 
Victor  Dacaage  dans  le  produit  de  la  représentation  des  ouvrages  sus- 
énoncés  ; 

»  Attendu  que,  d'autre  part,  Dinaux,  collaborateur  de  Victor  Ducange, 
intervient  pour  préendre  que,  par  suite  de  l'extinction  qui  s'est  légalement 
opérée  d*?8  droits  afférents  aux  héritiers  et  représentants  dudit  Victor  Da- 
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et  ée  dorée;  d'oà  cette  eoBeéqoaicfrqe'il  ntt,  poor 
rœovre  tout  eniiëre  dàxïn  le  doœaiiie  privé,  qne  fvn  dee  4eo 
auteurs  de  cette  œuvre  commoue  soit  \ivant  [lli]^  ou  qae  les 
droits  de  ses  héritiers  ne  scnent  pas  éleiiils  [111]. 


caoge  sur  l-i  propriété  des  pièces  composées  par  ce  dernier  en  commun  avec 
hd,  il  est  devenu  seul  proirietaire  de  U  totalité  desdites  pièces,  et  a,  pir 
cooséqucnt,  seul  droit  a  la  perception  des  droits  d'auteur  auxquels  donaieiit 
ouverture  les  reprr>«  enta 'ions  qui  en  sont  faites; 

1)  Aitenilu,  eu  droit,  que  s'il  est  de  principe  qu*une  œuvre  un:qae,  due  à 
la  collal)orat  on  de  plusieurs  auteurs,  coD.sUioe  une  chose  esscnûeUemeiit 
ÏDdiriï^ibie,  c*<  st  en  c*"  sens  f enlemeut,  qu'étant  impo  sible  de  déteromicr  la 
part  de  travail  qui,  dans  Tœovre  commune,  appartient  à  chnqne  oollabon- 
teor*  et,  par  suite,  dans  quelle  proporiion  ce  di  oit  de  prt  priété  doit  èirt 
attribué  a  chacun  d'eui,  on  est  nécessairement  amené  à  recaonaltn  qae 
chaque  coH  iborateur  a  sur  la  totalité  de  l'œuvre  commune  un  druit  indins 
de  propriété; 

»  Mais  attendu  que  là  se  bonie  eTclnsivement  r;'pplîcation  du  çrincxpe 
d'indivisibi  ité.  et  qu'après  avoir  admis  ce  droit  de  piopriéré  indîvisiblf  sur 
Tœovre  ur Jq-  e  et  conimune,  il  fïtut  bien  reconnaître  qu'il  y  a,  en  Téalké, 
autant  de  d:oits  distincts  et  repaies  ayant  une  etistence  |»ropre  qu'il  j  a 
d*auteurs  ay.'int  concouru  à  la  collabc ration,  de  t'-Ue  s  rte  qt  c,  si  ron  de 
ces  droits  V. eut  k  s'cteindre  légalement,  cette  ex  iix  ion  ne  peut  dim  noer  on 
accroHre  le  droit  de  l'auteur  survivant  qui,  en  su'  si  tant  snr  la  totalité  de 
f  oeuvre,  n'a  pis  de  raison  de  s'exercer  sur  la  totalité  des  fruits  que  produit 
son  exploita  ion. 

»  Attendu,  en  eff^t,  que  la  propriété  des  œuvres  de  TinteUigence  n'a  aucune 
analogie  avec  toute  autre  nature  de  propriété;  que  ces  œuvies  une  fois  sor- 
ties de  la  pos  ession  de  celui  qui  les  a  conçues  et  livrées  au  public  tomb&> 
raient  aussitôt  dans  le  domaine  public,  si^  par  un  Juste  motif  de  rémunéra- 
tion et  d'encouragement,  la  loi  n'avait  accordé  à  leur  auteur  le  privUége  d'en 
exploiter  seul  les  produits  pendant  un  temps  qu'elle  a  limité 

»  Que,  contrairement  à  tout  autre  droit  de  propriété  qui  permet  à  celui  qui 
en  est  saisi  de  la  transmettre  indéfiniment  par  voie  héréditaire,  le  droit  de 
propriété  littéraire  aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  2A  juillet  1793,  et  de 
l'article  39  du  décret  du  5  février  1810,  n'est  garanti  à  Tauteur  et  à  sa  \-wne 
que  pendant  leur  vie  et  aux  héritiers  ou  cessionnaires  que  pendant  Fe^pscp 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs  ; 

»  Attendu  que  le  droit  des  héritiers  de  Ducangc  s'étant  trouvé  éteint  au 
jour  du  d.'cès  de  sa  veuve,  le  fait  seul  de  Teiistcnce  de  son  collaboraienr  Dî- 
naux  ne  peut  le  faire  revivre  au  profit  de  Maillet  ;  que  con««acrer  un  pan'il 
système,  qui  est  en  contradiction  avec  le  texte  précis  de  la  loi,  condoirait  i 
cette  conséquence  que  la  jouissance  légale  des  héritiers  d'un  auteur  serait 
d'autant  plus  prolongée  qu'il  aurait  moins  travaillé  à  son  œuvre,  ptnsqve 
Maillet  ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  les  ouvrages  que  Ducange  a  £uts 
seul,  et  qu'il  en  aurait  conservé  sur  ceux  qu'il  n'a  faits  qu'en  partie  ; 

»  At'endu,  d'autre  pari,  que  faire  droit  aux  prétentions  de  hinaux  et  ad- 
mettre que  la  part  de  bénéfices  afférente  à  Fon  collaborateur  décédé  vienne 
accroître  la  sienne,  serait  créer  une  prime  en  faveur  de  l'association  fittf> 
ndre  ou  ai  tistique  qui  abaisserait  plus  qu'elle  n'élèverait  le  niveau  des  pro- 
ductions de  l'esprit  humain,  puisqu'il  est  incontestable  que  le  plus  aouveot 
les  ou\Tages  qui  se  font  en  commun  n'ont  qu'une  durée  éphémère,  tandis  que 
les  productions  durables  du  génie  procèdent  d'une  seule  pensée  et  n'adfliec- 
tent  pas  de  partage  ; 

»  Attendu  que  la  loi,  en  n'accordant  que  des  privilèges  limités,  a  eu  poor 
but  de  concilier  les  droits  du  public  avec  les  immunités  dues  aux  auteurs  et 
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L'indivisibilité  la  pli»  étendue  est  donc  proclaméa  «i.  ca.  qti 
coficeroe  les  ceuvre»  lyriques  représentées  ;  quant  à  eettes  qui» 
n'ayant  pas  été  représentées,  peuvent  faire  l'objet  de  disMUlî- 
menta  entre  les  collaborateurs  oul^  héritiers  de  l'un  d'eux,  le 

à  leur  famîHf),  et  que  ce  serait  excéder  indéfiniment  le  terme  qu'elle  a  assi- 
gné i  leur  jouissance  que  d'admettre  entre  les  co-assocife  à  une  même  œuvre 
une  sorte  de  .'^ociété  tontiaière  qui  n'aurait  pourent  d'autre  effet  qne  m^ai 
d'enriciûr  les  hpr  tiers  d'ua  associé  survivant  aux  dépens  de  ceux  desavcDl* 
laborateur  prédécédé  ; 

»  Attendu  que  décider  que  l'anteur  d*une  œuvre  commune  à  plusieiuw  doit 
jouir  seulement  de  la  part  qui  doit  lui  écboir  pour  prix  de  sa  collaboration, 
tandis  que  oelie  qui  appartient  aux  autres  échoit  au  dom  lin  *  public,  à»  partir 
du  jour  de  leur  décps  ou  eu  cas  d'héritiers  au  terme  du  délai  de  Jovissance 
qui  l6ur  est  imparti,  c  est,  en  lospectant  les  droits  de  tous,  .satisfaire  exacta* 
ment  à  réquué,  sans  violer  aucun  principe  et  se  renfermer  ainsi  daas  les 
prescriptions  édictées  par  la  loi  ; 

»  Qu'en  Va  n  objecter  lit-on  qu'un  directeur  de  théâtre  n»  pourrait  &  son 
gré  faire  repr^^senter  une  œ  ivre  dramatique  dont  un  des  auteurs  serait  mort, 
malgré  l'opposition  de  Taitear  survivant;  qu'en  effet,  la  même  difficulté 
peut  se  rencontier  pendant  l'existence  simultanée  des  deux  aiit'Uis,.  10  sque 
leurs  volontés  sont  cont  aires,  et  qu'il  y  aurait  lieu  seulement,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  d'en  référer  à  l'autorité  judiciaire  pour  trancher  les 
contestations  entre  les  parties; 

»  Qu'on  ne  ferait  en  Mipposant  une  contradiction  de  cette  mtute,  que 
démontier  ce  qui  n'est  point  contesté,  que  la  co-p'opri-^té  d'un  auteur,  dans 
une  œuvre  commu'ie,  est  indivisible,  mais  qu'on  n'aur.tit  rien  fait  p<mT  établir 
que  les  produits  de  l'cxp  oitation  de  cette  œuve  ne  le  soni  pas; 

»  Ait»  ndu,  en  conséquence,  que  la  demande  de  Maiiet  contre  Guyot  i*9 
noms  et  rîntetvention  d!e  Dinaux  ne  sont  pas  justifiées; 

»  Par  c^s  motifs, 

»  Le  Tribunal, 

»  Oéclare  Maillet  non  rec^vable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la 
Société  des  autcui*s  et  compositeurs  di'amatiques  en  payem-^nt  de  ky0à9  fr. 
90  cent.  ; 

»  Déclare  également  Dinaux  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son  inter- 
vention ; 

»  En  conséquence,  les  en  déboute  et  les  condamne  tous  deux  aux  dépens,  o 

MM.  Dinaux  et  Maillet  interjetèrent  appel  de  ce  jugement. 

La  Cour  rendit  un  arrêt  par  lequel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
elle  confirma  le  jugement,  et  condamna  les  appelants  chacun  aux  dépens  de 
son  appel. 

{Gazette  des  Tribunaux  et  le  Droite  18  juin  1856  et  21-^  juin  1858.) 

[!#•]  M.  de  Chilly,  directeur  de  TAmbign,  contre  M.  Artus,  ancien  chef  d'or' 
chestre  de  ce  théâtre.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  chambre).  — 
30  Janvier  1867.  —  M.  Benoît-Champy,  président.  —M*  Carraby,  avocat  de 
M.  de  Chilly  ;  M^^  Uuart,  avocat  de  M.  Artus.  —  M.  Chevrier,  avocat  im- 
périal. 

Yoir  le  compte  rendu  de  cette  affaire  dans  l* Annuaire  de  1866-1867 
page  108  de  ce  volume. 

[110]  Lettre  de  Grétry  à  Beaumarchais,  du  18  août  1701.  (Cette  lettre,  don  ^ 
l'original  appartient  à  M.  Louis  de  Loménie,  est  extraite  de  l'Autograph 
du  l*!-  juillet  186/1  (p.  124). 
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Tribanal  a  jugé  que  le  principe  d'indivisibilité  n'était  applicable 
que  lorsque  le  travail  du  poète  et  celui  du  musicien  se  compo- 
saient d*un  mutuel  échange  d'idées  et  d'inspirations,  sans  lequel 


c  On  répète  Nina  aux  BouflTes  ;  il  n*y  a  pas  une  scène  dérangée  :  on  a 
duit  le  pofime  en  italien,  on  a  fait  d*autre  musique,  et  ils  se  croient  en  droit 
de  nous  prendre  ainsi  nos  poCmes  !  Si  vous  les  laissez  faire,  bientôt  à  la  qoft- 
trième  ou  sixième  représentation  d*un  ouvrage,  soit  comédie  on  opéra,  oa 
prendra  le  sujet,  on  y  plaquera  de  la  musique  italienne  ;  un  opéra-^omiqoe 
n*est  pas  un  ouvrage  de  style  ni  d'érudition.  L'originalité  du  siyet,  la  con- 
duite de  Touvrage,  des  situations  bien  amenées,  voilà  ce  qui  en  fait  le  mé- 
rite, et  prendre  tout  cela  c'est  tout  prendre  ;  la  traduction  n*y  lait  rien.  On 
remet  en  musique  mes  ouvrages  de  d*Hell  et  d'Anseaume  qni  sont  morts; 
cela  est-il  dans  Tordre  !  J'en  parlai  un  jour  à  M.  Lechapellier,  il  me  dit  en 
propres  termes  :  —  Gela  ne  doit  pas  être,  vous  êtes  mari  et  feomie  quand 
voas  vous  associez  pour  faire  un  ouvrage  ;  vous  avez  contribué  à  faire  valoir 
les  paroles  comme  le  poète  a  donné  lieu  à  vous  faire  de  la  bonne  masi<]ae  en 
préparant  la  place  où  Ton  doit  chanter;  c'est  l'ouvrage  à  tous  deux  ;  il  doit 
être  votre  propriété  jusqu'après  la  mort  des  deux  auteurs.  Eh  bien  !  M.  Ghé' 
nier,  lui,  a  prêché  le  contraire  et  il  a  cessé  de  s'en  occuper.  Il  est  encore  temps, 
mon  ami,  de  gagner  notre  cause.  Ne  trouveriez-vous  pas  le  moyen  de  dire  i 
la  suite  de  la  liberté  de  la  presse  dont  on  va  s'occuper  :  On  tie  pourra  tru" 
duire^  dans  un*:  autre  langue  y  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  Tob- 
leur,  à  moins  que  Coriginal  n*ait  été  composé  dans  un  pays  étranger.  Ler 
ouvrages  dramatiques  mis  en  muiique^  étant  la  propriété  de  deux  auteurs^ 
on  ne  pourra,  après  la  mort  d'un  des  deux^  ni  remettre  les  paroles  sur 
if  autre  musique,  ni  la  musique  sur  d'autres  pnrcles^  sans  le  consentement 
du  dernier  existant,  Tftchez  de  faire  ce  coup  superbe,  mon  cher  ami  ;  je  sair» 
que  la  chose  presse  ;  mais  vous  êtes  si  actif,  si  aimable,  si  pressant,  quand 
vous  voulez  quelque  chose  de  juste,  qu'on  ne  peut  vous  résister.  Je  vous  embrasse 
de  tout  mon  cœur. 
»  Paris,  18  août  1701.  «  Grétrt.  n 

flll]  Les  Joyeuses  Commères  de  Windsor, — M.  Gérard,  éditeur  de  musique, 
contre  M.  Choudens,  éditeur  de  musique.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — 

—  29  novembre  1865.  —  M.  BenoU-Ghampy,  président.  —  M«  Nouguier, 
avocat  de  M.  Gérard;  M«  6.  Ghaudey,  avocat  de  M.  Ghoudens.  —  M.  An- 

bépin,  avocat  impérial  (conclusions  conformes).  |  Appel  de  M.  GérartL 

Gour  de  Paris  (2«  chambre).  -^  27  juin  1866.  —  M.  Guillemard,  présideou 

—  Mêmes  avocats.  —  M.  Hémar,  avocat  général  (conclusions  conformes). 

Voir  le  compte  rendu  de  cette  affaire,  Anhuaire  de  1866-1867,  page  05  de 
ce  volume,  et  Gazette  des  Tribunaux  et  le  Divit  des  30  novembre  18<I5  et 
2  et  3  juillet  1866. 

[112]  Lisbcth.  —  Voir  les  cinquième  et  sixième  alinéas  do   la  page  94. 

Depuis  l'impression  de  ce  procès  dans  V Annuaire^  l'affaire  a  été  portée  li  la 
Gour  impériale  et  est  allée  jusqu'en  Cour  de  cassation,  mais  pour  des  motlG 
étrangers  à  cette  citation. 
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Tensemble  de  l'œavre  ne  poarrail  avoir  d*ezisteQce  [100]  ;  mais 
dans  Tespëce  dont  il  s'agit,  il  y  a  des  particularités  qui  permet- 


[113]  Joconde,  CendHllon,  Gemma  di  Vergy^  la  Fête  du  village  voisin  et 

le  Petit  Chaperon-Rouge.^Br&ndvLs  et  Dufour,  Richault,'Girod,  CarCereau  et 

dame  Frick,  éditeurs  de  musique,  contre  M.  Âymard-Diguat  et  C«,  éditeurs 

de  musique.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  {V^  chambre).  —  7  avril  1800.  — 

M.  Benott-Ghampy,  président.  —  M*  Nouguier,  avocat  des  demandeurs  ; 

M.  Manuel,  avocat  impérial  (conclusions  conformes). 

Joconde^  Cendrillon^  Gemma  di  Vergy^  la  Fête  du  village  voisin^  le  Petit» 

Chaperan-Rmige,  let  Rendez-Vous  bourgeois,  ces  œuvres  charmantes  dues  à 

la  collaboration  musicale  des  Nicole,  des  Boleldieu,  des  Donizetti,  et  à  la  col- 

Jaboration  littéraire  des  Etienne,  des  Hoffmann,  des  Seurin,  des  Théaulon, 

ont  pour  propriétaires  actuels  MM.  Brandus  et  Dufour,  Richault,  Girod,  Gai^ 

tereau  et  Poli,  éditeurs  de  musique  à  Paris. 

MM.  Aymard-Diguat  et  G**,  également  éditeurs  de  musique  à  Paris,  ont 
édité  et  mis  en  vente  de  nouvelles  éditions,  paroles  et  musique,  des  œuvres 
susénoncées. 

MM.  Brandus,  Dufour  et  consorts  se  sont  adressés  au  Tribunal  pour  &ire 
cesser  une  publication  contraire  aux  droits  de  propriété  quMls  invoquent,  et, 
conséquemment,  préjudiciables  à  leurs  intérôts,  et  réclament  des  donunages- 
intérêts  à  donner  par  état. 

M.  Aymard-Diguat,  au  nom  et  comme  représentant  la  Société  Aymard- 
Diguat  et  G*«,  aujourd'hui  dissoute,  reponsse  les  demandes  formées  contre  lui, 
en  alléguant  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas  avoir  rempli  les  formalités 
voulues  par  la  loi  ponr  assurer  leurs  droits  de  propriété  ;  que  d'ailleurs  il  a 
été  souveraioement  Jugé  par  un  Jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Lille, 
du  5  avril  1865,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  que  la  plupart  des 
opéras  revendiqués  sont  tombés  dans  le  domaine  public  ;  que  dès  lors  il  n'y 
a  pas  eu  d'édition  contrefaite  de  ces  œuvres. 

Les  demandeurs  opposent  à  cette  défense  que  les  paroles  et  la  musique  sont 
indivisibles  ;  que,  si  plusieurs  de  ces  œuvres  sont,  à  Tégard  des  compositeurs, 
tombées  dans  le  domaine  public  par  la  date  de  leur  mort,  ils  sont  eucore,  par 
les  auteurs  des  paroles,  susceptibles  d'un  droit  de  propriété  qui  doit  être  res- 
pecté ;  qu'en  effet,  Nicole  est  mort  en  1818,  mais  qu'Etienne ,  son  collabora* 
teur,  est  décédé  seulement  en  1865,  laissant  un  flls,  et  une  veuve  qui  vit 
encore,  et  qu'ainsi,  en  vertu  de  la  loi  du  l&  Juillet  1860,  les  opéras  d'Etienne 
resteront  dans  le  domaine  privé  Jusqu'en  1805  ; 

Qu'Hoffmano,  l'auteur  des  Rendez-Vous  bourgeoit^  est  mort  en  1828,  lais- 
sant un  flJs  aujourd'hui  représenté  par  ses  deux  filles,  M"<^*  TiOgallie  et  Guio- 
nie;  que  si  Boieldieu  est  décédé  en  183A,  le  15  octobre,  Seurin  de  Bassom* 
pierre,  son  collaborateur  pour  la  Fête  du  village  voisin,  est  mort  en  185A, 
laissant  deux  flls  vivants,  le  peintre  de  ce  nom,  et  l'autre  ingénieur  de  U 
ville  de  Paris  ;  que  leur  droit  de  propriété  pourra  s'exercer  Jusqu'en  1004  ; 
que  Théaulon,  auteur  du  Petit  Cfifiperon-Rouge^  est  décédé  en  1841 ,  laissant 
une  veuve  qui  vit  encore,  et  dont  le  droit  ne  tombera  qu'en  1801  ;  qu'enfin 
l'opéra  de  Gemma  di  Vergy,  dû  à  la  collaboration  de  Donizetti  et  Bidara, 
n'est  tombé  à  aucun  titre  dans  le  domaine  public. 

JuGEVEirr.  —  «  Le  Tribunal, 
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Ifloft  de  ne  pas  considérer  ce  jugement  comme  trsnchaiK  la 
y«  d'ime  manière  absolue*  •*  {A  wtuinuer.) 


»  Atihmdu  que  la  propriété  des  paroles  et  de  la  musique  d'un  opéi«  ^ 
iadMritaMe; 

»  Que  les  opéras  de  Joconde^  Cendrilion^  Gemma  di  Vergy^  la  Fête  dm 
village  voisin  et  le  Petit  Chaperon- Houge  ne  sont  pas  dans  le  domaÎBe 
pnbbc ; 

M  Que  les  deux  premiers  appartiennent  à  Brandus  et  Dnfoar,  comme  aoe- 
cesseurs  de  Troupenas;  le  troisième,  à  Richault,  comme  saeceuear  de  Fa- 
dni;  les  deux  autres,  à  Girod,  à  Cartereau  et  à  la  dame  Friek,  coohb»  sdc- 
ceaseursde  Senet; 

•  Quant  à  Topera  des  Rendez-Vous  bourgeois , 

»  Attendu  que  Nicole  (Isouard),  étant  décédé  ea  1818  et  Hoffmann  en  1836, 
lenn  ayants  cause  n'ont  eu  le  droit  de  propriété  que  pendant  vingt  ans^  éëtù 
ilxé  par  le  décret  du  5  février  1810  et  par  la  loi  du  3  août  1844  ; 

M  Par  ces  motifs, 

a  Donne  acte  à  Aymard-Diguat  de  ce  qu'il  reprend  l'inetance  iotrodaîte 
contre  la  Société  dont  il  était  le  gérant; 

»  Leur  fait  défense  de  vendre  aucun  eiemplaire  de  ces  éditions  des  opéra» 
de  Joconde^  Cendriilon^  Gemma  di  Vergy,  la  Fête  du  village  voisin  et  le 
PetH  Chstoeron-Rouge  ; 

M  Autorise  les  demandeurs  &  saisir  tout  exemplaires  desdita  ofétm 
contrefaits; 

N  Rejette  la  demande  quant  à  Topera  des  Rendez-Vous  bourgeois; 

«t  Condamne  Aymard-Diguat  à  payer  aux  demandeurs  des  dommages-inl^ 
rftts  à  fixer  par  état  ; 

»  Autorise  les  demandeurs  à  publier  les  motifs  et  le  dieposhif  du  préwnt 
jagemeiit  dans  trois  journaux,  à  leur  choix,  et  aux  frais  des  défendena; 

»  Condamne  A>mard-Diguat  aux  dépens. 

{Le  Droite  11  avril  1869>. 

Les  édlteun  Brandus  et  Dufour  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement,  qui,  ea 
l'abseneede  Justifications  présentées  en  temps  utile,  a  considéré  Topera  des 
Rendez-Vous  bourgeois  comme  étant  tombé  dans  le  domaine  pabHc. 


TRAITÉS  INTERNATIONAUX 


5VR   LÀ  Pft«PMÉnÉ   LITTÉaiTSE  Elf  MATIERK  d'aBVVRES 


IMlAMATIQfUES   (1}« 


Belgique.  —  Un  décret  en  date  du  20  février  1869  approuve 
une  déclaration  signée  le  7  janvier  1869  entre  la  France  et  la 
Bel^que,  relative  à  la  suppression  de  la  formalité  de  Tenregis* 
tremenl,  exigée  par  la  convention  du  1"  mai  1861. 

Voici  le  texte  de  cette  déclaration  : 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  également  ani- 
més du  désir  de  simpliûer  les  formalités  à  Taccomplissement  des- 
quelles est  réciproquement  subordonné,  dans  les  deux  pays, 
l'exercice  du  droit  de  propriété  des  œuvres  de  littérature  ou  d'art, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

»  1.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art  la  pro- 
tection stipulée  à  l'article  1"  de  la  convention  du  l**^  mai  1861, 
et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages  soient  admis 
en  conséquence,  devant  les  tribunaux  des  deux  pays,  à  exercer 
des  poursuites  contre  les  contrefaçons,  il  sufûra  que  lesdits  au- 
teurs ou  éditeurs  justifient  de  leurs  droits  de  propriété  en  éta- 
blissant, par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique  compé- 
tente en  chaque  pays,  que  l'ouvrage  en  question  est  une  œuvre 
originale,  qui,  dans  le  pays  où  elle  été  publiée,  jouit  de  la  protec- 
tion légale  contre  la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite. 

»  2.  Pour  les  ouvrages  publiés  en  France,  ce  certificat  sera 
délivré  par  le  bureau  de  la  librairie  au  ministère  de  l'intérieur  et 


(1)  Voir  un  exposé  des  diverses  conventions  conclues  jusqu*à    ce  Jour, 
pages  71  et  413. 
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légalisé  par  la  l^tioD  de  Belgique  à  Paris;  pour  les 

publiés  en  Belgique,  Q  sera  délivré  par  le  ministère  de  l'intérieur, 

à  Bruxelles,  et  légalisé  par  la  légation  de  France.    • 

»  3.  La  présente  Déclaration,  exécutoire  à  partir  da  joiAr  de 
sa  publication  dans  les  deux  pays,  aura  même  force  et  dorâe  qœ 
la  convention  du  l**  mai  1861,  à  laquelle  elle  demeore  an-- 
nexée.  »  {BuUetin  des  Uns,  1869, 1*'  sem.,  n*  1680,  page  105). 
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'     LISTES   DES  PIÈCES 

REPRÉSENTÉES    POUR   LÀ   PREMIERE   POIS   OU  REPRISES   SUR   LES 
THÉÂTRES  DE   PARIS,    DU   4*'  MAI  1868  AU   30  AVRIL   4869. 


Nota.  L'astérisque  avant  le  titre  de  la  pièce  indique  que  cette  pièce  a  été 
reprise,  ou  qu'elle  a  été  jouée  antérieurement  à  un  autre  théAtre. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  DE  L'OPÉRA. 

[DirectioD  de  M.  Perrin.  ] 

*  Hereulanum^  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  Méry  et  Hadot, 
mosiqae  de  Félicien  David.  —  Reprise  le  29  juin  1868. 

*  HamUt^  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Michel  Carré  et  Jules 
Barbier,  musique  d'Ambrûise  Thomas.  —  Reprise  le  7  août 
1868. 

*  Les  Huguenots,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Scribe,  mu- 
sique de  Meyerbeer.  —  Reprise  le  13  novembre  1868. 

*  Faust,  opéra  en  cinq  actes,  paroles  de  Jules  Barbier  et  Michel 
Carré,  musique  de  Charles  Gounod.  —  A  ce  théâtre  le  3  mars 
1869. 

GOlfÉDIB  FRANÇAISE. 

[Direction  de  M.  Edouard  Thierry.  —  Pour  cause  de  réparations 

faites  à  la  salle,  les  représentations  ont  été  suspendues  du 

16  juillet  au  15  août  1868.] 
Le  Coq  de  Micyllef  comédie  en  deux  actes,  par  Henri  Trianon  et 

Eugène  Nyon.  —  27  mai  1868. 
Agamemnon^  tragédie  en  un  acte,  par  Henri  de  Bornîer.  —  22  juin 

1868. 

*  Une  Chaîne,  comédie  en  cinq  actes,  de  Scribe.  —  Reprise  le 
27  juin  4868. 

A  deux  de  jeu^  comédie  en  un  acte,  par  Ernest  Legouvé.  — 
14  septembre  1868. 
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*  Hercadeê  le  faisêuir^  comédie  en  trois  actes,  en  prose,  par  Ho- 
noré de  Balzac.  —  A  ce  tbé&tre,  le  22  octobre  1868. 

Une  Histoire  aneiennef  comédie  en  un  acte,  par  Edmond  About 
et  Emile  de  Najac.  —  31  octobre  1868. 
[ln-18,  1  fr.  — >  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  an- 
teurs  et  compositeurs  dramatiques.] 

*  Le  Lion  amoureux^  comédie  en  cinq  actes,  de  Ponsard.  —  91  oo* 

veinbre  1868. 

Le  Monument  de  Ponsard^  stances  de  Henri  de  Bomier.  —  21  no- 
vembre 1868. 

Lee  faux  Ménagée^  comédie  en  qoatre  actes,  en  vers,  par  Edouard 
Pailleron.  —  7  janvier  1869. 

*  Le  Cœur  et  la  Dot ,  comédie  en  quatre  actes,  de  Félicien  Malle- 
ffile.  —  Reprise  le  11  février  1869. 

THÉÂTRE  IMPÉRIAL  ITAUBIf. 

[Direction  de  M.  Ba6I£B.] 

Piecolino,  opéra  en  trois  actes,  paroles  imitées  de  la  comédie  de 
Sardoo,  par  de  Lauzières,  musique  de  M**  de  Gnmdral.  — 
5  janvier  1869* 
[Voir  Théâtre  de  la  Renaieeanee.] 

THÉÂTRE   DE   LÀ  RENÂISSÂNCB. 

Arlietee  en  Société. 

Madame  de  Chamhlay,  drame  en  dnq  actes,  par  Alexandre 
Dconas.  —  &  juin  1868. 

THÉÂTRE   IMPÉRIAL  DE  t'OVéRÂ-COMIQlIB. 

[Direction  de  M.  de  Leuveh.] 

La  Pénitente,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Henri  Mdlhac 
et  William  Busnacb,  musique  de  Bf**  de  Grandvai.  —  13  mai 
1868. 

*  Les  Dragons  de  fïUars^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
de  Lockroy  et  Cormon,  musique  de  Aimé  Mafllard.  —  A  ce 
tbéâtre,  le  5  juin  1868. 

*  Le  Docteur  Mirobolan^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 


GDFixiaD  et  TrianoD,  mosiqQe  de  £.  Gautier.  — *  Reprise  le 

il  juillet  1868. 

*  La  Servante  Maîtresse^  opéra^comique  en  deux  actes,  paroles 
de  Baurans,  musique  de  Pergolèse.  — Reprise  le  11  juillet 
1868. 

*  Mignon^  opéra-comique  en  trois  actes  et  cinq  taUeaox,  paroles 
de  Michel  Carré  et  Jules  Barbier,  musique  d^AmJNroise  Thomas. 
-^  Bq>rise  le  4  norembre  1868. 

Le  Corricolo,  opéra-comique  eu  trois  actes,  paroles  d'Eugène 
LaMche  et  Michel  Delacour,  musique  d'E.  Poise.  -—  28  no- 
vembre 1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  Iq-18,  1  fr.] 

*  Daniel,  scène  lyrique,  d'Emile  Cicile  et  Alfred  Rabuteau.  —  A 
cetbéâtre,  le  19 janvier  1869. 

Vert-Vert,  epéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de  Henri  Meil- 
hac  et  Otaries  Nuitter,  musique  de  Jacques  Offenbach.  — 
10  mars  1869. 

THÉÂTRE   IMPÉRIAL  J)B  t'OtÉOX. 

{Second  Théâtre-Français.) 

[Direction  de  M.  de  Chilly.]  —  Clôture  annuelle  du  1«'  juin  au 

3  septembre  1868.] 

*  la  Petite  VitUy  comédie  en  quatre  actes  de  Picard.  —  Reprise 
le  11  mai  1868. 

Im  Loterie  du  mariage,  comédie  en  deux  actes  et  en  vers,  de 

M.  Mes  Barbier.  — 19  mai  1868. 
Jeanne  de  Ligneris,  drame  en  cinq  actes,  en  vers,  par  Marc 

Bayeux.  -*  S  septembre  1868. 

*  Le  Testament  de  César  Girodat^  comédie  en  trois  actes,  en 
prose,  par  Ad.  Belot  et  Ed.  Villetard.  —  Reprise  le  Si  8^- 
tembre  1868. 

*  La  Conscienccy  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 
Alexandre  Dumas.  —  Reprise  le  7  octobre  1868. 
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Le  CamUé  de  kcimre^  comédie  en  on  acte,  par  Léon  Bertnad.  — 

2&octoiml86& 
Le  ùrame  de  la  rue  de  le  Pois,  drame  en  cinq  actes^  en  prose, 

par  Adolphe  BeloC  —  5  novembre  1868. 
Le  PaesaïUj  comédie  en  on  acte,  en  Ters,  de  François  Coupée. 

— 1&  jaornr  1869. 
La  Comédie  de  Famaur^  comédie  en  on  acte,  par  J.  dn  Bop.  — 

ik  janvier  1869. 
La  Glaire  de  Molière^  à-propos  en  on  acte,  par  Théodore  de 

BanviDe.  — 15  janvier  1869. 
Les  Droits  du  CcBur^  comédie  en  trois  actes,  par  L.  Laloyé.  — 

16  janvier  1869. 
MademoiulU  la  Marquise^  comédie  en  doq  actes,  en  prose, 

précédée  d*an  prol(^e,  par  de  Saint-Georges  et  LockToy.  — 

12  février  1869. 

[  Mbliolbèque  spéciale  de  la  Société  des  aateurs  et  composi- 
teors  dramatiques.  —  In-18,  2  fr.] 

Gutenberg^  drame  ea  dnq  actes,  en  vers^  par  Edmond  Foomier. 
8  avril  1869. 

*  Lucrèce^  tragédie  en  cinq  actes,  en  vers,  de  FYançois  Ponsard. 
—  Reprise  le  30  avril  1869. 

THÉATBE-LTRIQOB  niPÉBUU 

[Direction  de  M.  Garvalho.  —  Fermeture  le  5  mai  1868.] 
Direction  de  M.  J.  Pasoeloup.  —  Réouverture  le  samedi  2k  oc» 
tobre  1868.] 

*  Le  Val  d'Andorre,  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles  de 
H.  de  Saint-Georges^  musique  d'Halévy.  —  A  ce  théâtre,  le 
2&  octobre  1868. 

*  Marthay  opéra  en  quatre  actes,  paroles  de  H.  de  Saint-Georges, 
musique  de  Flotow.  —  Reprise  le  26  octobre  1868. 

*  Le  Barbier  de  SétiUe,  opéra-comique  en  quatre  actes,  paroles 
de  Castil-Blaze,  musique  de  Rossini.  — Reprise  le  2  novembre 
1868. 

*  Tphigénie  en  Tauride,  tragédie-lyrique  en  quatre  acteSi  pa« 
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rôles  de  Gaillard,  musique  de  Gluck.  —  Reprise  le  26  no* 
vembre  1868. 

*  Bégaiements  d* amour ^  opéra-comique  en  uo  acte,  paroles  de 
Emile  de  Najac  et  Deulin,  musique  d'Albert  Grisar.  —  Reprise 
le  29  novembre  1868. 

*  Le  MaUre  de  Chapelle^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 
M*"*"  Sophie  Gay,  musique  de  Paër.<— Reprise  le  13  décembre 
1868. 

*  Le  Brasseur  de  PresUm^  opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 

de  de  Leuven  et  Brunswick,  musique  d'Adolphe  Adam. — Re- 
prise le  23  décembre  1868. 

*  Rigoleêlo,  opéra  en  quatre  actes,  d'Ed.  Duprez  et  de  G.  Verpse 
—  Reprise  le  8  janvier  1869. 

Danielf  scène  lyrique,  d'Emile  Cicile,  Alfred  Rabuteau  et  Wint- 
zweilier.  —  15  janvier  1869. 

*  Don  Juan,  opéra  en  quatre  actes  et  onze  tableaux,  musique  de 
Mozart.  —  Reprise  le  24  janvier  1869. 

*  VioUttay  opéra  en  quatre  actes,  d'Ed.  Duprez  et  Verdi.  —  Re- 
prise le  1®'  février  1869. 

En  Prison,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Paul  de  Sède 

et  Charles  Boverat,  musique  d'Ernest  Guiraud.  —  5  mars 

1869. 

La  Poupée  de  Nuremberg^  opéra-comique  en  un  acte,  parole 

de  de  I^euven  et  A.  de  fieauplan,  musique  d'Adolphe  Adam.  — 

Reprise  le  5  mars  1869. 
Rienzi^  opéra  en  cinq  actes,  paroles  et  musique  de  Richard 

Wagner,  traduction  française  de  Nuitter  et  Gullliaume.  — 

6  avril  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi  - 
leurs  dramatiques.  —  In-18, 1  fr.] 

THÉÂTRE   DES  VARIÉTÉS. 

[Direction  de  M.  Hippolyte  Cogniard. 

Ls  Pont  des  Soupirs,  opéra-bouffe  en  quatre  actes,  paroles  de 
Hector  Crémieux  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  Offen- 
bach.  —  8  mai  1868. 
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*  La  Belle  H^tônft,  opéra-^bouffe  en  trds  actafs,  paroles  f  ttaori 
Meilhac  et  Ludovic  Ualévy,  musique  de  Jacques  Olfeobacb.  — 
Reprise  le  20  juUet  18«a. 

Une  Éclipee  de  iune,  vaudeville  en  uq  acte,  par  Gabriel  Ferry. 

—  11  août  1868. 
La  Vie  privée,  comédie-vaudeville  en  ud  acte,  par  E.  Grange  et 

V.  Bernard.  —  11  août  1868, 
Le$  Chambres  de  BonneSy  vaudeville  en  trois  actes,  par  Hippo- 

lyte  Rimbaut  et  Raimond  Deslandes.  —  13  août  1868. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.  50. 
La  Permvtsion  de  minuit,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles 

Dupeuty  et  Jules  Moinaux.  — 13  septembre  1868. 

La  Périchole,  opéra-bouffe  en  deux  actes,  paroles  de  Henri 
Meilhac  et  L.  Haléyy,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  6  oc- 
tobre 1868. 

*  La  Grande-Duchesse  de  Gérolstein,  opéra-bouffe  en  trois  actes 
et  quatre  tableaux,  paroles  de  Henri  Meilhac  et  Ludovic  Halévy, 
musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le  29  décembre 
1868. 

L'Architecte  de  ces  Dames,  vaudeville  en  un  acte  par  Henri  Bocage. 

— 17  janvier  1869. 
La  Roulette,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Delacour  et  Ermy.  — 
18  janvier  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18, 1  fr.  50  c] 

Le  Mot  de  la  fin,  petite  revue  en  un  acte  et  deux  taMeaus*  pa- 
roles de  Clairville  et  Siraudin,  airs  nouveaux  de  Hervé,  Lkid- 
heim,  Villebichot  et  Diache.  —  21  janvier  1869. 
Ij7ie  Fausse  joie,  comédie  en  un  acte,  par  Hippolyie  Rimbaut  et 
Raimond  Deslandes.  —  18  février  1869. 

[ln-18, 1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard  Mont- 
martre.] 

V Astronome  du  pont  Neuf,  pochade  en  un  acte,  paroles  de  Jute 
Moinaux,  musique  d'E.  Durand.  —  18  février  1869. 


La  Chasse  du  jeu/M- Hmri  dans  une  forêt  du  bàulevard  Mcni^ 
martre,  à-propos.  —  18  février  1869. 

*  Barb&'Bleue,  «opéra^^uile  en  trois  actes  et  quatre  tableaux^ 
paroles  de  Heari  Meilhac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jac- 
ques Ofleabach.  —  Reprise  )e  8  mars  1869. 

La  Coy/r  du  roi  Péiaud,  opéra-bouffe  en  trois  actes»  paroles  de 
Ad.  Jâime  et  Pk.  Gille,  musique  de  Léo  Delibes.  —  24  aviil 
1869. 

THÉÂTRE   DU   GYMNASE. 

[Direction  de  M.  Montigny.] 

Le  Chemin  retrouvé^  comédie  en  quatre  actes,  par  Louis  Leroy 
et  Régnier.  —  1"  mai  1868. 

[In-18,  2fr.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard  Mont- 
martre.] 
Une  Journée  de  Diderot,  comédie  en  un  acte,  par  Michel  Carré  et 

Raimoûd  Deslandes.  —  25  juin  1868» 
Les  Amendes  de  Timothée,  comédie  en  un  acte,  par  Clairville  et 

Henri  Gillet.  —  25  juin  1868. 
Le  Mur  de  la  Vie  privée,  comédie  en  un  acte,  par  X.  Y.  Z.  — 
8  juillet  1868. 
[Biblothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18,  1  fr.J 
Les  Maris  sont  esclaves,  comédie  en  trois  actes,  par  de  Leris.  — 

16  juillet  1868. 
Les  Souliers  de  bal,  comédie  en  un  acte,  par  Octave  Gastineau. 

—  16  juillet  1868. 

Fanny-Lear,  comédie  en  cinq  actes,  par  Henri  Meilhac  et  Lu- 
dovic Halévy.  —  13  août  1868. 

*  Un  Monsieur  qui  suit  les  Femmes,  vaudeville  en  deux  actes, 
par  Théodore  Barrière  et  Decourcelle.  —  A  ce  théâtre,  le 
2  octobre  1868. 

Thérèse  Humhert,  comédie  en  trois  actes,  par  Armand  Durantin. 

—  19  octobre  1868. 

[Biblothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  In-18,  2  fr.] 
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Suzanne  et  les  deux  Vieillards^  comédie  en  un  acte,  par  Henri 

Meilhac.  —  19  octobre  1868. 
*  Le  Serment  d* Horace,  comédie  en  oo  acte,  dlienri  Miirger.  — 

Reprise  le  19  octobre  1868. 
Le  Monde  oà  Von  s'amuse^  comédie  en  on  acte»  par  Edouard 

PaiileroD.  —  11  novembre  1868. 
Séraphine,  comédie  en  cinq  actes,  par  Victorien  Sardou.  — 

29  décembre  1868. 

THÉÂTRE  DU  PALAIS-ROTAL. 

[Direction  de  MM.  Plunkett  et  L.  Dormeuil.] 

Le  Château  à  Tuto^  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  de  Henri 
Meilbac  et  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques  Oflenbach.  — 
6  mai  1868. 

Deux  Prisonniers  de  Théodoros^  pocbade  abyssinienne  en  un 
acte,  mêlée  de  cbant,  paroles  de  Jules  Renard,  musique  de 
Villebichot.  —  21  juillet  1868. 

Le  Chatouilleur  du  Puy-de-Dôme^  vaudeville  en  un  acte,  par 
Dura  et  Cbivot.  —  21  juillet  1868. 

*  Les  Mémoires  de  Mimi-Bamboche,  roman  en  cinq  chapitres, 
de  Eugène  Grange  et  Lambert  Thiboust.  —  Reprise  le  29  juil- 
let 1868. 

Madame  est  couchée,  comédie  en  un  acte,  par  Eugène  Grange  et 
Victor  Bernard.  —  20  août  1868. 

Le  Lys  de  la  vallée,  comédie-vaudeville  en  trois  actes,  par  Eu- 
gène Grange  et  Victor  Bernard.  —  21  août  1868. 

Paris  ventre  à  terre,  comédie  en  trois  acte<i,  par  Théodore  Bar- 
rière et  Léopold  Stapleaux.  —  18  septembre  1868. 

A  qui  le  Singe?  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Crémîeux  et 
Adolphe  Jaime.  —  21  octobre  1868. 

Un  Malade  au  mois,  vaudeville  en  un  acte,  par  Cham  et  Delà- 
salle.  —  21  octobre  1868. 

Le  Bouquet,  comédie  en  un  acte,  par  H.  Meilhac  et  L.  Halévy.  — 
23  octobre  1868. 

Le  Roi  d'Amatibou,  comédie-vaudeville  en  quatre  actes,  par 
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Eugène  Labiche  et  Edmond  Cottinet,  airs  nouveaux  d'Hervé. 

—  27  novembre  1868. 

*  La  Cagnotte,  comédie-vaudeville  en  cinq  actes,  par  Eugène 
Labiche  et  Delacour.  —  Reprise  le  1*'  décembre  1868. 

Le  Carnaval  d'un  merle  blanc^  folie  parée  et  masquée,  mêlée  de 
chant,  en  trois  actes,  par  Henri  Chivot  et  Alfred  Duru  ;  rondes 
nouvelles,  musique  de  Charles  Lecocq.  —  30  décembre  1868. 

Madame  Pot-au-feu,  comédie  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles 
Varin  et  Michel  Delaporle.  —  19  mars  1869. 

Deux  PorHires  pour  un  cordon,  pochade  en  un  acte,  par  Lucîan, 
musique  d'AIcindor.  —  19  mars  1869. 

Le  Dossier  de  Rosafol,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  La- 
biche et  Delacour.  —  20  mars  1869. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  ln-18, 1  fr.] 

Gavauty  Minard  et  C*,  comédie  en  trois  actes,  par  Edmond  Gon- 
dineL  —  17  avril  1869. 

THÉÂTRE  DU  VAUDEVILLE. 

[Direction  de  M.  Haruant.  —  A  partir  du  23  avril  1869,  le 
théâtre  a  été  transféré  de  la  place  de  la  Bourse  au  boulevard 
des  Italiens,  au  coin  de  la  rue  de  la  Chausséed'Anlin.  ] 

*  Les  Parisiens,  comédie  en  quatre  actes,  par  Théodore  Bar- 
rière. —  Reprise  le  11  mai  1868. 

V Abîme,  drame  en  cinq  actes  et  onze  tableaux,  par  Charles 

Dickens,  r—  2  juin  1868. 
Où  Von  ta,  comédie  en  trois  actes,  par  M°*  Charlotte  Dupuis.  — 

16  octobre  1868, 
Les  Erreurs  de  Jean^  comédie  en  un  acte,  par  M.  Verconsin.  — 

16  octobre  1868. 
Us  Affaires  avant  tout^  comédie  en  un  acte,  par  Eugène  Hugot 

et  Royer  de  Bruges.  —  23  octobre  1868. 
L'Enfant  prodigue^  comédie  en  quatre  actes,  par  Henri  Becque. 

—  6  novembre  1868. 
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Autour  du  Lûc,  comédie  en  un  acte,  par  CrisafaUi  et  Iules  PreveL 

—  1"  décembre  1868. 
Le  Petit  voyage,  pochade  en  un  acte,  par  Eugène  Labiche.  — 
!•'  décembre  1868. 
[  Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  camfûà' 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
Mies  Multon,  comédie  en  trois  actes,  par  Eugène  Nus  et  Adolphe 

Bélor.  —  1"  décembre  1868. 
Une  Vendetta  parisienne^  comédie  en  un  acte,  par  Albéric  Se- 
cond. —  11  février  1869. 
Une  Nuit  au  Champagne^  comédie  en  un  acte,  par  Alfred  Delà- 
cour  et  Léon  Morant.  —  11  février  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  conqposâ- 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
Le  Sacrifice^  comédie  en  trois  actes,  par  Alphonse  Daudet —  1 1  fé- 
vrier 1869. 
« 

[In-18,  1  fr.  50.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard 
Montmartre.] 

Prologue  d'outerture,  par  Léen  Supersac.  —  23  avril  1869. 
L$  Choix  d'un  gendre^  comédie  en  un  acte  par  Eugène  Labiche 

et  Alfred  Delacour.  —  23  avril  1869. 
le  Contrat^  comédie  en  deux  actes,  par  Henri  Meilhac.  —  23  avril 

1869. 

THÉÂTRE   DE   LA   PORTE-SAINT-MàltTIRip 

[Direction  de  M.  Marg-Foubnier.  —  Fermeture  le  5  mai  1868. 
Direction  de  M.  Raphaël  Félix.  —  Réouverture  le  3  octobre 
1868.] 

Cadio,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  George  Saad 
et  Paul  Meirire.  —  3  octobre  1868. 

*  Madame  de  Chamblay^  drame  en  cinq  actes,  par  Alexandre 
Damas.  —  31  octobre  1868. 

*  La  Derni&e  Idole^  drame  en  un  acte,  par  E.  Lépine  et  A«  Dau- 
det. —  Reprise  le  31  octobre  1868. 
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*  La  Dame  de  jfonf oreau,  drame  en  cinq  actes  et  onze  tableaux, 
par  Alexandre  Damas  et  Auguaie  Blaquet  <—  Repriae  te  S8  no- 
vembre 1868. 

Patrie!  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux^  par  Victorien  Sar* 
dou.  —  18  mars  1869. 

THÉÂTRE  ne  Là  6AITé. 

[Direction  de  M*  Dumaine.] 

*  Les  Bohémiens  de  Paris^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 
par  Adolphe  d'Ennery  et  Eugène  Grange.  —  Reprise  le  1*^  mai 
1868. 

Colombine,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par  Léon  Supersac. 

—  27  mai  1868. 
Les  Orphelins  de  Venise,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 

par  Charles  Garand.  —  29  mai  1868. 
Le  Prince  Toto,  vaudeville  en  ub  acte,  par  Emile  Abraham  et 

Jules  Prével.  —  14  juin  1868. 

*  le  Courrier  de  Lyon  ou  V Attaque  de  la  malle-poste^  drame 
en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par  Moreau,  Siraudio  et  Delà- 
cour.  —  Reprises  les  16  juin  et  25  novembre  1868,  et  le  h  t*:- 
vrier  1869. 

[Direction  de  M.  Victor  Konino,  à  partir  da  1*'  juillet  1868.] 

*  Les  Fugitifs,  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq  actes  et  neuf 
tableaux,  par  Anicet  Bourgeois  et  Ferdinand  Dugué.  —  A  ce 
théâtre,  le  17  juillet  1868. 

Nos  EnfantSy  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par  Ernest  Ra- 
setti.  —  23  septembre  1868. 

"*  Léonard^  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par  Edouard 
Brisebarre  et  Eugène  Nus.  —  A  ce  théâtre,  le  10  octobre  1868. 

La  Madone  des  RoseSy  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq  actes  et 
neuf  tableaux,  par  Victor  Séjour.  —  5  décembre  1868. 

La  Vierge  noire^  mélodrame  en  cinq  actes  et  un  prologue  inti- 
tulé :  La  Grotte  du  Diable^  par  Eugèoe  Nus  et  fi.  Bravard.  — 
6  mars  1869. 
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[Direction  de  M.  Boulet,  à  partir  du  13  mars  1869.] 

*  La  CloBerie  de$  Geniis^  drame  en  cinq  actes,  huit  tableaux  et 
un  prologue,  par  Frédéric  Soulié.  —  A  ce  théâtre,  le  28  ma^s 
1869. 

*  La  Fille  des  Chiffonniers,  drame  en  cinq  actes  et  huit  ta- 
bleaux, par  Anicet  Bourgeois  et  Ferdinand  Dugué.  —  A  ce 
théâtre,  le  ift  avril  1869. 

THEATRE  IMPéHIAL  OU  GHÀTELBT. 

[Direction  de  M.  Hostein.  —  Le  théâtre  reste  fermé  du  1*^  juin 
au  11  août,  du  15  au  30  septembre  et  du  7  au  20  décembre 
1868.J 

Le  Comte  d'Essex,  drame  en  cinq  actes,  par  M.  Couturier.  — 

k  mai  1868. 
'*  Les  Pirates  de  la  Savane,  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq 
actes  et  huit  tableaux,  par  Anicet  Bourgeois  et  Ferdinand  Du- 
gué. —  A  ce  théâtre,  le  11  août  1868. 
L'Armurier  de  Santiago,  drame  en  cinq  actes  par  Joseph  Bou- 
chardy.  —  30  septembre  1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  In-8*,  60  c] 

*  Le  Naufrage  de  la  Méduse,  drame  en  cinq  actes,  par  Des- 
noyers et  d'Ennery.  —  A  ce  théâtre,  le  18  octobre  1868. 

[Direction  de  M.  Fischer.] 

Théodoros,  pièce  ti  grand  spectacle,  en  cinq  actes  et  quatorze 
tableaux,  par  Théodore  Barrière.  —  21  décembre  1868. 

Les  Blancs  et  les  Bleus,  pièce  militaire  à  spectacle,  en  cinq  actes 
et  dix  tableaux,  par  Alexandre  Dumas.  —  10  mars  1869. 

THÉÂTRE  DE  L* AMBIGU- COMIQUE. 

[Direction  de  M.  Faille.] 

La  Czarine,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Jules 
Adenis  et  Octave  Gastineau.  —  30  mai  1868. 

*  La  Prise  de  Pékin,  drame  à  grand  spectacle,  en  cinq  actes  et 
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neuf  tableaux,  par  Adolphe  d'Enoery.  ^  A  ce  théâtre,  le 
29  juillet  1868. 

*  Trente  Ans  ou  la  Vie  d'un  joueur,  drame  en  quatre  actes',  par 
Victor  Ducange  et  Prosper  Dinaux.  —  Reprise  le  28  septembre 
1868. 

Le  Sacrilège^  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Théodore 
Barrière  et  Léon  Beauvallet.  —  23  octobre  1868. 

La  Princesse  rouge^  drame  en  cinq  actes  et  neuf  tableaux,  par 
Edouard  Plouvier.  —  21  décembre  1868. 

*  Les  Chevaliers  du  brouillard,  drame  en  cinq  actes  et  dix 
tableaux,  par  d'Ennery  et  Bourgei.  —  Reprise  le  1/i  janvier 
1869. 

*  Don  César  de  Bazan,  drame  en  cinq  actes  mêlé  de  chant,  par 
Dumanoir  et  d*Ennery,  musique  de  Pilati.  —  A  ce  théâtre,  le 
2  février  1869. 

La  Famille  des  Gueux^  drame  historique  en  cinq  actes  et  sept  ta- 
bleaux, par  Jules  Claretie  et  Petrucelli  délia  Gattina.  — -  26  fé- 
vrier 1869. 

*  Vautrin^  drame  en  cinq  actes,  de  Honoré  de  Balzac.  —  A  ce 
théâtre,  le  1"  avril  1869. 

*  Le  Crime  de  Fareme^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 
par  Théodore  Barrière  et  Léon  Beauvallet.  —  Reprise  le 
17  avril  1869. 

THÉÂTRE  DES  FOUES-DRAMATIQOES. 

[Direction  de  M.  Morbau  Sainti.  —  Clôture  annuelle  du  16  juin 

au  10  août  1868.1 

Les  Plaisirs  du  Dimanche^  vaudeville  en  quatre  actes  mêlé  de 

chant,  par  Henri  Thiéry  et  Paul  Avenel.  —  1"  mai  1863. 
Un  Pierrot  qui  déménage,  comédie-vaudeville  en  un  acte,  par 
Léon  Morand  et  Vulpian.  —  8  juin  1868. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 

*  Les  Cinq  Francs  d*un  Bourgeois  de  Par i^.— Reprise  le  ^  sep- 
tembre 1868. 
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Chilpéric,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  et  musiqjie 
d'Hervé.  —  21  octobre  1868. 

Vnê  Croix  dans  le  dos^  vaudeville  en  un  acte,  par  Coron  et  Al- 
fred Traocbant.  —  31  octobre  1868. 

Le  Canard  à  trou  heee,  opéra-bouffe  en  trois  actes,  paroles  ôb 
Moiuaux,  musique  de  Jonas.  —  6  février  186d. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi* 
teurs  dramatiques.  —  In-18,  1  fr.  50  c. 
X.  Q.  P.  G.,  vaudeville  en  un  acte^  par  Henri  Normand.  — 
9  mars  1869. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  Iq-18,  1  fr.] 
Un  Crime  dans  une  valise^  vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  Sa- 
vard  et  Victor  CoUo.  —  22  mars  1869. 

[Bibliothèque  du  théâtre  moderne.  Librairie  centrale,  9,  rue 
Christine.  —  In-18, 1  fr.] 
Le  Petit  Faust^  opéra-bouffe  en  trois  actes  et  quatre  tableaux, 
paroles  de  Henri  Crémieux  et  Jaime  fils,  musique  d*Hervé.  — 
23  avril  1869. 

THÉÂTRE  DIS  BODFFES-PÂRISIENS. 

[Direction  de  MM.  Dupontavi3Sb  et  Lbfiang,  —  Fermetare 
le  31  mai  1868.]  —  Direction  de  M.  Jdlbs  Nobiag.  — Réouver- 
ture le  30  septembre  1868. 

V Arche  Marion,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'AIbéric  Second» 
musique  d'Adolphe  Nibelle,  —  30  septembre  1868. 

Le  Fifre  enehanU^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Nuiâer  et 
Tréfea,  musique  de  Jacques  Offenbach.  — 30  septembre  1868. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  com- 
positeurs dramaticpies.  —  In-18, 1  fr.] 

*  Deux  Vieilles  Gardes,  opérette  en  en  un  acte,  paroles  de  de 
Villeneuve  et  H.  Lemonnier,  musique  de  Léo  Oelibes.  —A  ce 
théâtre  le  30  septembre  1868 . 

VIU  de  TuUpatan^  opéra-bouffe  en  un  acte ,  paroles  de  Henri 
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Ghivot  et  Alfred  Dura,  musique  de  Jacques  Offenbach.  — 
30  septembre  1868. 

^  Let  Deux  AveuffUs^  bouffonnerie  musicale,  paroles  de  Jules 
Moînaux,  musique  de  Jacques  Offenbach.  —  Reprise  le  18  oc- 
tobre 1868. 

*  La  Chanson  de  Forlunio,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles 
d'Hector  Grémieux  et  de  Ludovic  Halévy,  musique  de  Jacques 
Offenbach.  —  Reprise  le  31  octobre  1868. 

*  Jeanne  qui  pleure  et  Jean  qui  rit,  opéra  bouffe  en  un  acte, 

paroles  de  Nuitter  et  Tréfeu,  musique  d'OfTeDbach.  —  Reprise 
le  31  octobre  1868. 

*  Le  Duel  de  Benjamin,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Mestépës, 
musique  de  Jonas  —  Reprise  le  2  novembre  1868. 

*  Liechen  et  Fritzchen,  conversation  alsacienne  en  un.acte,  pa- 

roles de  Paul  Boisselot,  musique  d'OlTenbach.  —  Reprise  le 
5  décembre  1868. 

*  If.  Chou  fleuri  restera  chez  lui  Zc...,  bouffonnerie  musicale  en 

un  acte,  paroles  de  Saint-Rémi,  musique  d'Offenbach.  —  Re- 
prise le  5  décembre  1868. 
Petit  Bonhomme  vit  encore,  opéra-comique  en  deux  actes,  pa- 
roles de  Emile  de  Najac,  musique  de  Deffès.  — 19  décembre 
1868. 

*  Apothicaire  et  Perruquier,  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
Frébault,  musique  d'Offenbach.  —  Reprise  le  24  décembre 
1868. 

Madeleine,  opéra-comique  en  un  acle,  par  Albert  Vanloo,  Eugène 
Leterrier  et  Henri  Potier.  —  10  janvier  1869. 

VÉcossais  de  Chatouy  opéra-bouffe  en  un  acte,  paroles  de  Jaime 
fils  et  Philippe  Gille,  musique  de  Léo  Delibes.  —  16  jan- 
vier 1869. 

Gandolfo,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Chivot  et  Duru,  mu- 
sique de  Charles  Lecqcq.  —  19  janvier  1869. 

V Affaire  du  plat  d'étain,  à-propos  en  un  acte,  par  Jaime  fils, 

Hnlippe  Gille  et  Adrien  Marx.  —  6  janvier  4  869. 
La  Diva,  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  de  Henri  Hdlbac 
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et  Lodovîc  HaléTy,  nmsiqae  de  Jacques  OffisDbach.  —  Tt 

mars  1869. 
Désiré,  Mire  de   Champigny^  fantaisie  villageoise,  wtiée  de 

chants,  de  trucs  et  de  surprises,  moiiqiie  arrangée  par  tans. 

—  ilavriii869. 
Le  Peu  aux  poudres^  opérette  en  on  acte,  par  N.  Foomier, 

£.  Frébaolt  et  Jacobi.  —  il  avril  1869. 
^  Croquignole  JXXVI,  opérette-booffs  en  un  acte,  paroles  de 

Def'jrges  et  Gastineaa,  manque  d*£rDest  Lépine.  —  Beprisek 

11  avril  1869. 

fHItATBB  DE  CLUIIT. 

[Direction  de  M.  Larochelle.] 

*  Les  Mémoires  du  Diable^  comédie- vaadevîlle  en  trois  actes, 
par  Etienne  Arago  et  Paul  Vermond,  musique  de  Dache.  —  A 
ce  théâtre  le  16  mai  1868. 

*  Les  Mères  repenties,  drame  en  quatre  actes,  par  Félicien 
Mallefilie.  —  Ace  théâtre,  le  20  mai  1868. 

Une  Heure  chez  Ninon,  comédie  en  un  acte,  en  vers,  par 
Gh.  Frigoult  —  3  juillet  1868. 

[lD-18,  1  fr.  —  Librairie  Ictemationale,   15,  boulevard 
Montmartre.] 
La  Bohême  d* argent,  pièce  çn  cinq  actes,  par  Charles  Narrey  et 
Théodore  de  Langeac.  —  9  juillet  1868. 

*  Roquelaure  ou  VHomme  le  plus  laid  de  France  et  de 
Navarre,  comédie-vaudeville  en  quatre  actes,  par  de  Leuven, 
de  Li\  ry  et  Lhérie.  —  A  ce  théâtre,  le  27  août  1868. 

Les  Inutiles,  comédie  en  quatre  actes,  par  Edouard  Cadoh  — 
2/i  septembre  1868. 
[In-18.  2  fr.  —  Librairie  laternationale,  15,  boulevard 
Montmartre.] 
La  Course  au  contrat,  comédie  en  un  acte,  par  Th.  Basset.  — 

ik  novembre  1868. 
Le  Feu  sous  la  cendre,  comédie  en  un  acte  en  vers,  par  Marins 
Baudard.  —  29  décembre  1868. 
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[Iq-18,  1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard 
Montmartre.] 
Le  Dernier  Caprice,  comédie  en  un  acte,  en  prose,  par  Victor 
Chauvet.  —  13  février  1869. 

FANTAISIES  PARISIENNES  (Théâtre  lyrique.) 
[Direction  de  M.  L.  Martinet.] 

A  partir  du  11  février  1869,  la  direction  transfère  le  théâtre  du 
boulevard  des  Italiens,  26,  au  Théâtre  de  l'Athénée,  rue  Scribe, 
17,  en  conservant  la  dénomination  de  Fantaisies  Parisiennes. 
Le  1*'  avril  1869,  ce  titre  est  supprimé,  et  le  théâtre  reprend 
celui  de  Théâtre  de  l'Athenée. 

[Clôture  annuelle  :  du  16  juin  au  26  septembre  1868.] 

*  Un  Drame  en  1779,  opéra  burlesque  en  un  acte,  paroles  et 
musique  d'Hervé.  —  A  ce  théâtre,  l3 10  mai  1368. 

Le  Barbier  de  Sétille^  opéra  comique  en  quatre  actes,  traduit 
et  arrangé  d'après  le  texte  de  Beaumarchais,  et  l'ancienne  ver- 
sion française,   par  Victor  Wilder,  musique  de  Paisiello.  — 
15  mai  1868. 
[In-18, 1  fr.  50  c.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard 
Montmartre. 
V Amour  mouillé^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Jules 
Barbier  et  de  Beauplan,  musique  de  Hartog.   —  30   mai 
1868. 

*  Gervaise,  opéra-comique,  par  Lefebvre,  Bouvier  et  Barbier.  — 
3  octobre  1868. 

Le  Soldat  malgré  lui^  opéra-comique  en  deux  actes,  paroles  de 
Chivot  et  ûuru,  musique  de  Frédéric  Barbier.  —  17  octobre 
1868. 

*  Gille  Ravisseur,  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de  Thomas 
Sauvage,  musique  d'Albert  Grisar.  —  Reprise  Je  21  décembre 
1868. 

Une  Folie  à  Rome,  opéra  bouffe  en  trois  actes,  paroles  de  Victor 
Wilder,  musique  de  Federico  Ricci.  —  30  janvier  1869. 
[in-18,  1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,  boulevard 
Montmartre.] 
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*  L$  Sourd  ou  V Auberge  pleine^  opéra-comiqoe  en  tms  actes, 
paroles  de  de  Leuven  et  Ferdinand  Langlé,  mskpie  d'Adolphe 
Adam.  —  A  ce  théâtre,  le  28  floars  4M0. 

THéATBI  DE   L*ATHÉHÉB. 

[Direction  de  H .  William  Bush ach.  Clôture  annuelle  :  da  30  join 
au  3  septembre  1867.  —  Fermeture  le  13  janvier  1869.  ] 

[Installation  de  la  troupe  des  Fantaisies-Parisiennes  le 

11  février  1869.] 

*  Ala  Baguette,  tableau  villageois  en  on  acte,  par  Henri  Chtvol 
et  Alfred  Duru.  —  A  ce  théâtre,  le  7  septembre  1868. 

Les  Bon»  Principes,  comédie  en  un  acte,  par  Alfred  ]>arcy.  — 

2  octobre  1868. 
Le  Petit  Poucet^  opéra4x>nff6  en  trois  actes,  par  Leterrier  Vanloo 

et  Laurent  de  Riiié.  —  8  octobre  1868. 
Lee  Jumeaux  de  Bergame^  opéra-comique  en  un  acte,  paroles  de 

Biisnach,  musiqie  de  Charles  Lecocq. —  20  novembre  1868. 
Le  Vengeuvy  opérette  en  un  acte,  par  Nuitter,  Beaane  et  U- 

gonix.  —  20  novembre  1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Soiciété  des  auteurs  et  comf^ 
siteurs  dramatiques.  -^  In-18, 1  fr.] 
Lee  Horreurs  de  la  guerre^  opérette  en  deax  actes,  tiré  d'us 

roman  d'Alphonse  Karr,  par  Philippe  Cille,  musique  deCoste. 

—  9  décembre  1868. 
La  Suite  à  demain,  invraisemblance  en  un  acte,  par  J.  Marc, 

Leprevos  fils.  —  19  janvier  1869. 

THÉATRB  DU   PRINGB-IMPÉRIAL. 

Près  du  boulevard  du  Prince-Eugène  et  de  la  place  du 

Château^d'Eau. 

[Direction  de  M.  Hosteih.] 

[Ouverture  le  8  mai  1868.  —  Fermeture  le  25  avril  1869.] 

Àli'Baba  ou  ks  Quaranu  Voieure,  drame  à  grand  spectade,  tf 
neuf  tableaux,  par  Cogniard  frères.  —  8  mai  1868^ 
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*  Le  Comte  d'Essex^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par 
M.  Couturier.  —  A  ce  théâtre,  le  12  juin  1868. 

*  La  Morte  ou  uneÀvtniure  myitérieusey  drame  en  quatre  actes 
et  cinq  tableaux,  de  Ancelot  et  Léon  Buquet.  —  &  juillet 
1868. 

L'Attaque  de  la  diligence,  épisode  militaire  en  trois  tableaux, 
mêlé  de  chant,  par  Flan  et  Jules  Prével.  —  h  juillet  1868. 

*  Les  Étudiants,  drame  en  cinq  actes,  par  Frédéric  Soulié.  — 
22  août  1868. 

*  Les  Pauvres  de  Paris^  drame  en  cinq  actes  par  Edouard  Bri- 
s^harre  et  Eugène  Nus.  —  A  ce  théâtre,  le  12  septembre 
1868. 

*  Pierre  le  Rouge^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Dopeuty  et 
B.  Antier.  —  A  ce  théâtre,  le  27  septembre  1868. 

*  Pascal  et  Chambord,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Anicet 
Bourgeois  et  Edouard  Brisebarre.  —  A  ce  théâtre,  le  27  sep- 
tembre  1868. 

*  A  la  Salle  de  police,  vaudeville  en  un  acte,  par  Perrot  de 
Renneville  et  Nantulle.  —  A  ce  théâtre,  le  27  septembre 
1868. 

L'Ile  Saint-Louis,  drane  en  six  actes,  par  Edouard  Brisebarre 
et  Eugène  Nus.  —  13  octobre  1868. 

Nicodème  sur  la  terre,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Cabot. 
— 15  novembre  1868. 

*  La  Chambre  ardente,  drame  en  cinq  actes,  de  Bayard  et 
Mélesville.  —  A  ce  théâtre,  le  18  novembre  1868. 

Les  Compagnons  de  la  Marjolaine,  drame  en  six  actes  et 
neuf  tableaux,  par  Jules  Dornay  et  Pournin.  —  23  décembre 
1868. 

*  Marie-Jeanne,  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux,  par  d'En- 
nery  et  Maillan.  —  A  ce  théâtre,  le  23  janvier  1869. 

Les  Forçats  du  Mariage,  drame  en  six  actes,  dont  un  prologue, 
par  Jules  Dornay  et  Maurice  Coste.  —  20  février  1869. 

*  La  Lionne  de  la  place  Maubert,  drame  en  sept  actes,  dont  un 
prologue,  par  Jules  Dornay.  —  S  avril  1861^. 
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THéATBB  BEADMARCHAIS. 

[Direction  de  M.  Daigleiiort.] 
Fermetarele  31  mai  1868. 

*  Le  ChetalùT  de  Saint-Georges,  vaudeville  en  trois  actes,  par 
Roger  de  Beauvoir  et  Mélesville.  —  A  ce  théâtre,  le  1**  nui 
1868. 

Heureux  en  bonne,  vaudeville  en  un  acte,  par  Roger  de  Beau- 
voir fils.  —  1»'  mai  1868. 
[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  ln-18,  1  fr.] 
Le  Cocher  de  fiacre,  drame  en  cinq  actes  et  sept  tableaux,  par 

Guéoée  et  Faucheur.  —  17  mai  1868. 
VExpoeiiion  maritime  du  Havre,  saynète,  par  Taratte.  — 
29  mai  1868. 

[Direction  provisoire  de  M.   Hollaghba,  avec  les  artistes  da 
théâtre  de  Bellevilie.  —  Du  1*' juin  au  2  août  1868. 

*  La  Lionne  de  la  place  Maubert.  —  Reprise  le  l*'  juin  1868. 

*  Marianne,  drame  en  cioq  actes,  par  Michel  Masson  et  Anioet 
Bourgeois.  —  Reprise  le  2i  juin  1868. 

*  La  Chanteuse  des  rues,  —  A  ce  théâtre,  le  28  juin  1868. 

*  Lazare  le  Pâtre,  drame  en  cinq  actes,  par  Joseph  Bouchardy. 
—  A  ce  théâtre,  le  28  juin  1868. 

*  Nos  Bons  Paysans.  —  A  ce  théâtre,  le  5  juillet  1868. 

*  L'Espoir  de  la  Reine.  —  A  ce  théâtre,  le  5  juillet  1868. 

*  Les  Voleurs  d'or,  drame  en  cinq  actes,  de  M"«  Lionel.  —  A 
ce  théâtre,  le  19  juillet  1868. 

*  Feu  Pantalon.  —  A  ce  théâtre,  le  19  Juillet  1868. 

[Direction  de  M.  Dupontavissb.] 
Réouverture  le  7  août  1869. 

Un  Rentier  sans  outrage,  vaudeville  en  un  acte,  par  6.  GraiH 
din  (de  Bourges).  —  7  août  1868. 
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^  Les  Gueux  de  Béranger,  drame  en  cinq  actes,  par  Dupeuty  et 

J.  Moioaux.  —  7  août  1868. 
La  Citerne  des  Feuillants^  drame  en  cinq  actes  et  six  tableaux, 

par  A.  Pages.  —  27  août  1868. 
Le  Château  du  meurtre,  folie-vaudeville  en  un  acte,  par  A.  d'Al- 

bery.  —  25  septembre  1868. 
Gabriel  le  faussaire,  drame  en  six  actes,  par  Alexandre  Damas 

et  A.  de  J^lais.  —  25  septembre  1868. 

*  Pauvre  idiot^  mélodrame  en  cinq  actes,  par  Fontan  et  Charles 
Dupeuty.  —  A  ce  théâtre,  le  14  octobre  1868. 

La  Bande  rouge,  drame  en  cinq  actes,  par  Charles  Deslys  et  Le- 
beau.  —  31  octobre  1868. 

*  Jeanne  la  maudite.  —  Reprise  le  23  novembre  1868. 

Les  Oubliettes  du  vieux  Louvre,  drame  en  cinq  actes,  par  Henri 

Auguet  Dalberg.  —  11  décembre  1868. 
La  Revenante  de  minuit,  drame  en  cinq  actes,  par  Charles  Deslys 

et  Lébeau.  —  16  janvier  1869. 
Ça  brûle!!!  Gare  aux  doigts,  opérette  en  un  acte,  parE.  Ai- 

roaric  et  Borssat  fils.  —  27  février  1869. 

*  Le  Casseur  de  pierres.  —  Reprise  le  27  février  1869. 

La  Fleur  des  spahis,  folie-vaudeville  en  deux  actes,  par  Amédée 
de  Jallais.  —  14  mars  1869. 

Le  Nouveau  Malade  imaginaire.  —  Reprise  le  27  février  1869. 

Le  Fils  du  Bourreau,  drame  en  cinq  actes,  précédé  d'un  prologue, 
intitulé  :  La  Sdaison  maudite,  par  Molériet  Victor  Kervani.  — 
ik  mars  1869. 
[Magasin  théâtral  ;  Rarbré,  éditeur,  12,  boulevard  Saint- 
Marlin.  —  In-4*  à  3  colonnes,  30  cent.] 

Les  Drames  de  la  mansarde,  drame  en  cinq  actes  et  huit  ta- 
bleaux, par  Henri  Augu.  —  10  avril  1869. 

THEATRE   DéJAZET. 

[Direction  de  M.  Déjazbt.] 

Clôture  annuelle  :  du  1"^'  juillet  au  1*'  septembre  1868. 

Recette  contre  les  belles-mères,  vaudeville  en  un  acte,  par  Flor 
O'Squarr  et  Cuwlen.  —  7  mai  1868. 
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[Peadbnt  la  clôtiire. — RepféseDtatîoiis  de  M.  Bjstholt.1 

*  FarinelU.  —  2  juillet  1868. 

*  VnBalà  émotions.  —  12  juillet  1868. 

Ba  Vie  privée^  vaadevile  en  trois  actes,  par  Touroode.  —  7  juil- 
let 1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  Ia-18, 1  fr.] 

fteprésentatioDs  de  M.  Noaules- 

*  Jean  le  Cocher,  drame  en  cinq  actes  et  huit  tableaux,  par  Joseph 
fiouchardy.  —  25  juillet  1868. 

^  Paul  Jones  ou  le  Corsaire  ^  drame  en  cinq  actes,  par  Alenndre 

Dumas.  —Août  1868. 
La  Jeune  Garde  aux  Tuileries,  cantate,  paroles  de  M.  Dul^acq, 

musique  d'Eugène  Chanat.  —  15  août. 


V Écran  du  roi,  Yaudeville  en  un  acte,  par  Gourdon  de  Geooui^ 
lac.  —  !•'  septembre  1868. 

*  Les  Chevaliers  du  Pince-nex,  vaudeville  en  deux  actes,  par 
Lambert  Thiboust,  Deslandes  et  Granger.  —Reprise  le  1**  sep- 
tembre 1868. 

*  Recette  contre  les  belles^mères.  —  Reprise  le  1*'  septembn 
1868. 

Brelan  de  ménages,  vaudeville  en  un  acte,  par  Chol  de  Clercy. 

—  9  octobre  1868. 
Céphale  et  Procris,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'E.  MonioL  — 

18  octobre  1868. 
V Enfant  de  trente-six  mères,  vaudeville  en   quatre  actes,  par 

Guénëe  et  Jaime  fils.  —  20  novembre  1868. 

L'Hôtel  des  Illusions,  comédie-vaudeville  en  vn  acte,  par  Anré- 
lien  Scholl  etCh.  Flor  O'Squarr.  —  6  décembre  1868. 

[Ia-18,  1  fr.  —  Librairie  internationale,  15,   boulevard 
Montmartre.] 

Catherine  Parr^  drame  en  un  acte,  par  Couturier.  —  2h  décem- 
bre 1868. 
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Le  Gaulois,  revue  de  1868,  en  trois  actes  et  dix  tableaux,  par 
AlexanJreFlan,  Lemonnieret  O^wald.  —  9  janvier  1869. 

BfneuT  Grinehardf  vaudeville  en  un  acte  de  11.  Ramboz.  — 
28  février  1869. 

Les  Désœuvrés,  comédie  en  trois  actes,  par  Méris.  —  15  mars 

1869. 
Faut  du  Faust,  pas  trop  n'en  Faust,  parodie  an  cinq  tableaux, 

par  Marc  Leprévost.  —  28  mars  1869. 

*  La  Fille  bien  gardée,  vaudeville  en  un  acte,  par  Labiche  et 
Marc  Michel.  —  Â  ce  théâtre,  k  avril  1869. 

La  Comédie  de  la  Vie,  pièce  en  cinq  actes,  par  Édoaard  Brise- 
barre.  — 14  avril  1869. 

THÉÂTRE   DBS  MBNUS-PLÂISIRS. 

[Direction  de  M.  Gaspari.] 

Réouverlure  le  29  septembre  1868;  le  théâtre  reste  fermé  du 
10  février  au  20  mars  1868,  et  ferme  de  nouveau  le  29  avril 
1869. 

Les  Croqueuses  de  Pommes,  opérette  en  cinq  actes,  paroles  d'E. 
Grange  et  E.  Abraham,  musique  de  L.  Délies.  —  29  sdptem- 
bre  1868. 

Le  Grand-Duc  de  Matapa,  opérette  en  trois  actes,  paroles  d'A. 
Gastineau  et  Glairville,  musique  de  Dehillemont.  — 16  novem- 
bre 1868. 

Uousseline'Clvkby  comédie-vaudeville  en  un  acte,  paroles  de 
Clairville  et  Gastineau,  musique  de  Debillemont.  —  22  no- 
vembre 1 868. 

Dsmainî  vaud'^ville  en  un  acte,  par  Ivan  de  WcBStine.  •—  30  dé- 
cembre 1868. 

Figaro-Revue,  revue  de  Tannée  en  trois  actes  et  six  tableaux, 
par  Figaro  (Adrien  Marx,  Blavet,  Magnard,  Prével,  de  Wœs- 
tine.)  —  30  décembre.  1868. 

Le  Talion,  drame  en  six  actes,  par  Xavier  de  Montépin.  — 
20  mars  1869. 
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THÉÂTRE  DES  FOLIES-MARIGM. 

[Direction    de    M.    Montbouge.] 

Vwe  la  ligne  /  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Jules  de  la  Guette, 

musique  de  Auguste  Léveillé.  —  16  mai  1868. 

[Bibliothèque  spéciale  de  la  Société  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques.  —  In-18,  1  fr.] 
Let  Premières  Armes  de  Jules  Citrouillard,  folie- vaudeville  eo 

un  acte,  par  Commerson  et  Henri  Normand.  —  26  jmo 

1868. 
Pierrot  parlant,  pantalonade  en  deux  aces  et  un  prologuep  par 

Alexandre  Flan.  —  26  juin  1868. 
Le  Tuyau  de  poêle  y  vaudeville  en  un  acte,  parMarquet  et  Ddb^ 

—  8  août  1868. 

A  la  bretonne^  opérette  en  un  acte,  paroles  de  M™*  Lionel  de 

Gbabrillan,  musique  de  M.  Oray.  —  8  août  1868. 
A  qui  le  faux-col?  vaudeville  en  un  acte,  par  Savard  et  A  Thiot. 

—  30  octobre  1868. 

*  Jean  qui  pleure,  Jean  qui  rit^  opérette  en  un  acte,  paroles  de 
Mangin,  musique  de  Marc  Ghautagne.  —  Reprise  le  31  octobre 
1868. 

[Direction  de  M.  Montaubrt.] 

A  la  barque!  à  la  barquel  revue  de  l'année  en  trois  actes  et  dix 
tableaux,  par  A.  de  Jallais  et  Alexandre  Flan,  musique  noo- 
velle  d'Auguste  Léveillé.  —  8  décembre  1868. 

*  Georges  et  Georgette,  comédie  en  un  acte,  par  Emile  Abraham. 

—  Reprise  le  5  mars  1869. 

Ce  bon  Roi  Dagoberl^  opérette  bouffe  en  un  acte,  paroles  de 
Marquet  et  Delbès,  musique  de  Georges  Douay.  —  12  mars 
1869. 
Le  Jockey t  vaudeville  en  un  acte,  par  Félix  Savard  et  Julien  Le- 
mer.  —  12  mars  1869. 

[Bibliothèque  du  théâtre  moderne.  —  Librairie  centrale,  9, 
rue  Ghriàtine.  —  In-18,  1  fr.] 
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Quinze  Jours  de  Printemps^  fantaisie  ea  deux  actes,  par  A.  de 

Jallais.  —  12  mars  1869. 
Patrie!  journal  du  soir,  parodie  en  trois  tableaux,  par  A.  de 

Jallais  et  Oswald.  —  23  avril  1869. 

THÉÂTRE  DES  DÉLASSEMENTS-GOMIQUBS. 

[Direction  de  M.  Maurice  Coste.—  Fermeture  du  16  juin  au  16  no. 
vembre  1868.  |]  Direction  de  M.  Michel  Bordet.  —  Réouver- 
ture le  17  novembre  1868,  —  Fermeture  le  1"  mars  1869.] 

La  Trompette  du  Jugement  dernier^  vaudeville  en  un  acte,  par 
Eugène  Moniot.  —  1®' décembre  1868. 

Un  Monsieur  dont  le  nez  remus^  vaudeville  en  un  acte,  par 
Charles  Dummay.  —  Décembre  1868. 

Les  Hannetons  de  l'année j  rjevue  en  quatre  actes  et  huit  tableaux, 
par  Hector  Monréal  et  Henri  Blondeau.  —  2&  décembre  1868. 

*  V Associé  de  Crampon,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Avo- 
cat, airs  nouveaux  de  Gandou.  —  Reprise  le  20  février  1869. 

ELDORADO. 

4,  boulevard  de  Strasbourg. 
[Direction  de  M.  Lorgi.] 

Un  Drame  au  cinquième  étage,  opérelte  en  un  acle ,  paroles  de 

Lange,  musique  de  Bovery.  —  30  juin  1868. 
Une  Fille  tombée  du  eiel,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Blon- 

delet  et  Beaumaine  musique  de  L.  Roques.  —  28   juillet 

1868. 
Vénus  infidèle,  bouffonnerie  mythologique,  par  Alfred  Ponillon, 

musique  de  L.  Roques.  —  22  août  1868. 
Vile  des  singes,  opérelte  en  un  acte,  par  Paul  Renard,  Georges 

Corrard  et  Henri  Cellot.  —  13  octobre  1868. 
En  Espagne,  opérette  en  un  acte,  par  A.  Bornier  et  G.  Lamothe. 

—  22  octobre  1B68. 
Chiméric,  opéretle  en  un  acte,  paroles  de  Paul  Renard,  Ch.  de 

Saînt-Piat,  musique  d^Hervé.  —  19  décembre  1868. 
Baladine  et  Casqu'enfer,  opérette  en  un  acte,  parolea  de  Blonde- 

43 
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let  ei  BeaiiiDWie«  muâqQe  de  Frédéric  Barbier.  —  15  fé- 
vrier 1869. 

Le  Gnnd'Papa  d»  la  Chanson^  yaudefflk  ea  un  acte,  par 
Georges  Lefort.  — 13  mar»  1869. 

Un  Ménage  en  porcelaine^  opérelte  en  un  acte*  parole  de  Chaiks 
de  Saint-Piat   et  Paul  Renard,  musique  de  L.  Roqaes.    — 

22  avril  1869. 

THÉÂTRE  LAFATETTE. 

[Direction  de  M.  Gaston  Marot.]' 

Réouverture  le  !•'  mai  1868.  —  Fermeture  le  28  Juin  1868. 
Une  Poule  et  Deux  Coqs,  vaudeville  en  un  acte,  par  Gaston  liaroi 

et  de  Laroche.  —  !•'  mai  1868. 
Julienne  Poulopot,  vaudeville  en  un  acte,  par  de  Laroche.  — 

23  mai  1868. 

Fanfan  le  Jolicœur,  vaudeville  en  deux  actes,  par  G.  Marot.  — 
6  juin  1868. 

[Direction  de  M.  Durégd.] 

Réouverture  le  2lt  septembre  1868.  —  Fermeture  le 

12  avrU  1869. 

Le  Vagabond  du  pont  de  Flandre ^  drame  en  cinq  actes,  par 
Léon  Pournin.  —  15  octobre  1868. 

L'ùrpfulin  du  quai  Jemmapes,  drame  en  quatre  actes,  par  Gas- 
ton Marot.  —  10  novembre  1868. 

Lâche-moi  V  coude,  revue  en  neuf  tableaux,  par  Gaston  Marot 
et  L.  Pournin  —  12  décembre  1868. 

Les  Don  Juan  de  la  rue  Saint-Denis,  vaudeville  en  trois  actes, 
par  Philippe  Dupin  et  Chabrillat.  —  30  janvier  1869. 

Le  Baiser  du  Roi,  drame  en  trois  actes,  par  Et.  Ducret.  — 
30  janvier  1869. 

V Affaire  de  la  rue  Chaudron^  drame  en  trois  actes,  par  Jouhaud. 

—  20  février  1869. 

Les  Fiancés  de  la  Mi- Carême,  drame  en  trois  actes,  par  L.  Pour- 
nin. —  25  février  1869. 
Un  Trésor  dans  une  botte,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud. 

—  27  février  1869. 
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TBÉATftB  DBS  BOUFTBSfSAlNT-AltlOUiE. 

[Direction  de  M.  LiSBONNs. -*  Fermeture  le  8  mai   MM.] 

Les  Métamorphoses  d'Ovide^  vaudeville  eu  trois  actes,  par  Pidl*- 
liard  et  Min.  —  11  mai  1868. 

[Direction  de  M.  Martin.  — Béouverture  le  1"  septembre  1S68. 

—  Fermeture  le  11  avril  1869.] 

Le  Rempart  de  Careassonne,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri 

Blondeau  et  Hector  Monréal.  —  1"  septembre  1868. 
{fwind  on  veut  faire  ses  farces,  vaudeville  en  un  acte,  par  Bre- 

mièreet  Conrad  d'Orfeuil.  —  1*'  septembre  1868. 
Mademoiselle  Marguerite ,  S.  V.  P.,  opérette  en  un  acte,  par 

de  Lajarte.  —  1"  septembre  1868. 
Dagobert  et  son  Vélocipède^  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri 

Blondeau  et  Demarquette.  —  1"  septembre  1868. 
Au  Rasoir  du  Diable^  opérette  en  un  acte,  par  Alphoosi  et  Bor- 

dogni.  — 19  septembre  1868. 
Rendez-moi  ma  femme,  vaudeville  en  un  acte,  par  Charles  Le- 

senne.  —  19  septembre  1868. 
Changement  de  clefs,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jules  Rostaing. 

S  octobre  1868. 
J'attends  mon  neveu,  vaudeville  en  un  acte,  par  Alf.  Aubert, 

Joret  et  Hervé.  —  30  octobre  1868. 
VÉpicier  et  sa  Bonne,  vaudeville  en  un  acte,  par  Roger.  — 

30  octobre  1868. 
Le  Ravisseur  d'Hélène,  vaudeville  en  un  acte,  par  Conrad  d*Or- 

feuil.  —  16  janvier  1869. 
Les  Fureurs  de  Céleste,  vaudeville  en  un  acte,  par  Derme  et  Vail- 
lant. —  16  janvier  1869. 

THÉÂTRE   SAINT-PIERRB. 

[Direction  de  M.  Dechaumb.— Clôture  du  23  mai  au  29  août  1868.] 

Sur  une  échelle,  vaudeville  en  un  acte,  par  Henri  Blondeau.  — 

29  août  1868. 
La  Barque  à  Caron,  vaudeville  en  trois  actes.  —  29  août  1868» 
Les  Deux  Roses,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Demanet  et  Louis 

Devaux.  —  12  septembre  1868. 
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Un  Coup  de  Ute^  vaudeville  en  un  acte.  —  12  septembre  1868. 
Papa  Pécardin^  vaudeville  en  trois  actes,  par  Tb.  Ducbé.  — 

26  septembre  1868. 
Les  Trois  Sauvageons^  vaudeville  en  un  aae.  —  3  octobre 

1868. 
Les  Amoureux  de  Violette,  vaudeville  en  deux  actes,  par  Haxi- 

milien  Perrin.  ■—  10  octobre  1868. 
Le  Trompette  de  zouaves^  vaudeville  en  un  acte.   — 10  octobre 

1868. 
Une  Noisette  dans  un  bois.  —  17  octobre  1868. 
Manon  la  Sabotière,  vaudeville  en  un  acte.  —  24  octobre  1868. 
La  Pâtissière  de  Darmstadt,  vaudeville  en  deux  actes.  —  81  oc- 
tobre 1868. 
Deux  Mariages  à  ta  broche,  vaudeville  en  un  acte.  —  7  noveu'^- 

bre  1868. 
La  Vérité  quand  même,  vaudeville  en  trois  actes,  par  Alphonse 

Meyer.  —  Ift  novembre  1868. 
La  Famille  Duverglas,  opérette  en  un  acte,  paroles  d'Augustin 

Roussel,  musique  de  G.  Rose. 
V Échappé  de  Charenton,  vaudeville  en  un  acte,  par  Th.  Duct;é 

et  Al.  Guyon.  —  5  décembre  1868. 
Tout  Paris  la  verra,  grande  revue  de  l'année  en  cinq  actes  ei 

quinze  tableaux,  par  Lemonnier  et  Oswald.  —  24  décembre 

1868. 

THéATBfi  DBS  NOUVEAUTÉS. 

[Direction  de  M"*  Albine  Delest.  —  Clôture  du  1"  juin 

au  30  octobre  1868.] 

Monsieur  Croquemitaine,  vaudeville  en  un  acte,  par  Guénée  et 

Faucheur.  —-  !•'  mai  1868. 
Les  Oreilles  d'âne,  opérette  en  un  acte,  paroles  de  Femand  Lan- 

glé  et  F.  Savard,  musique  de  A.  Roux.  —  1«^  mai  1868. 

[Direction  de  M.  Guénée.  —  Réouverture  le  31  octobre  1868.  — 

Fermeture  le  31* janvier  1869.] 

Ils  ri  ouvriront  pas,  vaudeville  en  acte,  par  Guénéè  et  Alph.  Le- 
monnier. —  81  octobre  1868. 
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Les  VieiUards  de  vingt  ans^  vaudeville  en  trois  acies,  par  A.  Le- 
monnier  el  Stephen  Oswald.  —  31  octobre  1868. 

En  panie  liée,  comédie  en  un  acte,  par  E.  Thiéry  et  E.  Moniot. 
SI  octobre  1868. 

Zim-la-'inla,  revue  en  trois  actes  et  buit  tableaux,  par  A*  Flan. 

—  5  décembre  1868. 

ÉGOLB  LYRIQUE. 

Un  Suicide  en  partie  double^  vaudeville  en  un  acte>  par  Belval 
fils  et  Simiot.  —  23  mai  1868. 

Comment  faire?  vaudeville  en  un  acte,  par  H.  Bugnet.  —  3  oc- 
tobre 1868. 

La  Tour,  prends  garde,  revue  en  trois  actes,  par  F.  Savard  et 
G.  Numa.  —  19  décembre  1868.  % 

Une  Dette  d' amour ^  comédie  en  deux  actes,  par  Auguste  Chirac. 

—  13  février  1868. 

SALLE  MOLIÈEB. 

Paris- Vélocipède  y  revue  en  cinq  actes,  par  Gaston  Marot  et  Char- 
les Gobert.  —  28  décembre  1868. 

THÉÂTRE  DE  MONTMARTRE. 

La  Boite  de  Pandore^  comédie  en  un  acte  par  Alexandre  Ducros. 

—  27  juin  1868. 

THÉÂTRE  MONTPARNASSE. 

Une  Jolie  Personne,  vaudeville  en  un  acte,  par  Bouchard.  — 

11  octobre  1868. 
Un  Portrait  d^enfant,  vaudeville  en  un  acte,  par  Bouchard.  — 

2k  octobre  1868. 

THÉÂTRE   DE  BELLEVILLE. 

[Réouverture  le  12  septembre  1868.] 

Merci  /prologue  d*ouverture  en  un  acte,  par  Jean  Dolent.  — 

16  septembre  1868. 
Une  Partie  de  plaisir,  vaudeville  en  un  acte.  —  6  décembre- 

1868. 
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Ici  l'on  ttif»,  vaadefille  en  un  acte,  par  Jnlioi  Deschamps  et 
NantuDe.  —  i/i  février  1868. 

THÉÂTRE  DE  LA  VaLETTB. 

Un  Duel  sans  témoins,  vaudeville  en  un  acte,  par  Joahaud.  — 

mai  1868. 
Mon  Troisième,  vaudeville  en  un  acte,  par  Jouhaud.  —    août 

1868. 
Verdurette  la  meunière,  opérette  en  un  acte,  par  L.  Lejeone  et 

Sérard.  —  12  septembre  1868. 
Daniel  le  muldtrey  drame  en  un  acte,  par  Alph.  Alamassé.  — 

7  novembre  1868. 
Le  Bahut  de  V oncle  Antoine,  vaudeville  en  un  acte,  par  Bouvûda. 

— 14  novembre  1868. 
Le  Permis  de  chasse,  vaudeville  en  un  acte,  par  E.  Badoche.  — 

17  avril  1869. 

CArÉ-CONCERT  TIVOLI. 

Suivez,  suivez  le  monde,  revue  en  trds  actes,  par  Albert  de 

Bausset..—  26  décembre  1868. 
Jupiter  et  Yo,  opérette  en  deux  actes,  par  Monijoye,  Munthet  et 

Bach.  —  30  janvier  1869. 
Le  Mariage  au  cliché,  opérette,  paroles  de  Biau,  musique  de 

Mutel.  —  17  avril  1869. 

CAFÉ  DE  LA  GAiTÉ  (Hontpamasse.) 
Les  Couvreurs,  opérette  en  un  acte>  par  V.  Robillard. 

CERCLE  DRAMATIQUE. 

Le  Diable  à  quatre,  revue  de  Tannée  1868,  en  deux  actes  et  qoa- 

tre  tableaux,  dont  un  prologue,  paroles  de  Marcilly,  DelafoD- 

.    taine  et  Marcel ,  musique  nouvelle  de  Hervé,  Dupuis  et  Berni- 

cat.  — 12  décembre  1868. 

[In-18, 1  fr.  50  c.  —  Librairie  internationale,  15,  iMulevard 

Montmartre.] 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DBS  ACTEURS   ET  COMPOSITEURS  DRAMATIQUES  (1). 


Les  Sociétaires  sont  invités  à  signaler  à  la  Commission  les 
erreurs  qu'ils  pourraient  apercevoir.  Elles  seront  rectifiées  dans 
V Annuaire  suivant. 

La  Commission  rappelle  encore  aux  Sociétaires  qu'elle  fait  trair 
un  registre  de  leurs  adresses,  .afin  d'être  à  môme  de  leur  faire 
parveeir  toutes  les  communications  qui  pourraient  les  intéresser, 
et  elle  leur  recommande  de  donner  avis,  quand  il  y  a  lieu,  de 
leurs  changements  de  domicile^  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur- 
vérificateur  de  la  Société.  Les  Annuaires  précédents  n'ont  pu 
être  envoyés  à  un  certain  nombre  de  Sociétaires  dont  la  demeure 
était  inconnue  k  la  Commission. 

Lei  noms  dei  Sociétaires  qui  ont  été  élus  membres  de  la  GonndssHn  sont  siriris  d'iu- 
dioations  entre  parenthèses,  faisant  oonnattre  les  années  pendant  lesquelles  ils  y 
ont  siégé. 

Lorsqae  le  commissaire  n'a  exercé  aucune  fonetldn,  Tannée  seale  est  indiquée  i  lors- 
qu'il en  a  exercé  une,  le  millésime  est  précédé,  autant  de  fois  qu'il  est  néeessaire, 
d'une  abréTlation  qui  la  désigne. 

Les  abrénriations  employées  dans  eette  liste  sont  les  snirantes  : 

Léiioïc  '  »*  wMaa . 

^  Cberalier. 

0^  Or&eler. 

C^  Commandeor. 

GO^  Grand-Officier. 


Arch. 

Archiviste. 

Chor. 

Chorégraphe. 

Comp. 

Gompositonr. 

Secr. 

Secrétaire. 

Soppl. 

Suppléant. 

Très. 

Trésorier. 

Y.-Prè8, 

Viee-Pvésideiit 

(1)  Voir,  dans  V Annuaire  de  18«e-l«67,  page  117,  les  dlTeree»  décifli«B8  de 
U  Commission  approuvées  par  l'Assemblée  générale,  en  ce  qtd •  eunoeiiM 
radmission  daosJa  Sodélô  îles  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 
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Aboct,  Edmond,    0^  (éla  eL 

1867,  V.-Prés.  1868,    V.Prés 

J869). 
Abkabax,  Emile. 
Abraham,  L(»nû. 
AcHABD,  Amédée»  04^. 
Adehis  de  Coltmbcau,  Jales  (éla  en 

1866,  secr.  1867,  secr.  1868). 
AiMARo,  GusUtc. 
Alabt,  Gialio,  jjfi^  comp. 
Albert,  Alfred. 
Albitte,  L.  GostaTe. 
Algaba  [Cablos  d']  . 
Amat,  Léopoid,  #  comp. 
Arceix)t,  Virginie  [M**J. 
AHCESsr,  Ji>f^ph-Aagtist<>,  comp. 
Arglemort  [o*],  Edouard. 
Aniel,  p.,  cbor. 
Arthoine,  Louis  [d']. 
Abtier,  Eienjamio,  ^. 
Antier,  Ernest. 
Artoire  ('le  Nantes)  [M"»»  Charlolle 

Ddpuis  Bordes,  dite]. 
Arago,  Emmanuel. 
Arago,  Etienne. 
Abnoolt  [Paul  Lafontairb]. 
Auber  ,    Daniel-  E<prit  ,    G0#  , 

(ornp.  (élu  en  1829, 1833). 
Audebrand,  Philibert. 
AoDLVAL,  Hippolyte. 
ArDRAT  Deshorties. 
AuGER,  Htppolyte. 
AuGER  DE  Reaclieu,  HeuH. 
AuGiER  ,  Emile,    C^,  de   TAra^i. 

franc.    (y.-Pré5.    1862,     1867, 

1868,  1869). 
AuGD,  Hr-nri. 
Au^ET,  I  émie  [d*]. 
AuiiÈs,  E  louard. 
AuTRAN,  Joseph. 
AvENEL,  Paul,  ^. 

Avocat,  Henri -Victor,  dit  Tacota. 

AVRECOURT  [d']. 


B 


Ragct. 

Balathier  db  Bracelouiib. 
Balfe,  Michet-Goitlaume,  comp. 
Bakyille,  Théodore  [dk],  ^ 

BaPACME  dit  N0R1Lâ2CD. 

Barallb,  Alphorise. 

Barbier,  Fréd«^ric,  comp. 

Barbier,  J'iles,  ^  (secr.  IMS, 
secr.  f86(,  ât^cr.  1865,  18in, 
secr.  1869). 

Baric,  Juleâ-Jean-Antoioe. 

Baron,  Auguste. 

Baron  [Podrcelt  dej.  VoîrPourcelt. 

Barré,  L.  Eugène. 

Barri- z,  Jean -Baptiste^  chor. 

Barriërs,  Théorlore,  'H  (élu  ea 
1855,  1856,1857,1863). 

Bartelt,  Arifand. 

Basset,  Jule«. 

Basset,  père  4t. 

Badsset  Ide],  Aihert. 

Bayard,  Léoci-Picard. 

lUziN,  J.-Frarçrti«,  #,  como.  (élu 
en  1858,  1859,  >ecr.  1860). 

Bazzoni,  Jf^n- Louis,  comp. 

Beaujean  [de],  Alfred. 

Beauueu  [Alger  de].  Voir  Adgsr. 

Beaume,  Louis-Alexandre,  dit  Beau- 
mont. 

Beauplan  [de],  Artbur-VîctoT,  #. 

Beau  regard  [Durand  de].  Voir  Du- 
rand. 

Beauvallet,  Léon. 

HiLcMARD,  Frédtîric. 

Becque,  H^'nri. 

Bedeau,  Hippotyte-Isidorf. 

Béer,  Jules,  comp. 

Belle. 

Belltart  (Marseille). 

Kellin,  Jules  (Poitiers). 

BfLLOT,  Pierre. 

Bfllot  [marqnis  de]. 

Belmontet,  0#. 

Belot,  A(1olpti«>,  H^. 

Henoist,  François,  comp. 
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Benou  [Georges  db  Vigneux]. 

Bbbciouil,  Eugène. 

Bergeron  (Emile  Pag^s). 

Bernabo. 

Bernard,  Victor. 

Bbrtiiaud,  Louis. 

Berthet,  Élie,  #. 

Berthoud^  Henry,  ^. 

Berton  tils. 

Berton  [3d"'],  Caroline,  née  Sam* 

SON. 

Bertou,  Alexandre,  cooDp. 

Bertrakd,  Jules. 

Bertrand,  L(^on. 

Besseijévrb  [dr],  Charles. 

BÊziBR  [Toupie  dii], 

BiÉviLLE,  k).  [Oesnoybrs  de]. 

Bizet,  Georges,  corn  p. 

Blauquet,  Âlhert-Théodore-Xavi<  r. 

Blaze  de  Burt,  Henri. 

Blum,  Ernest. 

Bocage,  Paul. 

BoiELDiED,  Adrien,  *fi*,  comp, 

Boisgontier,  E.  F.  [M"»»  Adam-] 

B01SSEI.OT,  Louis- Paulin. 

BO.NDON,  G. 

Bonnechosb  [dk],  Emile. 
BoNNiN,  Gu^tave• 
BoRDLT,  MirheL 
Bordèze,  Lui^i,  comp. 
BoRKiER    [de],    Ëiienne-Ch^.rles- 
Henri,  *. 

Bouchardt.  Joseph,  #  (secr.  1840, 

1841,  1842). 
Boi}LA>GER,  Ernest  #,  comp.  (^^'lu 

en  18dl,  1865,  1866,  1869). 
BocQDET,  Mdurice. 
Bocrderbau,  g. 
bourdois. 
Bourgeois,  AQicet,#  relu  en  1836, 

f837,  secr.  1838,  1840,   1846, 

y. 'Prés.    18*7,     1848,      1850. 

7.-Pfës.  1851,   V.'Prés.   1852, 

1854,  V.-Prés.  1855,  V.-Prés. 

1856,    1863,     V.-Préê.     1864. 

y.'Préi.  1865,  suppl,  1869). 
Bourgeois,  Eutiène. 
Bourges,  Maurice,  comp. 


Bouvier,  Alexis. 

Bot,  Pierre. 

BRAGELoiffiB.  Voir  Balathier. 

Bravard,  Raoul. 

Brésil,  Jules. 

Bricet,  Henri. 

Bridault,  Charles. 

Brisebarrb,  Edouard  (élu  en  1847, 
1848,  secr.  1849,  1851,  1852, 
1853,  secr.  1859,  1860,  secr. 
1861,  1868,  y.-Prés.  i809). 

Brisson,  Ernest. 

Brot,  Alphonse. 

Bruges  [Roter  de].  Voir  Royer. 

Brune,  Claire  [M"»]. 

Buffault,  Erui'St 

ï'urgmuller,  comp. 

BusNACH,  William. 


Carot,  Charles. 

Cadaux,  Justin,  comp. 

Gadol,  Edouard  (élu  secr.  en  1869). 

Ganobt,  Gostave,  comp. 

Cahafa,  0#,  comp.   (élu  en  1832. 

1 834). 
Cardeilhac,  Toir  Lagrakgb. 
Carlos  d*Algara,  voir  Algara. 
Carpier,  fidarie-Ain^é. 
Carre,  Michel,  #. 
Cartier,  Henri,  comp. 
Caspers,  Hem  y,  comp. 
CEY[Arhène  dr].  Voir  CBisEDE  Ca- 

BAGNE. 

Challamel,  Augustin. 

Chah. 

Chapbllb-  Laurencin , vol  i  Laurbncin 

Chareau,  Ludovic 

Cdassériau. 

Chaulieo. 

Chautet  de  Charollais. 

Chauvituére  [E.  de  La] 

Chayettb.  Voir  Vachette. 

Chazot  [de]  Paul. 

Chéri  Marian. 

Chéroutrier,  comp. 


—  656  — 


80CIETAIBES. 


I 
—      I 


Ché^c  dk  Camâgbm,  dit  Aiskiik  k 

Cet. 
CHesHnuTB  [Mabikt  r  La],  ^rob 

Maeiet. 
CaETALCTy  Émfle. 
Ceetaliei.  Voir  Lacogoéb. 
Cbiyot,  Henri. 
CmoL  »E  Clbbct. 
Cbou»,  Adolplie. 
GflOLiBy  SaiDt-Aâgnan. 
Claibtille  INicoLftî  du],  ^. 
CLiiiEfiTy  Bel  é. 
CoG^uKD,  Htppolyte,  4i^. 
CoGNiABO  Théodore,  ^. 
CoBiiN,  iule»,  4i^,  c(  fiip. 
CoHRN,  LÀmce^coiisp, 
Couif  [M**  veuve  Saiiit-Saeiis]. 
CoLUiiET,C*ara  [M"«]  comp. 
G>LLioT,  Emile. 
Gojivebsor,  i.E.  Augoste. 
GoMiiEJisoii,  Joseph- Jacques. 
CoN5TAiiTm  [Mdrr]. 
Coppée,  FraDÇoi?. 
GoEDiEz,  J. -Louis. 
CoBMON,  Eu|$ène,  !f^. 
CosTé,  Jules- Edme,  comp. 
CoTTiRET,  Edmood. 

COOAILHAC,  LouiS^  #. 

Coniijuc,  Victor,  du  F&adblle. 
CouRCT  fils  [de],  Charles. 

GOUBRIER,  Jules. 

Crémieox,  Hector,  #• 

Gbestb,  Jules. 

Crisafolli,  Henri-Françoic-Xivier- 

Pierre. 
CcRRAT,  Henri. 


D 


Daclin,  K^rl. 

Dailliére,  Julien. 

Daugelle,  Gustave  {Hamigler  dii]. 

Danvin-Folucuet. 

Dabqer,  Jobeph. 

Daudet,  Alphonse. 

DlOTREYAUX. 

Davenat. 


Oa  VESSIE  [DcBOB-].  Voir 
David,    Féhcieo  ,     (^, 

membre  de  rin5titat« 
Deaddc  [Sadit-Yves]. 
Dehllesokt.  comp. 
DEOocRCCLtE,  Adrien,  4^  (€eer.l8S3, 

secr.  1854,  secr.  1855). 
Deffês.  Loui-,  comp. 
Dejazet,  Eogèoe,  c<»mp. 
Oelacoce,  Alfred,  #  [LAm-ncus]  !& 

en  1856,  fer.  1857,  >ecr.  185$ 

1860, 1res.  1861,  très.  18M.} 
Delahate,  Jules-  Le(  ot. 
Delala». 

Delamotie  [marcpiis  de  Flebs}^. 
Delange. 

Delaporte,  Ango^ie. 
Delaporte,  Michel. 
Delavighe.  Arthur. 
Delbès,  Jean-Aroiand-ReBé. 
Deldevez,  comp. 
Deubes,  Léo,  comp. 
Deligat,  Eugène. 
Delteil. 

Demoliêbb.  Voir  Volùu. 
Derizet,  Jules. 
Dehosne,  Bernard. 
Desabbres,  Nérée. 

DEhBOARDS,  J.-F. 

Descbamps,  Emile,  ik. 
Dcscbabps,  Uippoljte. 
Descubes  de  Lascacx,  voir  Lascacx. 
Desborhes,  Audray.  Voir  Ai 

Desborties. 
Deslardes,   Raimood,  ^  {é\a 

1854, secr.  I855,eecr.  18S66, 

1 858,  secr.  1 859,  secr.  i  860, 

1862, 1869). 
Deslts,  Charles. 
Dbsrotebs.  Voir  Biévillk. 
DEsoufE,Ghailee. 
Dbstribaud,  comp. 
Dbsvigres  [Maurice  de  Langue  dit]. 

Voir  Lavigae. 
Oeour,  Charlemagne. 
Devadt,  Eugène. 
Deviedx,  Gustave. 

DEVINDUTITIEm,  COBip. 


1 1 
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DiDiBB,  Edouard. 

s 

DiGOETy  Châties. 

DoMERGUE,  Holbac. 

Edmond,  Charles  [Choibski  dit],  ^. 

Dorlange[Poliàkt  dit]. 

Eloy  de  Villa-Mator  [M"*] . 

Elt  (Charles),  0^,  oit  Maréyille 

DoRMEUH.  père. 

DoRNAT,  Jules. 

(Juls). 

Douât,  Georges^  comp. 

Elwart,  comp. 

DoccET,  Camille,  C%    de  l'Acad. 

Emmanuel,  Arthur. 

fraDç.  (élu  en  1846,  secr.  f  847, 

Ennert,  Adolphe  [d'],  0#  (élu  en 

8ecr.l848,secr.  i 850, secr.  1 83 1, 

1842,  1863,  486i), 

secr.  i852). 

Erlanger,  Jules,  romp. 

Dubois-Davesrb. 

Erville,  Henri  [Roussel  dit  d']. 

DuBouRC,  NeuTille.  Voir  Neayille. 

Essarts,  Alfred  [des]  *fi;. 

DuBOTs,  Jean. 

EssARTs  [des]  d'Ambreville. 

DuBREUiL,  Ernest. 

EfJSTACHB  LORSAT.  Voïr  LORSAY. 

Dccret,  Etienne. 

Eyma,  Xdvier,^. 

DuFAD,    Armand. 

Ddffadd,  Henri. 

DuGué,  Ferdinand,  >f^  {é\u  en  4863, 

p 

i865,  arch.  i  867,  K.-Prés.  48Ô8). 

Ddhommb^  Frédéric. 

Farrenc,  Césarie  [M"«  veuTC  Gen- 

Dumas,  Alpxandre,!ji(  (élu  en  4  831, 

sollen-]. 

4832, 1833,  V.Prés,  4834, 4835 

Faucheur,  ThéodoreAlphonte. 

4839,  4840). 

Fatre,  Atlolphe. 

Dumas,  Alexandre,  fils,  0^  (élu 

Félix,  voir  Lagabde. 

en  4866,  4867,  1868). 

Feré,  Octave. 

DUMOUSTIEH. 

Ffrrier,  Paul. 

DupEUTY,  Adolphe,  fils. 

Fétis,  #,  comp.(supp].  1831). 

DupiN,  Henri,  4f^. 

Feugères,  Paul. 

DuPLEssT  DE  Manise,  Edmond. 

Feuillet,  Ootave,  OefiS,  de  l'Aca- 

DuPLES>T, Le  noir  Dupré. 

démie  française  (eiu  en  1860, 

DuPRATo,  Jean-Laurent,  comp. 

1861,1862). 

DuPREZ,  Gilbprt-Louis,  #  comp. 

Féval,  Paul,  0*  (très.  1863.  très. 

DuPREz,  Le  Julien- Edouard,  comp. 

1864,  suppl.    1866,  très.   1867, 

Durand  de  Beauregard. 

très.  1868,  hrrîs.  1869). 

DURARD  DE  VaLLAT. 

Feydeau,  Ernest,  #. 

DuRARTiN,  Armand. 

FiENNES  [Maiharel  oe].  VoIr  Ma- 

DuRiEu,  Augu«te  Henri,  à\i  Mu- 

th AREL. 

riel  J.  Voir  Muriel. 

FiLLioN,  Philibert. 

DURU,  Alfred. 

Finard,  h.,  chorégraphe. 

DUTBRTRB  DE  VeTEDIL,  ^. 

Flan,  M-irie- Alexandre. 

DuvAi,  Cécile  [M"«]. 

Flers  [marquis  de],  #.  Voir  Dbla- 

DUVBRT,  ^. 

MOTTE. 

DoTETRiBRMéLBsmucfils.  Volr  Mé- 

Flecry,  Henri-  Adolphe,  dit  Jbmma. 

LESYILLB. 

Flottow,  Frédéric  [comte  de],  *, 

c»)mp. 

Folligubt.  Voir  Danvin. 

Fontaine,  Emile. 
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Forges  [Pittaud  de],  0#. 
FoucHER,  Paul,  ^. 
FouRi^iER^  Jean- Marc-Louis. 
Fourrier,  Edouard,  ic . 
FouRMER,  L.-P.  Narcisse^  #. 
FoussiLR,  Edouard,  ^. 
Francisque,  voir  Lehoinr. 
François,  Alphonse^  0#. 
Frérault,  Élie. 
Frêmt,  Arnould. 
FuRpiLLB,  Eugène. 


Garrt,  Charles. 
Garrielu  [comte],  *ft,  comp. 
Gara:«d,  Charles. 
Garnier,  Alexandre. 
.Garnier,  François. 
Gastineau,  Octave. 
Gastinel,  Léon,  comp. 
Gaugiran-Nantecil  père. 
Gaugiran-Narteuil,  Charles. 
Gautier,  Alphonse- Adotphe. 
Gautier,  Eugène,  #,  comp. 
Gautier,   Théophile,   0*. 
Gersollen-Farrerg    [M**  veuve]. 

Voir  Farrenc. 
Gérard. 

Germain,  Adolphe. 
Gevaert,  F.-a.,  #,  comp.  (avch. 

1863,  arch.  1864,1866). 
GiLLE,  Philippe. 

Gilles  de  Saint-Germain,  Fortuné. 
GiORZA,  Paul,  comp. 
Girardin,   Emile  [de],  #,  (supp*. 

1868). 
Giscard,  Hyacinthe. 
GoDDB  [de]. 

Concourt,  Jules  [de],  #. 
Gondinet,  Edmond  ^  (élu  arch.  en 

1868,  arch.  1869). 
GoNZALÈs,  Emmanuel^  #. 
GoT,  Edmond. 
GouNOD,   Charles,    0#^     comp., 

membre   de  l'instiiut  (élu   en 

1866,  1867,  4868). 


GOURDON  DE  GbNOUILLAC. 

Grandval  [M"^  la  vicomtesse  ne]. 

comp. 
Grandvallet,  Charles». 
Grange,  Eugène  (étu  en  1860,  i^«l. 

1862). 
Grasset,    Henri- Alphonse    [Ver> 

nier],  4^. 
Grimont,  Alexandre-Ferdinand. 
Groubental  [Grouber  de],  frère. 
GuÉNÉE,  Adolphe. 
(lUÉROuLT,  Constant. 
Guervillb  tils  [HuET  de]. 
Guiches. 

GuiLLARD,  Léon,  ^. 
Guillemot,  Jules. 
GuiRAUD,  Ernest,  comp. 
Gdt,  Anselme. 


H 


Haghin,  Êdoaard. 

IIadot,  Ti^rence-Arislide,  #. 

Halévt,  Léon,  #. 

Halévt,  Ludovic,  #,  dit 

Hartog,  Edouard  [de],  comp. 

Henrion,  Paul. 

USRMANT  DR  NORTILLE  DE  CORRETIE 

[M»*]. 
IIermil,  Edouard,  dit  Milher. 
Hervé  [Rortgrr  dit],  comp. 
HfGNARD,  Aristide,  comp. 
HiLPERT,  Joseph. 
HosTEiN,  Hippolyte.  #. 

HOSTER  [LEVILLTdit]. 

HuARD,  Adolphe. 

HuARD,  Adiien. 

HuARD,  Ed.  Noël. 

HuGELMANN,  Gabriel. 

Hdgo,  Victor,  0#,de  TAc.  franc., 
(élu  en  1831,  1834,  1838,  1839, 
1840,  1842,  1843,  1844,  1846, 
1847,  Président  1848,  1850, 
185i,  1852). 

HuGOT,  Eugène  J.-P. 

HUUBERT,  A. 
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Iternois  [d*],  Charles. 


Jacques^  Charlotte  [M"*],  comp. 
Jaimb,  Ernesly  pèr<*^  #. 
Jaime^  E.-Adolphe,  61s. 
Jaunis  [i>e],  Amt^dée. 
Jatbert  de  Raba^tens. 
Jemha^  voir  Fleur  y. 
JoLLT;  Alphonse  [Leveauz  dit}. 
JOLTROIS;  Aui^u^te. 

JoNAS,  E'nile,  ^^  conap.  (élu  en 

4868,  4869). 
loKciÈREs,  Victorin,  comp. 
JoRY,  voir  Thierry. 
JossE,  comp. 
JocHAUD,  Auguste. 
JouRDAN,  É'ienne. 
JouRNACLT,  Léon. 

JOUSSERANDOT. 
JUDICIS  DE  MlBANDOL. 
JUILLERAT,  Paul,  0$. 
JOLIAN  [M"*]. 


K 


Karr,  Alphonse,  ^. 

Kauffwann. 

Kéraniou,  Ange  [Leroy  db]. 

KocK  [de],  Henri. 

KocK  [dkL  Pdul. 

KoNiNGy  viclor. 

Kriksel,  Victor. 


Labarur,  Théodort^,  #,  comp. 

Labiche,  Ei](2;ëne,  ^  (arch.  4849, 
arcb.  1850,  arch.  1851,  arch. 
4854,  aich.  1855,  V.-Frës.  4856, 
arch.  1859,  V.-Prés,  1860,  V.- 
Pm.  1861, 4867,4868, 1869). 


Labié. 

LABOTTIÈnE,  G. 

Labourieu,  Théodore. 

Labribre  [Régnier  de],  voir  Régnier. 

Labrodsse,  Fabri('.e,  'ff:, 

Lacroix,  Jules,  0^, 

Lacroix,  Octave. 

Lacroix,  Paul,  O'fi, 

Lafahgue,  Ë'iouard. 

Lafitte,  Jean-Baptîste,  ^  (élu  eu 
484^,  secr.  1849,y.-Prés.  4850, 
V.'Prés.  1852,  V.-Prés.  4853, 
y.-Prés.  4854). 

Lapon  [Mary-].  Voir  Mary. 

Lafontaine.  Voir  Thomas. 

Lafdntaine.  Voir  Arnoult. 

Laforestrib,  comp. 

Lagarde  [Feux  dit]. 

Lagardb,  Paul,  comp. 

Lagoguée,  Victor  [Chbyalier]. 

Lagrange-Cardeilhac  . 

Lahure,  a  bel. 

Lajarte  [de],  Théodore,  comp. 

La  Landelle  [de].  G.,  ^, 

Laluyé,  Léopold. 

Lan,  Jule^:. 

Large  [de],  Félix. 

Langeac  [de],  Théodore. 

Langlé,  Aylu-,  0#. 

Lakglé,  Fernand. 

Lapointe,  Armand. 

Laporte,  Albert. 

Lardy,  h.  François. 

La  Ruukat,  Charles,  *    [Rouve- 

NAS    de]. 

Lartigue,  #,  voir  Delacocr. 
Lascaux/PruI  [Qescures  de]. 
Latouche,  Philippe. 
Latodr   de    Saint-Ybars,  L.    Isi- 
dore, #. 
Ladkay  [Alphonse  de]. 
Ladrencin  Chapelle. 
Laurent  de  Rillé,  #^  (omp. 

LaUZAN?:E  de  VAURODSStL   #. 

Lavergne  [Alexandre  de],  0#. 
Lavigne  [Maurice  de],  dit  Desvi- 

gnes. 
Laya,  Léon,  0*,   (élu  ea  1860, 
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Vice- Président  1861,  Présimest 

1862;. 
Leblanc  [SI**  Regrault  de  PuÈÊoa], 

▼oir  PftÉBOis. 
{.EBI.ICQ,  Tbeodore-CharieSy  comp. 
Lebrciv,  Pierre- Anfo m »e,   C^,    de 

TAcad.  franc,  (élu  W-Prés.  en 

1843,  y. -F Tes,  1846^  Paésideht 

1847). 
Lecfu. 

Lecocq,  Charles,  eomp. 
Leokl'bSeube. 
Lefebvre,  Char  les- Ëooile. 
LEFfcBYBE,  Hippoijle. 
Lepils. 

Lefort,  Paai. 
Lefranc  ,     Victor-ÂafEQSte    («cr. 

1818.  1849,  1850,  1854,  i853). 
Legouix,  1«id(»re,  comp. 
Legouvé,  Erne*t,   0*,  de  TA^ad. 

franc.    (V.Frés.    1856,    1859, 

V.'Prés,  1860,  V,'Frés.  1861). 
Lelarge. 

Lelio.i  (d'AmieD?). 
Lelioux,  Adrien. 
Lehaitrr,  Charles. 
Lemaitre,  J.-A.  Frederick,  fiis. 
Lemer,  Julien. 
Lemoire.  Giis'ave,  4^. 
Lemoine  Mo?(iignt,  #. 
Lemomer,  Hippoljte. 
I  emoknikr  Alphonse. 
Leparme.ntieb  de  Fbévillb. 
LÉPiNE,  Ernest,  *.  ro  itp. 
Le  Pbevost  [Marc],  voir  Marc. 
Léris  [Des  Kosiers  de]. 

Lermits. 

LehoT;  Jfai-Bjplislc-Onésime. 

Lerot,  Louis. 

Lerot  de  Keranioo>  Ange.  Voir 

Keramou, 
Le  Roter^  Enaile. 
Lesbazeilles. 
Lesguiux>n,  Jules. 
Letklljeh,  Charles. 
Leuvkn  [Kibbing    db],  >Ki  (éla  en 

1837,  1838,1839). 
Leyâssecr. 


LITEAUX,  Alphonse,  dit  Ioixt.  Voâ 

JOLLT. 

LéTiLLT  dit  Hosteb.  "^oir  Hoilcr. 

IjMIîAlfDCR    DE     NlETWEXflOTK,     ^ 

ciMnp. 

LciDBEiM,  Adolphe,  oomp. 

Llac^œt 

LoaioTj^fâaen  1832,  IS3Mni. 
1840,  B-cr.  1842,   «ecr.    iM3 
arch.  1844, 1849,  V^-Frés,  1368^ 
y.-Prés.  1851,  1863,  FuÊaBcn 
1866,  F.-Pr^f.  1867). 

LocLE,  Camille  [ou]. 

I.0PEZ,  Bernard. 

LORERTZ. 

LoBSAT,  Edstache. 
Lotad  de  Lact. 
LocAS,  flippolyte,  ^. 
LucHET.  Auguste. 
Lcgcet,  Henri  J-an-Baribétemy. 
LcRiEC,  Gibhel  [de].  04^. 
LurTiÈRES,  #.  Voir  Toccbard. 
Lysle,  Ftrnande  [!!■•  de]. 


Mager,  Hippolyte. 

Mahiet  de  La  Chesnebate,  ^. 

Maillart,  Aimé.  !il!,  Cnmp.  (éla  eo 
i858, 1859,  1860,  1862). 

Maikzert,  comp. 

Maldig.nt  de  Cleves  [de]. 

Mangin,  Victor. 

Mamgler,  voir  Dasgelui. 

Manne  [de].  Voir  Doplesst. 

Maqdet,  Auguste  ,  O*  (élu  ea 
1851,  arch.  1852,  arcb.  1833, 
W'Frés.  1855,  Pré-idext  1856. 
Président  1857,  Y-Prés.  1859, 
Phésident  1860  Président  1861^ 
Y.'Prés.  1868,  V.-Prés.  1869). 

Mabcatlle,  Henri. 

Makc  Foornier,  Voir  FocraNua. 

Marc  Le  Prévost. 

Marc  Monnier.  VoirMoRNiEa. 

Marchais  de  La  ViLLErrs. 

Marchal,  L.  Ed.  Gdmille. 
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BLlrct  [de].  Voir  RouonEiTE. 
Maréchalle. 
Mareuge^  Henri. 
Maréville,  Jules.  Voir  Elt. 
Marian  [Ceéri].  Voir  Chéri. 
Harot,  G^sioii. 
Martin,  Alexis. 
Martin,  Antoine. 
Marville,  Jules  Ed. 
Marx,  Adrien. 
Mart- Lapon,  ^. 
Masquillier,  p.  Gabriel. 
Massé,  Victor,  #,  comp. 
Masselin. 

Massbnet  ,  Jules. 

Masson,  Hippolyte  A. 

MàssoN,  Michel,  «  (1845,  i846, 
secr.  1847,  is55,  1856,  V. -Prés. 
1857,  secr.  I8G1,  T.- Prés.  1862. 
Buppl.  1866.) 

Matharel  de  Tiennes,  Gliarles,  ^, 

\Iathieu,  Ëtienne-Eu^èue. 

\Iathon,  Adolphe. 

Madblanc. 

Maurin,  A'bert. 

Meilbac,  Henri,  #. 

Mélesville  [Honoré  Duvetrier  fils]. 

Membre   Edmond,  cocnp. 

MÉNISSIBR. 

Mercier,  Pol,  ^. 

Merle-Pelissié.  Voir  PcussiÉ. 

Mermet,  Au^u^te,  #,  aut.  et  comp. 

Mestépe*. 

Mecrice,  Paul. 

MiGNARD,  Pro^oer. 

MiLHER,  voir  Hermil. 

M(RARDOL  [lUDIClS  deI.  Voir  JUDICIS. 

Mirecourt,  ^u^èrie  [de]. 

Mistral. 

Moinaux,  Jiiles-Désiré. 

Moléri-Deholièkb. 

M021GROLLE. 

MomoT,  Eugène,  aut.  et  comp, 

Mon:<iER,  Albert. 

MoRNiBR,  Airp^d. 

MoNNiER,  Henri. 

MoMiEH,  Marc  C'iarles. 

MOMNIER  DE  La  SlZERANNE,  #. 


MoNROSB,  Louis. 
MoirrÉPiN,  Xavier  [db]. 

MONTJOIB,  J.-J. 

Morand,  Léon. 
Moread,  Eugène. 

SfOREAU,  Pol. 

MOREAU  DB  BaITVIÈRE,  E. 

Moreao-Lemoine,  Eugène. 

Morel,  F. 

Moulin,  Victor. 

MouTTET,  Félix. 

MuLLBR,  Eugène. 

MuHiEL,  Auguste-Henri  [Doribu  dii] 

Musset^  Paul  [db],  'jk. 


Nadar. 

Naigeon. 

Najac,  Emile  [comte  db]  (oecr. 

1866,  secr.  1867.  secr.  1868). 
Nanteuil.  Voir  Gaugiran. 
Nantullb. 
Naquet,  NcipoléoD. 
Nargeot,  p.  Julien. 
N ARRET,  Charles. 
Nervaux  [de]  (de  Lyon). 

N  EU  VILLE- DUBOURG. 

NiBELLE,  Adolphe,  comp. 
NicoLAÎ,  ^,  voir  Clairvillb. 
Nicole,  Léonce. 
Nicollb,  H^nri. 
Noël  Parfait.  Voir  Parfait. 
Nogent  [de]. 
NoRiAC,  Jules. 
Normand.  Voir  Bapaume. 
Bouvière,  Marcel. 
Nuitter  [Truinet  dit]. 
Nu'',  Eogène. 

Nton,  Eugène  (élu  en  1850, 1851^ 
1852). 


Offenbach,  Jacques,  4i.  comp. 
Uppelt^  Gustave  (de  Biuxelles). 
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Orat,  corn  p. 

Ortolan,  Eugène,  ^,  coin  p. 

OsMOND,   Gabriel   [comte  d*],  ^, 

comp. 
OsTROWsKi,  Christian. 


Paciki,  Érnilien,  #. 

Pages,  Alphonse. 

Pages  [Herald  de]  0!1  Pagêsis. 

Pages,  vot  Rergeron. 

Paillero;!,   Edouard^  #  (élu    en 

1869). 
Paliamti. 
Pape,  Amand. 
Parfait,  NL.êl. 
Paris  fils  comp. 
Pascal,  Piosper,  comp. 
Peilloiv,  Félix. 
PÉLissiÉ  [Merle],  Jules. 
Perrot  de  Rennetille. 
Pernot  de  Coloubay. 
Perruchot,  César. 
Petit,  A«iolphe. 
PETrr,  JulcîJ. 
Petit-Ma!sgin,  Jean. 
Peupin,  Alexaudrc. 

PoaASTRE. 
PiCCALUGA. 

PiCBAT,  Olivier. 

Pierson,  Eugène. 

PiLATi,  comp. 

PiLOx,  dit  Vorbel.  Voir  Vorbel. 

PiLLEYESTRE;  }aW,»,  COmp. 

PiTTAUD     DE   Forges,    0*.    Voir 

Forges. 
Planard,  l/on  [de]. 
Planté,  Eugène. 
PLOuviER,Elouard,  *,  (secr.  4865, 

sccr.  1866). 
PoiRSON,  Paul.  Voir  Pornois. 
PoiSE,  Ferdinand,  comp. 
PoisoT;  Charles,  comp. 
Poitevin,  Pierre. 
PoLACK,  comp. 


PoLiART,  dit  DoEiJUiGE.  VoIt  Dûft- 

lange. 
PoRCHARD,  Eugène. 
PoNiATOWcKi,  Joseph  [prince],  C^ 

comp. 
PosROT,  ArJhur. 

PORSON  DU  Terrail  [vicomtf],  ^. 
Pornois,  Paul  [Poiasorc  dit]. 
Potier,  Charles. 
Potier,  Henrr,  corap. 
PoTRON,  Charles,  *Rt. 
PouiOL  fils,  Adolphe. 
Pouol-Vezan,  Alphonse. 
Pocrcelt  de  Baron. 
PouRCREL,  Alfred. 
PoDRKiN,  Léon. 

PrÉBOIS    [\i"«    LEBLA5C    ReGNACLT 

de]. 
Prevel,  E'iouard. 
Preyel,  Jules. 
Prévost,  Eugène,  comp. 
Prilleux,  Cnnstant-Victor-Andrâ 

Pugnt,  J.,  coma. 

PïAT,  Félix  {'^tu  en  18i4,  1845. 
1846,  1848,  1849,  1830). 


Rasetti,  Ernest. 
Ratier,  Victor, 
Ratisbonnr,  Louis. 

REAL  [M-0. 

RÉBEK,  Napoléon-Henri,  #9  conop. 
Regnault  DE  PrÉBOIS  [M"»  Leblanc], 
yoir  pRÉBOis. 

RÉGNIER  DE  LA  BrIÈHB. 

Reiffenberg,  Frédéric  [Baron  dw^ 

fil-. 
Renard,  Ju'«\«;. 
Renaud  de  Vibac,  comp. 
René.  Voir  Clément. 
Reneacme,  Alfred. 

RSNNEVILLB  [PeRROT  DE].  VoIt  PbB" 
HOT. 

Renoult,  Jules. 
Renoux,  A'irien,  chor. 
Reter,  Ernest,  %  comp.  (élu  en 
1863,  1864). 
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RiBBiifG,  #•  Voir  Ledtbi. 
Ricci,  Federico,  comp. 
RiCHABDy  Ger»rges. 

RlCBEBOUIG,   ËfDÎle. 

RiEiix,  Juiefl  [SoNNOis  de]. 
RiGODoif,  Eroest. 

RlGOT. 

RiLLÉ  [Laurent  de],  ^^  comp.  Voir 

Laurent. 
RiMBADT,  Hippol|te. 
RiQUiEB,  Henri. 
RiTTRB  fi  18,  Théodore,  comp. 
RiYAL,  Jules-François -Alexandre. 
RocHEy  Eagèoe. 

ROGHEFORT. 

RocHEFORT  fils,  Henri. . 

Roger,  Victor. 

RoMAifD,  Hippolyte,#(61a  arch.  en 

4845). 
RoBTGER,  dit  Hbrté»  comp.   Voir 

Heryé. 
ropicquet. 

RosENBEiM ,  Jacqne?,  comp. 
Rosier,  #  (arch.  1830,  arcfa.  1840, 

arcb.  4841). 
RosTAiNG.  Jules. 

ROSTAR  [de]. 

IROUFF. 
ROUQDBTTE  dit  DE  MaRCT,  LéOD. 
Roussel,  voir  d'Erville. 
Routeras  de  La  Rounat,  #.  Voir 

La  Rounat. 
Rout  [M""]. 

RcYiGO,  Marie-Napol(^on  [Sayartde] 
Roter,  Alphonse,    0#   (V.-Prés. 
1863,   V.'Prés.    1865,  V.-Prés. 
1866,  y.-Prés.  1867). 
RoTEB  DE  Bruges. 

ROZBT. 

Ruelle,  Jules. 


S 


Saguer. 

Sairt-Aguet,  Gh.  Maurice  [de] 
Saint-Etierkb,  voir  Stlyair. 
Saikt-Georges  [Vernois  de],  0#, 


I 


(1842,  1843,   1844,   Président 

1863,  Président  1864,  Président 

1865,  Président  1867,  Président 

1^68,  Président,  1869). 
Saint-Léo.'v,  Gharies*Victor-Arthur, 

chor. 
Saint- Yves.  Voir  Deaddé. 
Salin,  Atphon;!*'  Fasi^in  ditj. 
Salvador  [TuffbtJ. 
Salvat,  Addiphe. 
Samson,  J.  bidore. 
Sand,  Georgr-  [M»*]. 
Sandeau,  Jules:,  Ofi,  de  l'Académie 

française. 
Sandrin,  Eugène. 
Sawsay  [Turpin  de].  Voir  Turpin. 
Sardou,  Victorien,  0#  (»^Iu  en  1S64, 

très   1865,   arch.   1866,  1868, 

4869). 
Saulnier,  dit  Jacques  Lambert. 
Sauvage,  Elie. 

Sauvage,  Thomas,  #,  arch.  1868). 
Sauvet,  Gustave. 
Sauzat. 
Savard,  Félix. 
Scard,  Antoine. 
ScBiEFFER-STEL,  Adolphe. 
Scboll,  AuréhfD. 
Sbbaud,  Pauline  [M"«Tht8]. 
Second,  Albt^ric,  #. 
Ségalas,  Anals  [M*«]. 
Séjour,  Victor  [Marcou  du],  #  (élu 

en  4863). 
Sellenicr,  Adolphe,  comp. 
Semet,  Théophile,  comp.  (élu  en 

1865,  suppl.  1868). 
Sentt,  Ambroise. 
Serret,  Ernest. 
Servière,  voir  Haléyt. 

SlBILLB,  Ad. 

Simart,  Isidore. 

SiMioT,  André,  comp. 

SiRAuniN  DE   Sanct,   PruI  (ftrch. 

1865,  très.  1866,  1867,  suppl. 

4869). 
SoL,  Edmond. 

SoNNOis,  Jules.  Voir  de  Ribux. 
Stapleauz,  Léopold. 


44 
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SsGKAU,  Hniiri  [di]. 


Tacoya,  voir  AitCAT. 
Tailla iffiy  Piiul. 
Tatlor  [Darori],    Ùf^, 

membre  de  liasUtut. 
Terrier  . 

Texieb,  Elmond,  4i^. 
Thib  >ij ville. 

Thierry,  ë  (mond-Françoifl. 
Thierry,  Ht-nri. 
TniÉRf,  EifiiU*  [Joby]. 
Thomas,    AmHruise,    G# ,  ooniip 

(élu  en  1851,  i8o2,  1893»  i8»6, 

1857.  1861,  1862). 
Thomas,  Frédërni,  ^. 
Thomas,  i.-B.  Anrlré. 
Thomas  [LAFO.irrAiMB]. 
Thys,  a  pnonï'H,  cxiinp. 
Thys,  P.nilinc  [M"»  Sebaud,  née]. 
Tilleul,  Benjtmia. 
Tissera.nd. 

Touchard  ['  nSTIÈRES],  4L 
TocpiF,  dit  Bézikr.  Vutr  Bézier. 
ToLR?iACHON,  Fêla.  Voir  Namub. 

TODRJIAY  |de]. 

Tourte,  F»rti»cl«. 

TRANCHAftT,  AH'red. 

Tréfeu,  Énenrte. 

TRIA^0N,  Bt-nri,  #. 

Tronche,  liO(ii6-J*itQ-FrAiiçoi«. 

Trui>et,  m  il  NuiTTiR-Voir  Nditter. 

TURPIN  DE  SaNSAT. 


UcHARD,  Mario. 

UlBACH^  LnUig. 
UZÉPT»  COOip. 


VACHRTTR,CllCèBe. 

Vacquerie»  Auguste. 


Vallut,  Cbarte. 

Valnay. 

Valois,  Charles. 

Vanel,  Eugène . 

Van  Gelé,  t*.^. 

Vannoy,  Henri. 

Varney,  comp. 

Vattirr,  GuA«a«e. 

Vaucorbeil,  comp. 

Vaurous<^el.  Voir  Laubairis 

Verconsin  . 

Verdi,  4^,  eenp. 

Vergerow. 

Verne,  Jult'S. 

Vernet,  Alfied^ 

Vernilr.  Voir 

VÉRON,  Pieire. 

VlGNEVX,  voiriSEMii. 

Viguier. 

Vii.LEMOT,  Henri,  ♦. 

Viluers,  Aiigiisie. 

Vincent  Charjes. 

ViNET,  tiiéophiie. 

ViZBflTiin,  Jules. 

VoGEL,  c«»inp. 

VoRBEL  [Pilon  dit]. 


Waïllt  [Gustave  de]. 
Waldor,  Mêlant.  [.VI»*]. 
Wallut,  CharlH". 
Wan  Dëurb^n  fM»'']. 
WEKeRLiN,  J.-B  Triéodore, 
WfcY,  K^al•ci^,0*. 
WuLFF,  Albert. 


X 


Ymbbrt,  Théodore,  comp. 


Zacconb,  Praire. 
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Liste  dti  Auteurs  et  Compositeurs  décédés  qui  emt  fait  pett-tie 

de  la  Société. 

Aux  indications  donaées  en  tèt«  de  la  liste  précédoite  on  doit  ajouter  pour  eëlle^i 
que  le  mitléBime  plue  à  la  fin,  à  la  culte  d'un  trait  (  —  ),  fait  coanaitre  la  date 
de  ia  moH  de  l'autcar  ou  dn  oompMiteur. 


Adah,  A'iolphp,  0*,  comp.  {Ain 
en  1831,  1833, i 8 i4, 1835,  4^36, 
1837,  1841,  1842,  1843>.--3iBdii 
1856. 

Ader,  J.-J.— 1839. 

AiMON,  PdiTiphile-Lëopold-Fran- 
ç^>i?,cn  m  p . — 1 8  65 . 

Albert  A'igllytH-Altr-Thiry.— 1865. 

Albert,  F.  [Déco MBE],chor.— 1865. 

Alboize  du  I'ujol,  (<'1<i  en  1834, 
1835,1836,1838 — 1854. 

Alby,  Eriie>l.—  24  juin  1868. 

Albot,  Maurice. —  1856. 

ALSISAN  de  CHAZbT.^'1844. 

Allardë  [d  ]  Chardall.  Voir  Lbrot. 
Angelot,  >j^  (auppl.  1829,  supp). 

1830). 
I  AiiDRAUD,  Antoine.  —  1859. 
Andrel  [Schaller  dit}. 
Angel. — 1861. 
Anke,  Théodoie  («ecp.  i844,spcr. 

184o,9i'cr.l846,tié«  1859,  anh. 

1861  ,secr.  185:^).— 1 1  aoàl  1869. 
Arago,  ia<'qtH>3. 
Arnault,  Alphonse.  —  1860. 
Arnault,  Lucien. — 1863. 
Arnould,  Auguste  (élu  en  1834, 

18j7,  secr.  1838,  .necr.   1839  , 

serr.   1841,   &ecr.  1842,  secr. 

1843). 
Artois  [  AchiUe  d'  ]  ds  B9DRN0II- 

YiLLB  (.<>upfMéanl  1 829,  ^'Uppléam 

1830).— 3a»iC''mbrel868. 
Artois  [Armar»  d*]. 
Artois  [ruéodore  d']. 
Arters. 

AUBIGNT  [V*  ].  Voir  BAUDOIlf. 

1 


A  ODE,  1841. 

Augier,  Joanny.  —  1853. 

Aycard,  Marie.  -^  1^9. 


Badon,  1849. 

Badekibr. 

Balzac,  Honoré  [de],  -»  1850. 

Baroncelli  [de]. 

I^AKRIERE,  AleXM.—  1865. 

Barrière,  L«mts. 

Barthélémy  [Jarney -Trouih].  — 

18K2. 
Basset,  Charles,  4U  Adrien  Robert. 

—  24  mai  1 869. 
Batton,    corap.,    (élu  en  l''844, 

1845,  1846,  1848,  1849,   1850, 

1852,  1853,  1854). 
Batto  ,    Lëon  ,     (élu  en  1896  , 

iSo"?).—  1857. 
Bauchbrt-Roli  and. 
Baudoim  d'Aubigny. 
Baudoin  db  Wiërs. 

BaWR  [  M'^'OoDRY  DBGlEAVPACIIACDIi]. 

Bayaho,  J.-F.4^(^Hppl.  1831,  !«nppl. 
1832,  ftnppl.  1833,  1835,  1^40, 
V.'Prés.  1841,  V.'Prés.  1842, 
V.'PréB.  1848). 

Beauplan,  Ain^'dé»*  fDBl. 

Beauvoir  [Roger  de].  Voir  Roobb. 

Bègue,  CUvel.  ^   1852. 

Blguier  de  Cbancourt^is. 

Rb  .LETOE,  voir  Travbnbt. 

Bérat,  Frédéric,  comi>. 

Béraud,  Antony.  —  1 860. 

Hfbgbrbt  [M-'l.Eli-'a.— 1867. 

Bernaru,  Lharles  [db],^1850. 
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BEE50S.  —1864. 

Bebriee,  Coo^lant• 
Beeroter,  AI*'X4Ddrft  [de]. 
Berton  (Président  1832,  1833.) 
Besanz  'NI,  FeMinaud,  comp.  —  5 

décembre  1868. 
Beodie. 

BiGMOE.—  1853. 
Bis  ,   Hippolyte.  —  1854. 
Blancbard,  Henri.— 1858. 
Blakgini,  comp. 
Blaquière,  Paoly  comp. — 43  avril 

1868.) 
Blaze  [Castil]  comp.— 1857. 
BoÎELDiEU  y    comp.  —  (  éla    ei< 

1829,  1830).— 15  octobre  1834. 
BoiLEAU,  Yir^^ile,  —   1864. 
BoiLLT,  comp. 
Boinet,  Aiieu^té.  —  1 857. 
Boisseaux,  Henri.  —  1863. 
BoNNEMÈRE  [Dumeseil]  ,  Ff.— 1863. 
Bonjour  [Casimir-]  (V.-iVés.  1831, 

1832). 
Bosquier  Gavaudam^  to\t  Gavaadan. 
BoucBÉ^  Alexandre.  —  1856. 

BOUEL. 

Bouffé. 

Bouilbet,  Lou>.— 14  jnillet  1869. 

BouiLLT,  (V.-Prés.  1829,  1830).- 

1842. 
Boulé,  Louis.— 1865. 
BouRGET,  Eriipst. — 1864. 
Bournonyille  [Achille  d'Aurois  de] 

Voir  Artois. 
Bousquet,  Gforws.  comp.  — 1854. 
BOYER,  Emile  [Partout].  —  1862. 
Boter,  Louis-Joseph  —1865. 
Brazier,   Niiiolas   (soppL    1832, 

supul.  1833,  1834, 1835). 
Bréakt,  Adolphe. 
Brisset,  Mathurin. 
Brunswick  [Lbërie]. 
Burat  de  Gurgt. 
Burt,  Fulgence  [de]. 


Caignez. 
Gapellb. 


Caperdu,  Ernest.  —  M »i  1868. 
Careodcbe,  #  Oeer.   1829,  saffL 

1832).  9  ^ért-robre  1868. 
Caron  de  Maurecourt.  —  1858. 
Cateutfo,  comp. 
Chabot  de  Boin.  —  1858. 
Cbampeaux,  Etienne.  ^  1856. 
Ceapeau    des   Vergers^    voir  Des 

Vergers. 
Cbapom.mer,  Polyanthe. 
*  BAPnis  (*rAlhy>. 
Grauderon  ,  L juis-Léopold  ,    tôt 

Lêopoid. 
Cbauffer. 

Cbazbt,  voir  Alissan. 
Cherubiri,  comp.  1842. 
(^boquart,  1859. 
Clapi'Son,  de  nostitat^  comp.  — 

1866., 
CoLiE,  Edouard. 

CoLoMBAY  [PeRNCT  De]. 
COMBEROUSSE  ,    AlCXlS   [db]  ,   (éltt  CD 

1831).— 1862. 
Comber  usse,     Hyacinthe    [Mont 

brun].  —  1856. 
CoRALLT,  chor.  —  1854. 

CmRDELIER  DE  LaKOUE. 

Cornu,  Francis. 

Coms,  E<1.-Etienne,comp.— 185^ 

COUPART,  1864. 

CouRCT,  Frédéric  [de].-  1861 
Cr  annot-Desperrièr  es. 
Crémont,  conip.  —  1846. 
Creuzê  de  Lessert. 


Paoer,  Ludoyic-Étienne. 
Di^XARiif^  Edouard. 
Dardoise,  Hirmant.  — 1865. 
I  >AUTREVILLE,  H  -  nH-Sî  mott 
Decou»,  Kii gène.— 1846. 
Debay,  Tinioihée.— 1851. 
Delacour,  Charlemagne.  —  1867- 
Delaforest. 

Dklaporte,  Jogeph-Marie. 
DfiLAViGNE,  Casimir,   0*  (éla  e» 
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1829,  V.'Prés.  1830,  Président 

1838,  Président  1839,  Président 
1840).^  1843. 

DELÀTiGNE^GenuaiDy^.— 2  novem- 

brt'.  1868. 
Delavillk  de  Miremont  ,   (élu  en 

1829,1838).  —1845. 
Demontal  [Saint  Hilaire]. 
DÉo.  Honoré.  —  1857. 
Dbryillb,  THir  LOiii.H  Desnoters. 
DE9G0MBES,  Jean-Cb.- Ff'.Mauricp, 

dit  Ch.  Madrice.  —  7  sept.  1869. 
Deslandes,  Niculas-Tbéodore-Pau* 

lin.  ~1866. 
Desnoter,  (;har1e$<.  —  1858. 
Dbsnoteb,  Louis  [dit  Dervillb].  — 

1867. 
Dbsportes,  AaffustiD.  —  1866. 
Dbspréaui,  comp. 
Des  Vergers  [Chapeau]. 

DlDlER-VOGIfcN. 

DiNAUx,  Proîiper  [Gouradx,  dit], 
{V.-Prés.  1857,  V.-Prés.  1858, 
y.-Prés   1859). —  1859. 

Djrat.  —  1848. 

DocHE,  comp. 

DoNizETTi^  comp.,  1848. 

Dourlen^  Victor,  comp.  —  1864. 

Dubois,  JeaD -Baptiste. 

Dubois  Louis -Ptulippe-Auguste. 

DucANGBy  Victtr,  (buppL  1830).— 
25  octobre  1833. 

Ducbatelard. 

Doflot,  Joac.him.  —  1866. 

DurRESNE,  Alfred,  comp.  —  1863. 

Dulo>g,  Jules,  1864. 

DoiiANoiR,Philip|M  [Pinbl]*.— 1863 
(suppl.  1833,  1834,  1836,  184i, 
4847, 1848, 1853,  ih54,  V.-Prés. 
1855,  V.'Prés,  i858,  V.-Prés. 

1839,  y.-Pr^s.  1860,    V.-Prés. 
1862).  —  1865. 

Dumas,  Adolphe.  — 1862. 

DtMERSAR. 

Dumolard.  —  1846. 

DoNAN  -  Mousseux  [Gadon  dit].  — 

1868. 
Dupait,  Mercier  (suppl.  1829,  secr. 


1831, 1833,  1834,  V.-Pfés.  1834, 
1836,  V.-Pré8.  1837,  V.^prés. 
1838,  1841,1842, 1843,  F.-Pré^. 
1846). 

DUPERCHB. 

DupEUTTj  Charles,  père ,  (secr. 
1831,8ecr.l832,«ecr.  1833,secr« 
1835,  secr.  1837,  Sfcr.  1839, 
1841,  secr.  1844,  secr.  1845, 
secr.  1846, 1848,  V.-Prés.  1849, 
V.'Près.  1850,  V.-Prés.  1852, 
V.'Prés,  1833,  V.-Prés.  1854, 
V.-Prés.  1863,  y.-Pré«.  1864).- 
1865. 

DupoRT,  Paul.  —  1866. 

Dopuis,  Auguste. 

Ou  RiEu,  Xavier.  —  Février  1868. 

DuvAL,  Alexandre,  de  l'Académie 
française,—  1842. 

DuvAL,  George?. 

Duvetrier-Mélesville  [baron].  OiXi 
Voir  Mêles  VILLE. 


E 


ÉLiE,  Emile,  chor. 

Eiipis,0#,  de  l'Acfld.  française, 
(élu  en  1847,  V.-Prés.  1848, 
V.-Prés.  1849,  V -Prés.  1851, 
V.'Prés.  1852, 1853).  — Décem- 
bre 1^68. 

Epagnt  [Violet  d']  #,élu  en  1829, 
1830,  1831)   1868. 

Etienne.  —  1845. 

Etienne,  Chnrles  Guillaume  (Pré- 
sident 1 829,  Président  1830,  Pré> 
siDENT  1843,  Président   1844). 

Etiennez. 


Payiéres,  Alexandre-Claude  [de],— 

1837. 
Ferriérbs.  Voir  Leblanc. 
Pillot,  Eugène.  —  1862. 
Follet,  A.  — 1857. 
Fontan,    (élu  en  1831,    V.-Prés. 

1832,  V.'Prés.  1834,  secr.  1836, 


I 
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1837,  V.'Prés.  1838). —  1839. 
'FiuiHnsQirEAiiiÉ  [Hutih  du].— 1842. 
Pr<jm£ntal,  voir  Halétt. 


G 


Gabribl,  J.  r.,  !K^  —  28  mars  1869. 
Galoppb  d'Onquairb. 

6AtAUDAl«  [BoSQdIER]. 

Gay,  D'Iphlue  DE  GiRARDiif.  Voir 

GlRARDlR. 

Gat  DE  La  Tour  de  la  Iomchêre  , 

voir  La  Tour. 
Gat  [M"*  Mich^ud  de  La  Valette], 

Sophie.  —  1852. 
Gensoul,  Justin.'  1848. 
GfcirriL. 

Gérard  de  Nerval.  —  1955. 
Gide,   Casimir  ,  comp.  —  23   fév. 

1868. 
Girard»  comp.»  1860. 
GiRARDiif»  Delphine  [BP^Gat  de]. — 

1855. 
Gombault.  —  1850. 
Gosse  ,    (  sup'<L    1831  ,     suppl. 

1R32).  —  1833. 
Gocbaux,  votrUiifAUX. 
GdT,  André  [de],  1863. 
GoELAïf ,     Lfion  ,     0#    (  élu   on 

1857, 1858,  V.-Pfé».  1864, 1865,. 

Président  1866).  —  1«66. 
Grasset,  Alexandre,  1S59. 
Grisar,  Albert,  #,  comp.  (élu  en 

1840,1849, 1850,1851).— 15  juin 

1869. 
Grodbental  [Grouber  de].— 1865. 
Groult. 

GuERTiLLE»  Paul.  —  1865. 
Guin6t»  Eugène»  dit  Vermond.  — 

1861. 


H 


Halévt,  comp.  (  élu  en  1S^6, 
1837,  1842,  1943,  1844,  1847, 
1S48,  1649,  1855)..  —  1862. 


Lm 


Hapdé,  Augustin.  —1842. 
Harel,  Gharles-X.  —  1846. 
Hecquet.  Gustave.  —  i86SL 
Hecquin  de  Guêrlb. 
Herbin,  Victor.  —  1865. 
Hérold,  comp.  — 1833. 
Honoré,  Hémy.  — 1858. 
HuTiH,  Francisque  aîoé.  Voir  Fkak- 
cisQUE  aîné. 


JADiN.Adolphe,  Gomp.  Nov. — 1867. 
Jadin.  Louis-Emmanuel ,  oomp. — 

1857. 
Janéty,  G'^orges.  —  1840. 
Jautard,  Nama.  —  1859. 
Jes^é,  1850. 

ioussELiN  de  La   Salle.  —  1863. 
Jout,  J. -Etienne  |oE]^de  l'Acad. 

franc..  — 1846. 
Jullien. 


K 


Kast?(er^  comp.  —  22  déc.  1867. 

Keller. 

Kreubé,  Frédéric»  comp.  —  1846. 


Labat,  Eugène.  —  25  oct.  1867. 
t.ABOULATE,  Ferdlnanl  [de]. 
Lacoste,  Saint-Amand. 
Lafo>t»     Charles»   (très.   1860, 

1861,  1862).  — 1864. 
Lafortelle. 

Laj^iuette  [de].  — 1848. 
Lahire»  Eugène. 
Laloue»  Feidinandi.— 1850. 
Lamé,  Em)>e. 

Lamotbe-Langon  [baron  de]  . — 1864. 
Langlê,  Ferdiuaad-JuleapAdol.  4^ 
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(suppl.  1833y  sf'cr.  1834»  se^T. 
i835,  spcr.  1837,  tsés»  4838, 
très.  1 839, tri^s.  184i,trés.  f842, 
tsés.  4843,  irés..  1845,  Iréft.  1846 
très.  1847,  très.  1849,  très.  i8o0, 
très.  1831,  \té^.  1853,  très.  1854, 
très.  1855,  secr.  1857,  arch. 
1^58, 1861, 1862,  V.-Prés.  1863 
F. -Prés.  1865,  V.-Prés.  1866. 
V.'Prés.  1867).  —  18  octo- 
bre 1867. 

LaTOUR  de  la  JonCHÈRE  [BBJ.^iâoS. 

Laurençoi.  Voir  Lèorge.. 

Laoaibr,  Léoa. 

LAwapiLUÈRB    (  1832 y    V.^Brés. 

1833,  1834). 
Leblam  db  Kerrières*. —  1848. 
Leborrb,  comp.  —  1866. 
Lecomte,  Jules.  —  1864. 
Ledodx,  p. 
Lefebvre  ,    Amédée  ,     (  élu  en 

1852,   secr.    1853,  S€cr.    1854, 

1856,  1857, 18C8).  —  1860. 
Lbfèvbb,  Lonii.   —  22  mai  1868. 
Legott. 

Lehman,  Ernest. 
Lbmbrcibr  ,  Népomucèae   (  Pbbsi- 

DEirr    1 83 1  ,.  1832,    Président 

1833.  Présidert  1835,  Président 

1836).  , 
Lemoine,  Edouard. — 15  mars  1868. 
Léonce,  Gharles-Huori  [Laurençot 

dit].  —  1862. 

LÉOPOLD,  Louis  [CHAUDERONdit]. 

Le  Poitevin  Sawt-Alme. 
Lerouge,  Emile.  —  1855. 
Lerodx,  Hippolyte. 
Leroy d'Allarde,  Francis. 
Lbstrelin,  Achiiiie^  aut.  et  comp. 

—  1864. 

L'Étang,  Pbilippe  [dr],  dilMARTiLLK 
ou  Margentille.  — 1859. 

Lévbsqub,  Hipp<Jlyi€.  —1864. 

Lhérie.  Voir  Brunswick 

Lhérie,.  Alphonse. 

Liadiëres  ,  (y.  -  frés.  1843  , 
V.-Prés.  1814,   V.'Prés.  1843). 

—  1858. 


LiTRT,  Charle»  [dr].    14oct.  1867. 
L.ONGPRÉ,  ÉtienDe-Alexa'idre  [Lb 

meachet  de]  ,    (élu  ea   1834, 

1835,  1837,  arcl».  1838^  1^39). 

—  1856. 
Loroerbau^  René.  —  1867. 
Lorin,  iules. 
Lubize,  Martin.  —  1863. 
LuRiNE,  Loaig  [de  Lqrina,  dil],  ^ 

(uecr.     1856,    1857,,   V.-Prëj^ 

1858).  •-  1860.. 


Maillan,  Julien  (éluen  1833^  1834> 
1837,  1838). 

Maillabt-Priecr.  —  1849. 

Mallefillb,  Félicien  (élu  en  1858, 
1859,  1860).— 24  nofeœb.  1868. 

Mangeant,  Sylvain,  comp»,  1865. 

Marc-Micurl  (élu  en  1851,  secr. 
18j2,  1853,  1855,  arch.  1856, 
arch.  1857,  1859,  arcfti.  1860, 
1861).  —12  mars  1868. 

;MARGENVlLLB,TOir  L'ÉtaMG. 

j  Marie.  Voir  Delapobtb. 

;Marliani,  comp. 

)  viARQUET.  —  26  juillet  1869. 

Martin,  Alexandre.  — 1864. 

Martin,  Edouard.  — 1866. 

Martin  [Lurize].  Voir  Lubize. 

Masqceliez,  Albert,  1866. 

Martille.  Voie  L'Étang. 

Maurice,  Charles.  Voir  Descomrbs. 

Mazelibr,  J.^  dit  Mazilibr.  —  Mai 
1868. 

Mazères,  Édouas^  (t^lu  en  1829, 
V.'Prés.  1831,  V.'Prés.  1832, 
1863.  1864).— 1866. 

Mélesyillb  [baron  Duybtrieb  père], 
C^  (très.  1829,  1831,  1833, 
secr.  1834^  très.  1835,  très. 
1836,  tré-"'.  1837,  V.-Pré$.  1839, 
V.'Prés.  1840,.  V.-Prés.  1841, 
y.-Prés.  1843,  y.-Pr^.  1844, 
V.'Prés.  1845,  V.-Prés.  1863, 
V.'Prés.  1854^  Président  1855^ 
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V.'Prés.  «857,  Président  1858, 
Président  i85tf).  —  1865. 

Mennechkt. 

Merle.—  1852. 

Merville  (élu  en  1829.  tré<(.  1830, 
tr^s.  183  litres.  1832^  1833>  très. 
1834). 

MÉRT.  —  1866. 

Meter,   Henry.  ~  1863. 

Mbterrber  ,  G*ac<iiii(> ,  comp. 
(élu  cil  1838,  lft39,  1840^  1854^ 
1855,1856,  1861).   —  1864. 

MiCHAUD  DE  LÀ  VALETTE,  VOlr  GaT. 

Michel  [VIarc-].  Voir  Marc. 

MiLON,  ktienne.  —  1849. 

Mocquart.  —  1864. 

MoLÉ  -Gentilhomme. 

MoNNAis,  É  louant.— 26  fév.  1868. 

MoNNiEB,  Etienne.  —  1850. 

MoNPOd .  Charles  ,  (élu  en  1841). 

—  184!. 
Monter  ON   de  Gohreroussb.    Voir 

Cohberoosse. 
Montfort,  coinp. 

MoNTHBAU,  Gnston  [oe].  —  1866. 
Mouriez- Valory,  —  1857. 
Muret,  Théo  lore.  —  1866. 
MuRGER,    Heury.  —  1861. 


N 


Nerval  [Gérard  de].  Voir  Gérard. 

Nézel,  'I  héudiiFr^ 

Nicole.  Guillaume-Jeaa- Baptiste. 

—  1863. 
NoiSBUL,  Uippolyte-Ëdouard. 


Curry. —  1843. 

OvERNAY^  Ariuiad-Josep. — 14  sept. 
1869. 

OZA^NBAUX. 


L 


Pabr,  comp.  — 
Paillet,  Léon. 


1839. 
—  1855. 


Panseron,  ^,  comp. 
Partout.  Voir  Boter. 
Payn. 

PÊL1S81BR  DE  LaQUÉGIB.  1857. 

Perin,  Prédénc-Thciroas. . 
Perin,  René.  —  1859. 
Perrot,  Jule«. 

Perrot,  Victor  J.-Françoi^^  char. 
Petipa,  chor. 

PicciNi,     Alexandre  y   oomp.    (élu 
en  1834,  1835,   1836).  —  1830. 
PiERRON,  Eutfèiie,  1865. 

PiXÉRÊCOURT  [GUILBBRT  DB]. 1844. 

Planard  [E.  DE],|cump.,  («ecr.  1830, 
1839,  1841,  V.-Prés.  1842, 
V.-Pré8.  1843,  F.-P#és.  1845, 
V.'Prés.  1846,  V.'Prés.  1847). 

Poirier. 

l'OLO,  Auguste. 

I^olyantb-Chaponnier,  Yoir  Cmapos- 

NIER. 

PoNSARD,  Francis,   O^  de   PAc. 

fra*  ç.,  (élu en  1853,  1854,1855, 

1857, 1858, 1859,1862}— 7  JuiU. 

1867. 
Portelette. 
Prémarat,  Jules  [Regnault   db]> 

0«,  9  juin   1868, 
Proyost  dii Raymond.  Voir Rathohd. 
Pujol  [Alboize  do].  Voir  Alboizb. 


(^uERSiN,  Rémy.  —  1864. 


R 


Raucourt,  Charles. 

LUUZET-DORINIËRE.   —  1865. 

Raymond  [Provost  dit]. 

iiEGNAULT  DE  PrÉMARAT,  YOir  PrA- 

marat. 
Revelière  [Victor  de],  dit  Max  db 

RfeVEL.  —1860. 
Robert  ,    Adrien.    Voir   Basset, 

Charles. 


_ 
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RoGBR,  François. 
Roger  de  Beauvoir.  —  1866. 
Roger  de  Beauvoir  [M"'],  —  4859. 
Roger  de  Sainte- Marie.  Voir  Saimtb- 

Marie. 
Rolland,  Amé  1<^e  (secr.  1 863,  secr. 

1864).  —  26  juillet  i868. 
RoMAGMÉsi,  comp.,  1850. 

ROMIEU  0^. 

Rossignol,  Léon. 

Rossim,  Gioicchino-Vntonto,  G4^. 
comp.  (élu  en  1857,  1858, 1859). 

—  13  novembre  1868. 
Rougemont    [de]  ,     (>e«T.    1829  , 

1830,  1831,  V.'Prés.  1832, 
très.  1833,  tr^î».  1S34,  V.-Prés. 
1835,  V.'Prés.  1836,  V.-Prés. 
1837,  V.-ïrés.  1839,  tré.«.  1840;. 

—  1840. 
Rousseau,  Au^ste. 
Rousseau,  Ernest.  —1851. 


S 


Saint-Amand,  Louis. 
Saint-Aure,  Jules  [de].  —  1848. 
Sainte-Croix.  Voir  Ychbrt. 
Saint  Ernest  [Brette  dit].—  1860. 
Saint-Hilaike,  voir  Demonval. 

SaINT-HiLAIRE  [VlLLAlN  OE].  Volf 
ViLLAIN. 

Sainte  -  Marie  [comte  Roger  de]  . — 

1864. 
S^iNTiiNE,  XHTipr-Bonirace  #  (''lu 

en  1841,  arch.  1842).  —  1865. 
Sarmiento,  comp. 

SCHALLER,  dit  AnDREL. 
ScH^iEITZOEFFER  ,       COmp.  —   1852, 

Sciure,  E'igène,  C#,  de  TAc.  fran- 
çaise (élu  PU  1829,  1830,  1831, 
1832,  1833,  Fré  IDENT  1834. 
V.'Prés.  1831,  V.'Prés.  183«, 
Président  1837,  1839,  1840, 
1841,  1843,  1844,  1845,  1847, 
1848,   1849,    Président    1852, 


Président  1853,  Président  1854, 
Président  a  vie,  1857-1858-1859. 
1860-1861).  —  1861. 

Sevrste,  Jules-Henri. 

Sevillc,  Armand. 

ShWRiN  ^.  —  1853. 

SiMONNIN.  —  1856. 

SouLiÉ,  Fri^déric,  #  (secr.  1831, 
secr.  1832,  secr.  1833,  secr. 
1834,   1835,  1830,  1843,  1844, 

1845,  1847).  —  1847. 
Souve^tre,  Emile,  —  1854. 
Spontini  ,  corn  p.   (<^.lu  eu  1845  , 

1846,  1847).— 1861. 

^UB,  Marie-Josepti-Eugène,  1857. 
SoPEBSAC,  Auguste.  —1861. 
Saint- HiLAiRE,  voir  Demonvai.. 


TÉTEDoux,  Paul. 

Thavenet  [Bellevue].  —  1865. 

Théaulon^.  —1841. 

THiBOUSTyPierr^'-AM  toi  ne- Auguste, 
dit  Lambert  Thiboost  #  (élu  en 
1864,  1865,  1866).  —  lOjuiilet 
1867. 

TouRNEHmB.  —  1846. 

fULLT   [de]. 


UzANNE  père. 


Vaez,  Gustave.  —  1862. 

Vallou,  Ferdinand  [de  Ville- 
neuve]. Voir  Villeneuve. 

Valort,  dit  Mouriez.  Voir  Mouriez. 

Vanderburce,  Émiie.  —  1862. 

Varez  —  1866. 

Varin,  Charles,  'jk  {é\n  en  1864, 
1865,  1866).— 22  avril   1869. 

Vabner. 
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SOCIÉTAIRES   DécÉMS. 


Vjolabbixb,  ialc9-Ëlé«»nare-€or- 
4tter  [Ml  ilBWMz].— iâSO. 

VsEiiofio  V  «ir  Gonurr. 

Vebnet,  JqIps.  —  1845. 

YKimETy  C  j^  del'Ae.  Crajiç.(4ki  en 
1836,  «837,  *8:*J>,  F.-ft«*.  t840, 
Pbésideht  |841,Pbés<i>e]it  1842 
V.'Prés.  1844,  Présibb5t  184o, 
PiKsiiHDR  i846.  PB£s»e!iT  1849 
PB^iDdir  4850.  Pbcsi«E5T  iiSl). 
—  H  iuiUeM868. 

ViGiiT   [Alfred  de],  0#.  —  1863. 

VlUJmi  SAIRT-HlLAlftE. 

ViLLENEUTE,  feréïnAïid  [de]  (éia  ev 
1842,  arch.  4843,  tré:«.  4844 
arch.  1846y  arch.  1847^  iré«. 
1848,  secr.  1850,  secr.  1351, 
très.  1852,  très.  LSôb,  1res. 
1857,  très.  1858.) 

VlLLlERS. 

Violet  d'Epagkt,  0#.  Voir  Efagny 


VoERi,  Frédéric. 
VLXPiiUi.  —  Mai  iêtêw 


Waillt  rJdle»  Dcl.  Ojiï.  —  I 
Waillt  [Léon  de]  *.  —  fM3. 
Watupon,  AqUmuo.  — 1864^. 


Xatikr,  Toir  Sairtuic. 


VciiERT,  Léonce  [Sàiirr»-CH6fx]. 

YnEKT. 
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MËLANGES 


eeilITéft  VfF.  LECTURfi  Oa    THÉATRB -FRANÇAIS   ET  D(J  THÉÂTRE 

DE   t'ODÉON. 

Rapport  à  S.  Ex.  le  Maréchal  de  France^  Ministre  de  la  Maison 
de  V Empereur  et  des  Beaux-Arts^  par  la  Commission  chargée 
d' examiner  si  la  composition  actuelle  du  comité  de  lecture  du 
Théâtre-Français  est  susceptible  de  modifications.  (Journal 
Officiel  du  26  avril  18fi9.) 

Monsieur  le  Ministre, 

La  Commission  que  Votre  Excellence  a  inslituée  par  un  arrêté 
ministériel  en  date  du  26  décembre  dernier  (1)  avait  reçu  pour 
pcogramme  «  d*examiner  si  la  composition  actuelle  du  comité  de 
lecture  du  Théâ'.re -Français  présente  aux.  auteurs  dramatiques 
des  garanties  suffisantes,  et  de  rechercher  si  des  systèmes  meil- 
leurs pourraient  être  adoptés  pour  Texamen  préalable  et  le  juge- 
ment définitif  des  pièces  destinées  à  ce  théâtre.  » 

Désireux  de  répondre  le  mieux  possible  à  l'appel  de  Votre  Ex- 
cellence .et  de  servir  en  môme  temps  les  intérêts  de  la  littérature 
et  ceux  de  la  Comédie -Française,  nous  avons  examiné  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces  avec  le  plus  grand  soin  et,  après  avoir 
consacré  de  nombreuses  séances  à  rechercher  ce  que  le  régime 
actuel  pouvait  avoir  de  défectueux,  afin  d'y  remédier  dans  l'ave- 
nir, après  avoir  comparé  les  divers  systèmes  qui  ont  été  appli- 
qués tour  à  tour  pour  la  réception  des  pièces  au  Théâtre-Français 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Camille  Doucct,  directeur 
général  de  l'administration  des  théâtres,  président,  et  de  Saint-Georges,  pré- 
sident de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  vice-pré- 
sident ;  MM.  Emile  Augier  et  E.  Lcgouvé,  membres  de  TAcadémie  fiançaise  ; 
M.  Alexandre  Dumas  flls,  M.  Nestor  Roqueplan,  M.  Edouard  Thieny,  ad- 
ministrateur général  du  Théâtre-Français  ;. M.  Ré^^ier,  doyen  de&sociétaices; 
M.  Lemoine  Montigny  et  M.  G.  de  Saint-Valry,  secrétaire  rapporteur. 
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et  dans  les  autres  théâtres,  nous  venons,  monsieur  le  ministre. 
vous  rendre  compte  de  notre  travail  et  vous  en  soumettre  les  ré- 
sultats» 

Plusieurs  fois  déjà  et  à  diverses  époques,  de  louables  efforts 
ont  été  faits,  comme  aujourd'hui,  pour  assurer  aux  écrivains  b 
garantie  d'un  examen  sérieux  et  d'un  jugement  éclairé.  La  com- 
position actuelle  du  comité  de  lecture  est  le  produit  et  la  consé- 
quence de  ces  nombreuses  tentatives,  et,  sans  renoncer  à  tâcher 
de  l'améliorer  encore,  on  ne  peut  méconnaître  que  la  prospârité 
d  ont  le  Théâtre-Français  jouit  à  tous  égards  depuis  vingt  ans* 
semblerait  avoir  donné  suffisamment  raison  à  cet  état  de  choses. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  pourrions  dire  ici>  comme  le  disait,  en 
18/i7>  le  rapporteur  d'une  Commission  (1)  chargée  non  pas  seu- 
lement d'examiner  la  question  spéciale  du  comité  de  lecture» 
mais  d'élaborer  un  projet  de  réorganisation  générale  :  €  La  Co- 
médie-Française traverse  en  ce  moment  une  de  ces  crises  qui.  de- 
puis son  origine,  se  sont  souvent  renouvelées.  Ses  recettes  ont 
baissé  et  ne  couvrent  pas  ses  dépenses;  le  public  lui  témoigne  de 
la  froideur  ;  les  auteurs  renommés  semblent  la  délaisser.  > 

En  ce  moment,  au  contraire,  le  Théâtre-Français  voit  presque 
tous  les  auteurs  renommés  travailler  pour  lui  ;  il  est  en  pleine 
possession  de  la  faveur  du  public;  jamais  ses  recettes  ne  se  sont 
élevées  plus  haut,  jamais  enfin  il  n'a  eu  moins  à  prévoir  et  à  re- 
douter une  de  ces  crises  qui  s'étaient  souvent  renouvelées  depuis 
son  origine. 

Ce  que  de  tout  temps  bn  a  pu  dire,  c'est  qu'en  pareille  ma- 
tière, quoi  qu'on  fasse,  le  but  ne  sera  jamais  atteint  et  que  jamais 
aucune  organisation  ne  saurait  parvenir  à  satisfaire  tout  le  monde. 
Le  comité  qui  fonctionnait  en  18/i7  avait  été  exposé  aux  attaques 
les  plus  vives;  on  lui  reprochait  tout  ensemble  et  sa  sévérité  et 
son  indulgence  ;  on  l'accusait  de  repousser  le  talent  et  d'accueillir 


(1)  Cette  Commission  était  composée  de  M.  le  baron  de  Barante,  prési- 
dent ;  MM.  de  Lamartine,  Victor  Hugo,  Scribe,  Vitet,  Liadières,  de  Momy, 
Félix  Real,  Vatout,  Vivien,  rapporteur  ;  Gavé,  Bulox  et  Louis  Perrot,  secré- 
taire. 
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la  médiocrité  ;  on  refusait  même  à  ceux  qui  le  composaient  le  dis- 
cernement nécessaire  à  ces  fonctions. 

«  Il  ne  Taut  pas  accueillir  trop  légèrement  des  plaintes  souvent 
propagées  par  des  amours-propres  blessés,  »  répondait  à  ces  at- 
taques la  Commission  de  1847,  et  d'avance  elle  a  répondu  ainsi 
pour  nous  à  des  récriminations  analogues  qui,  sous  tous  les  régi- 
mes, n'ont  cessé  de  se  reproduire. 

«  Était-il  bien  certain,  d'ailleurs,  ajoutait-elle,  que  le  comité 
des  comédiens  méritât  les  accusations  qui  l'ont  atteint,  et  fallait-il 
y  céder,  si  elles  n'étaient  pas  fondées?  On  ne  cite  pas  un  ouvrage 
d'un  mérite  incontesté  qu'il  ait  refusé  d'admettre  (1).  Les  comé- 
diens ont  leurs  défauts,  sans  doute,  mais  ils  apportent  dans  un 
comité  de  lecture  des  qualités  précieuses.  Ils  ont  Thabitude  de  la 
scène,  une  profonde  connaissance  du  répertoire,  le  sentiment  des 
instincts  du  public;  ils  doivent,  avant  tout,  comme  sociétaires^ 
rechercher  les  ouvrages  qui  peuvent  faire  prospérer  leur  entre- 
prise et,  comme  comédiens,  écarter  ceux  qui,  sans  chances  de 
succès,  les  condamnernient  à  d'inutiles  études;  leur  intérêt  est 
une  garantie  qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs.  » 

Ne  pouvant  songer  à  exprimer  en  meilleur  langage  des  senti- 
ments qui  sont  les  nôtres,  nous  aimons,  monsieur  le  ministre,  à 
reproduire  une  argumentation  qui  prévalut  alors  et  qui  mérite 
encore  de  prévaloir  aujourd'hui. 

A  coup  sûr,  riotérôt  des  sociétaires  est  une  garantie  qu'on  ne 
trouverait  pas  ailleurs;  mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  eux 
de  pourvoir  à  leur  intérêt;  dans  l'espèce,  ils  auraient  à  réclamer 
une  part  d'intervention  légitime  et  des  droits  réels  à  exercer. 


(1)  Les  documents  dont  la  Commission  s*est  entourée  prouvent  qu'il  en  est 
de  même  de  nos  jours.  Le  registre  du  comité  de  lecture  du  Thé&tre-Français 
constate,  à  la  date  du  2  novembre  1852,  la  réception  de  V Honneur  et  V Ar- 
gent^ présenté  alors  sous  le  nom  de  la  Comédie  bourgeoise.  Si  la  pièce  de 
F.  Ponsard  fut  portée  à  l'Odéon,  c'est  que  l'ouvrage  n'aurait  pu  être  repré- 
senté qu'après  Lady  Tartuffe  et  que  Fauteur  ne  voulait  pas  attendre.  La 
Commission  a  également  acquis  la  preuve  que  ni  Lucrèce^  ni  ia  Ciguës  ni  le 
Gendre  de  M,  Poirier  n'ont  été  refusés  au  Théâtre  Français,  n'y  ayant  pas 
été  lus  à  l'origine  ;  ainsi  sont  tombés  tour  à  tour  ces  grie&  si  souvent  et  si 
légèrement  reproduits  contre  le  comité. 
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OewoÊOB^  en  eflét,  fiie  éaos  les SbéfÉres èivrés  à  Pi 
privée,  c*est  le  directear-eotrapreoev  qui  legât,  tHitMBl^i 
son  p*é«  ks  pièces  dont  la  repréBentatioD  loi  parait  devoir  attiier 
leipukxlic«t  coDtritoer,  par  CQDséqvent,  bq  soecès  de  aon^sfiair 
taAioD;  aniHL,  depuis  TonloDoaQce  royale  da  22  octobre  itê^ffà 
a  hslilné  la  Comédie-Française,  et  en  vertu  des  divers  contrats 
qui  ont  successivement  consacré  leur  association  commercial, 
les  sociétaires,  longtemps  responsables,  en  fait  comne  ea  droit, 
des  résultats  de  renlreprîse,  «et  qui  en  représentent  la  profMciâé, 
ont  toujours  eu,  à  ce  titra,  qualité  pour  prendre  part  à  la  réce^ 
tion  des  ouvrages  destinés  à  leur  théfttre.  €  Powr  aceej^ê9t  mm 
pièce  neufcelle,  disaient  les  premiers  règlements,  on  en  fera  4a 
lecture^  la  compagnie  y  étant  appelée.  »  La  pKis  grande  part 
d'action  dans  cette  tâche  importante  de  juger  les  pièces  n'a  donc 
jamais  été  contestée  aux  sociétaires  et  n'a  jamais  cessé  de  lear 
appartenir*  Elle  leur  appartiendrait  même  tout  eniière  et  ^cIq- 
sivement,  ccmme  aux  autres  entrepreneurs  si  la  CoAiédie-PraiH 
çaise  n'était  en  réalité  une  institution  littéraire  et  artistique  pla- 
tôt  qu'une  entreprise  induâtrieUe  et  commerciale,  ayant  reçi  et 
accepté  la  mission  supérieure  de  maintenir  les  anciennes  tradi- 
tions, de  garder  en  dépôt  les  grandes  œuvres  des  maîtres  etd'es 
accroiire  encore  autaot  que  possible  le  glorieux  patrimoine.  C'est 
pour  cela  que,  sous  toutes  les  formes,  l'État  lui  prodigue  ses  îst- 
couragements ;  c'est  pour  cela  aussi  que  le  Gouvernement  aie 
droit  de  surveiller  l'administration  de  ce  théâtre  et  de  prendre, 
quand  les  circonstances  l'exigant,  les  mesures  nécessaires  pour 
concilier  l'iniérôt  public  avec  l'inlérôt  :privé,  l'intérêt  moral  des 
lettres  avec  rinlérôt  matériel  de  l'exploitation. 

Déjà,  dans  l'état  actuel,  l'administration  supérieure  est  repré- 
sentée au  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  par  Tadminis* 
trateur  général,  qui  à  son  influence  légitime  Joint  encore,  an  be- 
soin, l'autorité  de  sa  voix  prépondérante. 

La  Comnûssion  a  examiné  si,  pour  contre-balancer  PinBuence 
des  sociétaires,  il  serait  avantageux  d'adjoindre  à  ce  commflnîR 
du  Gouvernement  un  certain  nombre  de  personnes  éclairées, 
choisies  parmi  les  gens  de  lettres,  les  auteurs  dramatiques  ou  Itt 
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écnmiiis  <pii  se  oomaerent  particuii6rement  h  ^es  travara  de 
critique  théâtrale.  Du  principe,  cette  conftmntison  «cms  eût  para 
sédmaDte ,  et,  pcMir  trouver  ainsi  Aes  jnges  t^ompétents,  radim* 
nistration  n'eût  plus  eu  sans  doute  que  renabarras  du  chcfht! 
màllieureusement  la  pratique  était  en  désaccord  avec  fe  théorie; 
trois  ibis  en  moins  de  trente  ans,  ce  système  nûxte  avait  été  es- 
sayé dans  des  conditions  diverses,  en  1826,  en  1651  et  en  i^b2, 
et  trois  fois  l'expérience  s'était  assez  prononcée  contre  lui  pour 
que  la  Gomoiission,  éclairée  d'avance  sur  les  résultats  presque 
certains  d'une  nouvelle  tentative,  n'en  fût  même  plas  à  se  de- 
mander si  les  écrivains  qui  seraient  désignés  accepteraient  cette 
mission  et  si  ceux  qui  l'auraient  acceptée  persisteraient  longtemps 
à  en  remplir  la  tâche  ingrate. 

En  1826,  l'école  classique  siégeait  au  comité  dans  la  persomie 
d'Andrieux,  de  Raynouard,  d'Auger,  d'Alexandre  Duval,  de  Pi- 
card et  de  Parceval-Grandmaison.  ffi  lettrés  et  si  compétents 
qu'ils  jfossent,  ces  messieurs  furent  sans  cesse  en  butte  aux  récri- 
minations les  plus  ardentes,  et  bientôt  il  fallut  rétablir  un  cotnité 
de  lecture  uniquement  composé  de  comédiens. 

En  1851,  les  querelles  littéraires  étant  assoupies,  le  moment 
semblait  favorable  pour  tenter  une  seconde  épreuve;  elle  ne 
réussit  pas  mieux  que  la  première.  Les  six  écrivains  qui  avaient 
consenti  à  faire  partie  du  comité  étaient  également  capables  et 
bienveillants;  malgré  cela,  des  plaintes  ne  tardèrent  pas  à  s'éle- 
ver contre  eux  comme  par  le  passé.  Comprenant  alors  que  leur 
présence  au  comiié  ne  produisait  pas  les  bons  résultats  qu'on  en 
avait  attendus,  ils  se  retirèrent  successivement  et  d'eux-mêmes, 
si  bien  que,  en  1852,  une  nouveHe  décision  ministérielle  dut  ré- 
duire leur  nombre  de  six  à  deux;  dernière  épreuve  qui  ne  dura 
encore  qu'un  an,  et  après  laquelle  on  revint  à  l'examen  des  pièces 
par  les  seuls  sociétaires,  y  compris  les  sociétaires-femmes,  qui 
bientôt,  à  leur  tour,  après  avoir  figuré  dans  les  différents  comités 
de  lecture  en  nombre  de  plus  en  plus  restreint,  cessèrent  compté* 
tement  d'y  être  appelées  depuis  le  mois  de  juillet  1853. 

Amené  ainsi  à  être  exclusivement  composé  de  sociétaSres- 
hommes,  le  comité  actuel  vient  de  fonctionner  pendant  quinze 
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années  consécutives,  et  sans  doute  il  n*a  pa  toujours  réussir  à 
contenter  tous  les  intérêts  et  encore  moins  tous  les  amoiirs-|m>- 
pres  ;  cependant,  tandis  qu'une  répulsion  véritable  se  manifestait 
dans  le  sein  de  la  Commission  contre  le  retour  au  jugement  d'un 
comité  mixte,  des  auteurs  dramatiques^très-expérimentés  ont  été 
d'avis  qu'un  jury  formé  uniquement  de  personnes  intéressées 
dans  l'enlreprise  était  le  meilleur  de  tous  et  celui  qui  pouvait  le 
moins  alarmer  les  susceptibilités  des  écrivains  ;  le  lecture  d'une 
pièce  n'étant,  en  réalité,  que  le  préliminaire  indispensable  d'an 
contrat  à  intervenir  entre  l'auteur  et  l'entrepreneur  quel  qu'il  soit, 
on  en  concluait  que  l&s  parties  contractantes  devaient  seules  y 
prendre  part.  D'un  autre  côlé,  en  appliquant  ce  principe  au 
Théâtre-Français,  on  se  demandait  dans  quelle  proportion  il 
était  juste  et  convenable  qu'intervint  la  Société,  l'une  des  parties 
contractantes. 

Plus  le  nombre  des  sociétaires  est  considérable  dans  le  comité 
de  lecture,  plus  la  responsabilité  de  chacun  d'eux  diminue  vis4- 
vis  de  l'auteur  et  vis-à-vis  du  théâtre,  qui,  l'un  et  l'autre,  au  con- 
traire, ont  intérêt  à  ce  que  cette  responsabilité  personnelle  s'aug- 
mente le  plus  possible  :  la  sincérité  des  voles  devant  être  ai:,  si 
d'autant  mieux  au-dessus  de  toutes  les  influences  et  de  toutes  les 
faiblesses. 

Pour  atteindre  ce  but,  la  Commission  a  pensé  qu'il  suffirait  de 
restreindre  le  nombre  des  juges;  mais  alors  un  choix  resterait  à 
faire  entre  les  sociétaires,  et  cette  tâche  semblait  délicate  et  dif- 
ficile. Fallail-il,  à  chaque  lecture,  charger  le  sort  de  désigner  un 
comité  nouveau?  Valait-il  mieux  s'en  rapporter  d'une  façon  per- 
manente à  l'ancienneté  des  services?  Si  chacun  de  ces  systèmes 
offrait  quelques  avantages,  nous  avons  reconnu  qu'ils  avaient  en- 
core plus  d'inconvénients,  et,  tout  bien  examiné,  monsieur  le  mi- 
nistre, il  nous  a  paru  qu'en  un  de  compte,  puisqu'il  existe  au 
Théâtre-Français  un  comité  d'administration  qui  représente  la 
Société,  qui  veille  à  ses  intérêts,  qui  administre  en  son  nom,  et 
qui,  uniquement  composé  de  sociétaires,  est  reconstitué  tous  les 
ans  pour  chaque  exercice,  ce  qui  permet  de  le  modiûer  au  besoin 
pour  le  placer  toujours  dans  les  meilleures  conditions,  c'est  à  ce 
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comité  que  revenait  naturellement,  et  presque  de  droit,  la  mission 
de  juger  les  pièces,  du  moment  où,  la  généralité  des  sociétaires 
cessant  d'en  être  chargée,  il  y  avait  lieu  de  lui  substituer  un  co- 
mité de  lecture  restreint. 

Le  comité  d'administration  est  composé  de  six  membres  titu- 
aires  et  de  deux  suppléants. 

Pour  ne  pas  retomber  dans  Tinconvénient  des  jurys  trop  nom- 
breux, notre  avis  serait  que  les  six  membres  titulaires  fussent 
seuls  chargés  de  juger  les  pièces  sous  la  présidence  de  l'admi- 
nistrateur général,  et  que  la  présence  de  cinq  membres  (y  com- 
pris l'administrateur  général),  suffît  pour  qu'une  décision  fût  ré- 
gulièrement prise. 

Les  considérations  que  nous  avons  eu  Fhonneur  d'exposer  plus 
haut  à  Votre  Excellence  nous  font  penser  qu'un  comité  ainsi 
constitué  satisferait  la  grande  majorité  des  auteurs.  Pour  les  sa- 
tisfaire tous  autant  que  possible,  il  conviendrait  peut-être  de 
laisser  à  chacun  d'eux  la  liberté  de  choisir  entre  le  comité  res- 
treint que  nous  proposons  d'établir  aujourd'hui  et  le  comité  gé- 
néral qui  vient  d'exister  pendant  quinze  ans.  Attaqué  par  quel- 
ques-uns, il  avait  Tapprobation  de  beaucoup  d'autres,  et  le  nombre 
de  ses  partisans  s'augmenterait  sans  doute  d'autant  plus  du  jour 
ou  ce  système  serait  complètement  abandonné. 

Nous  verrions  donc  avec  plaisir  que,  dans  le  cas  où  un  auteur 
le  demanderait  formellement,  sa  pièce  pût  être  lue  au  comité 
dans  une  séance  spéciale  à  laquelle  tous  les  sociétaires-hommes 
seraient  appelés  à  assister,  avec  voix  délibérative. 

Cette  dernière  mesure  nous  semblerait  devoir  être  obligatoire- 
ment appliquée  pour  le  jugement  définitif  des  pièces  renvoyées 
à  une  nouvelle  lecture  et  qu'on  qualifie  improprement  de  pièces 
reçues  à  correction.  S'il  est  bon  que  les  premiers  juges  assistent 
à  la  seconde  épreuve  pour  tenir  compte  des  changements  faits 
par  l'auteur,  il  importe  aussi  que  des  auditeurs  moins  prévenus 
contribuent  à  décider  si,  dans  son  état  nouveau  et  en  dehors  de 
toute  comparaison  avec  ce  qu'elle  était  lors  de  la  première  lec- 
ture, la  pièce  mérite  réellement  d'être  admise  à  la  représen- 
tation. 

45 
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La  présence  de  sept  membres  au  moins  noiis  semblerait,  dans 
ce  cas,  nécessaire  pour  que  la  seconde  lectuh^  p&t  s'effectaef  ré- 
gulièrement et  pour  qu'il  fût  déOnitivemetit  statué  à  l'égard  de  la 
pièce  «n  question. 

Ces  diverses  combinaisons  étant  soumises  à  rapprobatioo  de 
Votre  Excellence,  la  Commission  propose,  en  outre,  pod^  chacun 
des  comités,  que  le  vote  secret  et  trop  souvent  silenciectx,  qui  se 
pratique  aujourd'hui,  soit  remplacé  par  un  vote  nominal  qai  se- 
rait précédé  d'un  tour  d'opinions  préalables  dans  lequel  chacun 
des  membres  présents  pourrait  exprimer  son  senlîmetit  et  le  dé- 
velopper autant  qu'il  le  jugerait  convenable. 

Le  résultat  des  yotes  ainsi  formulés  serait  relaté  au  procès-rer- 
bal  de  chacune  des  séantes,  en  regard  du  nom  des  votants. 

La  Commission  s'est  préoccupée  encore,  et  tout  particulière- 
ment, de  donner  aux  écrivains  qui  débutent,  un  surcroit  de  ga- 
ranties, en  modifiant  le  système  adopté  jusqu'à  présent  pour 
l'examen  préalable  de  leurs  œuvres.  Aujourd'hui,  lorsqti'one 
pièce  a  été  déposée  et  enregistrée  au  secrétariat  du  Théâtre- 
Français,  le  manuscrit  est  remis  à  l'un  d^  trois  examinateurs  du 
théâtre,  qui  le  lit  elen  faitson  rapport  à  l'administrateur  général. 
Suivant  les  conclusions  de  ce  rapport,  la  lecture  au  comité  est 
accordée  ou  refusée.  On  ne  peut  mettre  en  doute  ni  les  lumières 
ni  l'impartialité  des  examinatefirs;  en  cas  d'hésitation,  d'ailleurs, 
de  la  part  du  premier  lecteur,  le  manuscrit  est  soumis  à  un  se- 
cond et  souvent  à  un  troisième  examen.  Malgré  ces  précautions 
cependant,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  Tadmission  h  la  lec- 
ture dépend  de  cette  autorité  unique. 

La  Commission  proposerait  qu'à  l'avenir  les  rapp<Mrts  des  exa* 
minateurs  fussent  lus  au  comité  de  lecture  lui-même,  formé, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  de  l'administrateur  générsd  et  des 
six  membres  titulaires  du  comité  d'administration,  et  à  qui  il 
appartiendrait  d'accepter  ou  de  rejeter  les  conclusions  des  rap^ 
porteurs. 

Ainsi,  désormais,  grâce  à  cette  manière  de  procéder,  toal» 
les  pièces  présentées  au  Théâtre-Français  seraient  jugées  avec 
une  égalité  parfaite,  puisque  la  décision  prise  à  leur  égard,  qodte 
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que  fût  leur  proveDance  et  le  plus  ou  moins  de  notoriété  de  leurs 
auteurs,  émanerait  d'une  seule  et  môme  autorité,  celle  du  comité 
de  lecture. 

La  Commission  attache  beaucoup  de  prix  à  cette  réforme  et 
croit  fermement  que  l'usage  ne  tardera  pas  h  en  démontrer  l'efll- 
cacité* 

Le  mandat  donné  à  la  Commission  ne  s'étendait  pas  d'une  ma- 
nière formelle  au  théâtre  de  TOdéon.  Elle  a  été  cependant  ame- 
née à  s'en  occuper  par  la  logique  des  choses  et  par  son  désir  de 
mieux  s'associer  aux  intentions  de  Votre  Excellence. 

La  situation  de  l'Odéon  diffère  essentiellement,  au  point  de  vue 
administratif  et  commercial,  de  celle  de  la  Comédle-Frangalse.  En 
dehors  de  la  subvention  qu'il  reçoit  de  l'État,  le  directeur  do  ce 
théâtre  est  sonmis  à  toutes  les  chances  de  l'Industrie  privée,  et 
exploièB,  à  ses  risques  et  périls,  une  entreprise  dont  U  est  seul 
responsable.  Il  est  donc  juste  que  sa  liberté  d'action  ne  soit  en- 
travée par  aucune  ingérence  étrangère  de  nature  à  compromettre 
ses  intérêts. 

En  Tain,  aux  termes  du  cahier  des  charges  accepté  par  le  direc- 
teur de  rodéon,  l'administration  supérieure  a  conservé  le  droit  de 
soumettre,  quand  elle  le  jugerait  convenable,  Texamen  des  ouvra- 
ges destinés  à  ce  théâtre  au  régime  qui  lui  paraîtrait  le  plus  avan- 
tageux ;  en  vain  le  directeur  lui-même  a  écrit  spontanément  à 
Votre  Excellence  pour  lui  déclarer  qu'il  verrait  sans  déplaisir 
qu'un  comité  de  lecture  fût  sippelé  à  l'aider  de  ses  lumières  ;  la 
Commission,  monsieur  le  ministre,  n'a  pas  eu  un  moment  la  pen- 
sée de  vous  proposer  qu'un  comité,  ayant,  la  môme  autorité  que 
celui  qui  existe  au  Théâtre-Français,  ffit  institué  au  théâtre  de 
rOdéon.  On  ne  se  trouve  pas  à  l'Odéon,  comme  au  Théâtre-Fran- 
çais, en  présence  d'une  propriété  collective  et  d'une  société  com- 
merciale ;  quant  à  former  le  comité  avec  des  éléments  étranq:ers 
à  l'exploitation  et  choisis  dans  les  différentes  branches  de  la  litté- 
rature ou  de  la  critique  dramatique,  la  Commission  n'aurait  pu 
s'y  arrêter  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  puis- 
qu'elle eût  ainsi  approuvé  pour  l'un  le  système  qu'elle  avait  cru 
devoir  repousser  pour  l'autre. 
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Le  soin  de  recevoir  lui-même  ses  pièces,  sous  sa  seule  req>oo- 
sabilitéy  étant  toujours  laissé  au  directeur  de  TOdéon,  la  Com- 
mission a  été  d'avis  d'étendre  à  ce  théâtre  la  mesure  indiquée 
par  elle  pour  la  Comédie-Française  en  ce  qui  concerne  l'exa- 
men préalable,  examen  qui,  là  surtout,  dans  un  établissement 
spécialement  consacré  par  l'État  aux  débuts  littéraires,  veut  être 
fait  à  la  fois  avec  la  plus  scrupuleuse  justice  et  avec  la  sympathie 
bienveillante  due  aux  œuvres  de  la  jeunesse. 

La  Commission  propose  donc  que  les  personnes  chargées  par 
le  directeur  de  TOdéon  de  pr^dre,  avant  lui,  connaissance  des 
manuscrits,  soient  appelées  à  rendre  compte  de  leur  travail  et  à 
faire  lecture  de  leurs  rapports  devant  un  comité  d*  examen  com- 
posé de  quatre  personnes  nommées  par  le  ministre  et  présidé  par 
le  directeur.  La  mission  de  ce  comité  se  bornerait  à  statuer  sur  les 
rapports  des  premiers  lecteurs,  et  sans  avoir  le  droit  d'adiiettre 
jamais  de  lui-môme  aucun  ouvrage  à  la  représentation,  il  écarte- 
rait ceux  qui,  d'un  commun  accord,  seraient  considérés  comme 
devant  être  mis  hors  de  cause,  et  réserverait,  au  contraire,  pour 
être  jugées  définitivement  par  le  directeur,  les  pièces  qui,  à 
cette  épreuve  préparatoire»  auraient  paru  dignes  de  fixer  son 
attention. 

La  Commission  propose  enfin  pour  TOdéon,  comme  pour  ie 
Théâtre-Français,  qu'il  soit  tenu  registre  de  toutes  les  pièces  dé- 
posées; que  le  rapport  sur  chacune  d'elles,  devant  les  comités, 
ait  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  et  qu'une  décision  définitive  soit 
toujours  prise  à  leur  égard  six  semaines  au  plus  après  la  date  de 
leur  dépôt. 

Telles  sont  en  résumé,  monsieur  le  ministre,  les  mesures  aux- 
quelles la  Commission  a  cru  devoir  s'arrêter,  les  considérant 
comme  justes,  suffisantes  et  efficaces.  Elle  les  soumet  avec  con- 
liance  à  votre  haute  appréciation. 

Paris,  le  17  avril  1869. 

Le  Président,  Camille  Doucet.  — Le  vice-président,  H.  de  Saint- 
Georges,  Emile  Augier,  £.  Legouvé,  Alexandre  Dumas  fils, 
Edouard  Tbierry,^  Régnierr,  Lemoine  Hontigny,  G.  deSaint- 
Valry. 
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Arrêté  concernant  la  Comédie^FrançaUe. 

Au  nom  de  l'Empereur. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  Beaux-Arts, 

Vu  les  décrets  en  date  du  15  octobre  1812  et  du  27  avril  1850, 
relatifs  au  Théâtre-Français  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  décembre  1868,  qui  institue  une  Commission 
à  l'effet  de  rechercher  si  les  systèmes  adoptés  au  Théâtre-Fran- 
çais, pour  l'examen  préalable  des  pièces  et  leur  jugement  défi- 
nitif, pourraient  être  améliorés  ; 

Vu  le  rapport  de  cette  Commission  en  date  du  17  avril,  présent 
mois; 

Sur  la  proposition  du  directeur  général  de4'administration  des 
théâtres. 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Comité  de  lecture.  — A  l'avenir,  le  comité  de  lec- 
ture du  Théâtre-Français  sera  composé  : 

1**  De  l'administrateur  général  du  Théâtre-Français,  président  ; 

2^  Des  six  membres  titulaires  du  comité  d'administration. 

La  présence  de  cinq  membres,  y  compris  le  président,  suffira 
pour  qu'une  décision  soit  régulièrement  prise. 

2.  —  Dans  le  cas  où  l'auteur  le  demanderait  formellement, 
tous  las  autres  sociétaires-hommes  pourraient  être  adjoints  au  co- 
mité de  lecture,  formé  comme  il  est  dit  dans  l'article  1*'  ci-dessus, 
pour  participer  au  jugement  de  sa  pièce  avec  voix  délibérative. 

3. — Toute  pièce  qui,  n'ayant  pas  été  reçue  à  une  pre- 
mière lecture,  aurait  été  remise  à  une  seconde  audition,  devra  être 
lue,  pour  la  seconde  fois,  en  présence  des  membres  du  comité 
de  lecture  et  de  tous  les  autres  sociétaires-hommes ,  réunis  sous 
la  présideuce  de  l'administrateur  général  du  Théâtre-Français. 

Dans  ce  cas,  la  présence  de  sept  membres  au  moins  sera  né- 
cessaire pour  que  la  seconde  lecture  puisse  avoir  lieu  régulière- 
ment. 

h'  —  Après  la  lecture ,  il  sera  procédé  à  un  tour  d'opi- 
nions dans  lequel  chacun  des  membres  présents  sera  invité  à 
exprimer  son  avis. 
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Le  vote  aura  lieu  ensuite  ooimaalemeiit  par  butietins  signés  et 
portant  l'une  des  mentions  suivantes  :  pièce  reçue,  refusée  ou  ad- 
mise à  une  seconde  lecture. 

Le  résultat  du  vote  sera  relaté  au  procès-vertal  de  chaque 
séance»  en  regard  du  nom  des  votants. 

5.  —  Examen  préalable.  —  Toutes  les  pièces  présentées 
au  secrétariat  du  Théâtre-Français  devront  être  immédiatement 
inscrites  sur  un  registre  spécial,  avec  un  numéro  d'ordre  consta- 
tant le  jour  de  leur  dépôt. 

Elles  seront  remises  sans  retard  à  des  examinateurs  chargés 
d'en  prendre  connaissance  et  de  faire  sur  chacune  d'elles  un  rap- 
port motivé  concluant,  suivant  leur  appréciation^  à  ce  que  la  pièce 
soit  réservée  pour  être  ultérieurement  lue  devant  le  comité  de 
lecture,  ou  bien  à  ce  que,  sans  plus  ample  examen,  elle  soit  ren- 
due à  son  auteur. 

Tous  les  rapports  seront  soumis  au  comité  de  lecture  formé 
comme  il  est  dit  en  l'article  1*%  et  à  qui  seul  il  appardendrad'en 
accepter  ou  d'en  rejeter  les  conclusions. 

Le  résultat  de  cet  examen  préalable  devra  toujours  être  notiûé 
à  l'auteur  un  mois  au  plus  après  le  dépôt  de  sa  pièce. 

6.  —  Le  directeur  général  de  Tadministration  des  Théâ- 
tres et  l'administrateur  général  du  Théâtre-Français  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  déposé  au  secrétariat  général  et  notiCé  à  qui  de  droit. 

Paris,  le  22  avril  1869. 

Signé  :  VAILLANT. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  directeur  général  de  f  administration  des  Théâtres, 

Camille  Doucet. 

Arrêté  concernant  le  Théâtre  Impérial  de  COdéon. 
Au  nom  de  l'Empereur. 

Le  maréchal  de  France,  ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  Beaux-Arts. 

Vu  le  cahier  des  charges  du  directeur  du  théâtre  impérial  de 
'  Odéon  en  date  du  30  mai  1866  ; 
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Vu  le  rapport  de  la  Commission  fostituée  par  arrêté  ministériel 
du  2  décembre  1868,  à  Teffet  de  rechercher  quelles  améliorations 
pourraient  être  introduites  dans  les  systèmes  adoptés  au  Théâtre- 
Français  et  à  rOdéon  pour  Texamen  préalable  des  pièces  et  leur 
jugement  définitif  ; 

Considérant  que  s'il  est  juste  de  laisser  au  directeur  de  TOdéon 
le  soin  de  recevoir  lui-môme  les  pièces  qu'il  doit  faire  représenter 
à  ses  risques  et  périls,  il  importe  d'un  autre  côté  de  donner  aux 
auteurs  les  plus  sérieuses  garanties  et  d'assurer  notamment  à 
leurs  ouvrages  un  examen  aussi  éclairé  et  aussi  prompt  que  pos- 
sible. 

Sur  la  proposition  du  direcleiir  général  de  Tadmiiùstration  des 
théâtres, 

Arrête  : 

Art.  1*^.  ^  Toutes  les  pièces  présentées  au  théâtre  de  l'O- 
déon  devront  être  immédiatement  inscrites  sur  un  registre  spécial 
avec  un  numéro  d'ordre  constatant  le  jour  de  leur  dépôt. 

Elles  seront  remises  sans  retard  à  des  examinateurs,  chargés 
d'en  prendre  connaissance  et  de  faire  sur  chacune  d'elles  un  rap- 
port motivé  concluant,  suivant  leur  appréciation,  à  ce  que  la  pièce 
soit  réservée  pour  être  lue  par  le  directeur,  ou  bien  à  ce  que,  sans 
plus  ample  examen,  elle  soit  rendue  à  son  auteur. 

2«-^  Un  fiomité  spécial,  dit  Comité  d* examen^  est  institué 
à  VeSdi  d'aotendre  les  rapports  des  examinateurs  et  il  n'appar- 
tiendra qu'à  lui  seul  d'en  accepter  ou  d'en  rejeter  les  conclusions. 

Ce  comité  d'exafflen  sera  composé  de  quatre  personnes  nom- 
mées par  le  mmislre,  qui  se  réuniront  sous  la  présidence  du 
directeur  de  l'Odéon. 

3.  —  Les  rapports  devront  être  lus  devant  le  comité 
d'examen  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  et  la  décision  défi- 
nitive du  directeur  devra  toujours  être  notifiée  à  l'auteur  six 
semaines  au  plus  après  le  dépôt  de  son  ouvrage. 

k,  -^  A  chaque  séance,  le  directeur  devra  donner  connais- 
sance au  comité  d'examen  des  décisions  qu'il  aurait  prises , 
depuis  la  dernière  réunion,  à  l'égard  des  pièces  réservées. 

5.  —  Le  directeur  général  de  l'administration  des  théâtres 
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est  chargé  de  TexécutioD  du  présent  arrêté,  qui  sera  déposé  ao 
secrétariat  général  et  notiûé  à  qui  de  droit. 

Paris,  le  22  avril  1869. 

Signé  :  VAILLANT. 

Pour  copie  conforme  : 
/^  directeur  général  de  C administration  des  théâtres , 

Camille  Doccst. 


CONCOURS  MUSICAUX  (1). 

GONCOOBS    DU    THÉATRE-LYBIQUE. 

Rapport  à  Son  Excellence  le  maréchal  de  France^  minisire  de  la 
Maison  de  t  Empereur  et  des  Beaux- Arts,  par  le  jury  mixte  (2) 
chargé  de  juger  les  poèmes  et  les  partitions  envoyés  au  con- 
cours institué  au  Théâtre-Lyrique  Impérial  pour  la  composi- 
tion d^une  œutre  musicale,  (Journal  Officiel  du  27  juinl869., 

Monsieur  le  Ministre , 

Répondant  à  l'auguste  initiative  qui  déjà  avait  daigné  décréter 
ia  liberté  des  théâtres,  Votre  Excellence  voulut  bien,  à  son  tour, 
accorder  aux  compositeurs  de  musique  un  témoignage  d'intérêt  et 
d'encouragement,  en  instituant  dans  les  théâtres  lyriques  impé- 
riaux de  Paris  des  concours  établis  sur  les  bases  les  plus  larges  et 
offrant  aux  concurrents  les  plus  sérieuses  garanties. 

Trois  formes  différentes  furent  sagement  données  à  ces  con- 
cours. 


(1)  Voir  poar  les  divers  documents  officiels  relatifs  à  ces  concours, 
pages  199  et  479  de  ce  yolume  ;  yoir  en  outre  ci-après,  page  690,  on  extrût 
du  discours  de  M.  le  maréchal  Vaillant,  au  sujet  de  ces  concours. 

(2)  Ce  jury,  nommé  au  scrutin  secret  par  les  concurrents,  était  composé, 
pour  la  musique,  de  MM.  Pasdeloup,  directeur  du  Tlié&tre-Lyrique  impérial, 
Benoît,  Deloffre,  Duprez,  Eugène  Gautier,  Labarre,  Victor  Massé,  prisoe 
Poniatowski,  Webcr;  et,  pour  les  pot-mes,  de  MM.  Azevedo,  filaze  de  Bury, 

'*^  Alexandre  Dumas  fils,  Edouard  Fournier,  Jouvin,  Hippolyte  Prévost,  Louis 

Roger,  Sarcey. 


i, 
I 
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Pendant  que  l'Opéra  proposait  aux  musiciens  un  poème  uni- 
que, choisi  dans  un  concours  spécial,  et  que  TOpéra-Comique 
confiait  à  un  auteur  qui  compte  de  beaux  et  nombreux  succès  dans 
le  genre  la  composition  d'un  livret  désigné  d'avance  aux  con- 
currents, vous  avez  voulu,  monsieur  le  ministre,  qu'au  concours 
du  Théâtre-Lyrique,  la  liberté  de  choisir  son  poëme  étant  laissée 
au  compositeur,  chacun  pût  présenter  à  ce  concours  une  parti- 
tion écrite  sur  un  sujet  en  rapport  avec  ses  goûts  et  ses  aptitudes 
personnelles. 

Cette  dernière  forme  de  concours ,  qui  accuse  et  complète  si 
bien  la  pensée  bienveillante  de  Votre  Excellence ,  créait  au  jury 
destiné  à  le  juger  des  difficultés  devant  lesquelles  il  n'a  point 
hésité,  mais  dont  il  ne  s'est  point  non  plus  dissimulé  l'importance. 
Chargés,  par  le  libre  choix  des  concurrents  d'examiner  et  d'ap- 
précier leurs  œuvres,  nous  venons,  monsieur  le  ministre,  de  ter- 
miner nos  travaux,  et  c'est  un  rapide  exposé  de  ces  travaux  que 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Excellence. 

Nous  avons  compris  tout  d'abord  qiîe  le  but  du  Concours  étant 
celui-ci  :  désigner  parmi  les  ouvrages  off^^rts  à  notre  examen  une 
œuvre  digne  d'être  représentée  sur  le  Thoàtre-Lvrique,  nous 
avions  à  chercher  un  opéra  dont  la  musique  et  le  livret  fussent, 
au  point  de  vue  de  la  représentation  immédiate ,  non-seuîement 
supérieurs  aux  autres,  mais  encore  d'une  valeur  à  peu  près  égale 
entre  eux,  afin  de  former  cette  œuvre  deux  fois  difficile  à  ren- 
contrer, et  que  l'on  appelle  un  opéra  réussi. 

Le  jury,  composé,  en  raison  de  sa  double  mission,  d'hommes  de 
lettres  et  de  musiciens,  a  commencé  ses  travaux  par  l'examen  et 
le  classement  des  poëmes  —  les  m;;siciens  prenant  part  à  cet  exa- 
men à  cause  de  la  spécialité  des  œuvres  littéraires  présentées,  — 
et  a  continué  ces  mêmes  travaux  par  l'exécution  des  partitions, 
jouées  au  pianos  et  chantées  devant  le  jury  tout  entier,  après  avoir 
été  lues  et  examinées  par  les  membres  plus  particulièrement 
compétents  à  ce  sujet. 

Quarante-trois  opéras,  en  un,  deux,  trois,  quatre  et  cinq  actes, 
ont  été  déposés  au  Théâtre-Lyrique. 
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Pendant  près  de  sept  inoiS)  c  esi-à-dire  du  mois  de  décembre  à 
la  un  de  juin,  la  Commission  s*est  réunie  le  plus  souvent  deux 
fois  par  semaine  pour  prendre  connaissance  de  ces  ouvrages. 

Après  un  examen  laborieux  et  attentif,  accompli  dans  les  con- 
ditions énoncées  plus  haut,  et  recommencé  deux  fois  sur  tout  Vesk- 
semble  du  concours,  le  classement  suivant  est  résulté  de  ces  ira- 
vaux. 

Cinq  opéras  :  le  Magnifique^  un  acte  ;  la  Coupe  et  les  Lèvres^ 
cinq  actes  ;  Fiesque,  trois  actes  ;  lu  Vierge  de  Diane^  ua  acte,  et 
Roger,  trois  actes,  ont  été  classés  dans  la  lettre  A,  comoie  pré- 
sentant à  des  degrés  différents  l'accord  cherché  entre  la  valeur 
du  poëme  et  celle  de  la  musique. 

Dix  autres  ouvrages,  où  cet  accord  a  été  trouvé  moins  complet, 
furent  classés  dans  la  lettre  B. 

Parmi  ces  dix  ouvrages,  le  jury  distingue  encore  deux  opé- 
ras, l'un  intitulé  Sau^et  VdiUlreV Égyptienne. 

Les  vingt-huit  autres  opéras,  parmi  lesquels  on  rencontre  par- 
fois des  exemples  de  T  union  malheureuse  d'un  bon  poème  et  d'une 
musique  médiocre,  et  aussi  d'un  poëme  médiocre  avec  une  parti- 
tion de  quelque  valeur,  ont  été  réunis  sous  la  lettre  C 

Ce  travail  accompli,  le  jury  a  consacré  de  nombreuses  séances 
à  la  lecture  réitérée  des  ouvrages  réservés  par  lui. 
L'attention  du  jury  s'est  longtemps  divisée  entre: 
Roger,  ouvrage  inégal,  mais  dont  quelques  p^ies  ont  une 
réelle  valeur  ; 

La  Vierge  he  Diane,  joli  poëme,  accompagné  d'une  musique 
quelquefois  un  peu  faible,  mais  souvent  poétique  et  colorée; 

Fiesque,  ouvrage  également  consciencieusement  et  savanunent 
écrit  par  les  auteurs  du  poëme  et  de  la  musique  ; 

La  Coupe  et  les  Lèvres,  œuvre  vraiment  remarquable,  qui  con- 
tient à  côté  de  quelques  défaillances  des  beautés  musicales  nom- 
breuses et  de  premier  ordre,  mais  dont  le  poëme  justement  célè- 
bre n'a  point  été  jusqu'ici,  malgré  la  sympathie  et  l'admiratioa 
qui  s'attachent  aiix  moindres  œuvres  d'Alfred  de  Musset,  jugé 
possible  au  théâtre,  auquel  évidemment  il  n'était  point  destiné, 
et  dont  l'adaptation  à  la  scène  eût  exigé  de  nombreux  remanie- 
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ments,  qui  eussent  à  leur  lour  amené  dans  la  musique  des  chan- 
gements d'une  grande  importance,  ce  qui,  suivant  l'opinion  de  la 
majorité  du  jury,  n'était  ni  dans  les  conditions  ni  dans  l'esprit 
d'uo  concoors  ; 

Et  enfin,  le  Magnifique^  ouvrage  d'une  dimension  moindre  que 
celle  de  quelques-uns  de  ses  riv&tit,  mais  présentant  la  réu- 
DioQ  cherchée  et  presque  complète  id  d'un  poëme  original  et 
d'une  partition  également  réussis  dans  leur  ensemble.  C'est  après 
bien  des  exécutions,  tantôt  complètes,  tantôt  partielles,  que,  dans 
la  séance  du  12  juin,  après  trois  jours  de  scrutin,  la  majorité  des 
suffrages  s'est  réunie  sur  Topera  le  Magnifique.  Cet  ouvrage,  in- 
dépendamment des  qualités  toutes  particulières  du  poëme  et  de 
la  musique,  peut  arriver  à  la  scène  sans  modiûcations,  c^  qui,  au 
point  de  vue  du  concours,  nous  a  paru  constituer  aussi  une  supé- 
riorité. 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  le  récit  fidèle  de  nos  travaux. 

Le  concours  qui  vient  de  se  terminer,  et  dont  l'initiative  vous 
est  due,  aura  produit  d'heureux  résultats,  un  compositeur  nou- 
veau va  arriver  à  la  scène  sans  faire  de  terribles  efforts  et  sans 
rencontrer  aucune  des  difficultés  qui  épuisent  :  qui  découragent 
quelquefois  les  jeunes  talents,  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  au- 
tres ouvrages  signalés  dans  ce  remarquable  concours  (et  notam- 
ment, après  d'indispensables  remaniements ,  celui  intitulé  :  la 
Coupe  et  les  Lèvres,  que  nous  désignons  d^une  façon  toute  parti- 
culière] n'arrivent  aussi,  sur  quelques-uns  de  nos  théâtres  lyri- 
ques, à  l'exécution  et  au  succès. 

Quant  à  nous,  monsieur  le  ministre,  nous  avons  la  conscience, 
pendant  ces  longs  et  difficiles  travaux,  d'avoir  fait  tous  nos  ef- 
forts pour  remplir  les  intentions  bienveillantes  de  Voire  Excel- 
lence et  justifier  la  confiance  qu'avaient  bien  voulu  avoir  en  nous 
les  auteurs  de  musique  et  de  paroles  qui  ont  pris  part  à  ce  coi>- 
cours. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur  le  ministre,  vos  très- 
humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 
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Les  membres  de  la  Commission  ayant  pris  part  aux  tnviâi 
d'examen  : 

Les  président,  Pasdeloop,  F.  Benoit  ;  Eugène  GAcmo, 
secrétaire  rapporteur;  Alex.  Dumas  fils,  prôor 
PoNiATOwsKi,  Théodore  Labarre,  Éoocard  Foubsio, 
Deloffre  f  HiPPOLTTE  Prevost,  Fr«  Sabget«  LfXS 
Roger,  Mangin,  membre  adjoint. 

Extrait  du  Discours  du  ministre  à  la  distribution  des  prix  ii 
Conservatoire  Impérial  de  musique  et  de  déclamation.  (Jcursî! 
Officiel  du  7  août  1869.) 

La  distribution  des  prix  du  Ck)nservatoire  Impérial  de  mosîqiK 
et  de  déclamation,  pour  l'année  scolaire  1868-1869,  a  eo  liea  le 
6  août  1869.  Le  ministre  de  la  Maison  de  TEmperenr  et  des 
Beaux- Arts  a  prononcé,  à  l'ouverture  de  cette  solennité,  un  dis- 
cours dont  nous  extrayons  les  passages  suivants,  qui  intéres- 
sent les  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  : 

€ J'aurais  aimé  à  pouvoir  annoncer  aujourd'hui  aux  élèves 

des  classes  de  composition  musicale  le  résultat  des  trois  ooncoors 
que  j'instituais  ici  même,  il  y  a  deux  ans,  en  faveur  des  composi- 
teurs français,  dans  les  trois  théâtres  lyriques  impériaux  de  Pai- 
ris;  mais  le  concours  ouvert  à  TOpéra  ne  sera  clos  que  )e  dernier 
jour  de  ce  mois,  et,  d'autre  part,  bien  qu'il  soit  le  premier  eo 
date,  et  depuis  longtemps  terminé,  le  concours  d'opéra-comique 
n'a  pu  encore  aboutir  à  une  solution  définitive ,  le  jury  nommé 
par  les  concurrents  ne  pouvant,  malgré  tous  ses  efforts ,  avoir  ter- 
miné son  travail  avant  la  un  du  mois  d'octobre. 

»  Quant  au  concours  du  Théâtre-Lyrique,  vous  savez  déjà 
qu'il  n'a  pas  été  sans  utilité,  et  j'espère  qu'il  ne  sera  pas  non  p'us 
sans  gloire.  Cinq  opéras,  dit  le  rapport  de  la  Commission,  ont  été 
classés  en  première  ligne,  comme  présentant,  à  des  degrés  diffé- 
rents, l'accord  cherché  entre  la  valeur  du  poëme  et  celle  de  b 
musique,  et  c'est  sur  un  ouvrage  intitulé  le  Magnifique  que  s'est 
réunie  la  majorité  des  suffrages. 

>  Le  Magnifique  sera  joué  au  Théâtre-Lyrique  pendant  la  sai- 
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son  prochaine,  et,  si  la  représentation  tient  tout  ce  qu'elle  semble 
pronaettre,  un  talent  modeste  et  inconnu  jusqu'à  ce  jour  sera  bien- 
tôt mis  en  lumière  et  consacré  par  le  succès  I 

»  Tandis  que  je  cherchais  ainsi  à  rendre  l'entrée  de  la  carrière 
plus  accessible  aux  musiciens,  je  n'oubliais  pas  les  auteurs  dra- 
matiqueSy  pour  qui  la  liberté  des  théâtres  promettait  déjà  d'ou- 
vrir un  plus  grand  nombre  de  débouchés.  Aux  écrivains  dont  le 
j  eune  talent  a  la  louable  ambition  de  se  produire  sur  l'un  des  pre- 
miers théâtres  français,  j'ai  voulu,  autant  que  possible ,  donner 
des  garanties  nouvelles pourl'examen  et  pour  la  réception  de  leurs 
pièces.  J'y  serai  parvenu,  j'espère,  en  adoptant  les  propositions 
que  j'ai  reçues,  à  cet  effet,  d'une  commission  composée  d'hommes 
spéciaux,  dont  les  lumières  et  la  compétence  n'étaient  surpassées 
encore  que  par  leur  désir  de  bien  faire. 

»  Là  ne  s'arrêteront  pas  mes  efforts,  et,  si  les  mesures  que  j'ai 
prises  n'atteignent  qu'insufffisamment  leur  but,  rien  de  ce  qui  dé- 
pendra de  moi  ne  sera  néglii^é  pour  qu'une  part,  aussi  large  que 
possible,  soit  faite  et  assurée  aux  écrivains  nouveaux  dans  les 
théâtres  que  l'État  subventionne,  pour  l'encouragement  et  pour 
l'honneur  des  lettres.  » 

Nominations,  paix  et  récompenses  honorifiques.  —  L'Aca- 
démie des  Beaux -Arts  a  élu  M.  Félicien  David  à  la  place 
vacante  dans  sa  section  de  composition  musicale,  par  suite  du 
décès  de  M.  Hector  Berlioz,  par  32  voix  sur  35  votants. 

M.  Félicien  David ^,  en  outre,  été  nommé  bibliothécaire  du 
Conservatoire  Impériale  de  musique  et  de  déclamMion,  en  rem 
placement  de  M.  Hector  Berlioz. 

L'Académie  française  a  décerné  le  prix  de  poésie  à  M.  Fran- 
çoiB  Coppée,  l'auteur  du  Passant, 

Elle  a  partagé  le  prix  Leidersdorf,  fondé  en  faveur  des  veuves 
d'hommes  de  lettres,  entre  M"®  Félicien  Mallepille  et  M™'  Real. 

L'Académie  des  Beaux-Arts,  a  décerné  le  prix  Ghartier,  insti- 
tué en  faveur  des  meilleures  compositions  de  musique  de  cham- 
bre, à  M.  Dancla.  —  Le  prix  de  l'année  précédente  avait  été 
décerné  à  M"**  Farrenc. 


Institution  de  nouteaux  prix,  —  Prix  de  Rossini.  — 
tioniestamentaire  deRosêiniausujet  de  deux  prw  de 
cun  trois  mille  francs^  en  faveur  d'un  eompoHieuT  et  dTm 
auteur  de  pafolee . 

Je  veux  qu'après  mon  décès  et  celui  de  mon  épouse,  il  sot 
fondé  à  perpétuité,  à  Paris,  et  exclusivement  pour  les  FrançaK, 
deux  prix  de  chacun  trois  mille  francs,  pour  être  distribués  an- 
nuellement :  un  à  l'auteur  d'une  composition  de  musique  reli- 
gieuse od  lyrique,  lequel  devra  s'attacher  principalement  à  la 
mélodie,  si  négligée  aujourd'hui;  l'autre  à  Tauteur  des  paroles 
(prose  ou  vers)  sur  lesquelles  devra  s'appliquer  la  musique,  et  y  être 
parfaitement  appropriées,  en  observant  les  lois  de  la  iDorale, 
dont  les  écrivains  ne  tiennent  pas  toujours  assez  compte. 

Ces  productions  seront  soumises  à  l'examen  d'une  commissiofl 
spéciale  prise  dans  l'Académie  des  Beaux- Arts  de  rinstitat ,  qui 
jugera  celui  des  concurrents  qui  aura  mérité  le  prix  dit  Rossini, 
qui  sera  décerné  en  séance  publique  après  l'exécution  du  mor- 
ceau, soit  dans  le  local  de  Tlnstitutou  au  Conservatoire.  Mes  exé- 
cuteurs testamentaires  devront  obtenir  du  ministre  Tautorisatioo 
d'immobiliser  en  3  pour  cent  un  capital  nécessaire  pour  former 
une  rente  annuelle  de  six  mille  francs. 

J'ai  désiré  laisser  à  la  France,  dont  j'ai  reçu  un  si  bienveillant 
accueil,  cetémoignage  de  ma  gratitude  et  de  mon  désir  de  voir 
perfectionner  un  art  auquel  j'ai  consacré  ma  vie. 

Gioagghino-Antonio  Rossini. 

Prix  de  M°^  veuve  Landrieu.  —  M™'  veuve  Landriea,  dé- 
cédée à  Paris  le  14  avril  1869,  a  laissé  un  testament  par  lequel,  en- 
tre autres  dispositions,  elle  lègue  une  somme  de  trois  mille  piastres 
fortes,  de  la  dette  différée  d'Espagne,  à  l'écrivain  qui  aura  obtenu 
de  l'Académie  française  un  prix  pour  une  comédie  on  une  tragé- 
die en  vers  dans  l'année  qui  a  précédé  ou  dans  l'année  qui  suivra 
son  décès. 

Afin  de  réaliser  les  généreuses  intentions  de  M"'*'  Landrien, 
l'Académie  française  a  décidé  qu'elle  attribuerait  un  prix,  dans  le 
cours  du  mois  de  mars  1870,  à  l'auteur  de  la  meilleure  tragédie 
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OU  de  la  meilleut'e  comédie  en  vers  publiée  ou  représentée  de- 
puis le  U  avriT  1868.  {Journal  officie^  31  juillet  1869.) 

Sujet  proposé,  eh  1870, par  l'Agaoémibdu  Gard.— -L'Académie 
du  Gard  a  proposé,  pour  le  cancours  de  1870,  le  8ujet  sui- 
vant :  Du  Drame  moderne  au  point  de  vue  de  Vart  et  des 
mœurs. 

Le  déshonneur  chez  la  fetnme  est  le  thème  le  plus  journelle- 
ment exploité  sur  notre  scène  française  contemporaine. 

«  Apprécier  la  valeur  d'un  pareil  ressort  dramatique. 

»  Rechercher  les  causes  et  étudier  les  conséquences  littéraires 
et  morales  de  son  persistant  emploi. 

s>  Examiner  particulièrement  la  nature  et  les  effets  du  prestige 
dont  on  se  piaît  à  entourer  ail  théâtre  la  femme  déchue.  » 

L'Académie  ne  recevra  que  des  mémoires  en  prose.  Elle  crain- 
drait que,  traitées  en  vers ,  les  questions  posées  ne  devinssent 
trop  aisément  une  occasion  de  satire  et  de  déclamation. 

TOMBEAUX  ET  MONUMENTS. — MONUMENT  A  LA  MÉMOIRE  DE  PONSARD. 

— L'ensemble  des  souscriptions  faites  pour  le  monument  que  l'on 
doit  ériger  à  la  mémoire  de  Ponsard,  dans  sa  ville  natale,  s'élève 
au  chiffre  de  29,000  francs,  auquel  il  faut  ajouter  7,145  francs, 
montantde  la  recette  du  21  novembre,  à  la  Comédie-Française. 
Ce  monument  consiste  en  une  statue  de  bronze,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à  26,000  francs,  et  dont  le  projet  est  de  M.  Viollet- 
Leduc.  Elle  sera  placée  devant  l'Hôtel  de  ville  de  Vienne  (Isère). 
En  outre,  son  buste  doit  être  mis  dans  les  galeries  de  Ver- 
sailles, Le  prince  Napoléon,  président  de  la  commission  chargée 
d'élever  le  monument  ci-dessus  mentionné,  a  commandé  ce  buste 
à  M.  Adam  Salomon.  11  sera  exécuté  en  marbre. 

Tombeau  de  Lambert  Thiboust. — L'inauguration  du  tombeau  de 
Lambert  Thiboust,  au  cimetière  Montmartre,  a  eu  lieu  le  29  no- 
vembre 1868  (1).  Ce  monument  est  du  au  ciseau  de  M.  Mathieu- 


Ci)  Voir  page  702,  le  discours  prononcé  à  r(3tto  cérémonie  par  M.  du  Saint- 
Georges. 
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Meusnier,  auteur  de  L  %9  mourante^  placée  aax  Tuileries  dans  k 
jardin  réservé.  Il  se  compose  d'une  table  de  marbre,  verticale, 
haute  de  deux  mètres  environ,  qui  se  dresse  entourée  d'un  enca- 
drement de  pierre  se  terminant  en  fronton  triangulaire,  sannoDlé 
d'une  croix.  Au  milieu  d'une  stèle  en  demi-relief  ressort  la  tête  de 
Lambert  Thiboust,  extrêmement  ressemblante  et  vraie  d'expres- 
sion. A  droite  et  à  gauche  sont  deux  figures  en  haut  relief:  d'an 
côté  la  Muse  dramatique,  qui  a  laissé  tomber  soo  masque  et  sa 
marotte  ;  de  l'autre  l'Amitié,  le  bras  levé  et  gravant  sur  le  marte 
celte  simple  inscription  : 

A   NOTRE   CHER   LAMBERT  THIBOUST. 

Sur  la  Stèle,  au-dessous  du  médaillon  : 

ICI   REPOSE 

ANTONIN-LAMBERT  THIBOUST 

Auteur  dramatique- 

1827  — 1867. 

Tombeau  d'Edouard  Monnais.  —  Le  méJaiUon  qui  doit  C'»u- 
ronner  le  monument  funéraire  d'ËDOUARD  Monnais,  commissaire 
impérial  près  les  théâtres  lyriques  et  auteur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages  dramatiques,  est  dû  à  M.  JoufTroy,  de  l'Institut. 

BUSTES  et  statues.  —  Parmi  les  travaux  de  sculpture  entre- 
pris ou  menés  à  Gn  eu  1868,  et  les  acquisitions  faites  pendant  ia 
môme  année,  on  cite  deux  statues  en  marbre  d«j  Corneille  et  de 
Molière  pour  le  Théâtre-Français. 

Parmi  les  bustes  que  le  service  des  Beaux-Arts  a  recommandés, 
on  remarque  ceux  de  Ponsard  et  de  Colin-d'Harleville  qui  se- 
ront placés  à  la  Comédie-Frauçaise;  celui  de  Rossini,  destiné  à 
rinstitut,  et  ceux  de  Beethoven,  Donizetti,  Boieldieu,  Hébold, 
Lesueur,  etc.,  pour  le  Conservatoire  Impérial  de  musique  et  de 
déclamation.  {Journal  Officiel  du  28  janvier  1869. — Exposé  delû 
Situation  de  VEmpire.) 
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NECROLOGIE 


JULES  REGNAULT  DE  PRÉMARAY,  mort  à  Paris ,  le  9  juin 
1868,  inhumé  au  cimetière  Montmartre  le  11  du  même  mois. 
—  Paroles  prononcées  sur  sa  tombe  par  M.  Ferdinand  Dugué, 
vice-président  de  la  Commission  des  autewrs  et  compositewrs 
dramatiques. 

Messieurs, 

C'est  au  nom  de  la  CoDimissioD  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  que  je  viens  adresser  ud  dernier  adieu  à  M.  Jules  de 
Prémaray,  qui  fut  un  des  membres  éminents  de  notre  Société.. . 

Encore  un  vide  dans  nos  rangs,  messieurs,  encore  une  mort 
cruelle,  prématurée  ;  encore  un  deuil  à  porteri  celui  d'un  homme 
de  cœur  et  d'un  homme  de  talent  I  Jules  de  Prémaray  fut  l'un  et 
l'autre;  car  dans  sa  carrière  si  laborieuse,  si  bien  remplie,  il  allia 
toujours  aux  brillantes  qualités  de  l'esprit  les  saines  et  solides 
qualités  de  l'âme^  et  dans  l'accomplissement  de  ce  double  devoir, 
disons-le,  il  trouva  une  double  récompense  :  l'art  le  paya  en  suc- 
cès; la  famille  lui  rendit  au  centuple,  et  jusqu'au  moment  su- 
prême, ses  affections  et  ses  tendresses  1... 

Qui  meurt  aimé  meurt  consolé,  messieurs  I  Et  si  le  moribond 
dont  la  souffrance  crispe  les  lèvres  et  trouble  l'intelligence  déjà 
voilée  d'ombre,  si  le  pauvre  corps  que  réclame  la  terre  demeure 
parfois  insensible  en  apparence,  la  créature  de  Dieu,  qui  va  s'en 
retourner  là-haut,  a  toujours  un  sourire  intérieur  pour  les  chers 
êtres  qui,  après  tant  de  soins,  de  fatigues,  d'anxiétés,  confondent 
leurs  regrets  et  leurs  larmes  sur  le  chevet  funèbre  I  Mêlons-y  les 
nôtres,  messieurs,  car  nous  étions  aussi  de  sa  famille  ;  il  le  savait, 
et  une  de  ses  dernières  pensées  fut  pour  nous.  En  s'éteignant 
dans  les  bras  d'une  sœur  éplorée,  il  dompta  un  instant  l'agonie 
par  une  volonté  calme,  et  il  trouva  la  force  de  dire  les  yeux  tour- 
nés vers  le  ciel  :  Surtout^  n'oublie  personne  ! 

h6 


Qu'il  ne  soit  pas  oublié  non  plus  de  tous  ceux  qui  l'ont  appré- 
cié, qui  Tont  aimé!...  Adieu,  poète!  adieu,  frère!  Dors  eQ  paix 
dans  le  divin,  dans  Tétemel  repos  I... 


VIENNET,  membre  de  VÀc&démie  françaisôf  meri  à  Paris,  k 
11  juillet  1868,  inhumé  au  cimetière  du  Père-LaehaisBj  ie  U 
du  mime  mais.  —  Diecoure  de  M.  Henri  de  Saint-Geo&ges, 
préeidêHl  de  la  Commiêtion  des  auteurs  et  eompositeurt  dra^ 
matiqueSf  lu  en  son  nom,  par  suite  dHndisposiHanf  sur  la 
tombe  de  Viennet,  par  M.  Jolbs  âdbnis,  secrétaire  de  la  Corn- 
mission. 

Messieurs, 

La  littérature  française  vient  de  perdre  son  doyen...  wn  doyen 
pour  le  no4;nbre  des  années...  car  cbe^  les  natures  privilégiées 
Tesprit  n'a  pas  d'âge  ;  et  celui  d^  Viewet  avait  conservé  dam  le 
crépuscule  de  ses  quatre-vingt-onze  ans  toute  sa  lucide  elarté, 
toute  sa  verve..,  j'oserai  dÎTQ  toute  sa  jeupessel 

La  Gomoiission  des  auteurs  et  compositeurs  âr^matiqqefl«  dont 
il  fut  trois  fois  iQ  président,  avait  à  tous  left  titres  la  place  dans 
cette  douloureuse  cérémonie. 

Viennet  eut  hiep  des  célébrités,  messieurs;  il  fut  souvent  kMié, 
souvent  amèrement  critiqué,  dans  les  pbases  si  variées  de  sa  vie 
littéraire  et  politique  ;  mais  si  sa  verve  caustique  lui  créa  bien  des 
ennemis,  son  talent  élevé,  la  spontanéité,  l'entraînement,  rhon-* 
péteté  de  ces  satires,  le  firent  estimer^  apprécier  de  tous  les  amis 
des  lettres,  et  l'Àcadénûe  rendit  justice  au  Juvénal  moderne  en 
l'appelant  dans  soa  ^in. 

Les  épilres  et  les  fables  de  Viennet  vivront  dans  l'avenir,  mes» 
sieurs,  et  k  ce  siget,  un  rapprochement  puisé  dans  Tétude  wAm 
de  son  talent  se  présente  à  notre  pensée. 

Viennet  se  sentit  toute  sa  vie  entraîné  vers  le  thé&ire,  et  le 
théâtre  ne  lui  ouvrait  pas  ses  portes  aussi  souvent  qu'il  le  M* 
rait  ;  il  revêtait  son  idée  dramatique  d'une  autre  forme,  et  la  Fa- 
ble —  cette  comédie  de  tous  les  temps  —  traduisait  ses  critiqiws, 
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%i  flagellait  les  vices,  letf  travers  de  son  époque,  avee  l'àtidace 
iDordante  et  qaelquefois  téméraire  qae  la  scèoe  lui  eût  refusée. 

Quant  à  cette  Melpomèoc,  dont  il  sollicita  si  longtemps  les  &•* 
veurs,  il  n'a  peut-être  manqué  qu'une  grande  interprète  h  sel 
cèuvres  pour  qu'elles  ajoutassent  un  reflet  de  plus  à  là  gloire  de 
notre  illustre  doyen . 

Si  la  censure  de  la  postérité  commence  ponr  les  hommes  de 
talent  que  lui  livre  la  mort,  si  elle  apprécie  alors  parfbisavèo  sé- 
vérité lenrs  travaux,»  elle  discute  leur  mérite  et  I91  durée  de  leur 
réputation  littéraire,  il  est  un  point  snr  lequel  tous  doivent^être 
d-accDrd«  quand  il  s'agit  du  caractère  d'un  homme  comme  celui 
de  notre  cher  Viennet!  Honnête  jusqu'au  danger  dans  l'exprès- 
^on  de  ses  opinions,  indépendant  par  principe  et  par  oonvietion, 
Viennet  a  droit  à  l'estime  et  au  respect  de  tous....  car  sa  fie 
fut  un  rare  et  constant  modèle  de  toutes  les  vertos  civiques  et 
sociales. 

Aujourd'hui  nous  venons  te  dire  un  dernier  adieu  sur  cette 
terre,  cher  Viennet  1...  mais  ta  mémoire  restera  gardée  dans  nos 
cœurs  :  nous  perdons  éb  toi  plus  qu'on  conArëre*. .  nous  perdons 
'un  maître  éminent..*  nn  amif ...' 


GERMAIN  DELAVIGNE,  mart  à  Montmoretwy,  le  2  novembre 
1868»  dans  sa  soixante-dix-neuvième  année,  et  inhumé  au 
cimetière  du  Père^Laehaise^  lé  4  du  même  mois.  —  Paroles 
improvisées  à  ses  obsèques  par  M.  Emile  ne  NàuCi  secrétaire 
de  la  Commission  des  auteurs  et  compositev/rs  dramatiques, 
en  Vabsence  du  président  de  la  Commission^  empêché. 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Commission  des  auteurs  et  eompositem?  drama- 
tiques, je  viens  adresser  le  dernier  adieu  à  Germain  Delavigne. 

il  fut  de  la  grande  époque  de  1830,  illustrée  par  son  frère  Ck- 
simir  Delavigne,  Scribe,  Victor  Hugo  et  Alexandre  Dumas.  Il  était 
de  cette  école  qui  s'appelle  aujourd'hui  l'école  du  bon  sens,  et 
dont  le  premier  maître  fut  Molière. 
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n  signa  Robert  le  Diable,  la  MtêeUe  de  Partidy  le  Uaçony  avec 
Scribe,  Charlee  F/ avec  son  frère.  Son  nom,  ainsi  placé  à  côté 
de  ces  deux  grands  noms,  lui  assure  ime  digne  place  dans  Tbis- 
toire  contemporaine  de  notre  théâtre. 

Depuis  longtemps,  déjà,  il  avait  renoncé  à  la  carrière  théâtrale 
pour  lui-même,  mais  non  pour  ses  amis;  combien  de  fois  Tai-je 
vu  assister  à  des  lectures  et  donner  modestement  son  avis,  qu'cm 
était  trop  heureux  de  suivre  I  Pour  les  services  qu'il  rendait  ainsi, 
il  ne  voulait  que  de  simples  remerdments  ;  il  fuyait  les  api^au- 
dissements  auxquels  il  avait  droit  de  prétendre;  car  on  peut  dire 
assurément  que  plusieurs  ouvrages  modernes  ont  dû  une  partie 
de  leur  succès  à  ses  conseils  désintéressés. 

Nouveau  venu  dans  la  famille  dramatique,  je  m'incline  pieuse- 
ment, au  nom  de  tous»  sur  la  tombe  d'un  des  derniers  représen- 
tants de  cette  grande  époque. 


ROSSINl  (Gioagchino-Ahtonio),  membre  de  P Institut,  grand 
officier  de  la  Légion  d^honneur^  granâ^croi»  de  Fordre  de» 
Saints  Maurice  et  Lazare^  et  de  la  Couronne  d'AaKe,  ete.^  etc., 
ni  leiO  février  1792,  à  Pesaroy  nnort  le  13  novembre  1M8, 
d  Passy^  et  inhumé  au  cimetière  du  Père-Lachaise^  fe  SI  du 
mime  mois.  ~  Discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Honu 
DE  Saint-Georges,  président  de  la  Commission  des  aut&urs  et 
compositeurs  dramatiques. 

Messieurs, 

La  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  qui 
s'honore  d'avoir  compté  parmi  ses  membres  le  grand  maître  qoa 
nous  pleurons,  s'empresse  d'apporter  sur  cette  tombe  le  tribut  de 
ses  immenses  regrets. 

L'une  des  plus  éclatantes  lumières  de  ce  siècle  vient  de  s'é- 
teindre ;  l'un  de  ces  rares  météores  qui  traversent  le  monde  eo 
l'éblouissant  a  disparu,  mais  non  sans  laisser  des  traces  brillantes 
de  son  passage. 

Rossini  n'est  plus  1 


j 
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Le  créateur  de  toute  une  spleudide  école,  le  novateur  bardi 
qui  se  fraya  sa  route  au  milieu  de  toutes  les  gloires  qui  avaient 
précédé  la  sienne»  Rossini  s'est  élancé  vers  les  sources  étemelles 
de  ces  divines  mélodies,  qui  descendaient  du  ciel  dans  son  ftme, 
et  qui  ne  se  tarirent  jamais  pour  lui. 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  vous  raconteront  IV 
dyssée  de  ce  conquérant  de  l'art,  dont  chaque  pas  fot  marqué 
par  un  triomphe. 

C'est  au  burin  de  l'histoire  à  graver  pour  la  postérité  les  tra- 
vaux immortels  de  ce  maître  unique,  sans  faiblesse,  sans  défail- 
lance et  toujours  parfait,  quelque  genre  qu'il  abord&t,  quelque 
sujet  qu'il  lui  plftt  de  traiter. 

Tel  est,  messieurs,  le  privilège  du  génie  I 

Et  quel  génie  fut  plus  constamment  égal  à  lui-même  que  celui 
qui  écrivit  la  plus  spirituelle  musique  de  notre  époque  dans  le 
Barbier  de  Siville^  et  trouva  les  chants  sublimes  de  Guillaume 
Tell. 

Tragique  comme  Shakespeare  dans  OthellOf  biblique  et  inspiré 
comme  les  prophètes  dans  Moise^  il  fait  tressaillir  en  nos  âmes 
l'amour  de  la  patrie  aux  accords  du  Siège  de  Corinthe^  et  y  jette 
la  terreur  avec  les  sombres  et  magnifiques  harmonies  de  Sémi^ 
ramis.  Puis,  par  une  merveilleuse  métamorphose,  habile  en- 
chanteur, il  nous  transporte  de  ces  hauteurs  lyriques  dans  les 
plaines  riantes  de  la  gaieté,  devant  ces  ravissantes  folies  de  la 
Ceneren0la,  de  l'Italienne  à  Alger ^  du  Turc  en  Italie^  adorables 
joyaux  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  premier  éclat 

Ne  citons  pas,  messieurs  ;  laissons  parler  le  maître,  lui-môme, 
juge  bien  sévère  de  ses  œuvres  pour  la  place  qu'il  leur  assignai 
dans  l'avenir. 

A  Tune  de  ces  heures  d'épanchement  où  il  se  révélait  à  ses 
amis,  Rossini  nous  dit  un  jour  : 

€  La  musique  est  un  art  fugitif;  ce  qu'admirait  un  siècle,  un 
autre  siècle  le  dénigre,  et  le  courant  de  la  mode  entraîne  bien 
souvent  avec  lui  ce  qu'une  génération  croyait  impérissable.  J'es- 
père pourtant  que  trois  choses  me  survivront  :  le  troisième  ac 
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à*OthellOi  le  deinièioe  de  GuillaunvB  Tellf  et  le  Bar  Mer  ds  Se- 
i)illê  tout  eDtien  > 

NoD,  grand  maitrô  t...  ce  qui  te  sarvivra,  c'eat  ton  osovre  cam* 
plètel  Poor  toi,  pas  d'enthousiaime  d'école  ou  de  parti...  tan*» 
pas  le  musicien  d'un  pays,  tu  es  et  tu  resteras  celui  de  tootas  Idi 
nations  I  Car  ta  renommée  est  de  celles  qui  franchissent  les  dis- 
tancesi  comme  elles  traversent  les  âges  et  bravent  les  caprices 
du  temps  I 

Pourquoi  Rossini  brisa-t-il  sa  lyre  quand  elle  aurait  dû  ré- 
sonner longtemps  encore?...  Étrange  mystère  qu'il  ne  révéla  ja- 
mais. 

Peut-être  pensa-t-il  avoir  assez  fait  pour  sa  gloire! 

Triste  résolution,  néanmoins,  qui  nous  priva  de  plus  d'an 
:chef-d'œuvre» 

Le  dieu  rentra  dans  son  temple,  et  ne  voulut  plus  être  que  le 
meilleur  et  le  plus  charmant  des  hommes...  et  c'est  là  que  devient 
plus  amère  la  douleur  des  nombreux  amis  qui  entourent  ce  tom- 
beau... 

Qui  nous  rendra  cet  esprit  séduisant,  ce  sourire  affectueui  h 
notre  approche,  cel  accueil  bienveillant,  ces  causeries  intimej 
auxquelles  on  se  sentait  heureux  et  fier  d'être  admis? 

Et  quand  il  voulait  bien  nous  ouvrir  le  trésor  de  ses  souvenirs, 
quelle  mine  féconde  et  riche  dont  chacun  de  nous  pouvait  rap- 
porter quelques  parcelles  précieuses! 

Si  le  talent  de  Rossini  créa  des  fanatiquesi  les  qualités  de  son 
cœur  lui  valurent  aussi  de  vives  amitiés,  et  ces  amitiés^là  lui  sont 
restées  fidèles  jusqu'à  la  mort. 

Mèssieut^,  on  n*inspire  pas  de  tels  regrets  quand  on  rie  fut 
quMllustre! 

Que  sa  grande  âme  plane  sur  nous  I  Que  ces  chants  sacrés  que 
nous  venons  d*entendré,  derniers  échos  de  son  génie  et  de  sa  foi, 
accompagnent  son  entrée  dans  un  monde  meilleur  I 

L'immortalité  ne  commence  pas  pour  lui...  elle  continue! 
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FÉLICIEN  MALLKFILLE,  né  en  1813,  A  Vllê  de  France  {Iles  Mau- 
■  rice)^  décédé  le  %k  novembre  1868,  en  sa  maison  du  Cormier, 
inhumé  au  cimetière  du  Montparnasse  le  27  du  mimé  mois» 
—  Discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Edmond  Abodt, 
foicB-président  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques. 

Messieurs, 

Nous  avons  vu  des  fanérailles  qui  étaient  des  apothéoses.  Si 
r  homme  qui  s'endort  du  grand  sommeil  est  vraiment  au  soir  de 
la  vie^  s'il  a  rempli  sa  destinée,  s'il  a  donné  à  la  terre  tout  ce  qui 
était  en  lui  et  reçu  toutes  les  récompenses  qu'il  avait  légitime- 
ment rêvées,  la  cérémonie  des  derniers  devoirs  est  tine  fête  aus* 
tère  et  magnifique  où  l'éblouissement  de  la  gloire  sèche  les  larmes 
dans  nos  yeux; 

Mais  quand  la  mort  foudroie  un  malheureux  qui  n'a  pas  dit  son 
dernier  mot ,  quand  nous  voyons  tomber  au  milieu  de  nous  un 
homme  jeune  encore,  vigoureux,  vaillant,  pleih  de  séve^  acharné 
à  la  poursuite  d'un  noble  but  qu'il  allait  atteindre,  le  sort  nous 
paraît  sans  excuse,  et  je  ne  sais  quel  doute  empoisonne  l'amer- 
tume môme  de  la  douleur. 

Celui  que  nous  venons  confier  à  son  dernier  gîte  a  toujours  eu 
plus  de  courage  que  de  bonheur;  il  a  beaucoup  lutté  et  vaincu 
quelquefois  f  énormément  produit  et  récolté  bien  peu  de  chose. 
De  1835  à  1867,  de  Olenarvon  aux  Sceptiques,  il  marche  à  tra- 
vers mille  obstacles,  essayant  tous  les  genres  :  le  drame,  la  co- 
médie, le  roman,  le  vaudeville  et  môme  l'opéra;  travailleur  con- 
sciencieux i  infatigable  et  fier,  mauvais  courtisan  du  public, 
dédaigneux  des  succès  faciles,  trop  honnête  écrivain  pour  publier 
une  œuvre  qui  ne  l'eût  pas  contenté  lui-même.  Le  métier  aurait 
pu  le  faire  vivre  et  Tenrichir  au  besoin  comme  tant  d'autres  ;  il 
aima  mieux  rester  pauvre,  et  il  le  fut  à  un  point  que  ses  amis  eux- 
mêmes  n'ont  jamais  soupçonné.  Il  portait  sa  misère  en  grand  sei- 
gneur; vous  n'avez  pas  oublié  l'air  digne,  la  sérénité  courageuse 
de  cet  hidalgo  français  qui  ne  dînait  pas  tous  les  jours. 
Un  tel  homme,  messieurs,  n'avait  pas  besoin  de  se  hausser 
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pour  se  mettre  aa  niveau  des  plus  hautes  fortunes.  En  i8j|8,  le 
gouvernemeot  provisoire  trouva  tout  naturel  de  le  ncMiiiDer  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Lisbonne.  Il  y  représenta  dign^neat  la 
République  française^  et  quand  la  marche  des  événements  le  re- 
jeta dans  la  vie  privée*  il  reprit  son  harnais  d'auteur  dramatique 
et  prouva  que  les  grandeurs  ne  l'avaient  point  déclassé.  En  1&50, 
l'ancien  ambassadeur  faisait  jouer  les  Puritains  (T Ecosse,  drame 
en  cinq  actes,  au  théâtre  Saint-Marcel  !  de  cette  scène  infime  il 
rebondit  jusqu'à  la  Comédie-Française,  où  le  Cœur  et  la  Dot  e£ 
les  Deux  veuves  obtinrent  le  plus  légitime  succès.  Vous  savez  que 
son  dernier  ouvrage,  qui  date  de  l'an  dernier,  a  commencé  la  for- 
tune du  théâtre  Gluny.  Tout  Paris  s*honora  d'applaudir  cette  vail- 
lante et  noble  comédie  ;  il  semblait  que  l'auteur  fût  enfin  snr  la 
voie  du  succès  qui  profite  et  dure  ;  les  directeurs,  qu'il  avait  long- 
temps sollicités,  venaient  spontanément  à  lui.  11  s'était  mis  à  la 
besogne  avec  un  redoublement  de  courage  ;  on  annonçait  déjà  la 
nouvelle  œuvre  qu'il  achevait  pour  cet  hiver  :  n'y  pensons  plus. 
Deux  jours  de  maladie  ont  eu  raison  de  cette  nature  héroïque  ;  il 
meurt  désespéré  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  son  art,  pour  son 
pays,  pour  sa  famille  et  pour  sa  gloire. 

C'est  sous  le  coup  d'un  tel  événement  qu'on  se  demande,  m»* 
sieurs,  si  la  vie  n'est  pas  un  non-sens,  et  si  cela  valait  la  peine  de 
naître? 

Non,  la  vie  n'est  pas  un  non-sens,  et  quoi  qu'il  puisse  advenir 
de  vous,  mon  pauvre  Mallefille,  au  delà  de  cette  barrière  que  le 
fossoyeur  va  fermer,  vous  avez  bien  fait  de  naître,  de  travailler 
et  de  souffrir.  Votre  œuvre  vous  survit,  et  ce  qui  survivra  sans 
doute  à  votre  œuvre  incomplète,  c'est  l'exemple  d'un  beau  ca- 
ractère, d'une  vie  digue  et  d'une  iadomptable  fierté.  L'avenir  dé- 
cidera si  vous  étiez  un  maître,  mais  à  coup  sûr  vous  êtes  un  mo* 
dèle  pour  ceux  qui  vous  ont  connu,  aimé  et  admiré. 
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LAMBERT  THIBOUST  (1).  Discours  prononcé  le  29  novembre 
1868,  au  cimeUère  Montmartre^  pour  tinaugu/ration  du  mo- 
nument élevé  à  sa  mémoire,  par  M.  Henri  de  Saint-Georges, 
président  de  la  Commission  êtes  auteurs  et  compositeurs  dra^ 
matiques. 

Messieurs, 

C'est  UD  douloureux  rendez-vous  que  celui  d'aujourd'hui,  mal- 
gré la  pensée  d'affection  qui  nous  rassemble. 

Le  12  juillet  1867,  nous  étions  réunis  comme  nous  le  sommes 
encore  dans  ce  champ  funèbre!...  des  larmes  dans  les  yeux!... 
le  désespoir  dans  le  cœur. 

Nous  apportions  à  cet  asile  du  repos  l'un  de  ces  hommes  dont 
le  trajet  en  cette  vie  laisse  après  lui  de  profondes  et  d'impéris- 
sables sympathies  I  La  splendeur  de  ses  obsèques  n'attirait  pas 
une  foule  curieuse  sur  son  passage,  mais  la  foule  n'en  était  pas 
moins  nombreuse,  car  elle  se  composait  de  tous  ses  amis*. . 

Cette  foule  attendrie  pleurait  sur  une  brillante  existence  éva* 
nouie  presque  à  son  aurore,  semblable  à  ces  astres  éblouissants 
dont  les  rayons  sont  d'autant  plus  éclatants  qu'ils  ont  peu  de 
durée! 

Quelques  heures  avant  ce  jour  néfaste  du  17  juillet,  nous  ser- 
rions la  main  de  notre  cher  et  bien  aimé  confrère...  Sa  riante  et 
douce  figure  s'épanouissait  à  noire  approche...  Le  sourire  aux 
lèvres,  il  nous  disait  :  «  Au  revoir...  »  quand  nous  devions,  hé- 
las  I  ne  le  revoir  jamais  1 

A  qui  la  vie  s'offrit-elle  plus  séduisante  qu'à  cet  homme  jeune, 
aimable,  dévoué,  dont  le  talent  lui  valut  tant  de  succès,  dont  la 
bonté  lui  gagna  tant  d'amis? 

La  mort  a  fauché  cette  belle  vie  si  pleine  d'espoir,  si  riche 
d'avenir  ! 

Et  notre  douleur  est  plus  amère  encore  qu'au  jour  de  sa  perte. .. 


(1)  Voir  dans  V Annuaire  de  1867-186$,  page  460,  le  discours  prononcé  aux 
obsèques  de  Lambert  Thiboust. 
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car  le  temps  a  fait  plus  vivemeot  sentir  le  vide  qae  nous  caose 
son  absence. 

Que  de  fois  ne  Tavons^nous  pas  élroquédans  ces  collaborations 
charmantes  où  les  àpretés  du  travail  disparaissaient  sot»  son 
joyeux  entrain,  où  11  apportait  une  part  si  féconde  ! 

Que  de  fois  ne  nous  sommes-nous  pas  dit,  au  milieu  de  nos 
fraternellas  réunions  :  «  Ah  I  si  ce  cher  Thiboust  était  là  ?.. .  » 

11  manquait  une  note  à  notre  gaieté,(et  cette  note,  c'est  lui  qui 
Teût  donnée  avec  sa  verve  entraînante  et  son  inépuisable  esprit  ! 

Alors  un  nuage  de  tristesse  planait  sur  nous,  et  chacun  revoyait 
dans  son  cœur  celui  qu'il  ne  voyait  plus  à  ses  côtés... 

Où  construit  à  grands  frais  des  mausolées  pour  les  {missants  e( 
les  opulents  de  la  terre  ;  mais  c'est  en  vaih  que  les  magniGcences 
de  Tart  veulent  consacrer  la  mémoire  dé  ceui  qui  ne  laissent 
après  eux  ni  glorieux  ni  chers  souvenirs  1 

Cette  simple  pierre  ne  sûfflt-ellè  pas  k  celui  vers  lequel  ilti  fe- 
ligieux  devoir  nous  ramène  eti  ce  moment?  Et  s'il  faut  chercher 
sa  tombe  parmi  toutes  ses  tristes  sœiifs,  tes  amiâ,  Thiboust,  satl- 
ront  bien  en  retrouver  le  chemin,  et  les  fleurs  qui  la  couvrent  au- 
jourd'hui seront  souvent  renouvelées. 

Messieurs,  lorsqu'une  Commission  se  fofma  pour  élèVer  cê 
tombeau,  elle  eut  Theureuse  chance  de  rencontrer  an  véritable 
artiste  dont  Vkme  était  à  la  hauteur  du  talent... 

Ce  fut  son  âme  qui  l'inspira  t 

n  comprit  notre  tribut  de  tendre  attachement  aux  tùkaès  de 
Thiboust  î 

Il  comprit  que  l'amitié  devait  être  la  j^nôipale  fi^fe  de  ^o 
œuvre,  puisque  c'était  Tamltié  qui  la  créait!... 

Que  notre  reconnaissance  lui  soit  acquise  poUi*  s'être  si  bien 
associé  à  nos  éternels  regrets,  et  que  le  nonl  dé  Mathieu  Meosnier 
s'unisse  désormais  dans  notre  pensée  an  nom  de  cettd  dont  H  à  c 
dignement  érigé  la  sainte  et  dernière  demeure!... 

Et  votis  aussi,  messieurs.  Vous  tous  qtà  m'entottfeK,  Vodâ  à  qui 
le  pauvre  Lambert  Thiboust  fut  cherl...  vous  qui  avez  apporté 
votre  pierre  à  ce  monument,  vos  noms  l'ont  signé  !.. . 
Ils  seront  gravés  là,  non  pas  seulement  pour  q»i  i'm  baUf  oi 
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Ton  voit  tout»  Lamberi  soit  téinuia  du  pieux  hommage  que  vous 
lui  rendez,  mais  aussi  pour  que  Ton  saohe  dans  Tavenir  combiea 
il  laissa  d'amis  ici^bas  I 

N'eat-oe  pas*  mesaieurs,  la  plus  touchante  épUaphe  que  Ton 
puisse  inscrire  sur  ce  tombe^crf 

C'est  la  Beule  que  notre  affection  dut  choisifi  cher  Thtbouat*.. 
car  elle  nous  rapproche  eacore  de  toi^  et  rattache  par  un  lien  bu«- 
prème  ealui  qui  ûous  aima  i  tous  ceux  qui  l'ont  aimél 


GARMOUCHE,  né  à  Lyon,  to  7  a^ril  1797,  mon  à  Paris,  te 
9  décembre  1868,  inh/^méau  cimetière  Montmartre,  1$  iâ  du 
même  moie*  «^  Liseoure  prononcé  $it/r  $a  tombe  par  M»  PSR- 
DiNAND  DOGUi^  vice-prétident  de  la  Coihmi^iùn  dee  auteurs 
et  eùmpositeure  dramaHqueSé 

Messieurs, 

En  acceptant  le  douloureux  devoir  de  dire  un  deroier  adieu  à 
l'honorable  et  distingué  confrère  dont  la  perte  est  un  deuil  de 
plus  pour  notre  Société  si  cruellement  éprouvée,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  regretter  qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  ne 
soit  pas  aujourd'hui  l'interprète  des  sentiments  qui  sont  dans 
tous  les  cœurs. 

La  mort,  messieurs,  ne  se  contenté  pas  de  foudroyer  ses  vic- 
times, elle  s'ingénie  parfois  à  des  raflQnements  de  cruauté,  en 
entourant  ses  catastrophes  d'une  sorte  de  mise  en  scène  ironique, 
et  je  vous  citerai  comme  preuve  un  fait  qui  a  vivement  frappé 
mon  esprit. 

Je  n'avais  pas  l'honneur  de  connaître  Garmouche,  lorsque  je  le 
rencontrai,  il  y  a  quinyse  jours  à  peine,  chas  M.  de  Saint*Georges, 
qui  annonçait  joyeusement  à  son  ami  un  héritage  tout  imprévu, 
tout  romanesque,  une  fortune  I...  Cartes,  la  satts&cttQo  du  léga- 
taire était  réelle  ;  mais  il  s'y  mêlait  bien  quelques  commentaires 
un  peu  tristes,  quelques  réticences  un  peu  railleuses,  et  je  ren«- 
tends  encore  nous  dire  :  «  J'ai  arrangé  ma  vie  modestement,  sim* 
>  plement,  et  je  n'avaif  pas  grand  besoin  de  6ê  surcroît;  mais 
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»  après  tout  y  l'argent  est  toujours  le  bienvenu,  même  quand  3 
»  arrive  aussi  tard.  »  Je  n'oublierai  jamais  combien  fut  albble  et 
entraînante  la  causerie  de  ce  vieillard^  si  près  de  son  benre^  et  je 
sens  encore  Tétreinte  de  cette  main  que  je  serrais  pour  la  pre- 
mière fois...  pour  la  dernière»  bél^l 

Si  le  tardif  béritage  est  perdu  pour  toi,  cher  et  excellent 
bomme,  Dieu  nous  permet,  à  nous,  tes  confrères,  tes  amis,  de 
recueillir  pieusement  celai  que  tu  nous  laisses,  béritage  de  talent, 
de  fin  esprit,  de  verve  gauloise,  de  bonne  bumeur  et  de  saine 
gaieté,  qui  est  une  des  richesses  de  notre  tbéàtre,  et  que  le  pu- 
blic, oublieux  pour  tant  d'autres,  saura  retrouver  longtemps  en* 
core  dans  les  œuvres  remarquables  signées  de  ton  nom  l 

Adieu,  Carmoucbe,  adieu!  si  tu  n'as  pas  été  peut-être  un  des 
plus  illustres,  tu  resteras  à  coup  sftr  un  des  plus  aimés,  et  il  n'y  a 
pas  de  plus  belles  funérailles  pour  ceux  qui  partent  que  les  re- 
grets unanimes  de  ceux  qui  restent,  surtout  quand  ces  r^;rets  ne 
s'adressent  pas  seulement  à  la  renommée  et  au  talent,  mais  sont 
basés  sur  l'aSection  sincère  et  l'estime  méritée  I... 

Adieu  I 


GABRIEL  (J.-J.),  mort  à  Paris,  U  28  mars  1869,  inhumé  h  Unn 
demain  au  cimetière  Montmartre.  —  Discours  de  M.  de  Saint- 
Geohges,  président  de  la  Commission  des  auteurs  et  composi- 
teurs dramatiques,  lu  en  son  nom,  par  suite  d'indisposition, 
sur  la  tombe  de  Gabriel,  par  M.  Hippoltte  Rimbaut,  seeritairs 
delà  Commission. 

Messieurs, 

Le  président  de  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dra- 
matiques, M.  de  Saint-Georges,  retenu  chez  lui  par  une  grave  in- 
disposition, n'a  pas  voulu  que  la  tombe  de  Gabriel,  l'un  de  ses 
plus  anciens  confrères,  se  fermât  sans  que  le  nom  de  ce  vétéran 
de  Tassociation  f&t,  par  lui,  au  nom  de  tous,  salué  d'un  suprême 
adieu. 

Gabriel,  dit  H.  de  Saint-Georges^  dont  je  ne  fais  qu'apporter 
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ici  les  paroles^  Gabriel  fût  on  des  producteurs  les  plus  féconds 
de  cette  époque  où  brillèrent  les  Théaulon,  les  Dartois,  les  Bra- 
sier, les  Francis,  les  Dumersan,  et  tant  d'autres  vaudevillistes 
spirituels,  ingénieux,  àoùi  la  verve  intarissable  fit  la  fortune  de 
nos  théfttres  pendant  plus  de  trente  ans. 

Gabriel,  dès  ses  débuts,  se  recommanda  par  une  incessante  ac- 
tivité, qui  souvent  triomphait  des  défaillances  et  des  hésitations 
de  ses  collaborateurs,  et  les  forçait  à  se  tenir  constamment  sur  la 
brèche  à  ses  côtés.  Aussi  que  de  productions  charmantes  aux- 
quelles il  contribua  I  Que  de  succès  il  partagea  dans  tous  les  gen- 
res et  sur  tous  les  théâtres  I  la  Perle  du  Brésil  î  la  Belle  Écail- 
ler el  le  Triolet  bleu!  le  Roman  chez  la  Portière  ^Victorine  ou  la 
Nuit  porte  conseil  /  et  Jocko^  ce  drame  étrange,  dont  les  scènes 
touchantes,  indépendamment  de  la  remarquable  interprétation 
du  principal  rôle,  firent  pleurer  Paris  pendant  plus  de  cent  repré- 
sentations I 

Gabriel,  avec  des  allures  assez  rudes  parfois  vis-à-vis  de  ses 
confrères,  n'en  était  pas  moins  aimé  d'eux,  parce  qu'il  avait  un 
excellent  cœur,  un  cœur  ouvert  aux  vi?es  affections  et  capable  d'un 
grand  dévouement. 

Sa  tendresse  pour  son  frère  Thomas,  peintre  de  genre  d'un  vé- 
ritable talent,  fut  exemplaire,  et  ce  n'est  jamais  sans  une  émotion 
profonde  que  nous  entendions  le  pauvre  Gabriel,  des  larmes  dans 
la  voix,  nous  raconter  les  luttes,  les  travaux,  les  succès  de  ce 
frère  aimé  qu'il  avait  perdu,  et  dont  il  nous  montrait  les  princi- 
pales œuvres  pieusement  recueillies  par  ses  soins. 

Gabriel  avait  l'esprit  vif,  et  l'on  en  reconnaissait  le  tour  pi- 
quant et  les  traits  un  peu  sarcastiques  dans  les  nombreux  ouvrages 
qu'il  a  laissés. 

Les  amateurs  du  théâtre  de  son  époque  se  rappellent  encore  les 
charmantes  soirées  que  leur  ont  fait  passer  les  pièces  signées  de 
son  nom  populaire  ;  ses  collaborateurs  ont  gardé  la  mémoire  de 
son  apport  intelligent  et  fin  dans  la  communauté  de  leurs  œuvres  ; 
et  la  Société  dont  il  faisait  partie  n'oubliera  pas  l'homme  excel- 
lent qui  fut  un  de  nos  plus  honnêtes  confrères  comme  il  en  est  un 
des  plus  regrettés. 
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VARIN  (Charles),  mort  à  Paris,  le  23  avril  1869,  inhumé  le 
surlendemain  au  cimetière  du  Phe-Lachaise,  —  Discours 
prononcé  sur  sa  tombe  par  M.  Jules  Adenis,  secrétaire  de  la 
Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques, 

McBsiears, 

Encore  un  jour  de  deuil  I 

La  Société  des  auteurs  dramatiques»  au  nom  de  laquetfe  j'élève 
ici  la  voix,  vient  de  perdre  un  confrère  plein  de  talent  et  d^esprit, 
un  homme  affable,  modeste,  honnête  et  excellent! 

Charles  Varin  est  mort  à  Tàge  de  soixante-dix  ans,  et  il  es^ 
mort  —  pour  ainsi  dire  —  la  plume  à  la  main,  le  sourire  du  tra- 
vail aux  lèvres,  car,  il  y  t  quinze  jours  à  peine,  le  théâtre  du  Pa- 
laiS'Royal  représentait  une  de  ses  dernières  productions...  la  der- 
nière, hélas  î 

La  vie  militante  de  Charles  Varin  a  été  laborieuse  et  bien  rem- 
plie, car  durant  quarante  années  il  n'a  pas  cessé  d'aider  à  la 
prospérité  de  nos  théâtres  de  genre,  qui  lui  doivent  de  nombreux 
succès  I 

Il  a  signé  environ  deux  cents  pièces,  dont  la  plupart  ont  été 
composées  en  collaboration  avec  Etienne  Arago,  Ouvert,  Desver- 
gers, Laurencin,  Paul  de  Kock  et  Michel  Delaporte!  et  dans  ce 
nombre  de  deux  cents  pièces,  que  de  petits  chefs  d'œuvre  1  te 
Caporal  et  la  Payse,  les  Ressources  de  Jonathas,  la  Chambre  à 
deux  lits,  t  Omelette  fantastique^  la  Rue  de  la  Lune^  Casanova^ 
la  Demoiselle  majeure,  ks  Femmes  ^emprunt,  le  Uuet  de 
Saint'Malo,  Ma  Femme  et  mon  Parapluie,  —  Et  qui  de  vous, 
messieurs,  a  oublié  les  Saltimbanques,  cette  épopée  burlesque 
qui  a  fait  la  joie  de  plusieurs  générations  et  dont  tant  de  mots 
heureux  sont  reetés  comme  autant  de  proverbes  f 

Varin  était  un  de  ces  rares  auteurs  qui  ont  une  personnalité  ;  il 
avait  nn  style  à  lui.  Dans  toutes  ses  œuvres  on  retrouve  la  même 
force,  franchement  gaie,  le  même  esprit  toujours  de  bonne  hu- 
meur. A  l'époque  de  ses  grands  succès,  les  journaux  ne  publiaient 
pas  à  l'avance  le  nom  des  auteurs,  et  de  même  que  nous  recon- 
naissons une  toile  de  Meissonnier  san?  courir  h  la  signature,  de 
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même  le  public  des  premières  représentations  n'attendait  pas  la 
un  de  l'œuvre  pour  s'écrier  :  C'est  du  Varin  I  Quel  répertoire 
plein  de  unes  observations  »  de  saillies  joyeuses  et  de  saine 
gaieté  ! 

Mais  les  larmes  sont  près  du  rire  ;  rires  et  larmes  sont  toute  la 
vie!  Et  après  avoir  ri  hier,  voilà  que  nous  pleurons  aujourd'hui, 
car  ce  charmant  esprit  n'est  plus  I  C'est  fini  !  bien  fini  ! 

Quoi  que  nous  en  ayons,  quels  que  soient  nos  regrets^  le  mo- 
ment est  venu  de  noua  séparer  de  lui  et  de  confier,  émus  et  tris- 
tes, sa  dépouille  mortelle  à  la  tombe. 

Puisque  nous  ne  pourrons  plus  désormais  serrer  cette  main 
loyale,  Inclinons-nous  résignés  vers  la  terre  qui  va  nous  séparer 
de  lui,  et  qui  à  tous  nous  a  ravi  tant  d'affections.  Disons  un  der- 
nier adieu  à  Charles  Varin,  à  notre  confrère,  à  notre  ami,  avant 
que  cette  terre  silencieuse  ne  soit  pour  toujours  refermée  sur  luil 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES. 

On  doit  rappeler  aux  Sociétaires  qa'ils  sont  invités  à  signaler  à 
la  Commissions  les  erreurs  qu'ils  peuvent  remarquer  dans  Tiifi- 
niuiire.  Il  sera  tenu  compte  de  leurs  rectifications,  qui  doivent 
être  envoyées  directement  à  M.  Victor  Rozier,  inspecteur- vérifi- 
cateur de  la  Société,  chargé,  sous  la  direction  d'une  sous-commis* 
sion  ayant  à  sa  tête  le  Président,  de  choisir  et  de  coordonner  les 
matières  qui  composent  ce  travail. 

C'est  également  à  l'inspecteur- vérificateur  que  les  Sociétaires 
doivent  faire  parvenir  leurs  changements  de  domicile ,  s'ils  ne 
veulent  pas  s'exposer  à  ne  pas  recevoir  les  communications  que 
la  Commission  peut  avoir  à  leur  adresser. 
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leur  accorde  pour  autoriser  régulièrement  leurs  correspondants  à  si- 
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72 .  1  Exposé  par  le  secrétaire-rapporteur  des  démarches  de  la  Com- 
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nuaire, 486. 
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ponaable,  148. 

AaaAUCBMENTs  DB  HbSiQUB.  Voir  Délais  stipuiésy  Musique, 

Arrancembbts  i^oiiveaux.  Uefonte  d'une  comédie  en  une  pièce  lyrique.  Voir 
Modifications <^  Ptèce^  Sfixe, 

ART19TB.  Hap port  entre  artiste,  auteur  et  directeur,  541.  —  I3n  artiste  peut 
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pièce,  d42.  —  Il  ao  pottt  «e  reCuser  à  accepter  les  nu>difications  que 
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Tauteurjugc  convenable  d'apporter  à  son  rôl6  pend^pt  )e  ppurs  des 
répétitions,  5^3,  —  On  peut  relirer  un  rôle  à  un  artiste  jusqu'au  mo- 
ment de  la  représentation  \  dans  quel  cas  peut  avoir  lieu  ce  retrait, 
543.  —  Ne  peut  refuser  un  rôle  qu'il  a  accepté,  54$.  —  Voir  Distribu- 
tion des  raies. 
AaiEifBLéE  GÉNÉRALE.  Nomme  la  Commission,  6.  —  Gomment  le  vote  a  lieu, 
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au  moins,  il.  —  Est  présidée  par  le  président  de  la  Commission,  11. 
—  Les  membres  de  la  Commission  composent  le  bureau,  il.  —  Déli- 
bérations, attributions,  11.  H  La  retraite  de  Tun  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés ne  peut  être  admise  si  elle  n'est  consentie  par  l'assemblée  gêné- 
raie,  343.  ff  Compte  rendu  de  laséance  du  S5  mai  1867, 16&.— Moms  des 
membres  présen's  t\  cette  séance  et  rapport  du  seerétaire  et  du  tréso- 
rier, 16).  —  Séance  du  38  mai  1868,  â8§.  —  Béance  du  88  mai  1869, 
487.  —  Soir  Commission j  Rapports  à  V Assemblée  générale,  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques. 

ATTBiBUTions  MINISTÉRIELLES.  Les  tfaé&tros  impériaux  sont  placés  dans  les 
attributions  du  ministre  d'État,  85,  36  ;  ainsi  que  les  autres  théâtres, 
37.  —  Nomination  d'un  surintendant  des  théâtres  impériaux,  49.  — 
Suppression  de  ces  fonctioas  et  nomination  d'un  directeur  général  de 
l'administration  des  théâtres,  49.  r-^  Les  théâtres  sont  plaeés  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts, 
57.  —  Voir  Autorisation  de  représentations^  Autorités^  Kxamsn  et  au- 
torisation du  ministre,  Colonies  françaises,  Savoie. 

A0TEOR8  DEAHATiQuis.  Voir  Sociétaires. 

Autorisation  »b  représentation.  Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pour- 
ront être  représentés  en  France  sans  le  consentement  formel  et  par 
écrit  des  auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  re- 
présentations au  profit  des  auteurs,  19,  21,  23,  26,  64,  65,  66,  70,  77, 
172.  Il  Un  arrêté  du  ministre  d'État,  du  5  décembo  1853,  porte  qu'au- 
cun ouvrage  reçu  par  le  comité  de  lecture  du  ThéAtre-Français  ne 
peut  être  mis  à  l'étude  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  355»  — 
Un  autre  arrêté  du  11  lévrier  1854  étend  cette  mesure  à  tons  las  théâ- 
tres impériaux,  356.  j|  Le  droit  de  représenter  une  œuvi'C  dramatique 
due  à  la  collaboration  de  plusieurs  auteurs  ne  peut  résulter  que  de 
l'autorisation  de  tous  les  coauteurs.  Au  tribunal,  en  cas  de  dissidence, 
appartient  le  droit  de  décider  ce  qui  convient  le  mieux  à  l'intérêt  de 
l'œuvre  commune,  588 .  H  Une  autorisation  spéciale  peut  être  donnée 
p^r  les  auteurs  à  un  tlirccteur  de  proviiice,  de  jouer  seul  leurs  pièpes 
dans  la  localité,  569.  |j  t»  Comiliîasioji  d'examep  ne  permettra  désor- 
mais ^  Paris  la  représentation  d'une  pièce  (manuscrite  ou  im)>riméc), 
sur  quelque  théâtre  que  ce  soit,  si  elle  n'est  revêtue  de  l'autorisation  de 
l'auteur,  177.  ||  Voir  Cafés  chantants,  Colfnlforatfon^  Commission 
d'examen.  Examen  et  autorisation  du  ministre, 

AuTOfiiTÉs.  Au^rités  chargées  de  constater  les  délits  dp  contrefaçon,  25.   || 
\j^  autorités  locales  veillent  strictement  à  lY'^écution  des  conventions 
entre  les  auteurs  et  l(3s  entrepreneurs  4c  spectacle,  au  sujet  des  rétri- 
butions spéciales  dues  aux  premiers,  par  somme  fixe  ou  autrement, 
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28,  63,  65,  67,  69,  70.  —  Voir  Attributions  ministérielles.  Autorisa* 
tion  de  représentations.  Colonies  françaises.  Examen  et  autorisation 
du  ministre f  Interdiction  de  représentations  et  saisie  de  la  recette  des 
théâtres,  Savoie. 

ÂUTBicsB.  Indication  sommaire  des  fonnalités  à  remplir  aux  termes  de  la  con- 
yention  internadonale  relati?e  à  la  propriété  littéraire,  72.  |  M.  Spîna, 
éditeur  de  la  Cour,  à  Vienne,  nommé  par  la  Commission  représentant 
en  Autriche  des  auteurs  dramatiques  français,  73, 175. 

Bahubob.  Nomenclature  des  thé&tres  et  des  localités  compris  sous  cette  dé. 
nomination,  107,  328,  531  (en  note).  —  Tableaux  comparés  des  droits 
d*autenr  du  l«r  mai  1865  au  30  avril  1867,107  ;  —  du  l«r  mai  1866  ao 
30  avril  1868,  328;  —  du  l«r  mai  1868  au  30  avril  1860, 531.  |  Pièces 
nouvelles  représentées  en  1868-1860  sur  les  théâtres  de  Montmartre, 
651  ;  — •  Montparnasse,  651;  »  Belleville,  651  ;  —  La  Vilette,  652.  | 
Les  ouvrages  appartenant  à  un  théâtre  de  Paris  pourront,  sans  avinr 
cessé  de  faire  partie  de  son  répertoire,  être  représentés  sur  les  théâtres 
placés,  avant  et  depuis  Tannexion,  dans  le  rayon  de  Tancienne  ban- 
lieue, sauf  aux  directeurs  desdits  théâtres  à  se  conformer  aux  délais 
d'usage  et  â  obtenir  le  consentement  des  auteurs,  291,  568. 

Beaomauchais,  fondateur  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  15. 

Belgique.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la 
convention  internationale  relative  â  la  propriété  littéraire,  73.  I  Arrêt 
rendu  par  le  tribunal  civil  et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  par  la 
cour  de  cassation  de  Belgique  dans  l'affaire  Offenbach,  Halévy  et 
Meilhac  contre  Delvil,  83.  —  Extrait  de  VExposé  de  la  situation  de 
r Empire  relatif  â  l'interprétation  qui  découle  de  ce  procès,  83.  —  De- 
mande du  gouvernement  français  au  gouvernement  belge  pour  obtenir 
une  modification  au  traité  international,  176.  |  Suppression  des  for- 
malités exigées  par  la  convention  du  l«r  mai  1861,  405,621.  |  Mutila- 
tion des  pièces  françaises,  203. 

BÉR&Fices  [Repbésbntations  aJ.  Alimentent  le  fonds  social,  4.  )  A  l'avenir, 
les  directeurs  des  théâtres  de  Paris  payeront  l'indemnité  de  leur  re- 
présentation à  bénéfice  d'avance,  en  signant  leurs  traités,  500.  |  Un 
auteur  a  totgours  le  droit  de  s'opposer  au  transport  de  sa  pièce  d*an 
théâtre  â  un  autre,  même  quand  il  s'agit  d'une  représentation  â  béné- 
fice, 572.  1  Remerclments,  dans  le  rapport  du  trésorier,  aux  artistes 
et  aux  auteurs  qui  ont  prêté  leur  concours  aux  diverses  représentations 
données  au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours  de  la  Société,  170, 302,  501. 
—  Voir  Commission. 

Bibliographie.  Ouvrages  â  consulter  sur  l'histoire  de  la  propriété  littéraire, 
17  en  note.  |  Ouvrages  relatifs  â  la  jurisprudence  des  théâtres,  331. 

BiBUOTHÈQCB  DB  LA  SociÉTt.  Est  ouvorte  Bux  sociétairos,  200, 415.  —  Aperça 
historique.  Rapport  de  M.  Michel  Masson,  200.  —  Lettre  du  biblio- 
phile Jacob,  200.  —  Rapport  de  M.  Delacour,  212.  |  L'Inspecteur. 
vérificateur  fait  rentrer  dans  la  bibliothèque  les  pièces  imprimées  des 
sociétaires,  151,  415.  -*  Ces  pièces  sont  achetées  aux  frais  de  l'auteur, 
lorsque  celui-ci  a  négligé  de  les  faire  déposer  au  moment  de  la  publica- 
tion, 214.  —  Voir  Librairie  dramatique.  Libraire-éditeur, 

Billets.  Les  billets  de  faveur  délivrés  gratuitement  par  les  directeurs  de- 
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vront  à  Tayenir  être  mentionnés  sur  la  feuille  de  contrôle,  403.  —  Voir 

Droit  d'entrée. 
Bons  db  copie.  La  Gommiasion  n'interdit  pas  plus  aux  agents  généraux  le 

droit  do  payer  les  bons  de  copie  qu'elle  ne  peut  exiger  d'eux  qu'ils  les 

payent,  183. 
Bustes  et  statues.  Voir  Monuments. 

Cafés  chantants.  Il  ne  peut  y  être  joué  de  pièce  modifiée  ou  réduite  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'auteur,  126.  —  La  perception  des  chan- 
sonnettes y  est  faite  par  les  soins  du  syndic  de  la  Société  des  auteurs, 
compositeurs  et  éditeurs  de  musique,  conformément  à  la  convention  du 
18  mai  1866,  126.  —  Mesures  à  adopter  à  l'égard  des  cafés-concerts 
qui  ont  obtenu  la  permission  de  Jouer  des  œuvres  dramatiques,  176.  || 
Sur  les  traités  passés  en  1867-1868  entre  la  Commission  et  les  direc- 
teurs de  l'Eldorado  et  de  l'Alcazar,  302.  —Établissements  avec  les- 
quels la  Commission  a  traité  en  1868-1860,  40^.  |]  Droits*  perçus  :  h 
l'Alcazar,  320,  518,  —  à  l'Eldorado,  518,  —  au  concert  du  xix^^  siècle^ 
518.  I  Pièces  nouvelles  représentées  :  à  l'Alcazar,  448,  —  à  l'Eldo- 
rado, 647,  —  au  café-concert  Tivoli,  652,  —  au  café  de  la  Galté,  652* 

Caisse  sociale.  Ce  qui  constitue  le  fonds  social,  4, 12.  —  Ce  qui  compose  les 
charges  de  la  Société,  5.  —  Participation  de  chaque  sociétaire  aux 
charges  sociales,  6.  —  La  Commission  dispose  du  fonds  social,  8.  H 
Bénéfices  à  partager  entre  les  sociétaires,  5.  —  Le  partage  est  décidé 
par  l'assemblée  générale,  11.  |  Tenue  de  la  caisse  par  les  agents 
généraux  sous  leur  responsabilité,  10,  1^2.  —  Ils  alternent  chaque 
année  ;  comment  a  lieu  la  mutation,  142.  1  Livres  qui  composent  la 
compubilité  de  la  Société,  143.  -~  Coffre-fort  spécialement  affecté  aux 
valeurs,  1A3, 182.  |  Recettes  :  le  produit  du  demi  pour  cent  et  du  do- 
maine piAIic  est  perçu  par  l'inspecteur-vérificateur,  143,  140;  ainsi 
que  toutes  les  autres  recettes  de  la  Société,  144.  *-  Dépenses  :  ordon- 
nancement des  mandata  par  le  trésorier  et  époques  fixées  pour  loi 
payements,  144.  —  Formalités  préparatoires  avant  le  payement,  144*  1 
Vérification  des  comptes  et  de  la  caisse,  145.  |  L'exposé  de  la  situa- 
tion financière  sera  à  l'avenir  annexé  à  la  lettre  de  convocation  à 
l'assemblée  générale,  173.  —  Recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1866- 
1867,  178,  185  ;  —  de  1867-1868,  301,  300;  —  de  1808-1860,  500,  507. 
—  Voir  Bénéfices  [Représentattons  à].  Fonds  social^  Demi  pour  cent. 
Lettres  de  convocation. 

Cas  di  fobce  majeueb.  Refus  d'autorisation  par  la  Commission  d'examen,  372. 
Interdiction  de  la  représentation  par  l'autorité  supérieure,  355,  373, 
381.  —  Voir  Distribution  des  rôles. 

Cas  imprévus  et  contestations.  Vérification  des  agences  générales,  lAt,  — 
de  la  caisse  sociale,  145.  ||  Répartition  des  fonctions  nouvelles  ressor. 
tissant  au  service  intérieur  de  la  Commission,  151.  -^  Librairie  drama- 
tique, 160.  —  Entrepreneurs  de  spectacles.  Voir  Interdiction, 

Gens  exigé  des  auteurs  admis  dans  la  Société,  pour  avoir  droit  d'entrée  et  de 
vote  aux  assemblées  générales,  117, 167.  —  Voir  SociétaireSy  Société  des 
auteurs  et  compositeurs  dramatiques^  Stagiaires. 

Censure.  Voir  AffcheSy  Commission  dexamen^  Examen  et  autorisations ^ 
Pièces, 

CnsiORiiAïaïa.  Voir  Départements,  Héritiers^  Propriété  littéraire. 


—  746  — 

Changements  a  fahe  a  une  pièce  reçue.  Lorsqu'une  pièce  est  reçue  i  correction, 
Tauteur  doit  faire  ses  changements  dans  un  délai  de  deux  mois,  3G3. 

—  Après  la  réception,  l'auteur  et  le  directeur  doirent  être  d'accord  pour 
les  changements  que  l'un  ou  l'autre  voudrait  faire  subir  à  la  pièce, 
370,  389,  572.  —  Dans  le  cas  de  changements  convenus,  le  directeur 
ne  peut  exiger  une  nouvelle  lecture  pouvant  entraîner  le  refus,  870.  — 
Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre,  la  pièce  doit  être  jouée  telle 
qu'elle  était  au  moment  de  la  réception,  370,  371.  —  Si  l'auteur  a  vo- 
lontairement repris  son  manuscrit  pour  le  remanier  et  qu'il  lui  plaise 
de  se  soumettre  à  une  nouvelle  lecture  générale,  il  doit  en  subir  la  loi 
et  s'exposer  au  refus  de  sa  pièce,  371.  |  Un  artiste  ne  peut  le  refuser 
à  acceptée  les  modifications  que  l'auteur  Juge  convenable  d'apporter  à 
son  rdle  pendant  le  cours  des  répétitions,  5/^3.  -—  Voir  Commission 
d'examen,  bêlais  stipulés^  Pièces^  Première  reptésentatùmy  Répé- 
iitions. 

Chef  d'orchestre.  Le  traitement  d'un  chef  d'orchestre  composteur  comprend 
la  composition  de  la  musique  de  toute  œuvre  dramatique  jouée  sur  le 
théâtre  auquel  il  est  attaché.  Tout  en  conservant  la  propriété  artistique 
du  manuscrit,  les  copies  de  la  musique  appartiennent  au  tbéâtK^  et, 
en  cas  de  départ,  il  ne  peut  les  emporter  [affaire  de  ChiUy  contre 
Artus)y  108. 

Collaboration.  Ce  qui  constitue  la  collaboration,  573.  —  Inventeurs  de  trucs 
dans  les  féeries,  580.  —  Pièces  tirées  de  romans,  484,  581.  —  Tra- 
duction non  acceptée  et  refaite,  584*  —  Collaboration  entre  auteur  et 
compositeur,  585.  1  Droits  égaux  dos  collaborateurs  sur  l'œuvre  col- 
lective, 587.  —  L'autorisation  de  jouer  doit  être  obtenue  de  tous  les 
collaborateurs,  588.  —  Le  collaborateur  qui  .est  informé  que  l'œuvre 

-  commune  va  être  représentée,  et  qui  ne  fait  pas  opposition,  est  sans 
droit  pour  réclamer  en  ce  qui  concerne  le  passé,  590.  —  Une  pièce  ne 
peut  être  retirée  du  répertoire  qu'avec  l'assentiment  de  tous  les  colla- 
borateurs, 591.  —  Ils  doivent  de  même  être  d'accord  pour  fiiire  des 
changements  à  l'œuvre  collective,  592.  —  La  vente  du  manuscrit  n'est 
valable  qu'autant  que  tous  les  collaborateurs  ont  adhéré  au  marché,  592. 

I  Un  collaborateur  ne  peut  se  servir  des  éléments  qui  constituent  une 
œuvre  commune  pour  en  faire  une  nouvelle  œuvre,  593.  H  Lorsque  le 
Tribunal  déclare  qu'un  auteur  est  collaborateur  d'une  œuvre  quel- 
conque, il  l'investit  par  ce  fait  de  tous  les  droits  qui  incombent  à  la 
collaboration,  594.  —  Toutefois,  si  en  cédant  une  pièce  un  auteur  a 
stipulé  certains  droits  limités,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  au  delà 
des  avantages  stipulés,  583.  —  Ainsi,  il  peut  abandonner  le  droit 
d'être  nommé,  595.  ||  Lorsqu'une  pièce  a  deux  auteurs  et  qu'un  seul 
fait  l'assignation  devant  le  Tribunal,  l'auteur  qui  ne  s'est  pas  mis  en 
cause  ne  peut  réclamer  sa  part  d'un  dédit  stipulé  ;  celui  qui  réclame 
n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  ce  dédit,  599.  ||  Les  Sociétaires  ne  peuvent 
faire  aucune  pièce  en  collaboration  avec  le  directeur  d'un  tliéàtre  sur 
lequel  la  pièce  devrait  être  jouée,  à  moins  qu'une  autorisation  for- 
melle de  la  Commission  ait  été  obtenue  à  cet  effet,  169,  502.  |  Inter- 
médiaire de  collaborateurs,  600.  ||  Ce  qui  constitue  la  collaboration 
entre  auteur  et  compositeur,  585.  —  Voir  Indivisibilité,  Nom  de  i'au- 
teur. 
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CoLONifes  pftANÇAisBâ.  Lcs  loift  ct  flctes  qui  régissent  la  propriété  littéraire  et 
artistique  dans  la  métropole  sont  déclarés  exécutoires  dans  les  colo- 
nies, 38. 

Comité  de  lecture.  Est  nommé  par  le  directeur  à  titre  de  conseil,  352.  H  Le 
comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  recevoir  ou  i-efuser  une  pièce,  35/i.  —  La  pièce  ne  peut  cepen- 
dant être  mise  à  Tétudc  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  355  à 
357.  Ij  Rapport  par  la  Commission  chargée  d'examiner  si  la  composi- 
tion actuelle  du  comité  de  lecture  du  Théâtre-Français  est  susceptible 
de  modifications,  673.  —  Arrôté  ministériel  concernant  le  Théâtre- 
Français,  682,  —  concernant  le  Théâtre  impérial  de  TOdéon,  684. 

(Commission  ues  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  Administre  la  So- 
ciété, 6.  —  Comment  elle  est  nommée,  composée  et  renouvelée,  6.  — 
dissolution,  réélection,  démission  totale  ou  partielle,  décès,  remplace- 
ment, suppléance,  absence,  7.  —  Doit  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale si  elle  est  réduite  à  moins  de  dix  membres,  7.  —  Cas  d'exclu- 
sion, 7.  —  Lcs  délibérations  ne  sont  valables  qu'avec  sept  membres  au 
moins,  7.  —  Amende,  8.  —  Le  rijglement  intérieur  peut  être  modifié 
dans  rintérôt  de  ses  travaux,  8.  —  Attributions,  8;  délégation,  0.  ^ 
Les  mesures  adoptées  par  elle  deviennent  obligatoires  pour  tous  les 
sociétaires  autant  que  les  dispositions  de  l'acte  de  Société,  0.  —  Elle 
pourvoit  au  remplacement  des  agents  généraux,  10,  et  surveille  leurs 
opérations,  6,  8,  10.  |  Toutes  le»  fonctions  ressortissant  aux  affaires 
intérieures  de  la  Commission  incombent  au  secrétaire-rédacteur  et  à 
i'inspecteur-vérificateur,  à  l'exception  des  détails  de  la  caisse  sociale, 
U7.  1  Jugements  qui  rendent  exécutoires  les  décisions  de  la  Commis- 
sion au  sujet  des  représentations  à  bénéfice  stipulées  dans  les  traités 
passés  avec  des  directeurs  de  théâtre,  383^  —  au  sujet  de  la  mise  en 
interdit  d'un  théâtre,  336.  ||  La  Commission  a  qualité  pour  ester  en 
justice,  111,  336.  j)  Les  délibérations  de  la  Commission,  même  avant 
d'avoir  obtenu  l'assentiment  de  l'assemblée  générale,  font  loi  pour  cha- 
cun des  membres  de  la  Société,  337.  |  La  Commission  étant  nommée 
par  les  Sociétaires,  et  les  représentant,  ceux-ci  ne  peuvent  intervenir 
en  leur  nom  personnel  dans  les  affaires  qui  regardent  la  Société,  345. 
1  Composition  de  la  Commission  pour  l'exercice  1866-1867,  1  dans  le 
titre,  —  pour  l'exercice  1807-1868,  184  en  note  et  285  dans  le  titre,  — 
pour  l'exercice  1868-1869,  î?08  et  487  dans  le  titre,  —  pour  l'exercice 
1869-1870,  506.  |  Dans  la  liste  des  Sociétaires  sont  désignés  tous  ceux 
qui  ont  fait  partie  de  la  Commission  depuis  la  fondation  de  la  Société, 
avec  l'indication  des  diverses  fonctions  qu'ils  y  ont  remplies,  267,  449 
et  653.  jl  Élection  de  commissaires  en  1867,  183  ;  en  1868,  307  ;  en 
1869,  503.  —Voir  Agehts  généraux,  As.^embiée  générale^  Conseil  judi' 
ciairCy  Contention^  Co/respondancé,  î)écisions^  Librairie  dramatique, 
Procès^  Service  intérieur^  SodéiaireSy  Société,  Traité  avec  les  entre- 
prises théâtrales. 

Commission  d'examen.  L*auteur  doit  fournir  au  directeur  deux  manuscrits 
pour  la  Commission  d'examen,  366.  t  Le  refus  absolu  d'autorisation 
annihile  l'acte  de  réception,  372.  —  Si  l'auteur  veut  bien  accepter  les 
modifications  indiquées  par  la  Commission  d'examen,  le  directeur  ne 
peut  se  refuèer  â  jouet  là  trièce,  374.  —  Si  fauteur  ne  les  aecei)t6  pas 
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et  que,  sans  Tinformer  de  ces  modifications,  le  directeur  joue  la  pièce, 
ce  dernier  est  passible  de  dommages-intérêts,  375.  —  Si,  après  un 
premier  reAis,  la  Commission  d'examen  accorde  Tautorisation,  le  con- 
trat reste  rompu  si  l'auteur  a  retiré  son  manuscrit  au  moment  du  re- 
fus, 308  ;  —  S'il  n'a  pas  retiré  son  manuscrit,  et  que  le  directeur  ne 
le  lui  ait  pas  rendu,  mais  qu'il  soit  nécessaire  de  remanier  la  pièce 
pour  la  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  époque,  cette  pièce  doit 
être  soumise  à  une  nouvelle  lecture,  380.  —  Voir  AtUorisation  de  re- 

présentation,  Délais  stipulés» 

» 

Compositeurs  dramatiques.  —  Voir  Chef  cTorchestre,  Collaboration,  Coa^ 
cours  musicaux^  Convention,  Délais,  Indivisibilité^  Instruments  de 
musique  mécanique,  Intermèdes^  Pièces^  Répétitions, 

Comptabilité.  ~  Vérification  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse  des  agents 
généraux,  138.  —  Exposé,  par  le  trésorier  rapporteur,  des  résultats  de 
la  nouvelle  comptabilité,  181. —  Voir  Caisse  sociale^  Droits  d'auteur^ 
Fonds  social^  Lettre  de  convocation. 

CoxcouBS  MUSICAUX.  Rapport  au  ministre  par  le  directeur  général  de  Tadmi- 
nistration  des  théâtres,  109.  —  Discours  du  ministre  à  propos  de  ces 
concours,  202  en  note.  —  Programme  modifié  et  annoté  de  trois  con- 
cours ouverts  à  l'Opéra,  à  l'Opéra-Comique  et  au  Théâtre-Lyrique  en 
faveur  des  jeunes  compositeurs  de  musique  français,  202.  0  Lettre  mi- 
nistérielle au  sujet  d'un  don  à  décerner  au  compositeur  dont  la  parti- 
tion aura  été  jugée  la  meilleure  parmi  celles  qui  ont  été  exécuta  au 
théâtre  des  Fantaisies-Parisiennes  depuis  son  ouverture,  208.  —  Ré- 
compense décernée  &  M.  Duprato,  208  en  note.  ||  Rapport  au  ministre 
par  la  Commission  chargée  de  juger  les  ouvrages  envoyés  au  concours 
pour  la  composition  d'un  poëme  d'opéra  destiné  à  être  mis  en  musi- 
que, 470.  —  Jury  du  concours  pour  la  partition  du  poème  de  l'Opéra- 
Comique,  483.  —  Jury  du  concours  institué  au  Théâtre-Lyrique,  483. 
I  Rapport  au  ministre  par  le  jury  mixte  chargé  de  juger  les  poèmes 
et  les  partitions  envoyés  au  concours  institué  au  Théâtre-Lyrique,  686. 
—  Extrait  d'un  discours  du  ministre  à  ce  sujet,  600.  {|  Résultat  du 
concours  pour  le  grand  prix  de  composition  musicale,  483.  —  Voir 
Prix  et  récompenses  honorifiques. 

Confiscation  du  produit  total  des  représentations  au  profit  de  Fauteur,  si 
le  directeur  n'a  obtenu  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs 
ou  de  leurs  ayants  cause,  10,  21,  23,  26,  20,  6/i,  65,  66,  70.  —  Voir 
Interdiction, 

Conseil  judiciaire.  Est  choisi  par  la  Commission,  6.  ^  Sa  composition,  13. 
Consb'il  de  santé,  407. 

Consentement  des  auteurs.  Les  ouvrages  non  tombés  dans  le  domaine  public 
ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute 
l'étendue  de  la  France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des 
auteurs,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  représentations 
au  profit  des  auteurs  ou  de  leurs  ayants  droit,  10,  21,  23,  26,  20,  64, 
65,  66^  70.  Il  Les  fragments  d'ouvrages  sont  considérés  comme  les  ou- 
vrages eux-mêmes,  571.  —  Voir  Collaboration^  Confiscation^  Indi- 
visibilité^ Interdiction^  Pièces, 

Coubtatation  de  la  réussite  d'une  pièce.  La  chute  d'une  pièce  ne  devient  fidt 
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acquis  et  constaté  qu'après  la  troisième  représentation  ;  l'auteur  peut 
donc  exiger  ces  trois  épreuves.  —  Voir  Preuves. 

GoNSTBSTATioNs  entre  les  entrepreneurs  de  spectacle  et  les  agents  correspon- 
dants des  auteurs  dramatiques.  —  Voir  Interdiction.  |]  Les  proprié- 
taîrcs  de  salles  sont  responsables  en  cas  de  poursuites,  130.  |  Con- 
testations au  sujet  d'infractions  à  l'acte  social,  jugées  par  des  arbi- 
tres, 12.  —  Voir  Librairie  dramatique, 

GoNTBAT  DE  SOCIÉTÉ.  —  Voir  Acte  social,  Société. 

CoMTBEFAçoN.  Traductiou  et  imitation  de  pièces  françaises  appropriées  à  une 
scène  étrangère  et  représentées  en  France  {affaire  Scribe  contre  Ba- 
gier)y  77.  1  Les  œuvres  littéraires  publiées  à  l'étranger  sont  assimi- 
lées, en  matière  de  contrefaçon,  à  celles  qui  paraissent  en  France,  sans 
différence  pour  le  droit  des  auteurs  {affaire  Gérard  et  C«  contre  Chou- 
dens)y  95.  D  Contrefaçon  des  ouvrages  imprimés;  pénalité,  23.  | 
Contrefaçon  sur  le  territoire  français  d'ouvrages  publiés  à  l'étranger, 
36.  il  Autorités  chargées  de  constater  les  délits  de  contrefaçon,  25.  H 
La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  de  musique  mécanique  ne 
constituent  pas  le  fait  de  contrefaçon  musicale,  60. 

Convention  entre  la  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques  et 
le  syndicat  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique au  sujet  de  la  perception  sur  les  chansonnettes,  126  en  note.  || 
GoNVENTioKS  INTERNATIONALES.  Voir  Traités  internationaux.  H  Con- 
ventions particulières  avec  les  directeurs.  Voir  Traités.  U  Comvbn- 
TiON  des  auteurs  avec  leurs  éditeurs.  Voir  Libraire-Editeur. 

Correction  [Pièce  reçue  a].  Voir  Changements  à  faire  à  une  pièce  reçue. 

Correspondance.  Le  secrétaire-rédacteur  est  chargé  de  la  correspondance 
la  Commission,  167. 

Décisions  de  la  Commission.  L'inspecteur-vérificateur  veille  à  leur  exécution 
exacte  et  rapide,  150. 

Décors.  L'auteur  et  le  directeur  doivent  s'entendre  au  sujet  des  décors,  568. 

Délais  stipulés  entre  les  auteurs  et  les  directeurs  pour  la  représentation 
d'une  pièce.  Le  directeur  ne  peut  dépasser  ies  délais  fixés  par  le  traité 
général  qu'il  a  signé  avec  la  Commission,  386,  —  ou  par  le  traité  par- 
ticulier avec  l'auteur,  si  ce  délai  est  plus  court,  105,  387.  ||  Une  clôture 
annuelle  ou  toute  autre  cause  volontaire  de  fermeture  ne  peut  modi- 
fier les  délais  fixés,  387.  Q  En  cas  de  retard  dans  l'exécution  de  la 
convention,  le  directeur  est  passible  de  dommages-intérCts  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure,  300.  1  Le  Tribunal  n'a  pas  accepté 
comme  excuse  de  retard  :  l'abstention  par  l'auteur  mis  en  demeure  de 
distribuer  les  rôles  et  d'obtenir  le  visa  de  la  Commission  d'examen,  le 
directeur  s'étant  chargé  de  ce  soin,  603;  —  le  défaut  par  l'auteur 
d'avoir  fourni  les  arrangements  de  musique  pour  un  ballet,  606  ;  — 
l'impossibilité  de  se  procurer  un  artiste  capable  de  jouer  un  rôle  de  la 
pièce,  105,  606  ;  —  la  déclaration  qu'un  succès  empêchait  de  jouer  au- 
cune pièce  nouvelle,  605.  ||  Si,  d'un  commun  accord,  l'auteur  et  le 
directeur  ont  reconnu,  après  la  réception,  qu'une  œuyre  lyrique  devait 
subir  des  modifications,  de  nouveaux  délais  peuvent  être  fixés  pour  la 
représentation,  malgré  la  stipulation  de  l'époque  indiquée  par  la  con- 
vention, 101, 380.  —  Voir  Changements  à  faire^  Première  représenta-, 
tion^  Répétitions, 
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Dfctf  I  W)CR  CBHT  retenu  sur  les  droits  d'auteur  à  titre  de  mise  sociale,  5.  — 
Prélèvement,  6,  9.  —  Est  acquis  irrévorâblement  &  la  Société,  11-  — 
Est  perçu  chaqtie  mois  par  rinspecteur-Vériflcatetir,  14S.—  Votr  Cen^se 
focittte. 

DéMMTEirENts.  ïj*^  directeurs  des  théâtres  des  départements  font  jouer  tes 
pièces  des  sociétaires  sans  autorisation  formelle  et  par  simple  tolérance 
résultant  d'an  consentement  tacite  ;  mais  ce  consentement  ne  peut  être 
admis  en  présence  d*cne  défense  signifiée  par  leurs  auteur*  ou  par 
leurs  cession naires,  369.  |  Les  théâtres  des  départements  sont  dirîsés 
en  trois  classes,  131  ;  —  nomenclature  de  ces  trois  classes,  131  en  note. 

—  Sont  classés  suivant  la  population  des  localités  quand  ih  payent  un 
droit  fixe,  293,  133  en  note.  1  Réorganisation  de  la  perception  dans 
les  départcjnonts,  122,  171,  18t.  |  Tableau  comparatif  des  droits  d'au- 
teurs perçus  du  !«'  mai  1863  au  30  avril  1867,  196  ;  —  du  1"  mal 
1866  au  36  avril  1868,  322  ;  ~  du  l^r  mai  1867  au  30  avril  1809,  520. 

—  Voir  Agents  correspondants  en  province,  Autorisalions  spéciales» 
DiBECTBDB  DE  THÉÂTRE.  Ne  peut  faire  partie  de  la  Commission,  7.  |  Dans  une 

admiDistration  tliéâtrale  a  seul  qualité  pour  accepter  une  pii.'ce,  353. 

—  En  présence  d'un  cas  qui  soulève  quelque  doute  pour  l'obtention 
d'une  autorisation  administrative,  est  responsable  de  ses  engagements 
s'il  les  fait  sans  restriction,  359.  ~  Obligations  d'un  dir<}cteur  succé- 
dant &  un  autre,  41» 5.  —  Il  est  d'usage  qu'il  reconnaisse  les  réceptions 
faites  par  son  prédécesseur,  405.  —  S'il  a  accepté  ces  réceptions  1« 
Tribunal  le  considère  comme  ayant  lui-même  traité  avec  l'auteur,  409, 
et  il  ne  peut  exiger  une  nouvelle  lecture,  407  ;  —  Il  ne  peut  donner 
pouf  excuse  qu'il  ne  trouve  pas  trace  de  IV-ngagement  pris  par  son 
prédécesseur,  407.  —  L'auteur  doit  se  soumettre  aux  conditions  stipu- 
lées à  l'égard  du  tour  de  ces  réceptions  dans  le  traité  général  pas^ 
avec  la  Commission,  408.  —  Si  le  directeur  n'a  pas  pri-*  l'engagement 
de  reconnaître  les  pitcps  reçues  par  «on  priVli-c  ^«^  ur,  l'autour  est  sans 
droit  vis-à-vis  de  lui,  40'J.  |J  En  province  ne  pcuf  afficher  sans  avoir 
demandé  &  l'agent  corre'jpondant  et  ob:onu  de  Ini  l'autorisation  de 
jouer,  128.  —  Il  en  est  pnivcnu  par  une  h^ttre  de  la  Commission,  129. 

—  Un  consentement  lui  est  donné  par  1  ;îrr<  nt  co^:'c^  pondant,  129.  — 
Le  directeur  d'une  troupe  nomade  ou  ambulante  n'obtient  le  coi»s»»nte- 
ment  qu'en  échange  du  payement  des  droits  d'avance,  130.  —  Doit 
faire  connaltro  Mtï  Itinéraire,  130.  —  Doit  faire  remettre  au  domicile 
de  l'agent  correspondant  l'affiche  oti  le  programme  du  spectacle,  le 
matin  de  chaque  représentation,  136.  —  Doit  donner  communication 
de  tous  ses  livres  pour  qu'on  puisse  vérifier  la  recette  et  les  abonne- 
ments de  toute  nature,  136.  —  Voir  Agences  théâtrales^  Agents  c'fr- 
respondantSf  Affiches,  Artistes,  Autorisation  de  représentation^  Béttéfice 
{Représentation  d],  Billets^  Changements  à  faire  à  une  pièce  reftie. 
Collaboration,  Comité  de  lecture,  Commission  d^examen.  Délais  sti- 
pulés, DistrifmiiOH  des  rôles,  Domaine  public.  Droits  d'auteur.  Fail- 
lite,  Interdiction,  Nantissement ^  Pièces,  Première  représ'mtatùm , 
Preuves,  Propriétaires  de  salle,  Recettes,  Répétitions,  Résiliation  de 
traités.  Retrait  d'une  pièce,  Titf^^  Traité»  avec  les  entreprises  théd- 
traies» 

Ducouas.  Voir  Nécrologie, 
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DtStAràrtiON  DBS  nÔLËS.  Ndcessîté  de;  stipuler  la  (listrîbuf.lon  arrétde  entre 
l'auteur  et  le  directeur,  53â.  —  Cas  où  la  dîstrtbution  réglée  par  l'au- 
teur n'est  pas  agréée  pur  le  directeur,  5S5.  —  Refus  d'un  rôle  par  un 
artiste  après  là  convention  établie  entre  Tauteur  et  le  directeur,  536. 

—  AHîste  désigné,  einpécbé  dans  le  cours  des  répétitions  par  cas  de 
force  majeure,  537.  —  Nouvelle  distribution  pendant  les  représenta- 
tions ou  en  cas  de  reprise,  53Ô.  —  Attribution  d'uii  rôle  &  un  artiste 
contestée  après  un  certain  nombre  de  répétitions,  541.  —  Un  artiste 
peut  s'engager  vis-à-vis  d'un  auteur  à  Jouer  un  rôle  de  sa  pièce, 
542. 

Domaine  public.  La  convention  par  laquelle  un  directeur  contractant  avec  la 
Commission  renonce  à  bénéficier  des  ouvrages  du  domaine  public  et 
consent  à  ce  qu'ils  soient  frappés  d'un  droit  d'auteur  destiné  à  être 
versé,  soit  dans  la  caisse  do  la  Société,  soit  dans  les  mains  des  héritiers 
de  Tauteui*  de  ces  ouvrages^  ne  peut  être  considérée  comme  Une  déro- 
gation à  l'ordre  public,  889  et  sulv.  —  Première  clause  insérée  à  ce 
Sujet  dans  les  traités  passés  aveb  les  directeurs^  939.  -^  Délibération 
de  lA  Commission  an  sujet  de  la  répartition  des  droits  à  attribuer,  tant 
aux  auteurs  qui  remaniant  Une  œuvH)  du  domaine  public  qu'aux  héri- 
tiers des  auteill*s  primitifs,  8^9.  —  Approbation  de  cette  délibération 
par  l'assemblée  générale,  841.  —  Consécration  de  cette  résolution  par 
les  tribunaux,  341  et  342.  |]  Nouvelle  décision  de  la  Commission  con- 
cerhant  les  auteUrs  d'ouvrages  d'origine  étrangère,  h^k*  |t  Domaine 
public  dans  les  théâtres  do  province,  134.  li  Versement  dans  la  caisse 
sociale,  140,  143.  —  Voir  Droit  proportionnel. 

Droits  d'auieur.  Définition  par  Scribe  de  ce  qui  constitue  les  droits  d'au- 
teur, 506.  Il  La  Commission  fait  avec  toutes  les  entreprises  théâtrales 
les  traités  qui  fixent  les  droits  des  auteurs  sociétaires,  8.  j]  La  Société 
a  seule  le  droit  de  les  percevoir  pour  les  sociétaires,  348,  350.  ||  Les 
agents  généraux  ne  peuvent  percevoir  les  droits  d'auteurs  étrangers  à  la 
Société,  10,  ^41,  348.—  Doivent  être  perçus  chaque  soir  et  ne  peuvent 
Être  saisis  ni  atrôtés  par  les  créanciers  des  directeurs  ou  entrepreneurs 
de  spectacle,  136.  |  Tableau  de  répartition  des  droits  d'auteur  pour 
t*aris,  la  banlieue  et  les  départements,  I2O.  —  Exception  pour  les 
théâtres  du  Chatelet,  de  la  Porte-Saint-Martin,  de  l'Ambigu  et  de  la 
Galté,120  (en  note)  ;  —  pour  l'Opéra,  4O;  —  pour  le  Théâtre-Français, 
45.  (I  Droits  d'auteur  du  Théâtre-Français,  comparés  &  ceux  des  th(îâ- 
Ircs  du  Gymnase  et  du  Vaudeville,  4L  I  Le  ministre  de  l'intérieur 
rappelle  aux  autorités  locales  qu'elles  doivent  veiller  â  l'exécution  de^ 
lois  et  décrets  concernant  la  propriété  littéraire  en  matière  dramati- 
que :  Ffançtïis  deNeufchftteau,62,  63  ;  Montalivet,  66;  La  Valette,  69. 
Il  Compte  rendu  par  le  trésorier-rapporteur,  180,  qui  constate  qu'ils 
ont  dépassé  deux  millions  pendant  l'exercice  1866-1867, 183.  —Compte 
retldu  du  trésorier  en  1868,  299,  —  en  1869,  5O0.  H  Tableaux  compa- 
ratifs des  droits  d'autelit*  pendant  les  exercices  1865-1866  et  1866-1867, 
186,  —  1868-1867  et  1867-1868,  3ll,  —  1867-1868  et  1:?68-1869,  509. 

—  Utilité  de  ces  tableaux,  502.  {|  Au  sujet  des  transactions  clandes- 
iinéâ  passées  entre  auteurs  et  directeurs  à  propos  des  droits,  306,  502. 
"^  Appel  aut  sociétaires  pou^  Téttide  d<S  eettd  questidfi,  906j  502.  — 
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Voir  Collaboration,  Droit  d'entrée^  Droit  fixe^  Droit  proportûmmei^ 
Étranger^  Perception,  Partition^  Propriété  littéraire^  Hipartitûm. 

Droit  D^ENTRis.  Le  droit  d'entrée  au  spectacle  et  les  billets  qae  se  résearent 
les  auteurs  pour  eux  et  leurs  fondés  de  pouToir,  font  partie  du  prix 
qu'ils  ont  droit  d'exiger  des  entrepreneurs  de  spectacle,  07.  |  Les 
agents  correspondants  ont  leur  entrée  personnelle  au  théâtre  et  le  dnût 
de  signer  quatre  billets  d*une  personne  à  chaque  représentation,  135. 
—  Voir  Théâtre-Français, 

Droit  dbs  pauvres.  Composition  de  la  Commission  chargée  d'étudier  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  la  perception  de  cet  impôt,  A95. 

Dboit  fixe.  Tarif  des  droits  d'auteur  basé  sur  la  population  des  localités, 
133  (en  note),  135.  —  Voir  Intermèdes. 

Droit  international.  Voir  Traités  internationaux. 

Droit  proportionnel.  Origine  du  droit  proportionnel,  13. — Il  se  perçoit  sur  1a 
recette  brute  ;  de  quoi  se  compose  la  recette  brute,  133.  |  Interpréta- 
tion des  mots  droit  proportionnel  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  dans  l'affaire  de  la  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  édi- 
teurs de  musique,  contre  de  Besselièyre  :  doivent  s'entendre  de  la  re- 
cette totale,  et  le  directeur  n'est  pas  recevable  à  demander  qu*il  soit 
&it  une  ventilation  à  l'effet  d'en  distraire  la  partie  afférente  aux  mor- 
ceaux de  musique  du  domaine  public,  111.  —  Voir  Intermèdes. 

Élections  de  commissaires.  Voir  Commission  des  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques. 

Envoi  des  documents  imprimés  aux  sociétaires.  Est  ûût  par  les  soins  de  Tin- 
specteur-vériflcateur,  150. 

Espagne.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  74*  —  Extrait 
de  V Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  relatif  à  l'inexécution  de  cette 
convention  dans  les  possessions  d'outre-mer  du  royaume,  84* 

États  pontificaux^  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes 
de  la  convention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  A 14* 

Étranger.  État  de  la  perception  des  droits  dans  les  pays  étrangers,  293.  — 
Mesures  à  prendre  pour  percevoir  les  droits  sur  les  pièces  françaises 
traduites  en  allemand,  204.  —  Résolutions  soumises  à  l'approbation 
de  l'assemblée  générale  pour  l'application  de  ces  mesures,  295.  —  La 
discussion  de  ces  résolutions  fera  l'objet  d'une  assemblée  générale 
extraordinaire,  209.  ||  Tableau  comparatif  des  droits  d'auteur  perçus 
pendant  les  exercices  1865-1866  et  1866-1867,  197,  —  1866-1867  et 
1867-1868,  329,  —  1867-1868  et  1868-1869,  532.  ^  Voir  Angleterre^ 
Belgique^  Espagne,  États-Pontificaux^  Portugal^  Prusse,  Saxe^  Suisse, 
Traités  internationaux. 

ExAMfeN  et  autorisations  DU  MINISTRE.  Les  ouvrages  dramatiques  seront  sou- 
mis, avant  leur  représentation,  à  Tautorisation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  h,  Paris ,  et  du  préfet  dans  les  départements,  35.  —  Sera  lait  au 
ministère  d'État  l'examen  des  pièces  à  représenter  sur  les  théâtres  im- 
périaux subventionnés,  36,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  théâtres,  37. 
—  L'examen  et  Tautorisation  des  ouvrages  dramatiques  sont  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  57.  —  Voir  Affiches,  Attributions  ministérielles.  Autorisa- 
tions de  représentations^  Autorités,  Commission  iPexamen,  Pièces, 
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Faillite.  Si  les  sjmdics  d'une  faillite  continuent  l'entreprise  et  exécutent  les 
engagements  pris  par  le  failli,  les  conventions  restent  entières,  /ilO.  — 
Si  le  théâtre  vient  à  fermer,  le  contrat  est  résilié,  et  Fauteur  doit  ré- 
clamer son  manuscrit  s'il  veut  retirer  la  pièce  du  répertoire,  411*  — 
Si  l'auteur  ne  réclame  pas  son  manuscrit,  la  pièce  reste  au  répertoire 
du  théâtre,  et  l'auteur  ne  peut  plus  la  retirer  que  dans  les  conditions 
ordinaires  de  retrait,  411.  —  Voir  Nantissement, 

Fonds  social.  Énumération  des  valeurs  de  la  Société  au  10  mai  1807.  Ghiffire 
du  capital,  185,  —  au  10  mai  1868,  309,  —  au  10  mai  1860,  508.  — 
Voir  Caisse  sociale, 

HtRiTiEBS.  Voir  Ouvrages  posthumes,  Propriété  littéraire. 

HiSTORiQOE  DE  LA  LEGISLATION.  Aperçu  de  la  législation  antérieure  à  1701, 15. 

—  Pétition  à  la  suite  de  laquelle  fut  votée  la  loi  du  18  Janvier  1701, 
18.  —  Article  supprimé  lors  du  vote  de  la  loi  du  10  Juillet  1791,  20. 

—  Historique  du  décret  abrogé  du  30  août  1703,  21.  —  Rapport  de 
Lakanal  au  sujet  du  décret  du  1*^  septembre  1703,  3A.  —  Projet  de 
résolution  dû  â  Tinitiativo  de  Ghénier,  adopté  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  repoussé  par  le  conseil  des  Anciens,  25.  —  Rédaction  primitive 
du  décret  du  l*:'  germinal  an  xiir,  relatif  aux  ouvrages  posthumes,  27. 

—  Historique  du  décret  du  8  juin  1806,  28.  —  Rapport  de  M.  Edouard 
Thierry  sur  le  Théâtre-Français,  et  historique  du  décret  du  10  novem- 
bre 1850,  30.— Résumé  des  travaux  de  la  Commission  nommée  à  l'effet 
de  préparer  un  projet  de  loi  pour  réglementer  la  propriété  littéraire 
et  artistique  et  coordonner  dans  un  code  unique  la  législation  spé- 
ciale. Projet  de  la  Commission,  50.  —  Rapport  à  T Empereur  au  sujet 
de  la  liberté  des  théâtres,  57.  —  Historique  de  la  loi  du  27  Juin  1866, 
sur  le  droit  des  héritiers  et  des  ayants  cause  des  auteurs,  60 . 

Impressions.  Toutes  les  impressions  au  compte  de  la  Société  '^ont  faites  sous 
la  surveillance  de  Tinspecteu^vérificateur,  150.  —  Voir  Èibliothèque^ 
Collaboration  y  Envoi,  Librairie  dramatique. 

Indivisibilité.  Indivisibilité  de  la  co-propriété  d*un  auteur  dramatique,  604. 
J  Indivisibilité  d'un  drame  et  de  la  musique  de  ce  drame,  606.  ||  Indi- 
visibilité des  œuvres  lyriques,  608.  —  Lettre  de  Grétry  sur  ce  sujet, 
617.  —  La  propriété  des  paroles  et  de  la  musique  d'un  poëme  lyrique 
est  indivisible,  611.  —  Il  faut  le  consentement  des  deux  auteurs  pour 
disposer  de  la  musique,  ou  d'un  des  motifs  composant  cette  musique, 
ainsi  que  de  l'ouverture  d'une  œuvre  lyrique,  612.  —  Le  poème  et  la 
musique  ne  formant  ensemble  qu'une  seule  propriété  indivisible  dans  ses 
conditions  légales  d'existence  et  de  durée,  il  suffit,  pour  maintenir 
l'œuvre  tout  entière  dans  le  domaine  privé,  que  les  droits  de  l'un  des 
deux  auteurs  ne  soient  pas  éteints,  614.— Voir  Autorisation  de  repré- 
sentation. Chef  d'orchestre.  Théâtre  de  l'Opéra. 

Invractions  à  l'acte  social,  12.  |  Mesures  proposées  dans  le  rapport  du  tré- 
sorier à  l'assemblée  générale,  306,  502. 

iNSPECTBUR-véRiFiGATBUR.  Création  de  cet  emploi,  146.  —  Ses  fonctions,  140. 
Exposé  des  résultats  obtenus  par  le  nouveau  système  de  comptabilité 
établi  par  lui,  182. 

Inspection.  Tournées  d'inspection  par  l'inspecteui^érificateur^  140.  —  Voir 
Missions. 

Instruments  de  musique  mécanique.  Voir  Contrefaçon. 
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iMTEUblCÎWH  DBS  VBPBBSPITATI09S  BT  SAISIS  DB  U  BBCETTE  OES  TB^ATtBS.  Le» 

autorités  Ipcdlcf»  doireut  iotenUre   expressémciu  les  représentations 
données  par  de»  entrepreneurs  de  spectacle  qui  ne  justifieraient  pas  du 
consenteinent  forn^el  et  par  écrit  de:^  auteurs,  65.  —  Si  la  r^présenta- 
tion  a  lieu  et  que   les  entrepreneurs  refusent  d'acquitter  la  létnbutîoa 
suivant  le  tarif  établi  par  les  auteurs,  le  ipaire  doit  ordonner  que  la 
recette  »oit  saisie  dans  les  mains  du  receveur,  07.,  —  lorsqu'il  s'agit 
de   troupes  ambulante^    et  en    cas   de   contestation,  le  dépôt  de  1^ 
somme  réclamée  devra  être  fait  entre  les  mains  du  mairc  ou  du  com- 
missaire  de   police,  ou,  s'il  y  a  empêchement,  entre  les   mains  do 
Thuissier  chargé  d'instrumenter,  69.   |   Si  les  directeurs  de  théâtre 
de  province  font  jouer  Its  pièces  des  auteurs  sans  leur  autorisation 
formelle  et  par  écrit,  c'est  par  une  simple  tolérance    résultant  d'un 
consentement  tacite  ;  mais  ce  consentement  ne  peut  être  admis  en  pré* 
sence  d'une  défense  signifiée  par  leurs  auteurs  ou  par  leurs  cession- 
naires,  ft€9.  |  Voir  Confitcation, 

INTEBDrr  [mise  Bffj.  Voir  Commission. 

Ibtermbdes.  Sont  perçus  indépendamment  du  droit  proportionnel  et  du  droit 
fixe,  135. 

Italie.  Traité  de  la  Commission  arec  un  directeur  jouant  en  Italie  des  pièces 
françaises  originales,  293 . 

JuRfSPBLDENCE  en  matière  d' œuvres  dramatiques,  331.  —  Voir  un  erratum 
important,  p.  611.  —  Les  règles  indiquées  dans  le  travail  imprimé 
dans  Y  Annuaire  ne  pourront  faire  titre  ni  pour  ni  contre  l'objet 
qu'elles  concernent,  331,  349.  |  Le  principe  de  la  plupart  des  juge- 
ments et  arrêts  repose  sur  l'examen  des  convention  librement  consen- 
ties et  qui  forment  seules  la  loi  des  parties,  411,  533.  |  Liste  d'ou- 
vrages traitant  du  la  jurisprudence  Uiéàtrale,  331  (en  note).  —  Voir 
Affiches,  Ariities^  Autorisations  de  représentation.  Chefs  iPorehestrc^ 
Collaboration^  Commission  des  auteurs  et  compositeurs  dramaiiquesy 
Contrefaçon,  Décors ^  Défais  de  représeniaiiefn^  Distribution  des  rôles ^ 
Droit  proportionnel^  Historique  de  la  législation^  Indivisibilité^  Mo- 
difications ^  Nom  de  l'auteur^  Pièces,  Premières  représentations. 
Propriété  littéraire^  Répétitions ^  Représentations,  Traités  avec  les  e»i- 
t reprises  théâtrales. 

Titres  des  picècs  qui  ont  fait  l'objet  des  procès  relatés  dans  V Annuaire 

Alexandre  à  Babylone  [14],  357. 


Amie  intime  (/*)  [70],  405. 

Ange  de  minuit  (/')  et  la  Dame  aux 

soucis  [92],  579. 
Angelo  ou  Padoue  en  1549,  [64]  400. 
Antony  [34],  373. 
Ballo  in  Matchera^  77. 
Bas-deCuir  et  le  dernier  des  Mohi- 

cans  [20],  107,362. 
Bâtard  de  Cerdagne  {le)  [60],  306. 
Beauregctrd  [57],  395. 
Belle  Hélène  (la),  S3 . 
Ben  Jem  ou  le  Mazeppa  de  l'Atlas 


Belle  /w/«>/a(/a)[35j,376. 

Brasseur-roi  {le)  [33],  »73. 

Cabaret  de    Ramponneau  {le)  [93], 

580 
Capitaine  Pur  {le)  [16],  359. 
Caporal  et  la  Payse  {te)  [87],  565. 
Cardilhac  [77],  586. 
Célibataire  et  l'homme  marié  {le) 

[74],  410. 
Cendrillon  [113],  619. 
Cerises  {les)  [i\i\^  382. 
Chanoinesse  {la)  [87],  565. 
Charmeuse  {la)  [81],  549. 


[59],  396.  I   Chevalier  du  gnet  (le)  [87],  B65. 
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Christine  de  Suède  [25],  367. 

Claudie  [54],  393. 

Clef  des  songes  {la)  [05],  583. 

Clerc  de  la  Basoche  {le)  [38],  37p. 

Conscience  {la)  [91],  577. 

Contes   (t Hoffmann  {les)  [û6],  10$, 

387. 
Corneille  qui  abat  des  noix  {une) 

[88],  114,  566. 
Cour  du  roiPétaud  {la)  [96],  082. 
Cri-cri  [96],  585  et  [106],  610. 
Croix  blanche  {la)  [71],  406. 
Dame  de  Momvreau  {la)  [26],  367» 
Dame  aux  soucis  {la)  [92],  676. 
Député  {le)  [39] ,380. 
Dernier  des  Jjfohictm^  {le)  [2Pj,  i07, 

362. 
Deux  Maàométans  {{es)  [30],  370  et 

[37],  377. 
Deux  Mariages  {les)^  —  le  Voyage  à 

Dieppe^  —    le    Célibataire     et 

l'Homme  marié  [74]  1  410. 
Duchesse  de  la  Vauhalière  {la)  [80', 

564. 
Écharpe  rouge  (/')  [21],  363. 
Éducation  populaire  {l")  [72],  408. 
Elisire  damore  (/'),  77. 
Éloi  l'innocent  [22],  364. 
Envieux  (/')  [63],  399. 
Escapade  (/')  [48j,  387. 
Femand  Cortez  [79],  541. 
Fête  du  village  voisin  {la)  [11 3],  619. 
Fête  guerrière  chez  les  Miens  {une) 

[105],  609. 
Gamin  de  Paris  {le)  [102],  99,  605, 
Gemma  di  Vergy  [113J,  619. 
Guerre  des  fêtâmes  {lu)  [27],  368. 
Guerre  de  Troie  {la)  [lOJ,  351. 
Héloise  Paranquet,  88. 
Herculanura  [98],  591. 
Hernani,    —  Marion   Delorme^   — 

Angelo  ou  Padoue  en  1549  [6^], 

400. 
Hippolyte  Stephanephorç  [80],  547. 
Homme  au  petit  manteau  bleu  (/') 

[44],  385. 
Isabe/l'i  en  Palestine  ou  les  Croisés 

[49],  388. 
Jacques  Callot  [l  3],  356. 
Jacques  H  [65 J,  403. 


J'épouse  ma  femme  [67],  404. 
Jeunesse  de  Gœlhe  {la)  [100],  503. 
Joconde  [113],  619. 
José  fa  ou  le  dernier  bal  [43],  383,  ^t 

[61],  397. 
Joyeuses     Commères  de     Winçfçqr 

{les)  [111],  9?,  618. 
Leçon  de  mathématiques  {la)  [36], 

377. 
Li^beth  [112],  92,  618. 
livrg  ///,  chapitra  /ef  [90],  5W. 
Loi  salique  (la)  [18],  361. 
Lysd'Èvreux  (i^)  [«>6J, 
Mairie  des  bosses  {la)  [78],  539. 
Marbrier  {le)  [76],  534. 
Mariage  adultère  {le)  [17],  ^^1. 
Mari  d'une  jolie  fet^me  (/c)   [52 1, 

391, 
Marion  Delorme  [64],  AOfIr 
Médée  [12],  355. 

Ménétrier  de  Meudon  {le)  [4],  338. 
Mère  et  fille  ^t  Jamais  [55],  393. 
Monsieur  de    Coylir\   ou    Vhomme 

infiniment  poli  [97],  588. 
Monsieur  Deschalumeaux  ou  une  soi' 

rée  de  Carnaval  [24],  366. 
Nafœl  [50J,  101,  389. 
Niagara  {le)  [105],  699. 
Nièce  d'un  roi  {la)  [62],  396. 
Noces  de  Figaro  {tes)  [6],  361. 
Nuit  à  Grenade  {une)  [75],  533. 
Ours  des  Pyrénées  (/*)  [16],  359. 
Paris  [82],  559. 
PiUre  de  Bécagel  {le)  [58],  395. 
Père  de  la  débutante  {le)  [101 1,  603. 
Petit  Chaperon  rouge  {le)  [113],  619. 
Pierre  Lilas[5B]^  39 J. 
Polder  [3],  3X7. 
Procès  d'un  maréchal  de  France  {le) 

[40],  381. 

fiendez-voi's   bourgeois    {les)    [113 J, 
619. 

liévè  de  FBmpereiÂj^  {le)    [19],  362. 

Riquet  à  la  houppe  [9li],  582. 

Robert  Macairc  [104],  607, 

Rochellais  {les)  [56],  394. 

Hoi  s'amuse  {le)  [41],  381. 

Sage  soi-disant  {le)  [20],  370. 

Sans  nom  et  F  Escapade  [48],  387. 

Secret  du  roi  {le)  \ÙS],  405. 


726  — 


Servante  jusiifiée  {ia)  [28],  360. 
Sibérienne  ou   la  Fille  de  VExilé 

(la)  [45],  385. 
Sùnnambula  [la)^  77. 
Suzanne  [103],  605. 
Tabatière  [la)  [60],  ft05. 
Tannhcsuser  [00],  500. 
Tombulick  [51],  300. 
Tour  de  Nesle  {la)  [83],  560. 


Tour  Satnt'JatqueS'la-Boucherie  (/a) 

[0],  348. 
Trente  Ans  ou  la  vie  d'un  joueur 

[108],  613. 

Trilogie  dantesque  {la)  [11],  353. 

Vagabond  {le)  [31],  371. 

Valent ine  de  Milan  [32],  371. 
Voyage  à  Dieppe  {le)  [74],  410. 

Zitelle  [47],  387. 


Lettre  de  convocation.  Contiendra  à  raveair  l'exposé  de  la  sitoatioa 
financière  de  la  Société,  178. 

Liberté  des  théâtres.  Décret  du  6  janvier  1864,  57 .  —  Rapport  à  TEmpe-* 
reur,  57  en  note.  —  Interprétations  ministérielles  en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  auteors,  60.  ^  Premiers  résultats,  168,  177. 

LiBRAiRE-éniTECR.  Glause  à  insérer  dans  les  traités  passés  par  les  auteurs 
avec  les  éditeurs  pour  sauvegarder,  en  favear  des  premiers,  les 
droits  internationaux,  76  ;  pour  satisfaire  à  la  résolution  de  rassem- 
blée générale  qui  les  oblige  à  adresser  un  exemplaire  de  leurs  pièces 
an  président  de  la  Commission,  76  en  note,  212,  214.  —  L'agent 
général  de  librairie  dramatique  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  les  dispositions  ci-dessus  indiquées, 
77.  Il  Voir  Bibliothèque^  Collaboration^  Partition,  Pièces. 

Librairie  nRAMATiQOE.  Rapport  de  M.  Ferdinand  Dugué  au  sujet  de  la  créa- 
tion d'une  librairie  dramatique,  152  en  note.  —  Décision  organique 
de  la  Commission  arrêtant  rétablissement  d'une  agence  de  librairie 
dramatique,  152.  —  Ce  que  doit  faire  un  sociétaire  qui  veut  faire 
imprimer  une  pièce,  16i.  —  Tarif  d'impression,  156  en  note.  —  Ga- 
rantie à  donner  à  ragent  général,  161. —  Fixation  de  la  remise  à  faire 
aux  commissionnaires,  161.  —  Règlement  du  compte  de  l'auteur,  162. 

—  Charges  et  responsabilité  de  l'agent  général  de  librairie  drama- 
tique, 154,  155.  —  Situation  du  siège  de  la  Ubrairie,  156.  —  Tournée 
commerciale  annuelle,  150.  —  Dépôt  des  publications  dans  les  loca- 
lités où  les  agents  généraux  ont  des  correspondants,  160.  —  Remise 
prélevée  par  l'agent,  160.  —  Cautionnement,  160.  Est  sous  la  sur- 
veillance delà  Commission,  160. — Contestations  avec  les  sociétaires,  160. 

—  Remplacement  de  l'agent,  160.  —  Ne  peut  éditer  d'autres  ouvrages 
que  les  pièces  composées   par  les  sociétaires  et   représentées,  161. 

—  Ne  peut  faire  aucun  tirage  nouveau  sans  l'autorisation  écrite 
des  auteurs  intéressés,  161.  ||  En  ce  qui  concerne  les  pièces  éditées 
par  ses  soins,  l'agent  général  de  Ubrairie  est  chargé  de  remplir  toutes 
les  formalités  exigées  pour  sauvegarder  les  droits  internationaux  des 
sociétaires,  77,  214;  de  faire  parvenir  au  président  de  la  Commission, 
pour  la  bibliothèque  de  la  Société,  un  exemplaire  de  chaque  pièce,  en 
conformité  de  la  résolution  prise  en  assemblée  générale,  76  en  note, 
244>  Il  Estampillage  par  les  soins  de  rinspecteur-vérificateur,  166,151. 
n  Comptabilité  et  contrôle  par  l'inspecteur-vérificateur,  160,  151.   | 

Noms  des  auteurs  qui  avaient  fait  imprimer  leurs  pièces,  au  30  avril 
1867.  —  Appel  aux  sociétaires  pour  seconder  l'institution  de  l'agence 
de  librairie  dramatique,  150  en  note,  415. 0  Doit  être  réorganisée,  49€« 
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I  Liste  des  pièces  éditées  par  les  soins  de  Tagenl  de  librairie  dra- 
matique, 314,  415,  623.  ^  Voir  lAbraire^Ueur . 

BUnuscRiTS.  Voir  Pièces. 

Mbsubes  adh dixsteativbs  a  A»omB»  Llnspeeteiur-Tériflcateur  prend  linitia  - 
tt?e  de  proposîtioDâ  qu'il  adresse  au  président  de  laCkunmission  daus 
des  rapports  motÎTés,  151. 

Missiozis  ressortissant  aii  secrétaire-rédacteur,  140,1 —  à  rinspeeteor-yérifi- 
catecor,  149. 

Modifications  a  fairk  a  use  piiCB.  Voir  Changements^  Commission  dexa» 
men^  Première  représentation^  Répétitions, 

MoHuinBNTa,  statues,  bustes  et  tombeaux.  Monuments  élevés  à  la  mémoire 
de  Léon  Gozlan,  485,  — de  Méry,  485,  —  de  Ponsard,  603,  —  de 
Lambert  Thiboast,  603,  —  d'Ëdonard  Monnais,  604. 0  Bustes  et  sta^ 
tues,  commandées  ou  achetées  par  l'État,  466,  604. 

Musique  de  drame,  vaudeville,  ballets,  pantomimes,  —  est  toujours  aux 
frais  de  Tadministration  thé&trale,  366.  —-Les  airs  nouveaux  que 
Tauteur  pourrait  faire  composer  devront  être  payés  par  lui,  366» 
Voir  Chef  <f  orchestre^  Indivisibilité, 

Nantissement.  A  l'avenir  la  Commission  stipulera  dans  ses  traités  avec  les 
directeurs  des  théâtres  de  Paris  qu'un  nantissement  de  garantie  sera 
désormais  exigé  d'eux  pour  sauvegarder  les  droits  d'auteur  en  cas  do 
fàilUte,  402,  501. 

NâcaoLOGiE.  Sociétaires  morts  du  1*'  mai  1866  au  30  avril  1867,  166  ;  —  du 
1*'  mai  1867  au  30  avril  1868,  207;  —  du  !«'  mai  1868  au  30  avril 
1860,  407.  il  Discours  prononcés  aux  obsèques  de  :  Garmouche, 
par  M.  Ferdinand  Dugué»  705  ;  —  Germain  Dilavione,  par  M.  Ed. 
mond  deNa]ac,  607;—  J.-J.  Gabbibl,  par  M.  de  Saint-Geoiges,  706; 
—Léon  Gozlan,  par  M.  Loclcroy,  262  ;  par  IL  Langlé,  260  ;  •— 
Ferdinand  Langlé,  par  M.  de  SainUxeorges,  471;  —  Edouard  Le- 
MWNE,  par  M.  Alphonse  Royer,  477:  —  Félicien  Mallbfillb,  par 
M.  Edmond  About,  701  ;— Edouard  Martin,  par  M.  Léon  Gozlan,  250; 

—  MiRT,  par  M.  Alphonse  Royer,  256;  —  Marc  Michel,  par  M.  Jules 
Adenis,  475;  —  Edouard  Monnais,  par  M.  de  SainIrGeorges,  474; 

—  Francis  Ponsard,  par  M.  de  Saint-Georges,  467  ;  —  Jules  de  Pré- 
MARAT,  par  M.  Ferdinand  Dugné,  605  ;  —  Rossini,  par  M.  de  Saintr 
Georges,  608  ;  —Lambert  Thiboubt,  par  M.  de  Saint^Seorges,  460, 702  ; 

•—  Charles  Varin,  par  M.  Jules  Adenis,  708;  — Vibnnst,  par  M.  de 
Saint-Georges,  606. 

Nom  de  l'auteur.  L'auteur  peut  s'opposer  à  être  nonuné  le  Jour  de  la  pre- 
mière représentation,  553.  —  Il  pent  également  s'opposer  à  être 
nommé  sur  l'affiche,  mais  à  la  condition  de  le  stipuler  dans  un 
acte,  554.— Si  aucune  stipulation  n'a  été  fliite  à  cet  égard,  le  directeur 
doit  &ire  connaître  le  nom  de  l'auteur,  556.  —  Dans  ce  cas  le  direc- 
teur ne  peut  désigner  l'auteur  par  un  pseudonyme  ou  substituer  un 
autre  nom  au  sien,  556.  —  Il  ne  peut  non  plus  Intervertir  l'ordre 
adopté  par  les  collaborateurs  pour  le  placement  de  leurs  noms  sur 
l'affiche,  555.  ||  Tout  auteur  qui  a  participé  à  une  œuvre  collective  a  le 
droit  d'être  nommé  comme  collaborateur  de  cette  couvre,  à  moins  qu'il 
n'ait  liût  par  stipulation  l'abandon  de  ce  droit,  505.  Voir  Collaboration. 

Oovraans  ltrsqbns.  Voir  Indivisibilité^  Pièce  s  ^  liépélitions. 
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OufBAOES  MSiaima.  Les  propriéuira  ptr  neoenon  onà  on  antre  titre  d'un 
ooTnge  porthn"*»  ont  les  mêmes  droits  que  rsateur,  37,  S8;  pro- 
jet, 53. 

Pabt  d'aijtbui.  Voir  DrciU  hauteur, 

PiiTinoii.  L'satenr  oa  les  sateoit  des  paroles  d'âne  œnvie  lyriqœ  ont 
droit  au  tiers  da  produit  de  la  Tente  de  la  partition,  parce  que,  an- 
deflsos  de  la  mosiqae  grarée,  on  grave  les  paroles,  sans  lâqaelles 
ropéra  n'existerait  pas  (lettre  de  Scribe),  506.  —  Voir  Pièce*. 

PEacEPTioii  DES  naom  d'aitteiir.  Est  nn  des  objets  de  la  Sodété,  3.^E8t  opé> 
rée  sous  la  snnreillance  de  la  Commission  anx  frais  et  nsqnes  des 
agents  généraax,  seuls  responsables,  6, 8, 10.  —  Reteime  opérée  par 
les  agents  généraax,  6.  |  Réorganisation  de  la  perception  en  prorince, 
122, 171, 181.— Voir  Agents  correspondants  en  provincCf  Agents  géné- 
raux, Cafés  chantants,  Droits  d'auteur, 

PnCEPTiON  DBS  DROriB  d'autece.  Volr  Droits  d'auteur,  ttra 

PiàoB.  Les  pièces  de  thé&tre  doi?ent  toujours  être  Jouées  conformément  an 
texte  des  manuscrits  examinés  par  la  Commission  de  censure,  68.  | 
Les  directeurs  doivent  produire  aux  agents  correspondants  les  bro- 
chures des  ouvrages  représentés,  et  ceux-ci  doivent  s'assurer  quHs  ne 
sont  ni  altérés  ni  dénaturés,  12ii,  136.  |  PateRTATioif ,  Accbptatkri 
ET  Refus.  —  DépOt  du  manuscrit,  851.  —Le  directeur  doit  donner 
un  récépissé  de  ce  dépôt,  851.  —  Ce  dépét  n'engage  ni  Tauteor 
ni  le  directeur,  351.  |  Le  directeur  doit  iUre  savoir,  dans  on  délai 
de  quarante  Jours,  s'il  accepte  la  pièce,  351.  —  Le  directeur  a  seal 
qualité  pour  recevoir  une  pièce ,  853.  —  Règles  spéciales  poar 
les  théâtres  impériaux,  854i  673  ;  une  pièce  ne  peut  y  être  mise  à  Té- 
tnde  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  855.  |  Un  directeur  qui 
accepte  une  pièce  sans  restriction,  alors  qu'il  existe  quelque  doute 
pour  robtention  de  Tautorisation  administrative,  est  responsable  de 
ses  engagements.  350.  |  Une  pièce  reçue  à  conrection  peut  être  re- 
fusée, 361.  —  L'auteur  doit  faire  ses  corrections  dans  un  délai  de 
deux  mois,  363.  —  Si  ces  corrections  sont  peu  importantes,  la  pièce 
peut  être  considérée  comme  reçue,  363.  — Si  elle  est  reçue,  elle  prend 
son  numéro  d'ordre  à  partir  du  Jour  de  la  réception  à  correction,  363. 

—  Si  le  directeur  refuse  la  pièce  après  avoir  fait  espérer  à  l'au- 
teur qu'il  la  recevrait,  il  est,  dans  certains  cas,  passible  de  dom- 
mages-intérêts, 363,  363.— Quand  une  pièce  est  reçue,  le  directeur 
doit  inscrire  le  fait  de  cette  réception  sur  un  registre,  avec  un  nu- 
méro d'ordre,  363.  —  Le  directeur  doit  faire  connaître  à  la  Commi»- 
sion  les  pièces  qu'il  a  reçues,  36&.  —  Le  sociétaire  doit  s'assurer  si 
le  directeur  a  fait  cette  notification,  seule  indication  de  réception  qui 
puisse  faire  foi  pour  la  Commission,  865.^Une  lettre  datée  peut,  à  la 
rigueur,  faire  preuve  de  réception  vis^vis  des  Tribunaux,  351, 864-  I 
Pièces  de  ciitx)nstance  priment  les  pièces  reçues  avantelles,  886. — Remise 
du  manuscrit  après  la  réception  d'une  pièce,  365.  |  Frais  de  copie,  366. 

Il  Pièce  lyrique  :  conditions  spéciales  de  réception,  363.  |  Remise  de 
la  partition,  366.— Frais  de  copie,  866.  |  La  pièce  une  fois  reçue, 
l'auteur  ne  peut  plus  la  retirersansle  consentement  du  directeur,  367. 

—  L'auteur  ne  peut  non  plus  faire  Jouer  sur  un  autre  théâtre  une  pièce 
analogue  â  oeUe  qu*il  a  fait  recevoir,  860.  —  L'aatour  ne  peut  Mirer 
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M  frfèce  d'un  théfttre  que  lorsqu'elle  n'a  pas  été  représentée  un  cer- 
tain nombre  de  fois,  stipulé  dans  les  traités  pendant  une  période  de 
trois  cent  soixante-cinq  Jours,  411,  567.  —  Tant  que  la  pièce  est  au 
répertoire,  le  consentement  une  première  fois  donné  n'a  pas  besoin  d'être 
renouvelé,  la  suspension  ne  créïlht  pas  un  droit  nouveau  tant  que  les 
parties  continguent  à  être  liées.  |  L'auteur  a  toi^ours  le  droit  de  s'op- 
poser au  transport  de  sa  pièce  d'un  théâtre  à  un  autre,  môme  quand 
il  s'agit  d'une  représentation  à  bénéfice,  572.  |  Lorsque  l'auteur  a  fait 
imprimer  sa  pièce,  le  directeur  peut  exiger  qu'il  lui  en  soit  remis 
un  certain  nombre  d'exemplaires,  565.  |  Pièces  reçues  par  plusieurs 
directeurs,  367.  |  Pièces  tirées  de  romans  (extrait  des  statuts  de  la 
Société  des  gens  de  lettre),  &84y  581.  »  Voir  Affiches^  Artistes,  Autch 
rùation  de  représentations^  Cas  de  fbrce  majeure^  Changements  à 
faire  à  une  pièce  reçue.  Collaboration^  Comité  de  lecture^  Commis^ 
sion  (Texamen,  Constatation  de  la  réussite  d'une  pièce^  Décors, 
Directeur  de  théâtre.  Distribution  des  rôles ^  Faillite^  Jurisprudence 
Musique,  Nom  de  Vauteur,  Première  représentation^  Preuves^  Prime, 
Répétitions,  Résiliation  de  traités,  Retrait  dune  pièce.  Titre,  Traités 
avec  les  entreprises  théâtrales, 

POBMB  LTEiQDB.  Âvis  sux  autours  de  poèmes  lyriques,  A83.  —  Voir  Con- 
cours musicaux^  Indivisibilité^  Pièces^  Musique. 

PûBTUOAL.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la 
convention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  413. 

PiuoaiRB  lErKÉSBRTATiON.  Doit  être  fixée  à  Tamiable  par  l'auteur  et  le  di- 
recteur, 540.  —  Ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'auteur,  avoir 
lieu  un  dimanche  ou  un  Jour  de  fête,  ni  les  Jours  de  représentations 
extraordinaires  ou  à  béftéflce,  552. 1  Le  Jour  étant  fixé  pour  la  pre- 
mière représentation,  l'auteur  ne  pourrait  amener  un  retard  de  plus 
de  trois  Jours,  par  suite  de  modifications  &  ùâre  à  sa  pièce,  550.  — 
Voir  Nom  de  Pauteur. 

PaisiDEiiT  DE  LA  COMMISSION.  Daus  les  délibérations  sa  voix  est  prépondé- 
rante en  cas  de  partage,  8.  |  Préside  les  assemblées  générales,  il.  | 
Les  quatorze  membres  qui  ont  présidé  la  Commission,  de  1820  à  1860, 
sont  désignés  dans  la  liste  des  sociétaires,  266,  440, 653.   |  Discours 
prononcés  sur  la  tombe  de  Léon  Goilan,  260. —  Voir  Scribe, 

Pbbiiyes,  CoNSTATATions.  Nécessité  pour  l'auteur  et  pour  le  directeur  de 
constater,  &  l'aide  de  récépissés,  en  quelles  mains  se  trouve  le  ma- 
nuscrit, 351  ;  —  d'établir  la  rupture  ou  la  modification  d'un  contrat, 

383,  884- 

PaiMB.  Lorsqu'un  directeur  est  convenu  de  payer  une  prime  à  un  auteur, 
qu'il  ne  Joue  pas  la  pièce  et  que,  pour  ce  fait,  U  est  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  il  doit  en  outre  acquitter  la  prime,  bien  que  le 
Jugement  n'en  fasse  pas  mention,  ces  deux  droits  étant  complètement 
distincts  l'un  de  l'autre,  306. 

Paix  DBS  PLACES  daus  les  théâtres.  Fixation,  201. 

Paa  BT  BÉcoMFBiiSBS  BONORiFiQUBS.  Prix  décomés  par  l'Institut,  601.  —  In- 
stitution du  prix  Rossini,  602  ;— du  prix  de  M"«  veuve  Landrieu,602. 
—  Sujet  proposé  en  1870  par  l'Asadémie  du  Gard,  60S.  —  Voir 
Concoure  musicaux» 
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PBOdb.  Tout  proote  intéreHwit  la  Société  cit  autorisé  el  soiti  par  la  Gom- 
mûsioEL  Cas  diTers,  8. 

Paocàa-viRBADX  des  sAaiiges  de  l'asBemblée  générale  et  de  la  CkMnmteion  ; 
sont  rédigés  par  le  aecrétaire-rédactear,  147.  Voir  Assemblée  générale. 

PaonUxAUJi  m  ^salls  db  eraciACU»  est  responsable  de  toates  les  oonaé- 
quences  de  Texploitation,  130* 

PaonuiTi  uTTésAuiB.  Aperçu  de  la  législation  antérieure  à  1701, 15.  |  Les  ou- 
vrages des  aatears  virants  ne  pourront  être  représentés  en  France  sans 
le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteors,  sous  peine  de  confisca- 
tion du  produit  total  des  représentations  au  profit  des  auteurs,  10,21,23, 
26,  06i  05,  06,  70, 172.->I^es  héritiers,  ou  œssionnaires  des  auteurs 
seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages  aprte  leur  mort,  durant  cinq 
années,  10,  21  ;  —  dix  années,  23,  24  ;  —  vingt  années,  20,  31  ;  —  les 
veuves  pendant  leur  vie  et  les  enfonts  trente  ans  après  rextinction  des 
droits  de  la  veuve,  37  ;  — ^es  héritiers  cinquante  ans  à  partir  du  décès 
de  l'auteur,  60.  —  La  convention  entre  les  auteurs  et  les  entrepre- 
neuM  de  spectacle  sera  parûdtement  libre,  21,  28,  30,  60,  70*  —  Voir 
AuloritéSfBibliographie^  Colonies  frwiçaises,  Confiscation,  Contrefa- 
çouy  Droits  d'auteur.  Droits  d'entrée.  Droit  fixe.  Droit  proportionnel^ 
Historique  de  la  Législation,.  Ouvrage  posthume,  Savoie. 

PaopaiÉTÉ  MUSICALE.  Voir  Chef  d'orchestre,  Indivisibilité. 

Province.  —  Voir  Départements. 

Pbussf.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la  oon> 
vention  internationale  relative  à  la  propriété  littéraire.  75,  |  Traité 
conclu  par  la  commission  avec  M.  Emile  Bock,  libraire-éditeur  à  Ber- 
lin, 75.  —  Premier  résultat  de  ce  traité,  176. 

Rappoets  à  TAssemblée  générale  :  Du  sec^^taire,  en  1867  (M.  Emile  de 
Najac),  165  ;  en  1868  (M.  Emile  de  N^ac),  287  ;  en  1860  (M.  Jules 
Adenis),  489.  0  ^^  trésorier,  en  1867  (M.  Jules  Adenis],  178;  en 
1868  (M.  Paul  Féval),  200  ;  en  1860  (M.  Paul  Féval)  500. 

Recettes  des  directeurs  des  thé&tres  de  province  vérifiées  par  Tinspecteur- 
vérificateur  sur  les  états  qu'ils  adressent  à  cet  efiiet  à  la  Commission. 
140.  —  Mesures  prises  par  la  Conmiission  pour  obtenir  l'envoi  régu- 
lier de  ces  états,  134,  181.  D  Recette  brute  des  thé&tres,  ce  qui  U 
compose,  133.  1  Voir  Droits  d'auteur.  Interdiction. 

Registres  a  tenir  par  le  secrétaire-rédacteur,  146  ;  —  par  rinspecteur-véri- 
fîcateur,  150. 

Régisseurs  de  théâtre  ne  peuvent  faire  partie  de  la  Commission,  7. 

Remaniehents  d'uno  œuvre  dramatique  du  domaine  public.  Voir  Collabora-^ 
iion.  Domaine  public.  Pièces^  Saxe. 

Répartition  dos  droits  d'auteur  entre  les  ouvrages  composant  le  spectacle  : 
à  l'Opéra,  49  ;  au  Théâtre-Français,  45  ;  dans  les  autres  thé&tres  de 
Paris  et  ceux  de  la  banlieue  et  des  di^partcments,  120,  171  ;  —  excep- 
tions pour  les  théâtres  du  Ghâtelet,  de  la  Porte-Saint-Martin,  de 
l'Ambigu  et  de  la  Gaité,  120  en  note. 

Répétitions.  La  suspension  des  répétitions  pendant  plus  de  trois  mois,  par 
le  fait  du  directeur,  est  assimilable  à  la  non-représentation  de  la  pièee 
dans  les  délais  voulus,  880.  B  Pièce  lyrique.  Si,  pour  une  pièce  lyrique, 
les  répétitions  sont  suspendues  pendant  plus  do  dix  jours,  par  le  fidc 
de  l'auteur  ou  du  compositeur,  le  directeur  pourrait  ^iouraer  à  aix 
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mois  leur  reprise  ;  si  la  suspension  se  prolongeait  pendant  an  mois,  le 
directeur  pourrait  ne  plus  être  contraint  de  reprendre  les  répétitions, 
et  Tauteur  ou  le  compositeur  serait  responsable  du  préjudice  que  le 
directeur  aurait  éprouvé,  S89.  |  L'auteur  aie  droit  d'assister  auxr^ 
pétitions  de  sa  pièce,  Sk^y  9^7.  —  Le  directeur  est  passible  de  dom- 
mage»-intérôts  8*il  néglige  de  le  prévenir  de  la  mise  en  répétition  de  sa 
pièce,  545.  Si,  étant  prévenu,  Tauteur  ne  se  présente  pas,  il  n'est  pas 
admis  à  réclamer  en  cas  de  retard  à  la  représentation,  546.  —  En 
ce  qui  concerne  les  œuvres  lyriques,  si  Tauteur  ou  le  compositeur  né- 
glige d'assister  aux  cinq  dernières  répétitions  de  leur  ouvrage  ou  de 
s'y  faire  représenter,  tous  les  changements  opérés  pendant  leur  absence 
peuvent  être  maintenus,  547,  —  L'entrée  en  répétition  d'une  pièce  date 
du  jour  où  a  lieu  la  lecture  aux  artistes,  547.  |  Personne  ne  peut 
assister  aux  répétitions  qu'avec  le  consentement  écrit  de  l'auteur  et  du 
directeur,  548.  g  Le  lendemain  de  la  première  représentation  de  sa 
pièce,  l'auteur  a  toujours  le  droit  d'exiger  une  répétition,  565.  —  Voir 
Distribution  des  rôles. 

RBFRÉsmTÀTioNS.  Le  droit  de  représentation  est  complètement  distinct  du 
droit  de  publication  (affaire  Scribe  contre  Bogier)^  77.  1  de  bibji- 
PàisANCK  ou  GRATUITES.  Sout  Sujettes,  comme  toutes  les  autres,  à  la  per- 
ception des  droits,  70.  Avis  en  est  donné  aux  agents  correspondants, 
125,  137.  "Voir  Premières  représentations. 

RBFRtsaNTATiONS  A  BÉNÉPiCBS.  Voir  Bénéfices, 

RÉsiLiATion  DB  TRAixés.  L'sutour  peut  résilier  le  contrat  si  le  directeur  y  con- 
sent ;  mais  il  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer  ultérieurement  l'exécu- 
tion, 382.  —  Cette  résiliation  a  lieu  si  l'auteur  s'expose  à  une  re- 
lute,  371.  Lorsque  le  tribunal  a  prononcé  la  résiliation  d'un  traité,  le 
directeur  est  dégagé  de  l'obligation  do  jouer  la  pièce,  391, 306.  — 
La  résiliation  d'un  traité  n'arrête  pas  l'effet  de  ce  traité  en  ce  qui 
concerne  les  droits  antérieurs  à  la  résiliation,  305,  307.  —  H  ne  suffit 
pas  à  l'une  des  parties  de  dire  que  le  traité  a  été  résilié,  il  faut  qu'elle 
en  produise  la  preuve,  383,  385.  —  Voir  Cas  de  force  majeure,  Re- 
trait d'une  pièce. 

RsspoHSABiuxi.  Voir  Propriétaires  de  salles  de  spectacles. 

Rbtardb  apportés  à  la  représentation  d'une  pièce.  Voir  Détais  stipulés,  Ré^ 
pétitions. 

Rbteait  d'urb  pièce.  Avant  la  représentation,  l'auteur  peut  retirer  son  ma- 
nuscrit si  la  pièce  n'est  pas  acceptée,  351,  —  ou  si,  étant  acceptée,  le 
directeur  est  consentant,  382, —  si  la  Commission  d^xamen  a  fait  des 
suppressions  à  la  pièce,  375,  —  si  le  directeur  &it  faillite,  411.  — 
L'auteur  peut  encore  retirer  sa  pièce  en  exigeant  des  dommages-inté- 
rêts lorsque  les  délais  de  représentation  stipulés  sont  expirés,  302,  — 
ou  lorsque,  par  le  lait  du  directeur,  les  répétitions  commencées  ont  été 
suspendues  pendant  plus  de  trois  mois,  380.  |  Après  la  représentation, 
l'auteur  ne  peut  retirer  sa  pièce  du  répertoire  qu'avec  le  consentement 
du  directeur,  ou  si  celui-ci  ne  l'a  pas  fiiit  jouer,  dans  une  période  de 
trois  cent  soixante-cinq  jours,  un  certain  nombre  de  foi^  stipulé  dans 
les  traités,  411.— Voir  Collaboration,  Délais  stipulés,  Répéiitions,  Ré- 
sUiaiion  de  traités. 

RcpTDÙ  DE  GOiiYBiiTioii.  Voir  Résiliation  de  traités. 
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Savoie.  Les  lois  et  actes  qoi  régisseiit  la  propriété  littéraire  sont  applicables 
aux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, 40* 

Saxb.  Indications  sommaires  des  formalités  à  remplir  anx  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  A  la  propriété  Uttéraîre,  75.  |  Doi 
ûdre  considérer  comme  nne  édition  nonvelle  tout  changement  quel- 
conque apporté  aux  éditions  tolérées,  par  snite  dn  traité  avec  la  ^xe, 
spédalement  la  pnblication  de  U  musique  avec  des  paroles  nou- 
velles, 92. 

ScRiB  fiut  renaître  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  17«  |   Nommé  Pré- 
•     aident  A  vie  de  la  Commission  en  1857,  283. 

SicoiiaSr  Sont  accordés  par  la  Ckimmision,  8.  —  Le  secrétairM^édactenr  en 
prépare  l'ordonnancement,  148.  |  Somme  totale  des  secours  accordés 
depuis  la  fondation  de  la  société,  180.  |  Voir  Assemblée  générmh. 

SBcaéTAiRBHLtfDACTBim.  Gréstioft  de  cet  emploi,  146.  —  Ses  fonctions,  147. 
Serhbrt.  Suppression  de  cette  mesure  A  Tégard  des  sociétaires,  1G9. 

Sebvicb  iRTÉRiBua  DE  LA  COMMISSION.  Lo  secrétalre-Tédacteur  et  Tinspectear- 
vérificateur  sont  spécialement  chargés  des  différentes  fonctions  res- 
sortissant aux  affaires  intérieures  de  la  Commission,  à  l'exception  du 
détail  des  opérations  de  la  caisse  sociale,  147.  —  Cas  imprévus,  151. 
—  Règlement  organique,  146, 171. 

Sociétaires.  Liste  des  membres  de  la  Société,  266,  44^9  ^3.  |  Ne  peuvent 
faire  représenter  aucun  ouvrage  ancien  ou  nouveau  sur  un  théâtre  qui 
n'aurait  pas  de  traité  général  avec  la  Société,  0.  —  Condition  des 
traités  particuliers  entre  eux  et  les  administrations  théAtiales,  9.  |  In- 
fractions A  l'acte  sodaL  Indemnités,  exclusion,  contestations,  ar- 
bitres, 12.  I  Demande  d'admission,  adhésion,  droit  de  vote,  13, 117« 
366.  I  Les  statuts  leur  sont  remis  au  moment  même  de  leur  ad- 
mission, 350.  —Obligations  contractées  par  le  foit  de  leur  admission,  332. 
I  Ne  peuvent  intervenir  en  leur  nom  personnel  dans  les  aflkires  qui 
regardent  la  Société  en  général,  attendu  qu'étant  représentés  par  la 
Commission  qu'ils  ont  nommée,  ils  sont  dès  lors  sans  intérêt,  344»  | 
Peuvent  se  r^erver  de  défendre  ou  de  permettre  eux-mêmes  la  rqiré- 
tentation  de  leurs  pièces,  et  doivent,  dans  ce  cas,  veiller  A  ce  qu'il  ea 
■oit fait  mention  au  bas  du  titre  de  la  brochure  imprimée,  123.  |  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  théAtres  dans  une  ville  de  province,  ils  peuvent  dé- 
signer le  théAtre  auquel  ils  entendent  donner  la  préférence  pour  cha- 
cun de  leurs  ouvrages,  même  lorsque  aucune  réserve  ne  sera  foite  sur  la 
brochure,  114, 123  en  note,  566.  |  Sont  inrités  dans  le  mois  de  Jan- 
vier par  les  agents  généraux  A  venir  percevoir  le  montant  de  leurs 
droits  lorsqu'ils  ont  négligé  de  les  toucher  pendant  l'année  précédente, 
lAO.  B  Les  Sociétaires,  aux  termes  d'une  décision  prise  en  assemblée 
générale,  sont  tenus  d'adresser  au  Président  de  la  Commission,  pour  la 
bibliothèque,  un  exemplaire  de  toute  pièce  qu'ils  font  imprimer  ou 
éditer,  76  en  note,  212, 214,  415.  En  cas  de  non-envoi,  la  pièce  est 
achetée  et  le  prix  en  est  porté  A  leur  compte,  214*  1  Doivent  ftdre 
connaître  leurs  changements  de  domicile  à  l'inspecteui^vérificatoar, 
266,  hh^y  653.  |  Sont  invités  i  signaler  à  la  Commission  les  erreurs 
qu'ils  peuvent  remarquer  dan#  VArmuaire^  266,  486,  653.  |  Voir 
Agenis  correspondants  en  province^  Agents  généraux,  Assemblée  gêné- 
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raie.  Bon»  de  copie,  Caisee  soeialej  Cène,  Coliaàoration,  Commiesûm^ 
Droit  (Fauteur,  Infiraeiions,  Librairie  dramatique^  lÀbraireéditeur^ 
Société,  Stagiaire»,  Traités. 

SociMS  un  Avninis  et  comhwitkuks  raiVATiQini.  Origine,  15.  —  DéliMr»- 
tioneonstitatiTe  de  1777, 16.  |  Condition  d'existence,  1.  —  Siège,  2. 

—  Dorée,  3, 12.  —  Objet  :  Défense  des  droits  des  associés;  percep- 
tion des  droits  d*aateor,  8.  —  Fonds  de  seconn,  fonds  conmrans,  k» 

—  Ne  se»  pas  dissoute  par  la  radiation  de  l'on  on  de  plasienrs  des 
associés.  11.  —  liquidation,  12.  |  Admission  des  aatean  dans  la  so- 
ciété, 18,  117,  260.  I  Légalité  de  Tacte  social  sanctionnée  par  les  tri- 
bunaux, 882  à  840.  —  La  retraite  de  Ton  on  dé  plasienrs  de  ses 
membres  ne  peut  être  admise  si  elle  n*est  consentie  par  FAssemblée 
générale,  348,  844.  |  La  Société  représentant  à  T^^ard  des  directeors 
une  coDection  d'intérôts  et  im  être  moral  auquel  ne  peut  être  opposée 
la  situation  personnelle  de  chacun  de  ses  membres,  les  droits  d'auteur 
doivent  être  payés  intégralement  aux  agents  généraux,  quand  même 
ces  droits  auraient  déjà  été  payés  directement  aux  sociétaires,  848.  | 
Création,  à  Vienne,  d'une  société  des  auteurs  et  compositeurs  alle- 
mands, 484.  —  Voir  Acte  social,  Assemblée  générale,  Commitsion^ 
Sociétaires^  Stagiaires. 

Staguires.  Décision  de  la  Commiss!on  relatiye  aux  membres  stagiaires 
dont  les  pouToirs  sont  déposés  chez  les  agents  généraux,  117.  — 
Formule  du  pouvoir  qu'ils  doivent  signer,  110  en  note.  — Voir  Sb- 
ciétttires. 

Statuts  de  la  société.  Vohr  Acte  social. 

Suisse.  Indication  sommaire  des  formalités  à  remplir  aux  termes  de  la  con- 
vention internationale  relative  à  la  propriété  littéraire,  76.  —  Appli- 
cation du  traité  dans  Paflkire  Armand  Durantin  contre  Roubaud,  88.  — 
Extrait  de  Vexposé  de  la  situation  de  VEmpire  an  sii^et  de  cette 
affaire,  88. 

Sujet  d'ohè  pièce.  Voir  Titre. 

Théâtres  DE  LA  BANLIEUE,  des  départbmbwts,  de  l'étranger.—-    y ovp  Ban- 
lieue, Départements,  Étranger. 

Théâtres  de  Paris.  —  Durée  des  traités,  163,  412.  |  Droits  d'auteur  perçus 
du  lermai  1865  au  30  avril  1867,  186; —du  l«r  mai  1867  au  30  avril 
1868,  811  ;— du  1*^  mai  1868  au  30  avril  1860,  500.  ||  Pièces  représen- 
tées du  1«'  mai  1865  hu  30  avril  1867,  214  ;  —  du  l*'  mai  1867  au 
30  avril  1868, 415  ;  —  du  l^r  mai  1868  au  30  avril  1860,  623.  —Voir 
Attributions  mimstérieUes. 

Ambigu.  Droits  perçus  :  65-67,  100  ;  67-68,  315  ;  68-60,  513.  |  Pièces  repré- 
sentées :  65-67,  230;  67-68,  427;  68-60,  634. 

Athénée.  Droits  perçus  :  67-68,  318  ;  68^0,  515.  |  Pièces  représentées  : 
67-68,  438;  68-60,  640. 

Beaumarchais.  Droits  perçus  :  65^7,  101;  67*^,  318,  68-60,  515  ||  Pièces 
représentées  :  65-67,  240  ;  67-68,  438  ;  68-60,  642. 

Bouffes-Parisiens.   Droits  perçus  :  65-67,    101;  67-68,  316;  66-60,  514;  J 
Pièces  représentées  :  65-67,  236;  67-68,  431;  68-60,  636. 

Bouffes  Saint-Antoine.  Voir  Folies  Saint-Antoine. 

Chdtelet.  Droits  perçus  :  65-67,  100  ;  67-68,  313;  68-60,  513.  (  Pièces  re- 
présentées :  65-67,  210  ;  67-68,  421  ;  68-60,  634 . 
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CirqiÊe  du  Prmee-Impériai,  Droits  perçoB  :  66-67«  IM.  |  Pièew 
tées  :  66-67,  2S3. 

Clmy   (Théâtre  Sftin^Germain}.  Droits  perços:  65-67,  104;   67-68,   316; 
68-60,  Sli.  I  Pièces  représentées  :  69-67,  240;  67-68,  ^36;  68^0,  688. 

Comédie-FrunçaUe.  Voir  Fnmçaù. 

Ik^OMeL  Droits  iwrçaft  :  6547,  lOi;  67-68«  317;  68^  £16.  |  Kftces  rc- 

pféMOées  6fih67,  S38;  67*^  434;  6840,  643. 
JMOÊtemimts-Cûmipm,  Drails  perças  :  65-67,  103  ;  67*68,  318|  68*40,  517. 

I   Pièoas  têjfÊéKniém^  6547,  S45  ;  6748,  440;  6840,  647. 
École  lynqm.  Droits  perças  :  6547,105  ;  67-68,  330  ;  684^  5|8ii  |  Pièces 

représentées,  6840k,  651. 
Fmiairiê9'pansiemieê.  Don  de  ndUeftmnesaeeoidéàlI.  DopTsto^ponr  /•  Sacri- 
pant, dont  la  partition  a  été  jngée  la  meiUeoie  pamiodIeB  qai  ont  été 

eiécattes  mr  ce  théâtre  dqrais  son  ouTertore,  108b  |  Droits  perçus  : 

6647,103;  6748,  317;  6M0,  514.  IHèoss  représentées,  65-67,  S34; 

67-68,  436;6»40,  630. 
Fblieg-Drùmatiques.  Droits  perças  :  6547,  100;  6748,  316;  68-60,  513.  | 

Pièces  représentées  :  6547,  331  ;  6748,  430;  6840,  635. 
Mies-Uarigny.  Droits  perçus  :  6547,  103;  6748,  317;  6840,  516.  |  Pièces 

représentées  :  6547,  247;  6748,  487;  6840,  646. 
Folies  Saint-Antoine.  Droits  perças  :  6547,  105;  6748,  330;  6840,518.  | 

Piftees  représentées  :  6547,  253;  67-68,  445  ;  6840,  640. 
Folies  Saint-Germain.  Voir  Cluny, 

Français.  Réception  des  pièces,  comité,  30,  682.— Règlement  des  entrées^  tOi 
I  Attribations  de  Tadministrateur,  31  ;  distribue  les  rdles,  sanf  les 
droits  des  aatears;  donne  les  tours  de  fkTeur,  lesquels  ne  pearent 
ôtre  accordés  à  pins  d'une  pièce  sur  deux  ourrsges  reçus,  32  ;  fiiit 
connaître  au  ministre  de  l'intérieur  les  pièces  reçues  i  Tétude  ou 
jouées  ;  ne  peut  faire  représenter  aucune  pièce  n'ayant  pas  fait  partie 
du  répertoire  du  Théàtre-FIrançais,  si  elle  n'a  été  aduuse  par  le  comité 
de  lecture,  33.  B  Fixation  de  la  part  d'auteur  et  delà  répartition  entre 
les  ouFrages  composant  le  spectacle,  41.  |  Commission  chai^gée  d'exa- 
miner la  situation  du  Théâtre-Français  et  rapport  de  IL  Edouard 
Thieny,  39.  |  Ri4)port  au  ministre  par  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner si  la  composition  actuelle  du  comité  de  lecture  est  susoeptlble 
de  modifications,  673. —*  Arrêté  du  ministre  à  cesi^,  682.  Droits 
perçus  :  6547,  186;  6748,  311  ;  6840,  509.  |  Pièces  représentées  : 

6547,  215;  67-68,  416;  68-69,  623. 
GaUé.  Droits  perçus  :  6547, 189  ;  67-68,  315  ;  6849,  513.  |  Pièces  repréfloo- 
tées  :  6547,  228;  67-68,  426;  68-49, 633. 

Grand-Thédtre'Parisipn,  Droits  perças  :  65-67, 192.  |  Pièces  ropiésentéo»  : 
65-67,  245. 

Gymnase.  Comparaison  des  droits  d'auteur  a?ec  ceux  di  niéàtre*n«BQaia, 
antérieurement  à  1860, 41  en  note.  ||  Droits  perças:  65-67, 180;  6748, 
314  ;  0849,  611. 1  Pièces  représentées,  65-67, 324  <  6748, 424  ;  68-«ft, 
629. 

International.  Droits  perçus  :  67,   319.  |  Pièces  représentées  :  67,  448. 

Italiens.  Procès  de  M"'*  Scribe  contre  IL  Bagier,  77.  -^  Traité  conclu  «Tec 
le  directeur  en  conséquence  de  l'arrêt  rendu  dans  cette  affaire,  82   en 
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note.  iBroitA  perçus  :  «5-07,  105;  67-08^  400;  08-69,  518. 1  Plèeoa 
représentéeB  ^  05-67,  afl7;  67-68,  417  ;  68-60,  62&. 

La  Fayette.  Droits  perça»  ;  65H57, 192  ;  67-68,  320;  68-69,  518.  |  Pfèoes  re- 
présentéeâ,  65-67,  241  ;  67-68, 444  ;  68-69,  648. 

Luxembourg,  Droits  perças  :  65-67f  192  ;  67-68, 819.  ||  Pièces  représentées  : 
65-67,  242;  67-68,  447. 

Lyrique,  Traductions  et  pièces  dites  du  domaine  publie,  payées  comme  oa- 
vrages  nouyeauz,  492.  {  Programme  d'un  concours  musical,  205.  — 
Rapport  de  la  commission  chargée  dejugerlespoemesetles  partitions 
envoyées  à  ce  concours^  686. —  Extrait  d'un  discours  du  ministre  re- 
latif à  ce  concours,  690.  |  {Droits  perçus  :  65-67, 187  ;  67-^,  312  ; 
68-69,  510.  0  Pièces  représentées  :  65-67,  218;  67-68,  420;  68-69, 
626. 

Uenut-Piaùirs.  Droits  perças  :  66-67, 193;  67-68,  315;  68-69,  516.  H  Pièces 
représentées,  66-67,  247;  67-68,  428  ;  68-69, 645. 

Molière.  Droits  perçus  :  6^-67,  195  ;  67-68,  320;  68-69,  518.  ||  Pièces  re- 
présentées ;  68-69,  66l. 

Nouveautés.  Droits  perçus  t  65-67,.  194;  67-68,  318;  68-69,  517.  |  Pièces  re- 
présentées :  65-67,  t5l  ;  67-68,  442  ;  68-69,  650. 

Odéon.  Comparaison  des  droits  d'auteur  avec  ceux  du  Thé&tre-Français, 
anténearement  à  1860,  41  en  note.  |  Arrêté  du  ministre  au  sujet  de 
la  réception  des  pièces  à  l'Odéon,  684.  ï  Droits  perçus  :  65-67,  187  ; 
67-68,  312;  68-69,  510.  |  Pièces  représentées  :  65-67,  217;  67-68,  419; 
084(9,625. 

Opéra.  Fixation  du  droit  des  auteurs  et  compositeurs  du  Théâtre  impérial 
de  l'Opéra,  et  mode  de  répartition  entre  les  ouvrages  composant  le 
spectacle,  49.  —  Se  trouve  désonnais  dans  la  loi  commune  aux  autres 
Ihé&tres,  489.  |  Programme  d'un  concours  musical,  205.  i  Droits  per- 
çus :  65-67,  186;  67-68,  311;  68-69,  509.  |  Pièces  représentées  :  65-67, 
215  ;  67-68,  416  ;  68-69,  623 . 

Opéra-Comique.  Discussion  à  l'assemblée  générale,  à  propos  de  l'Opéra-Co- 

mique.  Proposition  adoptée,  288,  299.  —  Solution  obtenue  :  exposé  des 

modifications  stipulées  en  1868,  avec  le  directeur,  jusqu'à  l'expiration 

de  San  traité,  491.  ||  Droits  perçus  :  65-67,  187  ;  67-68, 312  ;  68-60,  510. 

Il  Pièces  représentées  :  65-67,  216;  67-68,  418;  68-69,  624. 

Palais-Royal.  Droits  perçus  :  65-67,189;  67-68,314;  68^69,  511.  |  Pièces 
représentées  :  65-67,  226  ;  67 -68,  423;  68-69,  630. 

Porte-Saint-Martin.  Droits  perçus  :  65-67,  189;  67-68,  314;  68-69,  512.  || 
Pièces  représentées  :  65-67,  228;  67-68,  426;  68-69,  632. 

Prince-Eugène.  Voir  Délassements-Comiques, 

Prince-Impérial.  Droits  perçus,  67-68,  320;  68-69,515.  |j  Pièces  représen- 
tées, 68-69,  640. 

Henaissanci .  Droits  perçus  ,  68,  319,  517.  |  Pièces  représentées  :  68,  418, 
624. 

Rofsini.  Droits  perçus  :  66-67, 192  ;  68,  319.  |  Pièces  représentées  :  66^7, 

244. 

Saint-Pierre.  Droits  perçus  :  66-67, 195;  67-68,  320;  68-69,  518.  |  Pièces 
représentées  :  67-68,  446  ;  68-69,  049. 

Variétés  Droits  perçus  :  65-67,  188;  67-68,  313;  68-69,  511.  |  Pièces  re- 
présentées :  65^7,  222  ;  67^88,  422  ;  68-09,  697. 
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VaHÊdeoUle.  G>mpwftisoD  des  droite  d'auteur  srec  onx  4a  Théâtre  FkmoçMit 
antârieiireiiient  à  1800, 41  en  note.  |  Droits  perças  :  0SMS7y  188;  07-06, 
SIS  ;  Ofr^,  S13. 1  Pièces  reprteatées  :  0$-07,  220  ;  07-08, 421,  6S-09, 
031. 

Tnuu  —  SuiR.  Le  changement  da  titre  d'une  pièce  par  la  GonunîaBîoo 
d'examen  ne  peat  être  inroqoé  par  on  directeur,  comme  cause  de 
retard  on  de  non-reprô8entation,  404.  |  L4>nqa*an  auteur  a  Ait  reœ- 
Toir  ou  Jouer  une  pièce,  il  ne  peut  porter  à  un  autre  théâtre  une 
CBuvre  dramatique  fiûte  sur  un  sc^et  analogue  ou  qui  porterait  le 
même  titre,  367,  360.  |  Un  directeur,  qui  a  reçu  une  pièce  composée 
sur  un  sujet  historique,  ne  peut  Ikire  jouer,  avant  œlle-d,  une  antre 
pièce  reposant  sur  le  mènie  sijet  ou  portant  un  titre  analogue,  388. 
I  Un  auteur  qui  fait  Jouer  sous  un  titre  différent  la  reproducdon 
presque  exacte  d'une  pièce  qu'il  a  faite  en  collaboration  commet  le 
délit  de  contrefoçon,  S03.  —  Voir  Âf/Uheê^  Pièca» 

ToMBiàux.  Voir  Monuments» 

TRAiHxnnoiis.  Les  droits  d'auteur  en  seront  payés,  par  les  directeurs,  comme 
les  ouvrages  nouveaux,  402. 

Tairris  avec  les  brtbbpeisis  thIiitrilbs.  Sont  fidts  par  la  Commission,  8. — 
La  Gonunission  est  investie  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  leur 
maintien,  0.  —  Les  sociétaires  ne  peuvent  faire  représenter  aucun  ou- 
vrage sur  un  théâtre'  qui  n'aurait  pas  de  traité  avec  la  Ck>mmi8sion,  9. 
—  Conditions  des  traités  particuliers  entre  les  sociétaires  et  les  di- 
recteurs, 0.  —  Us  ne  peuvent  être  fiùts  k  des  conditions  pécuniaires 
an-dessous  de  celles  établies  aux  traités  généraux  passés  avec  la  com- 
mission, 0, 170.  — -  Jugement  rendu  par  les  arbitres  dans  l'affidre 
OfGenbach  avec  la  Commission,  170. 1  Voir  un  erratum  important,  p.411. 
Les  contrats  librement  consentis  formant  seuls  la  loi  des  parties,  tout 
droit  reconnu  peut  s'aliéner  si  les  conventions  établissent  des  clauses 
qui  lui  soient  contraires.  Ces  conventions,  lorsque  aucune  des  stipula- 
tions qu'elles  renferment  ne  dérogent  à  l'ordre  pubUc,  peuvent  donc 
paraître  en  contradiction  avec  la  loi,  et  cependant  le  Tribunal  ordonner 
leur  stricte  exécution,  340,  411.  1  Avant  de  &lre  un  traité  partiea- 
lier  avec  une  administration  théâtrale,  le  sociétaire  doit  conwlter  le 
traité  général  passé  avec  la  Commission,  350.  |  Dispositions  des  statuts 
que  le  sociétaire  doit  avoir  présentes  à  l'esprit,  lorsqu'il  ûdt  un  traité 
particulier,  350.  |  A  défaut  des  membres  des  sousH»mmissions,  le  se- 
crétaire^rédacteur  est  seul  autorisé  à  entrer  en  pourparler  avec  les  di- 
recteurs au  s^Jet  d^s  traités  que  ceux-ci  désirent  passer  ou  renouveler» 
148. 1  Date  et  expiration  des  traités  passés  avec  les  directeurs  des 
théâtres  de  Paris,  163, 412«  |  Extrait  du  traité  passé  avec  le  directeur 
du  Théâtre-Italien,  82  en  note,  173.  |  Les  stetuts  ayant  réservé  aux  so- 
ciétaires le  droit  de  faire  des  traités  particuliers  avec  les  directeurs, 
ces  derniers  ne  peuvent  invoquer  le  traité  général  passé  avec  la  Com- 
mission pour  jouer  une  pièce,  slors  que  l'auteur  leur  en  interdit  la  re- 
présentation, 114,  606. 1  TMtés  de  la  Conmiiasion  avec  des  entrantes 
théâtrales,  psssées  en  1867-1868,  280,  202, 412.  |  A  propos  des  conven- 
tions clandestines,  503,  806  .— Vohr  Cdlaboratûm^  Domaine  publie^ 
FaUliU^  Pièeei,  Rénliation  de  traiiéi. 
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TiunAs  AVEC  îMB  uBRAnBS-femims  pour  rimpranion  d'une  pièce.  Voir  £t- 
bratre^iteur. 

TRAiris  iifTiRiiATioiiAux  SUT  la  propriété  littéraire  en  matière  de  théfttre. 
Principes  généraux,  71.  —Inefficacité  des  traités  internationaux,  71. — 
Liste  alphabétique  des  Etats  avec  lesquels  la  France  a  conclu  des 
conventions  internationales,  et  indication  sommaire  des  formalités  à 
remplir,  72.  —  États  pontificaux^  414.  —  Portugal,  413.  —  Belgique, 
h95y  691.  —  Moyen  proposé  pour  remplir  ces  formalités,  76.  —  Certi- 
ficat de  dépdt  1^^  soumis  à  un  droit  uniforme  de  50  centimes,  73.  | 
Voir  Angleterre,  Autriche^  Belgique^  Espagne,  Librairie  dragnaiique^ 
Prusse^  Saxe^  Suisse. 

Trarsacttoivs  (Sur  la  liberté  des),  806^  503. 

Vallou  ve  Villeneuve,  frère  de  Ferdinand  de  l^eneuve,  ancien  sociétaire, 
ûiit  par  testament  un  legs  de  10,000  firancs  à  la  Société,  179. 

VéaincATioii.  Voir  Agents  généraïAX^  Comptabilité,  Librairie  dramatique 
Recettes  des  directeurs» 


FIN  BB  LA  TABLE  ALPHABÉnQUE  DBS  MATOblBS 
BU  TOME  PBEHIBR. 
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